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LES   ORIGINES   DE    L'IMPÉRIALISME, 

H.  H.   BROCHER  DE  LA  FLÉCHËRB. 


I. 

Aussi  bien  que  le  commun  des  mortels,  les  gouvernements  sont  tentes 
de  sacrifier  leur  devoir  à  leur  agrément,  Tintérét  permanent  et  général 
à  des  avantages  passagers  et  particuliers. 

Ce  penchant  les  pousse  entre  autres  à  développer  indéfiniment  leurs 
attributions. 

Le  meilleur  des  gouvernements  devient  tyrannique  s'il  ne  rencontre 
pas  d'opposition.  La  résistance  peut  résulter  du  cours  naturel  des  événe- 
ments; elle  peut  aussi  s'opérer  d'une  manière  systématique. 

Dans  le  premier  cas,  elle  se  fait  souvent  attendre  trop  longtemps,  et 
dépasse  ensuite  la  mesure  lorsqu'elle  éclate.  C'est  la  méthode  passionnée, 
révolutionnaire;  comme  elle  est  très  coûteuse  et  peu  profitable,  on  tâche 
de  la  remplacer  par  une  autre.  On  prend  des  mesures  pour  parer  aux 
abus  dès  le  principe,  pour  forcer  les  gouvernements  à  se  conformer  à  ces 
lois  morales  de  l'observation  desquelles  dépend  le  salut  des  nations 
comme  celui  des  particuliers. 

Cest  à  cette  résistance  rationnelle  qu'il  faut  donner  le  nom  de  léffiti- 
mité,  non  pas  assurément  dans  l'acception  dénaturée  que  l'on  donne 
quelquefois  à  ce  terme,  mais  dans  le  sens  étymologique  et  primitif 
du  mot. 
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Incontestablement  supérieure  à  l'autre,  la  méthode  légitimiste  est  aussi 
d'une  application  beaucoup  plus  difficile;  m^is  elle  fait  le  bonheur  des 
peuples  qui  l'adoptent.  La  révolution  au  colitiîaire  dévore  les  uns  après 
les  autres  ceux  qu'elle  fait  triompher.«totir-^*iour,  et  conduit  les  nations 
aux  abîmes.  . ,  •' V-  *•-  *•  ' 

Et  pourtant,  la  légitim^ité;  tûl\  /jamais  été  complètement  réalisée  ;  c'est 
dans  l'avenir  qu'il  •faut*'J§c  cfiercher.  L'histoire  fourmille  au  contraire 
d'exemples  de  pfSiijqife  révolutionnaire  ;  cela  tient  à  ce  que  cette  dernière 

s'appliqua,  eîi; 'quelque  sorte  d'elle-même,  en  se  laissant  aller  au  cours 

•     •    • 

n^]tîçr3rilê8"choses.  La  légitimité,  bien  au  contraire,  suppose  l'art,  l'effort, 
un  travail  incessant  pour  résoudre  les  problèmes  que  le  progrès  social 
fait  naître  tous  les  jours.  Il  faut  en  particulier  continuellement  distin- 
guer et  séparer  des  éléments  qui  se  trouvent  confondus  dans  le  principe 
et  tendent  sans  cesse  à  se  réunir.  Le  défaut  de  la  division  des  pouvoirs 
est  d'être  artificielle,  fondée  sur  les  besoins  de  l'homme  et  non  sur  la 
nature  des  choses.  On  donne  à  celui  qui  a;  la  possession  d'un  avantage 
fournit  les  moyens  de  se  procurer  les  autres  ;  la  force  facilite  l'acquisition 
de  la  sagesse  et  la  sagesse  celle  de  la  force.  Aussi  la  légitimité,  qui  sup- 
pose un  graîid  développement  de  la  séparation  des  pouvoirs,  est-elle  un 
idéal  auquel  on  aspire  et  dont  on  prend  le  nom;  mais  comme  les  exigences 
en  deviennent  de  jour  en  jour  plus  grandes,  surtout  du  côté  de  la  lumière 
et  de  la  force,  nous  sommes  poussés,  pour  ainsi  dire  à  la  dérive,  sur  la 
pente  fatale  de  la  révolution. 

A  l'origine  des  sociétés,  il  n'y  a  ni  résistance  organisée,  ni  séparation 
des  pouvoirs;  les  circonstances,  heureusement,  permettent  de  s'en  passer. 
Les  rois  sont  prêtres  et  les  prêtres  sont  rois.  Leur  rôle  consiste  surtout 
à  guider  le  peuple,  à  travers  les  écueils,  au  but  auquel  il  tend  sans  s'en 
douter.  Il  faut  pour  cela  pressentir  les  foules  et  leurs  dispositions 
toujours  mystérieuses,  dans  lesquelles  la  volonté  divine  se  révèle  pour  le 
moins  autant  que  dans  le  vol  des  oiseaux  ou  les  entrailles  des  victimes. 
D'un  autre  côté,  la  conformité  des  occupations,  la  communauté  des  biens 
ou  tout  au  moins  des  terres,  les  dangers  dont  on  est  entouré,  enfin  l'em- 
pire absolu  de  l'instinct,  créent  une  impérieuse  solidarité  d'intérêts 
qui  se  retrouve  dans  les  rapports  du  chef  et  des  membres.  Plus  tard,  la 
position  change  et  la  création  d'une  résistance  artificielle  devient  néces- 
saire. Les  relations  s'étendent,  la  sécurité  devient  plus  grande,  la  divi- 
sion du  travail  s'introduit,  la  propriété  privée  remplace  la  communauté  ; 
on  apprend  à  calculer;  les  intérêts  particuliers  se  dessinent  et  vont 
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effacer  bientôt  la  considération  du  bien  public;  le  peuple  va  se  diviser  en 
factions  hostiles.  C'est  ainsi  qu'aux  problèmes  extérieurs  s'ajoutent  ceux 
de  la  politique  intérieure,  plus  délicats  sinon  plus  impérieux. 

Une  société  sortie  de  l'enfance  a  des  besoins  divers,  représentés  par 
des  éléments  sociaux  qui  se  contrarient,  et  qui  pourtant  ont  besoin  les 
uns  des  autres.  Il  s'agit  de  les  combiner  de  manière  à  ce  qu'ils  se  fassent 
mutuellement  le  plus  de  bien  et  le  moins  de  mal  possible.  Ici  encore,  on 
peut  choisir  entre  deux  méthodes  :  laisser  libre  carrière  à  la  lutte  des 
partis,  abandonner  le  gouvernement  à  la  faction  qui  réussit  à  s'en 
emparer  ;  c'est  la  méthode  révolutionnaire,  qui  aggrave  les  conflits  et 
qui  aboutit  à  la  dissolution,  à  la  ruine  ou,  dans  le  cas  le  moins  défavo- 
rable, à  l'asservissement  de  la  nation.  Le  parti  le  plus  puissant  devient 
de  jour  en  jour  plus  fort,  grâce  aux  gens  qui  s'y  rattachent  pour  avoir 
part  à  la  curée.  Le  gouvernement  se  fait  l'exagérateur  des  troubles  dont 
il  devrait  être  le  modérateur. 

Divers  moyens  s'offrent  à  la  tendance  légitimiste  pour  conjurer  cette 
fatalité.  En  Amérique,  on  abandonne  le  gouvernement  à  des  hommes  de 
parti,  généralement  peu  considérés,  mais  on  s'efforce  d'en  restreindre  la 
sphère  d'action,  d'en  soustraire  entre  autres  l'Église  et  l'École.  Certains 
États  de  l'Europe  cherchent  la  solution  du  problème  dans  un  autre  direc- 
tion. Ils  soumettent  le  règlement  des  conflits  constitutionnels  à  un  juge 
placé  au-dessus  des  partis  et  chargé  de  maintenir  l'équilibre  entre  eux. 

C'est  ainsi  qu'on  est  conduit  à  la  monarchie  héréditaire,  où  il  faut  voir, 
non  point  un  élément  essentiel  de  la  légitimité,  mais  un  simple  moyen, 
que  rien  n'empêchera  de  remplacer  par  un  meilleur  dès  qu'on  l'aura 
trouvé.  On  espère  faire  régler  les  différends  d'une  manière  conforme, 
non  pas  à  la  force  relative  des  partis,  mais  à  l'intérêt  général,  ce  qui  est 
tout  autre  chose.  Le  pouvoir  de  nuire,  en  effet,  n'est  pas  toujours  en 
proportion  du  pouvoir  de  servir.  Or,  pour  triompher,  l'intérêt  général  a 
besoin  d'un  juge  qui  comprenne  où  se  trouve  cet  intérêt.  En  se  soumet- 
tant au  verdict  d'un  arbitre,  le  peuple  fait  un  sacrifice,  mais  un  sacrifice 
éminemment  profitable;  il  reprend  la  possession  de  soi-même,  se  sous- 
trait à  l'empire  de  ses  passions,  représentées  par  les  partis  et  leurs 
meneurs.  Le  juge  assurément  n'est  pas  infaillible,  il  n'en  est  point  de  tel 
sur  la  terre.  Il  faut  accepter  cet  inconvénient  inévitable,  s'arranger  seu- 
lement pour  en  diminuer  la  portée.  La  grande  confiance  accordée  au  juge 
est  une  raison  pour  prendre  des  précautions  contre  lui. 

On  le  condamne  à  une  certaine  abstention  ;  on  ne  lui  permet  pas  de  se 
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mêler  à  la  lutte  des  partis  ;  on  ne  veut  pas  qu'il  prétende  donner  l'impul- 
sion, diriger  la  marche  des  affaires.  La  position  qui  lui  est  faite  rappelle 
celle  du  comte  de  la  loi  salique,  qui  opère  une  saisie  à  la  requête  qui  lui 
en  est  adressée,  mais  qui  n'a  point  à  vérifier  le  bien  fondé  de  la  demande, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  en  bonne  forme. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  espère  que  l'exécution  sera  plus 
équitable  si  elle  n'est  pas  opérée  par  les  intéressés.  Le  roi  légitime,  qui 
dans  les  affaires  internationales  est  le  représentant  de  son  peuple,  est  au 
contraire  en  droit  constitutionnel  une  résistance  que  le  peuple  se  crée 
à  lui-même. 

C'est  pour  cela  qu'il  y  a  plus  d'avantage  à  le  choisir  hors  de  la  nation. 
On  le  prend  dans  une  famille  déterminée,  où  l'on  espère  trouver  l'éduca- 
tion et  les  traditions  convenables.  On  le  désigne  par  sa  naissance,  sauf  à 
le  récuser  s'il  y  a  lieu,  pour  le  remplacer  par  la  personne  qui  serait 
appelée  à  lui  succéder.  Cette  manière  de  faire  présente  l'avantage  de 
couper  court  aux  compétitions.  Elle  n'a  guère  d'inconvénients,  parce  que 
la  manière  dont  les  attributions  sont  circonscrites  fait  perdre  toute 
importance  aux  questions  de  personnes.  Des  principes  analogues  s'appli- 
quent à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ;  de  la  sorte,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle,  toutes  les  fonctions  se  limitent  et  se  contrebalancent  les  unes 
les  autres. 

La  légitimité  se  propose  de  réaliser  la  souveraineté  du  peuple,  en  ce 
sens  que  la  souveraineté  ne  doit  appartenir  complètement  à  a\icun 
individu  et  que  tous  les  citoyens  doivent  pouvoir  y  prendre  part  ;  on 
remplit  ces  conditions  en  la  faisant  exercer  par  plusieurs  personnes, 
que  le  peuple  élit  et  contrôle.  Tout  dépend  de  la  manière  dont  le 
peuple  s'acquittera  de  ces  deux  fonctions.  Il  est  nécessaire  que  le 
peuple,  à  côté  de  ces  agents,  ait  des  conseillers  qui  se  trouvent  en  com- 
munication d'intérêts  avec  lui,  sans  l'être  avec  les  agents,  crainte  de 
connivence.  Cet  antagonisme  dont  on  a  besoin  entre  les  conseillers  et  les 
agents,  n'est  pas  autre  chose  que  la  fameuse  opposition  du  temporel  et  du 
spirituel,  une  des  premières  conditions  du  régime  légitimiste. 

C'est  du  spirituel  que  dépend  le  salut  des  peuples.  Mais  cet  organe  si 
important  est  d'une  extrême  délicatesse,  susceptible  de  faire,  quand  il  est 
altéré,  autant  de  mal  qu'il  aurait  fait  de  bien  autrement.  Ce  qui  est  sur- 
tout à  craindre,  c'est  la  confusion  avec  le  temporel,  qui  existe  au  point 
de  départ  des  sociétés  etqu'il  s'agitdefaire  disparaître.  Lafonction  du  spi- 
rituel, c'est  de  procurer  la  liberté  de  conscience,  d'écarter  de  ce  domaine 
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toute  domination,  c'est  de  fournir  au  peuple  les  moyens  de  contrôler  les 
autres  et  lui-même.  Il  est  essentiel  que  les  conseillers  n'aient  aucun 
moyen,  même  indirect,  d'imposer  leurs  avis.  Quelle  que  soit  leur  supë- 
rioritë,  on  ne  doit  pas  les  laisser  décider,  parce  que  ce  serait  s'asservir  à 
eux;  or,  les  conseillers  ne  sont  ni  infaillibles  ni  exempts  d'une  tendance  à 
se  servir  de  leurs  avantages  et  de  leur  crédit  pour  exploiter  les  autres. 
Pour  éviter  de  tels  abus,  il  faut  que  le  peuple  se  réserve  à  lui-même  et  à 
ses  agents  dechoisir  dans  les  propositions  deses  conseillers  cequi  lui  semble 
bon,  de  rejeter  ce  qu'il  désapprouve.  Une  vérité  qu'on  impose  est  une 
véritéqu'on  altère  ;  c'est  une  conséquence  inéluctable  de  la  manière  dont  les 
notions  se  communiquent.  D'ailleurs  on  pratique  toujours  mal  ce  qu'on 
ne  comprend  pas.  Les  conseillers  doivent  augmenter  par  leurs  renseigne- 
ments l'indépendance  morale  sans  la  diminuer  en  rien.  De  là  leur  nom 
d'auteurs,  c'est-à-dire  d'augmentateurs.  On  voit  combien  est  erronée  la 
conception  qui  confond  le  principe  d'autorité  avec  la  contrainte  morale. 
La  fonction  spirituelle  consiste  à  faire  connaître  au  peuple  les  conditions 
de  son  salut,  ses  devoirs  et  ses  droits,  pour  que  celui-ci  les  fasse  observer 
par  ses  agents.  Cette  fonction  s'accomplit  d'autant  plus  complètement 
que  les  renseignements  sont  plus  nombreux  et  plus  variés.  Il  faut  que 
tous  puissent  y  contribuer,  car  il  n'est  pour  ainsi  dire  personne  qui  ne 
soit  en  état  de  donner  quelque  utile  avis.  En  d'autres  termes,  le  spirituel 
doit  être  organisé  sur  le  principe  du  sacerdoce  universel,  une  autre 
condition  de  la  légitimité. 

De  ce  que  l'instruction  publique  est  le  premier  intérêt  d'une  nation,  il 
n'en  résulte  point  qu'on  doive  en  charger  le  gouvernement.  Les  deux 
fonctions  sont  de  nature  trop  différente  pour  que  ce  qui  convient  à  l'une 
ne  soit  pas  souvent  contraire  à  l'autre.  Le  pouvoir  matériel  ou  temporel 
appartient  au  peuple  qui  le  délègue  à  qui  il  veut;  mais  le  peuple  n'a 
aucun  droit  sur  les  consciences  et  n'en  peut  point  conférer.  Les  digni- 
taires de  l'ordre  spirituel  ne  tiennent  leur  position,  après  Dieu,  que 
d'eux-mêmes.  Le  peuple  peut  faire  des  juges  autant  qu'il  veut,  mais  non 
pas  un  seul  jurisconsulte.  Les  gouvernements  peuvent  prodiguer  les 
titres  et  les  traitements,  ils  ne  peuvent  conférer  la  compétence  qui  doit  y 
correspondre.  Us  sont  même  d'autant  plus  mauvais  appréciateurs  des 
capacités  scientifiques,  que  la  pratique,  en  politique  au  moins,  a  de  tout 
autres  exigences  que  la  théorie;  les  compromis  sont  tout  à  la  fois  la  vie 
de  l'une  et  la  mort  de  l'autre. 

Les  gouvernements,  en  outre,  sont  tout  spécialement  exposés  à  cer- 
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taines  tentations.  Il  arrive  qu'ils  cherchent  à  s'emparer  de  l'instruction, 
sous  prétexte  de  la  développer,  mais  en  réalité  pour  la  diriger  exclusive- 
ment dans  la  direction  qui  leur  convient.  Coupant  l'arbre  pour  avoir  le 
fruit,  ils  étouffent  la  discussion  pour  faciliter  l'exécution  des  décisions. 
Le  danger  est  redoublé  quand  les  chefs  de  l'État  sont  en  même  temps  des 
meneurs  de  partis.  Ces  gens  là  trouvent  plus  commode  d'avoir  à  faire  à 
des  masses  ignorantes  qu'à  des  populations  éclairées.  Ils  ne  sont  pas  en 
général  des  modèles  de  désintéressement.  En  dépit  de  toutes  les  décla- 
rations contraires,  il  est  impossible  qu'ils  ne  se  laissent  pas  influencer 
dans  le  choix  du  personnel  enseignant  par  des  considérations  qui  ne 
devraient  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

On  voit  combien  il  importe  de  séparer  les  deux  domaines,  de  bien 
distinguer  le  rôle  des  agents  et  celui  des  conseillers,  le  temporel  et  le 
spirituel.  On  oljecte  que  cette  distinction  est  impossible,  que  les  man- 
dataires du  peuple  sont  en  même  temps  ses  tuteurs.  En  fait,  c'est  ce  qui 
a  lieu  ;  et  de  ce  double  emploi  découlent  tous  les  abus.  Dans  le  détail  de 
l'application,  le  peuple  ne  peut  pas  éviter  de  laisser  à  ses  agents  une  cer- 
taine liberté  d'action  et  de  se  laisser  diriger  par  eux.  Il  est  même  sou- 
vent impossible  de  préciser  la  limite  entre  la  sphère  dans  laquelle  le 
mandataire  doit  prendre  sa  conscienôe  individuelle  pour  guide,  et  celle 
où  il  doit  rester  l'instrument  docile  de  la  volonté  publique,  entre  le 
domaine  de  ce  que  j'appellerai  l'impérialisme  normal,  et  celui  de  la  légi- 
timité dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot.  Mais  c'est  précisément  parce 
que  le  danger  ne  peut  pas  être  supprimé,  qu'il  faut  redoubler  de  vigilance 
pour  le  circonscrire.  C'est  faute  de  précautions  suffisantes  qu'on  s'égare 
dans  les  voies  de  la  révolution,  dont  l'impérialisme  abusif,  l'impérialisme 
dans  le  sens  extrême  du  mot,  est  peut-être  l'issue  la  moins  défavorable. 
La  recherche  des  origines  de  l'impérialisme  n'est  pas  autre  chose  que  la 
recherche  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  réalisation  de  la  légitimité. 


n. 


Les  distinctions  et  les  définitions  ne  sont  pas  dans  la  nature  ;  elles 
n'apparaissent  qu'au  bout  d'un  certain  temps.  Les  premiers  pouvoirs  qui 
s'établissent  sont  absolus,  vagues  et  instables.  Ils  se  consolident  en  se 
limitant.  Les  premières  sociétés  politiques  qui  se  constituent  restent 
élémentaires,  alors  même  qu'elles  ont  une  grande  étendue.  En  Orient, 
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on  ne  trouve  que  rimpérialisme  inconscient.  On  peut  constater  néan- 
moins quelques  tentatives  d'amélioration.  Déjà  chez  les  sauvages,  le  pou- 
voir des  chefs  militaires  est  quelquefois  contrebalancé  par  l'influence  des 
sorciers.  Chez  les  Hindous,  les  brahmanes  réussissent  à  limiter  l'arbi- 
traire des  rois  et  rédigent  dans  ce  but  la  loi  religieuse  de  Manou.  En 
Egypte  également,  les  prêtres  font  des  rois  leurs  instruments  et  formu- 
lent le  principe  de  l'irresponsabilité  du  monarque.  Malheureusement, 
dans  l'un  et  l'autre  de  ces  pays,  les  deux  pouvoirs  s'étant  coalisés  et  ne 
rencontrant  pas  de  résistance  se  corrompent. 

C'est  à  Rome  qu'il  faut  étudier  la  question  qui  nous  occupe,  parce  que 
cet  État  n'a  pas  été  comme  tant  d'autres  détruit  par  une  cause  extérieure. 
Il  n'a  succombé  que  sous  ses  propres  fautes.  Les  principes  légitimiste  et 
impérialiste  y  jouent  l'un  et  l'autre  un  rôle  important  ;  ils  sont  les  deux 
pôles  autour  desquels  s'opère  tout  le  développement  de  la  procédure 
civile. 

L'histoire  romaine  s'ouvre  par  deux  règnes,  historiques  ou  légen- 
daires, qui  présentent  les  types  de  l'usurpateur  et  du  roi  légitime. 
Romulus  s'impose;  son  arrogance  finit  par  provoquer  une  révolte  dans 
laquelle  il  disparaît.  Numa  n'accepte  la  couronne  que  sur  les  instances 
réitérées  de  ceux  qui  Font  élu.  Il  professe  un  tel  respect  pour  ^opini(J^ 
d'autrui,  surtout  pour  celle  des  générations  futures,  qu'il  ordonne  d'ense- 
velir avec  lui  les  livres  qui  renfermaient  ses  prescriptions.  Du  reste, 
sous  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces  deux  monarques,  c'est  au  peuple 
qu'appartient  la  décision  souveraine.  Le  monarque  a  l'executive,  ainsi 
qu'une  espèce  d'initiative,  destinée  à  lui  permettre  de  sonder  les  dispo- 
sitions du  peuple,  plutôt  qu'à  lui  imprimer  une  direction.  Enfin  le  sénat 
est  le  conseiller,  soit  du  prince,  soit  du  peuple,  le  conservateur  des  tra- 
ditions, le  corps  chargé  de  développer  les  rudiments  de  science  dont  on 
disposait  alors,  l'autorité  spirituelle  en  un  mot.  L'Église  et  l'État  sont 
deux  fonctions  d'une  même  puissance,  deux  formes  d'une  même  matière. 
Chaque  citoyen  a  l'auspice  privé,  la  faculté  de  consulter  les  dieux  pour 
ses  affaires  particulières.  Le  prince  seul  a  l'auspice  public,  le  droit  de 
consulter  les  dieux  pour  les  affaires  de  l'État  ;  c'est  l'effet  de  la  liberté 
d'action  qui  lui  est  laissée  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  et 
non  d'un  droit  qui  lui  appartiendrait  de  déterminer  les  croyances  du 
peuple.  L'auspice  public  est  le  préliminaire  de  l'empire,  du  droit  de 
donner  des  ordres  dont  l'exécution  était  plus  sûre  à  Rome,  même  sous  la 
république,  que  nulle  part  ailleurs.  Les  pouvoirs  du  roi  sont  limités  par 
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les  croyances  populaires,  par  la  religion  nationale.  Le  moment  vient 
pourtant  où  Ton  sent  le  besoin  de  les  mieux  préciser.  On  le  fait  au  moyen 
d'une  loi  proposée  par  le  prince,  appuyée  par  le  sénat,  votée  par  le 
peuple.  Avec  le  temps,  on  crée  pour  certains  services  des  experts 
chargés  d'abord  de  représenter  certaines  connaissances  spéciales,  et  dont 
on  tire  plus  tard  un  plus  grand  parti.  De  ce  nombre  étaient  les  féciaux, 
sans  le  consentement  desquels,  dit-on,  le  roi  ne  pouvait  pas  faire  la 
guerre.  En  les  créant,  Numa  mit  des  bornes  au  pouvoir  du  prince  comme 
il  en  avait  mis  au  territoire  romain.  Romulus  n'avait  jamais  voulu  le  faire, 
pour  qu'on  ne  s'aperçût  pas  de  ses  empiétements.  Plutarque  le  dit  du 
territoire,  mais  cela  peut  s'étendre  aux  attributions. 

A  la  suite  de  circonstances  obscures  que  je  dois  renoncer  à  discuter 
ici,  une  scission  s'opéra  entre  les  familles  sénatoriales  et  le  reste  du 
peuple.  En  droit  ou  en  fait,  les  garanties  légales  ou,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui,  constitutionnelles  contre  les  abus  du  pouvoir  royal  ne 
profitent  plus  qu'aux  patriciens.  Peut-être  les  plébéiens  en  étaient-ils 
exclus,  peut-être  aussi  ne  s'en  servaient-ils  pas.  Appelés  à  conquérir 
plutôt  qu'à  conserver,  ils  voyaient  à  l'impérialisme  plus  d'avantages  que 
d'inconvénients.  Les  rois  s'appuient  sur  eux  pour  étendre  leur  pouvoir, 
afti  détriment  de  la  légitimité.  Mais  le  dernier  Tarquin  ayant  cominis  la 
faute  de  mécontenter  les  deux  ordres,  une  coalition  le  chasse  de  Rome 
et  remplace  la  monarchie  par  la  république.  Cette  révolution  rétablit  la 
légitimité,  mais  elle  profite  exclusivement  aux  patriciens.  Les  plébéiens 
se  trouvent  exclus  de  toute  participation  à  la  souveraineté,  sous  prétexte 
de  leur  ignorance  des  traditions  religieuses,  morales  et  juridiques. 
Comme  on  avait  besoin  de  leurs  bras  pour  l'armée,  ils  utilisent  cette 
circonstance  et  réussissent  à  conquérir  les  garanties  qui  leur  manquaient. 
La  nouvelle  constitution  était,  comme  l'ancienne,  fondée  sur  la  religion. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  nom  des  lois  qui  la  contenaient,  dans 
le  caractère  sacré  des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  son  maintien. 
Mais  la  religion,  mise  à  la  base  du  traité  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens, ne  pouvait  pas  être  la  chaste  et  savante  religion  patricienne,  car 
les  familles  sénatoriales  sacrifiant  l'intérêt  public  à  de  mesquines  consi- 
dérations particulières,  en  avaient  fermé  l'accès  à  la  masse. du  peuple; 
il  fallait  se  contenter  de  la  religion  impure  et  vulgaire  qu'on  avait  laissée 
aux  plébéiens.  Ce  fut  le  premier  pas  dans  le  sens  de  ce  qu'on  a  appelé  la 
sécularisation  du  droit  ou,  comme  on  pourrait  dire  aussi,  sa  pro- 
fanation. 
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Les  funestes  effets  de  cette  politique  ne  devaient  se  faire  sentir  que 
plus  tard.  Au  premier  moment,  on  n'éprouva  que  les  bons  résultats  de 
Tadmission  des  plébéiens  dans  le  giron  privilégié  de  la  légitimité.  L'État 
romain  prit  un  immense  développement  et  fit  la  conquête  du  monde. 
Alors  le  tentateur  se  présente  de  nouveau,  avec  plus  de  succès  cette  fois. 
Les  provinces  sont  livrées  sans  défense  à  l'exploitation  des  citoyens 
romains.  Les  gouverneurs,  choisis  généralement  dans  la  noblesse,  les 
publicains,  fournis  par  l'ordre  des  chevaliers,  s'enrichissent  et  s'achètent 
des  créatures  aux  frais  des  pays  conquis.  La  direction  politique  passe  des 
mains  du  Sénat  dans  celles  de  proconsuls  ambitieux. 

On  se  flattait  que  la  ville  sainte  resterait  épargnée  par  le  fléau  qu'on 
laissait  sévir  autour  d'elle  ;  on  se  trompait.  Les  opprimés  devaient  avoir 
leur  revanche.  Une  armée,  recrutée  en  grande  partie  chez  les  Gaulois, 
va  passer  le  Rubicon,  s'emparer  de  Rome  et  renverser  le  gouvernement 
de  la  république.  On  pensa  conjurer  le  mal  par  l'assassinat  de  César, 
comme  on  l'avait  fait  en  massacrant  Romulus,  en  expulsant  les  Tarquins. 
Mais  il  était  trop  tard;  la  victoire  de  l'impérialisme  abusif  était  assurée. 

La  république  légitimiste  distinguait  les  fonctions  et  répartissait  les 
pouvoirs.  Elle  avait  remplacé  le  roi  viager  par  deux  consuls  annuels, 
destinés  à  se  tenir  réciproquement  en  échec.  L'administration  de  la  jus- 
tice, séparée  de  la  direction  politique,  était  confiée  à  des  préteurs,  qui 
étaient  jugjes  du  droit  et  laissaient  des  jurés  prononcer  sur  le  fait.  Le 
préteur,  du  reste,  ne  formule  que  le  droit  positif,  temporel.  On  avait 
d'autres  organes  pour  l'élément  théorique,  pour  ce  droit  naturel  qu'on 
ne  peut  pas  plus  séparer  du  droit  positif  que  la  matière  de  la  forme.  Ce 
sont  d'abord  les  pontifes,  dont  le  rôle  se  borne,  dans  les  affaires  impor- 
tantes au  moins,  à  préaviser  en  laissant  le  peuple  décider.  Plus  tard,  à 
la  suite  de  la  sécularisation  du  droit,  ils  sont  partiellement  remplacés 
par  des  jurisconsultes  sans  caractère  officiel,  sans  autre  influence  que 
celle  de  leur  crédit  personnel. 

Sous  l'empire,  comme  si  l'on  aspirait  à  revenir  au  point  de  départ  des 
sociétés,  on  confond  tout  pour  tout  confier  au  même  homme.  Auguste 
réunit  entre  ses  mains  les  pouvoirs  du  consul,  du  préteur,  du  tribun,  du 
censeur,  les  attributions  du  pontife.  On  est  même  sur  le  point  d'effacer 
la  ligne  qui  sépare  le  temporel  du  spirituel,  le  droit  positif  de  la  théorie 
juridique.  On  hésite  pourtant,  comme  César  au  bord  du  Rubicon,  avant 
de  faire  ce  pas  gros  de  conséquences  et  d'étendre  le  pouvoir  impérial  au 
sanctuaire  de  la  conscience.  Auguste  renvoie  ceux  qui  viennent  le  con- 
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sulter  sur  des  problèmes  de  droit  à  des  juristes  chargés  de  répondre  à  sa 
place,  revêtus  par  ce  fait  d'un  caractère  officiel.  Mais  sous  les  règnes 
suivants,  les  autorités  juridiques  occupent  les  plus  hautes  positions,  ce 
qui  leur  procure  d'excellents  postes  d'observation.  Ils  n'en  sont  pas 
moins  appelés,  comme  Papinien  et  Ulpien,  à  sacrifier  leur  vie  pour  leurs 
convictions,  aussi  bien  que  le  plus  humble  des  martyrs. 

Cependant,  on  descend  insensiblement  la  pente  sur  laquelle  on  s'est 
engagé.  L'empereur,  dont  le  bon  plaisir  sera  bientôt  la  seule  loi  de  l'État, 
confisque  tous  les  droits  du  peuple,  sous  prétexte  de  le  représenter.  Il 
s'en  arroge  en  particulier  les  attributions  religieuses,  entre  autres  la 
détermination  des  cultes  permis  ou  défendus.  C'est  à  ce  titre  qu'il 
ordonne  les  persécutions  contre  le  christianisme,  dans  lequel  l'impéria- 
lisme avait  avec  raison  reconnu  son  plus  mortel  ennemi.  Retournons 
en  arrière  pour  rechercher  quelle  est  cette  nouvelle  puissance  qui  paraît 
sur  la  scène  du  monde  et  à  laquelle  appartient  l'avenir. 

Tandis  que  les  Romains  marchaient  de  victoire  en  victoire  pour  ne 
succomber  que  sous  les  séductions  d'une  prospérité  sans  exemple,  il  y 
avait,  en  Asie,  une  petite  peuplade  obscure  et  toujours  foulée,  qui  pour- 
tant se  sentait  appelée,  elle  aussi,  a  régner  sur  les  nations.  Elle  avait 
pour  nourriture  morale  un  programme  politico-religieux,  rédigé  en 
utilisant  des  documents  plus  anciens,  en  partie  au  lendemain  de  la 
chute  de  Samarie,  en  partie  pendant  la  captivité  de  Babylone.  En  ces 
temps  de  grande  inquiétude  et  de  profonde  humiliation  nationale,  on 
sentait  le  besoin  de  réunir  toutes  les  forces  du  peuple  pour  traverser  la 
crise.  La  loi  dite  de  Moïse  est  écrite  dans  l'intérêt  de  la  nation  toute 
entière  et  non,  comme  celle  de  Manou,  en  vue  de  l'intérêt  particulier 
d'une  caste.  Le  principe  du  sacerdoce  universel  est  rigoureusement 
appliqué.  Le  clergé  se  compose  de  desservants,  qui  n'ont  le  monopole 
ni  de  la  connaissance,  ni  de  l'enseignement.  La  loi,  qui  est  surtout  une 
instruction  à  l'usage  du  roi  et  des  autres  fonctionnaires,  ne  se  prétend 
point  immuable.  L'individu,  sans  doute,  n'y  doit  rien  changer  ;  mais  le 
peuple,  qui  l'a  volontairement  acceptée,  reste  libre  de  la  modifier  à  l'insti- 
gation des  hommes  qu'anime  l'esprit  de  l'Éternel.  «  Dieu,  »  fait-on  dire  à 
Moïse,  »  vous  suscitera  un  prophète  semblable  à  moi,  écoutez-le.  » 
L'ordre  spirituel,  complètement  affranchi  du  temporel  et  fondé  sur  le 
sacerdoce  universel,  a  pour  organes  les  prophètes  destinés  à  prendre 
de  plus  en  plus  d'importance  ;  car  le  temps  doit  venir  où  «  l'esprit  de 
Dieu  sera  répandu  sur  toute  chair  » .  C'est  le  prophétisme  qui  va  reprendre 
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la  cause  de  la  légitimité  pour  la  faire  triompher  de  l'impérialisme,  après 
une  lutte  vingt-cinq  fois  séculaire  et  qui  aujourd'hui  n'est  point  encore 
arrivée  à  son  terme,  mais  dont  il  est  possible  de  prévoir  le  dénouement. 

Ainsi,  deux  peuples  avaient  reçu  la  mission  de  réaliser  la  légitimité. 
L'un,  comblé  de  toutes  les  faveurs  par  la  Providence,  disparaît  de  la 
scène  politique,  après  avoir  enfanté  le  droit  positif;  l'autre,  empêché  par 
son  exiguité  de  maintenir  son  indépendance  au  milieu  des  grandes  puis- 
sances qui  se  disputent  l'empire  autour  de  lui,  incapable  de  réaliser  son 
programme  politique,  épuré  par  les  plus  sévères  épreuves,  paraît  devoir 
prolonger  indéfiniment  son  existence;  le  monde  moderne  lui  doit  sa 
religion;  or,  la  religion  est  une  des  formes  de  la  théorie  juridique. 

C'est  sous  le  règne  de  l'empereur  Auguste  que  naît  le  type  accompli  du 
prophète,  le  représentant  le  plus  autorisé  du  sacerdoce  universel,  de  la 
distinction  des  deux  pouvoirs,  en  un  mot  de  toutes  les  idées  qui  sont  à  la 
base  de  la  légitimité.  Jésus-Christ  se  donne  lui-même  pour  un  roi  dont 
le  règne  n'est  pas  de  ce  monde.  Il  subordonne  sa  volonté  à  celle  d'un 
autre  dont  il  n'est  que  le  mandataire.  Dans  son  royaume  futur,  le  plus 
grand  doit  se  faire  le  serviteur  de  tous;  les  continuateurs  de  son  œuvre 
ne  doivent  point  chercher  à  dominer  le  peuple.  Sa  position  vis-à-vis  de 
celui  qu'il  appelle  le  prince  de  ce  monde  ou  de  ce  siècle,  est  une  opposi- 
tion qui  n'est  pourtant  pas  une  hostilité  systématique;  car  il  recommande 
de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  comme  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 
Tel  est  l'homme  qui  devait  être  crucifié  par  les  soldats  de  l'empereur, 
mais  dont  l'esprit  devait  miner  le  système  impérial,  gagner  les  popula- 
tions individu  par  individu,  créer  dans  chaque  ville  des  communautés  de 
disciples  résolus  à  maintenir  les  droits  de  la  conscience  contre  ceux  qui 
voudraient  y  porter  atteinte. 

L'empire  s'eflbrça,  comme  Hérode,  d'étoufier  au  berceau  l'enfant  qui 
devait  le  détrôner;  mais  il  ne  put  triompher  du  courant  de  l'esprit 
public.  Quand  l'inutilité  de  la  violence  fut  bien  démontrée,  on  essaya  de 
la  séduction.  Les  persécutions  et  l'adoption  du  christianisme  ne  sont  que 
deux  voies  opposées,  suivies  l'une  après  l'autre  pour  atteindre  un  même 
but,  pour  procurer  au  pouvoir  temporel  l'empire  sur  les  consciences.  Le 
prince  de  ce  monde  offre  à  l'Église  les  royaumes  de  la  terre,  à  la  condi- 
tion de  se  prosterner  devant  lui  ;  l'Église  consent  à  devenir  un  moyen  de 
gouvernement  dans  la  main  de  l'empereur.  Dès  lors  l'exclusivisme  se  sub- 
stitue à  l'universalisme;  au  lieu  d'adopter  comme  par  le  passé  la  religion 
de  tous  les  peuples  avec  lesquels  il  entre  en  contact,  éprouvant  toutes 
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choses  pour  retenir  ce  qui  est  bon,  TÉtat  romain  ne  veut  plus  tolérer 
qu'une  seule  croyance.  Fût-elle  la  meilleure  de  toutes,  cette  croyance 
s'altérera  nécessairement  par  le  simple  fait  qu'on  l'impose.  L'Église  chré- 
tienne prête  son  nom  à  cette  entreprise. 

C'est  l'alliance  avec  le  clergé  qui  met  le  comble  au  système  impérialiste. 
Après  avoir  pri?  la  place  du  peuple,  l'empereur  va  prendre  celle  de  Dieu. 
Il  s'était  appuyé  jusqu'ici  sur  des  jurisconsultes,  dont  plusieurs  s'étaient 
montrés  fidèles  à  leurs  convictions  jusqu'à  la  mort;  il  s'entourera  désor- 
mais de  théologiens,  qui  ne  tarderont  pas  à  devenir  serviles.  Les  sources 
de  la  science  juridique,  si  abondantes  naguère,  tarissent  complètement. 
Au  même  moment  apparaissent  deux  innovations  complètement  incon- 
nues de  l'empire  païen  :  des  écoles^  officielles  de  droit  et  l'obligation  de 
les  fréquenter. 

L'impérialisme  plante  son  drapeau  dans  le  dernier  refuge  de  son 
adversaire.  Il  comprend  d'autre  part  les  dangers  qui  le  menacent  â 
Rome,  au  milieu  des  souvenirs  d'un  temps  meilleur.  Il  abandonne,  pour 
aller  s'établir  dans  l'Orient,  habitué  dès  longtemps  au  despotisme,  l'an- 
cien sanctuaire  de  la  légitimité,  d'où  devait  sortir  bientôt  une  résistance 
malheureusement  incomplète. 

Le  pouvoir  spirituel  veut  recouvrer  son  indépendance  ;  mais  il  conserve 
l'empreinte  ineffaçable  de  la  séduction  à  laquelle  il  a  cédé.  Il  fallait 
renoncer  complètement  aux  avantages  temporels  et  a  la  constitution 
monarchique  qui  les  assurait.  La  papauté,  formée  par  la  réunion  de  tous 
les  épiscopats  sur  une  même  tête,  est  peut-être  la  manifestation  la  plus 
accentuée  de  l'impérialisme,  son  extension  au  terrain  dont  il  aurait  dû 
rester  le  plus  rigoureusement  écarté.  L'Église  ne  sut  pas  s'arracher  le 
bras  qui  la  faisait  broncher,  et  s'en  ressentit  toujours. 

Ne-  pouvant  ni  s'entendre  avec  l'empereur  bysantin  ni  se  passer  de 
l'appui  du  bras  séculier,  la  papauté  se  tourne  vers  une  autre  puissance 
qu'elle  espérait  trouver  plus  docile.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  fEiit  alliance 
avec  Clovis  et  Gharlemagne.  Mais  les  Germains  n'étaient  ni  assez  avancés 
ni  assez  pervertis  pour  fournir  la  matière  d'un  véritable  empire.  Un 
apprentissage  d'une  dizaine  de  siècles  était  nécessaire.  Cest  en  France, 
dont  le  système  politique  est  essentiellement  l'œuvre  de  l'Église,  en  bien 
comme  en  mal,  que  ce  résultat  fut  obtenu. 


LBi;  ORIGINES  DB  l'iMPÉRIALISME.  17 

ni. 

On  ne  peut  contester  les  immenses  services  rendus  par  le  pape  et  le 
clcrgë  pendant  la  féodalité.  Représentants  du  droit  vis-à-vis  de  la  force, 
il  protègent  le  peuple  contre  l'oppression  des  grands.  Mais  la  prospérité 
devait  développer  les  germes  de  corruption  que  renfermait  l'organisation 
ecclésiastique.  En  donnant  aux  prélats  une  force  irrésistible,  la  centrali- 
sation leur  permettait  d'exploiter  la  chrétienté,  comme  les  proconsuls 
avaient  fait  pour  leurs  provinces.  D'ailleurs,  il  y  avait  des  besoins  sociaux 
que  l'Église  et  le  dogme  ne  pouvaient  pas  satisfaire,  à  moins  de  se  déna- 
turer comme  un  instrument  qui  se  fausse  quand  ou  en  fait  un  usage 
auquel  il  n'est  pas  destiné.  Il  était  nécessaire  d'uûiâer,  même  avant  les 
principes  fondamentaux  du  droit,  l'administration  pratique  de  la  justice. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  la  loi,  la  convention,  et  un  pouvoir  tem- 
porel armé  pour  les  faire  respecter. 

On  peut  prendre  pour  point  de  départ  de  la  formation  de  l'unité  fran- 
çaise la  croisade  contre  les  Albigeois,  dont  la  couronne  recueillit  les  fruits 
sans  s'en  être  mêlée  directement.  Innocent  III  entreprend  d'imposer  aux 
populations  du  midi  des  croyances  qui  n'étaient  pas  les  leurs.  Il  dépose 
l'archevêque  de  Narbonne,  il  force  d'autres  prélats  à  se  rétracter,  et 
donne  son  autorisation  à  la  spoliation  des  seigneurs  hérétiques.  Le  pape 
aurait  peut-être  fini  par  régner  sans  partage  sur  la  conscience  des  Fran- 
çais, sll  n'avait  pas  rencontré  de  résistance  chez  le  roi.  La  période  la  plus 
honorable,  sinon  la  plus  brillante,  de  la  monarchie  française  est  proba- 
blement celle  où  la  couronne  représente  le  principe  de  la  limitation  des 
pouvoirs  et  s'oppose  aux  empiétements  du  Saint-Siège.  Malheureusement 
les  rois  ne  furent  pas  suffisamment  secondés  par  l'église  gallicane,  qui 
était  dans  la  bonne  voie,  mais  qui  s'arrêtait  à  mi-chemin.  Longtemps  elle 
avait  défendu,  contre  les  abus  de  l'autorité  spirituelle,  la  liberté  de 
conscience  ;  en  particulier  celle  que  le  pouvoir  temporel  doit  conserver, 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  Mais  il  fallait  pousser  plus  avant  dans 
cette  direction,  renoncer  à  toute  alliance  et  à  tout  alliage  avec  le  tem- 
porel et  la  hiérarchie,  pour  se  rapprocher  à  certains  égards  de  la  primi- 
tive Église.  Si  l'église  gallicane  avait  identifié  sa  cause  avec  celle  du 
peuple,  le  dirigeant  et  s'appuyant  sur  lui,  l'histoire  de  France  aurait 
probablement  eu  un  tout  autre  cours  ;  on  aurait  obtenu  sans  catastrophe 
toutes  les  réformes  salutaires  que  la  révolution  française  s'est  proposées. 
On  a  préféré  se  faire  protéger  tour  à  tour  par  le  roi  contre  le  pape  et 
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par  le  pape  contre  le  roi.  On  ne  voyait  pas  que  ces  deux  protecteurs 
avaient  des  intérêts  communs  et  ne  tarderaient  pas  à  se  coaliser  pour 
dépouiller  Téglise  gallicane  de  ses  libertés,  sauf  à  se  disputer  ensuite  le 
prix  de  la  victoire.  On  oubliait  que  Tasservissement  des  consciences  à  la 
tiare  préparait  leur  asservissement  à  la  couronne. 

En  1461 ,  Louis  XI,  abandonnant  la  politique  de  Saint-Louis  et  de  Phi- 
lippe-le-Bel,  entre  par  l'abolition  de  la  Pragmatique  sanction  dans  la  voie 
de  Tabsolutisme.  Le  concordat  de  1516  entre  Léon  X  et  François  I  est  un 
nouveau  pas  dans  le  même  sens.  Les  conflits  sans  doute  ne  manquent  pas 
entre  les  deux  alliés;  mais  la  liberté  de  conscience  n*y  gagne  rien.  On 
débat  les  droits  du  trône  et  du  Saint-Siège,  sans  s'inquiéter  de  ceux  du 
peuple  ni  même  de  ceux  du  clergé.  Dans  la  lutte  des  deux  monarchies,  la 
temporelle  devait  l'emporter,  parce  qu'elle  a  sa  raison  d'être,  tandis  quesa 
rivale  est  contre  nature.  Le  pouvoir  spirituel  n'adopte  cette  forme  que 
pour  s'engager  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  sien,  et  sur  lequel  il  doit 
nécessairement  succomber. 

L'absolutisme  royal  triomphe  complètement  à  dater  de  Richelieu.  Ce 
ministre,  dit  le  cardinal  de  Retz,  forme  dans  la  plus  légitime  des  monar- 
chies la  plus  scandaleuse  et  la  plus  dangereuse  tyrannie  qui  ait  peut-être 
jamais  asservi  un  État.  Quandle  monarque  peut  dire  :  «  l'État,  c'est  moi,  » 
Tempire  est  fait,  il  ne  lui  manque  plus  que  le  nom.  Il  s'étend  même  au 
spirituel,  comme  celui  de  Byzance.  Par  l'édit  de  1682  et  par  d'autres  actes 
encore,  le  roi  de  France  prescrit  aux  facultés  de  théologie  ce  qu'elles 
doivent  enseigner.  Il  n'y  a  plus  aucun  organe  public  pour  le  limiter.  Il 
ne  reste  à  la  noblesse  ni  pouvoir  politique  ni  responsabilité;  mais  on  lui  a 
soigneusement  laissé  tous  ses  privilèges,  pour  mieux  l'intéresser  aux  abus. 

Les  tentatives  de  résistance  n'ont  pourtant  pas  tout  à  fait  manqué. 
On  en  peut  voir  une,  bien  insuffisante  assurément,  dans  le  retour  du 
clergé  à  l'ultramontanisme;  on  essaie  d'opposer  le  pape  à  l'omnipotence 
royale.  Signalons  encore  l'insurrection  des  Camisards,  l'exode  qui  suivit 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les  parlements  font  aussi  de  louables 
efforts  ;  mais  ils  ne  sont  que  les  conseillers  du  roi,  auquel  seul  appartient 
la  décision  ;  ils  n'ont  pas,  comme  le  clergé,  de  point  d'appui  dans  le  peuple. 
Aussi  doivent-ils  se  borner  à  de  stériles  protestations.  Une  opposition 
plus  efficace,  sinon  plus  heureuse,  est  faite  par  les  hommes  de  lettres  qui 
se  placent  sur  le  véritable  terrain,  celui  du  public,  dont  ils  tâchent  de 
gagner  la  confiance  et  d'éclairer  l'opinion. 

Tous  ces  courants  et  d'autres  encore  aboutissent  à  la  révolution  fran- 
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çaise,  laquelle  avait  dans  l'origine,  comme  en  Amérique,  des  intentions 
légitimistes  exprimées  par  la  déclaration  des  droits  de  Thomme.  Mais  une 
des  lois  de  l'histoire  oblige  l'humanité,  quand  elle  est  entrée  dans  une 
voie  fausse,  à  la  suivre  jusqu'au  bout,  pour  toucher  du  doigt  son  erreur. 
La  France  était  lancée  sur  la  pente  de  l'arbitraire,  elle  devait  en  épuiser 
tous  les  modes.  C'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  faire  une  réforme  elle  a  fait 
une  révolution.  Après  l'absolutisme  dynastique,  on  essaie  de  l'absolu- 
tisme démagogique.  On  revient  ensuite  à  Tabsolutisme  d'un  usurpateur 
qui  est  peut-être  le  type  le  plus  pur  d'impérialisme  qui  ait  jamais  existé. 
Il  ne  soufire  aucune  limite  d'aucun  genre,  prétend  dominer  tous  les  pays 
et  tous  les  domaines  de  l'activité  sociale.  Il  rouvre  au  pape  les  portes  de 
la  France,  mais  il  entend  en  faire  son  instrument.  Un  différend  étant 
survenu,  il  s'empare  de  la  personne  du  pontife  et  le  garde  indéfiniment 
en  captivité.  Par  la  fondation  de  l'université  de  France,  il  centralise 
l'enseignement  et  l'orgauise  sur  le  modèle  de  l'armée.  On  sait  comment 
a  fini  ce  règne.  Il  était  destiné  par  la  Providence  à  montrer  que  le  plus 
grand  des  génies  n'a  pas  la  force  de  supporter  une  puissance  sans 
limites,  et  qu'un  pouvoir  n'est  solide  que  s*il  rencontre  une  résistance 
qui  le  garde  de  ses  propres  excès. 
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Leçon  d'ouTcrlure  do  coors  de  droit  pénal,  faite  à  Tuniversilé  de  Gand,  le  10  Bovembre  1881, 

VAX 

M.  AliBËRIO  ROLIN, 

Pzofeasear  à  ranÎTersité  de  Gand,  secrétaire  de  llnstitat  de  droit  international. 


Messieurs, 

J'ai  le  périlleux  honneur  de  succéder  dans  cette  chaire,  d'une  manière 
à  peu  près  immédiate,  à  Tune  des  illustrations  scientifiques  de  la  Belgi- 
que. La  réputation  de  M.  Haus  (l),  comme  criminaliste,  a  franchi  les 
limites  de  notre  patrie.  Ses  travaux  jouissent  d'une  célébrité  vraiment 
européenne.  Il  m'a  été  donné,  à  moi-même,  comme  secrétaire  de  l'Insti- 
tut de  droit  international,  de  constater  avec  un  sentiment  d'orgueil 
patriotique  et  presque  filial,  l'estime  et  la  vénération  qu'éprouvaient 
pour  lui  les  plus  grandes  autorités  Gcientifiques  de  l'Europe  et  qui 
rayonnent  aujourd'hui  sur  sa  mémoire.  Inspiré  par  un  esprit  profondé- 
ment philosophique,  joignant  à  de  vastes  connaissances  un  jugement 
clair  et  pénétrant,  ce  professeur,  qui  a  été  une  des  gloires  de  l'uni- 
versité de  Gand,  savait  se  placer  dans  des  sphères  élevées  pour  déve- 
lopper les  principes  du  droit  criminel,  et  ne  s'y  égarait  pas.  Un  sens 
profondément  pratique,  admirablement  équilibré  par  une  certaine 
hauteur  de  vues  morales,  constituait  un  de  ses  principaux  mérites. 
Oe  qiLe  Von  conçoit  bien  s'exprime  clairement^  a  dit  un  poète  qui  brillait 
surtout  par  la  clarté  et  le  bon  sens.  La  netteté  des  conceptions  juri- 
diques de  M.  Haus  se  révélait  dans  son  enseignement.  Il  exprimait  ses 
idées  avec  une  clarté  lumineuse,  et  sa  pensée  revêtue  d'une  forme 
simple  et  sévère  allait  droit  à  l'intelligence  de  ceux  qui  l'écoutaient. 
Puisse-t-il  m'être  donné  de  suivre  de  loin,  et  dans  les  limites  de  mes 
forces,  ce  noble  exemple,  et  d'inspirer  comme  lui  à  ceux  qui  m'écoutent 
l'amour  de  la  science  que  j'ai  pour  mission  de  leur  enseigner. 

Je  ne  m'attarderai  pas  longtemps.  Messieurs,  à  faire  ressortir  à  vos 

(1)  Voyez,  sur  M.  Haus,  la  Revue^  t.  XIII,  p.  214.  (Note  de  la  Rédaction,) 
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yeux  l'importance  de  cette  science,  de  la  science  du  droit  criminel,  la 
première  de  toutes,  dit  Montesquieu,  puisqu'elle  touche  au  repos,  à  la 
vie  et  à  l'honneur  des  citoyens.  «  L'importance  et  la  difficulté  du  sujet 
qu'on  a  choisi  semblent  être  le  thème  obligé  de  toute  introduction  :  on 
se  plsdt  à  les  vanter,  on  les  exagère.  »  Ainsi  s'exprimait  Rossi  au  début 
de  son  introduction  à  son  Traité  de  droit  pénal.  Et  cependant,  il  faut 
bien  le  dire,  puisqu'il  s'en  accuse  lui-même,  il  se  hâte  de  mériter  à  son 
tour  ce  reproche,  si  c'en  est  un.  Je  dis  :  si  c'en  est  un.  Car  si  l'exagéra- 
tion est  toujours  un  défaut,  il  est  naturel,  il  est  utile  que  le  maître  qui 
veut  intéresser  le  disciple  à  la  science  qui  fait  l'objet  de  son  culte,  lui 
communique  tout  d'abord  la  vive  impression  de  sa  nécessité  et  de  sa 
grandeur.  Que  dis-je?  Cela  est  indispensable.  Et  pour  qu'il  puisse  com- 
muniquer cette  impression,  il  faut  que  lui-même  l'éprouve  et  qu'elle 
soit  chez  lui  le  fruit,  non  d'un  sentiment  inconscient,  mais  d'une  convic- 
tion raisonnée. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  suffit  de  réfléchir  à  ce  qu'est  la  science  du 
droit  criminel  pour  être  pénétré  du  sentiment  de  son  importance.  C'est 
la  science  du  droit  de  punir,  de  ce  droit  si  grave  qui  a  son  premier 
fondement  dans  la  justice  éternelle,  dans  le  principe  de  l'expiation, 
mais  qui  n'appartient  à  la  société  que  dans  les  limites  des  nécessités 
sociales.  Le  fondement  de  ce  droit,  son  essence,  ses  bornes,  tout  ce  qui 
se  rattache  à  son  exercice  intéressent  les  plus  hautes  questions  de 
liberté  personnelle  et  de  sûreté  générale.  Ce  sont  ces  deux  intérêts, 
sacrés  tous  les  deux,  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  et  de  concilier  dans  la 
mesure  du  possible. 

On  s'accoutume  à  vivre  au  sein  d'une  organisation  sociale  développée  ;  on 
jouit,  —  pour  ainsi  dire,  sans  le  savoir,  —  des  bienfaits  que  procurent  les 
lois  qui  garantissent  la  sûreté  individuelle,  l'honneur  et  les  biens.  On  ne 
songe  pas  aux  conséquences  désastreuses  qui  naîtraient  d'une  indépen- 
dance absolue.  Les  lois  salutaires  qui  nous  en  préservent  ne  sont  cepen- 
dant ni  le  fruit  d'une  révélation  divine  primitive  ou  d'une  éclosion  spon- 
tanée, ni  la  création,  pour  ainsi  dire,  instantanée  de  quelque  intelli- 
gence d'élite.  La  société  qui,  dans  notre  conviction,  est  dans  l'ordre  des 
choses  divinement  ordonnées,  parce  que  l'état  social  est  nécessaire  au 
développement  physique  et  moral  de  l'homme,  la  société  n'est  point  sortie 
toute  organisée  et  toute  armée  de  la  main  de  Dieu.  Les  lois  criminelles  qui 
nous  régissent  ont  été  la  conquête  pénible  et  progressive  d'une  lutte 
qui  s'est  poursuivie  pendant  des  siècles  contre  la  barbarie  des  temps 


22  ALBERIC  ROLIN. 

primitifs.  Ce  travail  s'est  coDtinuë  lentement  à  travers  mille  erreurs,  au 
prix  de  mille  injustices.  Les  peuplades  les  plus  sauvages  ont  dû  sentir, 
dès  Torigine,  le  besoin  d'une  certaine  organisation  du  droit  criminel, 
Timpérieuse  nécessité  de  garantir  leur  ordre  social  imparfait,  tout  voisin 
qu'il  fût  du  désordre,  contre  les  attentats  les  plus  graves,  les  plus  dan- 
gereux. Deux  intérêts,  nous  l'avons  dit,  se  trouvaient  en  présence  : 
l'intérêt  de  l'ordre  social  menacé  et  celui  de  la  liberté  individuelle.  La 
compréhension  plus  large,  plus  éclairée  du  premier,  devait  conduire  à 
restreindre  la  liberté  individuelle  dans  certaines  limites  pour  la  pro- 
téger chez  tous  et  partout.  Il  y  a  eu,  du  reste,  action  et  réaction,  avant 
qu'on  ait  pu  trouver  le  moyen  de  concilier  ces  deux  intérêts  dans  une 
mesure  à  peu  près  équitable.  Mais  au  fond  des  législations  les  plus 
rudimentaires,  les  plus  embryonnaires^  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  on 
voit  déjà  germer  le  désir  de  respecter  ces  deux  principes  souvent  con- 
tradictoires en  apparence.  Dans  le  fameux  système  qui  laissait  libre 
carrière  à  la  vengeance  privée,  système  qui  n'est  pas  le  trait  caracté- 
ristique et  distinctif  des  anciennes  coutumes  germaniques,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  quelque  fois,  mais  qui  appartient  aussi  à  bien  d'autres  nations  primi- 
tives, on  a  prétendu  ne  voir  que  le  désir  de  donner  satisfaction  à  ces 
passions  individuelles.  Mais  partout  où  l'on  rencontre  le  principe  de  la 
vengeance,  se  manifeste  aussi  la  volonté  du  législateur,  quel  qu'il  ait 
été,  de  réglementer  jusqu'à  un  certain  point  cette  vengeance,  de  la 
restreindre  même  dans  ses  effets.  Dans  quel  but,  si  ce  n'est  dans 
celui  de  garantir  dans  une  certaine  mesure  un  ordre  social  sauvage  et 
barbare  qui  ne  se  prêtait  guère  à  l'organisation  d'une  justice  pénale 
régulière? 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  feire  aujourd'hui,  en  vous  parlant 
pour  la  première  fois,  l'histoire  du  droit  pénal.  Nous  voulons  seulement 
jeter  sur  elle  un  coup  d'œil  d'ensemble,  signaler  à  grands  traits  ses 
principales  phases,  attirer  l'attention  sur  ce  qui  a  caractérisé  les  idées 
des  divers  temps  et- des  divers  peuples,  en  ce  qui  concerne  cette  branche 
si  importante  de  la  science  du  droit.  Notre  intention  n'est  point  de 
remonter  pour  cela  à  la  création  du  monde,  ni  même  au  déluge.  L'origine 
de  la  société,  de  TÉtat,  le  processus  par  lequel  il  a  jailli  de  la  famille  en 
passant  par  la  tribu,  tout  cela  a  donné  lieu  à  des  systèmes  très  ingé- 
nieusement conçus,  très  vraisemblables,  mais  qui  ne  sont  pas  du  domaine 
de  l'histoire  proprement  dite.  Aussi  haut  cependant  que  des  documents 
historiques  quelconques  révèlent  l'existence  d'une  société,  nous  trouvons 
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aussi  une  ébauche  vague  de  ce  droit  de  punir  sans  lequel  une  société 
ne  peut  vivre.  Le  droit  de  vengeance  privée,  sur  lequel  il  convient  de 
revenir  maintenant,  n'est  lui-même  qu'une  forme,  une  manifestation  du 
droit  social  de  punir  :  c'est  l'instrument  dont  s'est  servie  la  société 
primitive  pour  sauvegarder  l'ordre  social,  instrument  qui  lui  a  paru 
peut-être  d'autant  plus  apjiroprié  à  son  but,  qu'il  semblait  respecter 
encore  la  liberté  individuelle,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  répressive 
organisée. 

Cette  forme  de  l'exercice  du  droit  de  punir  se  rencontre  chez  les 
peuples  les  plus  anciens,  même  chez  ceux  dont  la  morale  est  la  plus 
pure.  Moïse  lui-même  n'interdisait  pas  la  vengeance  privée  d'une 
manière  absolue.  Le  Coran  l'admet  formellement.  On  la  trouve  inscrite 
dans  les  législations  germaniques,  Scandinaves  etc.  On  en  découvre  le 
germe  dans  les  plus  antiques  traditions  de  l'Egypte,  et  il  paraît  indu- 
bitable qu'elle  existait  également  chez  les  anciennes  races  slaves.  On 
peut  dire,  en  somme,  que  partout  où  l'histoire  nous  permet  de  remonter 
jusqu'aux  âges  de  barbarie  d'une  race  ou  d'une  peuplade  quelconque, 
et  éclaire  de  quelques  lueurs  l'état  social  de  cette  race  dans  son  enfance, 
elle  nous  montre  la  vengeance  privée  constituant  sinon  l'essence,  au 
moins  l'instrument  du  droit  criminel. 

Peut-être  l'inflexible  talion  lui-même,  que  la  loi  de  Moïse  proclame 
sous  une  forme  impérative  :  cdl  pour  cdl,  dent  pour  dent,  vie  pour  vie, 
n'était-il  après  tout  chez  certains  peuples  qu'une  limitation  du  droit  de 
vengeance  individuelle,  plutôt  qu'un  ordre  rigoureux  de  faire  subir  la 
peine  dans  cette  mesure  précise  au  coupable.  Ou  peut  signaler  une  autre 
limitation  des  effets  dangereux  de  la  vengeance  dans  ce  rachat  du  sang 
qui  fut  en  usage  chez  bien  des  peuples  barbares.  Racheter  le  sang  versé, 
racheter  le  crime  commis,  au  moyen  d'une  somme  d'argent,  coter  à  tel 
prix  déterminé  une  existence  humaine,  cela  répugne  étrangement  à  nos 
mœurs,  et  nous  aérions  tentés  peut-être  de  nous  en  indigner  plus  encore 
que  du  libre  déchaînement  des  vengeances  individuelles.  Il  faut  nous 
garder  de  ces  préjugés.  Ces  coutumes  sauvages  qui  rachetaient  le 
meurtre  d'un  homme  avec  de  l'argent,  ou  avec  des  fournitures  d'armes, 
de  bestiaux,  etc.  ont  été,  dit  avec  raison  M.  Albert  Du  Boys,  le  savant 
auteur  de  V Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens  et  des  peuples 
modernes,  un  immense  bienfait  social.  Elles  étaient  seules  de  nature  à 
arrêter  les  effets  de  ces  espèces  de  guerres  privées  qu'engendrait  néces- 
sairement la  vengeance  personnelle.  Ainsi,  dans  cette  première  phase 
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du  droit  criminel,  la  société  ne  punît  point  directement,  elle  arme  le 
bras  des  parents  de  la  victime,  elle  déchaîne  les  haines  privées  : 
système  sauvage>  barbare  s'il  en  fût,  incomplet  d'ailleurs  puisqu'il  se 
peut  que  la  victime  ne  laisse  aucun  parent  en  état  de  prendre  en  mains  sa 
cause,  désastreux  par  ses  conséquences,  mais  tempéré  jusqu'à  un  certain 
point  par  l'introduction  de  la  rançon,  de  la  composition,  ou  du  wergéld. 

On  a  dit,  et  telle  est  notamment  l'opinion  de  M.  Ortolan,  qu'à  ce 
système  primitif  avait  succédé  celui  de  la  vengeance  publique  rempla- 
çant la  vengeance  privée.  Nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  parfaitement 
exact.  Sans  doute  les  mots  vindicte  publique,  vengeance  publique,  venger 
la  société,  etc. ,  indiquent  clairement  que  cette  notion  a  longtemps  été 
mêlée  jusqu'à  un  certain  point  avec  l'idée  du  droit  criminel,  de  la  répres- 
sion des  atteintes  portées  à  Tordre  social.  Jamais  cependant,  croyons- 
nous,  cet  élément  impur  qui  est  venu  s'associer  à  un  besoin  intime  de 
justice  et  au  sentiment  presque  instinctif  de  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  social,  n'a  constitué  la  base  d'un  système  de  droit  criminel.  Ce  n'est 
pas  ûiéme  dans  ce  besoin  de  vengeance  que  l'on  doit  chercher  l'explication 
des  peines  rigoureuses  édictées  dans  les  théocraties  anciennes  à  raison 
des  offenses  directes  contre  la  Divinité,  peines  qui  figurent  parmi  les  plus 
sévères  de  la  loi  mosaïque,  par  exemple.  C'est  plutôt  dans  la  crainte  que 
ces  offenses  n'attirassent  des  malheurs  sur  la  communauté  entière. 

Si  nous  jetons  un  regard  sur  la  législation  criminelle  imparfaitement 
connue  de  la  plus  célèbre  des  cités  grecques,  d'Athènes,  nous  n'y  décou- 
vrons nullement  le  principe  de  la  vengeance  publique  mise  à  la  place  de 
la  vengeance  privée.  Sans  doute  les  lois  de  Dracon  paraissent  avoir  été 
d'une  sévérité  extrême  et,  qui  plus  est,  impolitique.  La  mort  était  la  seule 
peine  qu'il  comminât  à  raison  des  délits  les  plus  légers  comme  des 
crimes  les  plus  graves.  Il  disait,  suivant  Plutarque,  qu'il  n'en  connais- 
sait pas  de  plus  douce  pour  les  premiers,  pas  d'autre  pour  les  seconds. 
Mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  obéi  en  cela  au  désir  de  venger  la  société, 
plutôt  qu'à  celui  de  garantir  d'une  manière  plus  efficace  l'ordre  social, 
en  infligeant  le  châtiment  le  plus  terrible  à  ceux  qui  le  transgressaient 
même  légèrement,  et  à  la  conviction  que,  le  premier  pas  fait,  on  ne 
s'arrête  plus  dans  la  carrière  du  crime.  Ce  n'était  sans  doute  pas  le  dési;r 
de  la  vengeance  qui  le  poussait  à  frapper  l'oisiveté  habituelle  de  la  peine 
de  mort.  Lorsque  les  lois  de  Dracon  sont  remplacées  par  la  législation 
plus  humaine  de  Selon,  il  devient  plus  évident  encore,  nous  parait-il, 
que  ce  législateur,  en  édictant  les  peines,  n'agit  pas  sous  l'empire  d'une 
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soif  aveugle  de  vengeance,  soit  qu'il  veuille  se  faire  Tinstrument  des 
vengeances  privées,  soit  qu'il  ait  en  vue  la  vengeance  sociale.  C'est  la 
nécessité  qui  parle,  nécessité  qui  ne  tient  pas  toujours  compte  de  la 
gravité  intrinsèque  du  délit  :  c'est  elle  qui  a  dicté  entre  autres  cette 
disposition  curieuse  décrétant  des  peines  contre  les  citoyens  qui,  dans 
des  temps  de  troubles,  ne  se  déclareraient  pas  ouvertement  pour  l'un  des 
partis,  et  cette  autre  disposition,  aux  termes  de  laquelle  il  est  permis  à 
chaque  citoyen  d'arracher  la  vie  non  seulement  à  un  tyran  et  à  ses  com- 
plices, mais  encore  au  magistrat  qui  continuera  à  exercer  ses  fonctions 
après  que  la  démocratie  aura  été  renversée. 

Il  ne  nous  est  pas  possible,  vu  le  cadre  restreint  de  cette  étude, 
d'examiner  avec  plus  de  détail  cette  législation  athénienne  en  matière 
de  crimes,  bien  qu'elle  mérite  beaucoup  plus  dattention  qu'on  ne  le 
suppose  généralement.  Le  caractère  public,  je  dirai  même  le  caractère 
politique  du  droit  criminel  tend  à  s'y  accentuer  :  il  s'y  manifeste  jusque 
dans  la  nature  de  certaines  peines,  de  cette  espèce  de  dégradation  civique 
par  exemple  qui  entraînait  la  privation,  plus  ou  moins  complète  suivant 
les  cas,  des  droits  civils  et  politiques. 

A  la  vérité,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler,  à  cette  époque,  une 
théorie  philosophique  du  droit  pénal,  et  il  est  exact,  comme  le  fait 
observer  M.  Haus,  que  les  écrits  des  philosophes  grecs,  de  Platon  et 
d'Aristote,  ne  renferment  sur  ce  point  que  des  observations  éparses. 
Mais  il  existe  néanmoins  un  droit  pénal  véritable,  que  la  nécessité  sem- 
blait suffisamment  justifier  pour  qu'on  s'abstînt  d'en  rechercher  le  fonde- 
ment et  les  limites. 

Il  en  a  été  de  même  dans  la  civilisation  romaine.  Les  jurisconsultes 
romains,  dans  les  ouvrages  desquels  on  trouve  une  si  admirable  et  si 
complété  théorie  du  droit  civil,  n'ont  pas  même  élaboré  l'ébauche  d'une 
théorie  du  droit  pénal.  Mais  les  Romains  n'en  ont  pas  moins  eu  aussi 
bien  qu'Athènes  un  droit  pénal  véritable,  inspiré  par  de  tout  autres  idées 
que  celle  de  la  vengeance  publique  substituée  à  la  vengeance  privée.  Ce 
droit  présente  un  caractère  plus  politique  encore  que  celui  des  Grecs.  Il 
n'en  est  pas  moins,  il  faut  bien  le  reconnaître,  excessivement  incomplet. 
Les  lois  pénales  romaines  sont,  en  effet,  très  loin  de  comprendre  le 
domaine  entier  des  faits  punissables.  A  côté  des  délits  ou  crimes  publics, 
tels  que  le  meurtre,  l'empoisonnement,  le  faux,  etc.,  viennent  se  placer, 
dans  cette  législation,  les  délits  privés,  parmi  lesquels  figurent  les  atteintes 
à  la  liberté,  à  l'honneur,  etc.,  et  même,  depuis  l'abrogation  d'une  dis- 
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position  beaucoup  plus  rigoureuse  de  la  loi  des  XII  tables,  le  détourne- 
ment et  le  vol.  C'était  à  la  partie  lésée  seule  qu'il  appartenait  de 
poursuivre  la  répression  de  ces  sortes  de  délits,  qui  restaient  impunis  à 
défaut  par  elle  d'exercer  son  droit.  Encore  ne  pouvait-elle  user  de  son 
droit  qu'en  réclamant  par  voie  d'action  civile  le  paiement  d'une  amende, 
consistant  dans  la  restitution  du  double  ou  du  quadruple  du  dommage 
causé.  Cette  indulgence  extrême  ne  trouve  réellement  son  explication 
que  dans  la  coexistence  de  la  juridiction  du  maître  sur  l'esclave,  du  père 
de  famille  sur  ses  enfants,  et  dans  le  fait  que  l'infamie,  souvent  attachée 
à  la  condamnation  du  chef  d'un  délit  privé,  entraînait  des  conséquences 
beaucoup  plus  graves  que  la  simple  amende.  Au  surplus  beaucoup  de 
ces  delicta  privata  furent  plus  tard,  sous  les  empereurs,  transformés  en 
delicta  extraordinaria.  Il  en  fut  ainsi  d'un  grand  nombre  d'espèces  de 
vols  et  même  du  stellionnat,  qui  furent  érigés  en  véritables  délits,  dont 
la  répression  pouvait  être  poursuivie  par  la  partie  publique  et  était 
exercée  beaucoup  plus  rigoureusement  que  par  le  passé.  Le  catalogue 
des  peines  s'élargit  en  même  temps  d'une  manière  considérable.  Au 
bannissement,  à  la  mort,  à  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu,  cette  forme 
particulière  de  la  peine  de  mort,  viennent  s'ajouter  l'emprisonnement 
plus  ou  moins  rigoureux,  la  rélégation,  la  déportation,  la  condamnation 
aux  mines,  la  condamnation  aux  bêtes,  et  divers  genres  de  supplices 
corporels.  Bien  que  le  droit  pénal  des  Romains  n'ait  jamais  joui  de  la 
même  faveur  ni  de  la  même  autorité  que  leur  droit  civil,  qui  a  mérité 
d'être  qualifié  de  raison  écrite,  ce  droit,  qui  ne  s'est  développé  du  reste 
que  dans  la  période  de  décadence  du  droit  romain  en  général,  n'en  a 
pas  moins  exercé  une  influence  sérieuse  sur  le  droit  criminel  des  peuples 
d'origine  latine  et  même  de  ceux  d'origine  germanique. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  dire  quelques  mots  encore  du  droit  pénal,  si 
intéressant  à  tous  égards,  de  ces  peuplades  germaniques  qui  ne  laissaient 
ni  paix,  ni  trêve  au  colosse  romain.  C'est  dans  ce  droit  pénal  qu'on 
trouve  sous  sa  forme  la  plus  complète  le  système  de  la  vengeance  privée, 
dont  nous  avons  reconnu  l'existence  en  germe  chez  la  plupart  des  nations 
pendant  leur  période  d'enfance.  Le  plus  ancien  monument- législatif  de 
l'époque  germanique  primitive  paraît  être  le  Oragas,  recueil  de  lois 
islandaises.  Le  droit  de  vengeance  privée  y  est  proclamé  d'une  manière 
nette  et  formelle  :  il  n'y  est  pas  seulement  affirmé,  mais  organisé.  Il  n'y 
a  du  reste  pas  une  seule  législation  germanique  ancienne  qui  ne  l'admette. 
On  le  retrouve  chez  les  Germains  du  midi,  comme  chez  les  Germains  du 
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nord.  H  y  avait  cependant  une  diflërence  de  mœurs  très  remarquable 
entre  ceux-ci,  Islandais,  Norvégiens  ou  Scandinaves,  et  ces  peuplades 
germaniques  de  l'Allemagne,  sentinelles  avancées  d'une  race  jeune  et 
nouvelle,  qui  devait  triompher  du  monde  ancien,  tout  en  s'assimilant  sa 
civilisation.  L'élément  théocratique  avait  une  influence  beaucoup  plus 
considérable  chez  les  premiers,  qui  formaient  des  nations  plus  séden- 
taires, moins  aventureuses.  Leurs  assemblées  publiques,  tUngs  ou  dings, 
qui  avaient  un  caractère  à  la  fois  religieux  et  politique,  se  tenaient  dans 
des  enceintes  entourées  de  pierres  énormes;  on  dit  qu'en  Islande, 
par  exemple,  on  se  servait  pour  cela  d'une  espèce  de  cirque  naturel  de 
rochers,  situé  à  la  base  de  l'Hécla.  Du  haut  d'un  rocher  en  saillie,  le 
îogmadr  ou  homme  de  loi  récitait  chaque  année  la  loi  tout  entière  pour 
la  rappeler  au  souvenir  de  la  nation.  Si  nous  donnons  ces  quelques 
détails,  c'est  qu'ils  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  disions  tantôt  et  de 
ce  que  nous  démontrerons  encore  plus  loin,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  chez 
ces  peuples  une  certaine  organisation  sociale,  un  certain  ordre  social, 
et  que  la  vengeance  privée  ne  paraît  pas  avoir  été  autre  chose  que 
l'instrument  barbare  destiné  à  protéger  cette  organisation  telle  quelle. 
Les  Germains  du  midi,  peuplades  toujours  flottantes  et  mouvantes, 
toujours  assaillantes  ou  assaillies,  semblent  moins  esclaves  des  traditions 
religieuses  anciennes  ;  leurs  assemblées  ou  mais  se  tenaient  sous  des 
chênes  ou  sous  des  tilleuls  à  la  vaste  ramure,  et  le  lieu  de  leurs  assises 
variait  souvent.  Bien  que  les  prêtres  n'y  fussent  pas,  suivant  Tacite, 
sans  un  certain  pouvoir,  le  Germain  du  midi  était  plus  aôranchi  du  joug 
d^  la  caste  sacerdotale  que  ses  frères  du  nord,  et  tout  en  divinisant  et 
en  adorant  ses  étendards,  il  s'en  reposait  avant  tout,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Du  Boys,  du  soin  de  sa  sécurité  et  de  sa  vengeance  sur 
sa  hache  et  son  épée. 

Mais  chez  tous,  chez  les  Scandinaves  comme  chez  les  Germains  du 
midi,  florissait  sous  des  formes  diverses  le  système  de  la  vengeance  privée. 
Chez  tous,  ce  droit  de  vengeance  individuelle  est  aussi  soumis  à  certaines 
restrictions.  Les  Oragas  d'Islande,  malgré  leur  antiquité,  en  contiennent 
déjà  de  fort  curieuses.  Sans  doute,  on  peut  d'après  cette  législation  se 
venger  d'une  simple  blessure  même  par  la  mort  de  l'ofienseur,  mais  il 
faut  que  l'on  exerce  son  droit  dans  un  certain  délai  et  quelquefois  danjs  un 
lieu  déterminé.  N'y  a-t-il  pas  déjà  là  quelque  germe  confus  de  l'idée  de 
la  prescription  en  matière  criminelle  ?  On  trouve  du  reste  d'autres  res- 
trictions du  droit  de  vengeance  dans  les  législations  criminelles  des 
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divers  peuples  germaniques,  mais  nous  sommes  tenu  d'être  bref,  et  nous 
lious  bornerons  aux  points  principaux. 

Chez  tous  les  peuples  germaniques,  deux  institutions,  la  paix  germa- 
nique et  la  composition,  wergeld  ou  btcsse,  venaient  tempérer  Teffet  du 
déchaînement  des  vengeances  privées.  Le  mot  paix  s'entendait  pripcipa- 
lement  de  la  paix  intérieure,  de  Tordre  public.  Elle  était  garantie  par  les 
paix  particulières  ou  conventionnelles,  et  par  les  paix  légales.  Nous  nous 
occuperons  d'abord  des  premières.  Suivant  les  Gragas,  la  famille  de  la 
victime  ne  pouvait  refuser  d'accepter  certaines  propositions  de  paix 
temporaire  ou  de  trêve,  et  lorsque  ces  trêves,  qui  laissaient  aux  passions 
le  temps  de  se  refroidir,  étaient  suivies  d'une  paix  permanente,  qui  ne 
pouvait  résulter  que  du  libre  consentement  de  l'offensé,  celui  qui  violait 
la  foi  jurée  était  voué  aux  malédictions  du  ciel  et  de  la  terre.  Lorsque 
survint  le  christianisme,  dont  l'esprit  était  évidemment  favorable  à  cette 
institution,  il  y  ajouta  ses  sanctions  religieuses,  et  voici,  suivant  la 
traduction  de  M.  Du  Boys,  la  poétique  formule  de  la  loi  islandaise 
relativement  à  cet  objet  :  «  S'il  se  trouve  quelqu'un  d'assez  insensé 
pour  porter  atteinte  à  un  accommodement  conclu  et  pour  commettre 
un  meurtre  après  avoir  juré  la  paix,  qu'il  soit  proscrit  et  marqué  de 
Tanathème  céleste,  partout  où  les  hommes  poursuivent  le  loup,  où  les 
chrétiens  visitent  les  églises,  où  les  païens  font  des  sacrifices,  où  les 
mères  donnent  le  jour  à  des  enfants  et  où  les  enfants  appellent  leurs 
mères,  partout  où  le  feu  brûle,  où  le  Finois  patine,  où  le  sapin  croît 
et  où  le  faucon  vole  aux  jours  de  printemps,  quand  le  vent  vient  gonfler 
ses  deux  ailes,  et  l'emporter  dans  les  airs.  9 

Les  paix  légales  étaient  celles  qui  étaient  proclamées  par  le  droit'  de  . 
l'époque.  C'était  d'abord  la  paix  générale  à  laquelle  avait  droit  tout 
homme  libre,  tout  membre  de  la  communauté.  Mais  la  législation  plus 
ou  moins  théocratique  de  ces  peuplades  consacrait  en  outre  certaines 
personnes,  certaines  choses  où  certaines  périodes  de  l'année  d'une 
manière  spéciale  à  la  divinité,  et  interdisait  quelquefois  même  les  ven- 
geances ordinairement  permises  qui  auraient  pu  les  profaner.  On  le  voit, 
ces  peuples  grossiers,  quelque  passionnés  qu'ils  fussent  pour  la  guerre, 
ne  perdaient  pas  de  vue  les  intérêts  précieux  de  la  paix  intérieure,  de 
Tordre  public. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  rançon  du  sang  versé.  Nulle  part  ce 
système  n'a  reçu  une  forme  plus  complète  que  dans  le  droit  germanique. 
La  dénomination  de  wergéld  semble  avoir  été  réservée  à  Tamende  payée 
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par  le' coupable  à  raison  d'un  meurtre.  Les  amendes  qu'il  devait  payer  à 
la  victime  à  raison  d'autres  lésions  corporelles  étaient  plus  spécialement 
appelées  bussen.  Certaines  lois  déterminaient  avec  la  plus  grands  minutie 
la  somme  à  payer  pour  les  diverses  espèces  de  mutilations,  pour  les 
simples  coups  et  blessures.  Mais  le  coupable  devait,  en  outre,  payer  au 
souverain  ou  au  tribunal  une  amende  véritable  appelée  /redum,  frtdns^ 
wedde  ou  gewedde.  L'ensemble  de  ce  système  constituait  un  progrès 
véritable  et  empêchait  les  haines  privées  de  se  perpétuer  par  des  ven- 
geances alternatives. 

Sans  doute  ces  législations,  qui  donnaient  libre  cours  à  la  vengeance 
privée,  ont  été  inspirées  par  les  passions  sauvages  du  temps.  Mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  y  voir  autre  chose.  La  société,  en  armant  le  bras  de 
la  victime  ou  de  ses  parents  les  plus  proches,  en  décrétant  parfois  la  mise 
du  coupable  hors  la  paix  générale  ou  hors  la  loi,  ne  cherchait  pas  seule- 
ment à  donner  satisfaction  aux  instincts  de  vengeance  de  l'individu  ;  elle 
poursuivait  un  but  d'un  ordre  supérieur.  II  fallait  que  les  grands  crimes 
fussent  punis  :  cette  paix  publique,  que  l'on  cherchait  à  maintenir  par  les 

institutions  mentionnées  plus  haut,  l'exigeait.  Et  si  la  vengeance  person- 

> 

nelle  n'était  qu'un  droit,  la  vengeance  du  sang,  la  vengeance  du  parent 
le  plus  proche  était  un  véritable  devoir. 

Quels  qu'aient  dû  être  les  effets  bienfaisants  du  wergéld  sous  certains 
rapports,  suivant  des  criminalistes  sérieux,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  tendait  jusqu'à  un  certain  point  à  éloigner  encore  davantage  les 
esprits  de  la  conception  vraie  du  fondement  de  toute  peine.  On  devait 
être  conduit  peu  à  peu  à  confondre  le  wergeld  et  la  hisse  avec  l'indemnité 
due  à  raison  du  dommage  causé.  Cette  confusion  devait  se  faire  d'autant 
plus  facilement  dans  les  esprits,  que  ces  peines,  étant  calculées  d'après 
la  gravité  matérielle  de  l'infraction,  étaient  aussi  dès  lors  à  peu  près 
proportionnées  au  dommage.  Et  comme  la  simple  faute  suffit  pour 
imposer  l'obligation  de  réparer  le  préjudice,  on  appliqua  le  wergéld  sans 
distinguer  entre  le  cas  de  dol  criminel  et  celui  de  simple  faute.  Il 
semble  même  qu'on  ait  eu  souvent  peu  d'égard  à  l'état  d'esprit  du  délin- 
quant au  moment  du  fait.  Il  s'en  suivit  d'un  autre  côté  que  la  tentative 
resta  impunie.  L'élément  matériel,  ou  plutôt  Teffet  matériel  de  l'infrac- 
tion était  seul  pris  en  considération;  l'élément  intellectuel  du  délit, 
cette  intention  criminelle  sur  laquelle  insistait  la  législation  romaine, 
était  perdu  de  vue. 

Le  système  de  la  vengeance  privée  et  de  la  composition  laissa  des 
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traces  si  profondes  qu'à  une  époque  avancée  du  moyen  âge,  il  subsistait 
encore  dans  certaines  parties  de  TÂllemagne.  L'institution  si  connue  de 
la  paix  du  sang,  sur  laquelle  M*  De  Facqz  a  écrit  quelques  pages  intéres- 
santes, en  atteste  encore  l'influence  dans  notre  pays,  sous  le  régime  de 
nos  anciennes  coutumes.  L'on  en  trouvait  encore  quelques  vestiges 
jusqu'à  ces  derniers  temps  en  Espagne,  où  le  droit  de  grâce  du  souverain 
était  subordonné  au  consentement  des  parents  de  la  victime  du  meurtre. 
Et  dans  notre  pays,  jusqu'au  temps  de  la  révolution  française,  le  souve- 
rain, en  jurant  la  joyev^e  entrée  du  Brabant  (ai't.  XX),  s'engageait  à 
n'accorder  aux  homicides  graciés  le  droit  de  rentrer  dans  leur  patrie 
qu'après  qu'ils  auraient  été  reçus  à  composition  par  les  parents  du  mort. 
A  Anvers,  au  dernier  siècle,  il  était  encore  d'usage  que  la  grâce  accordée 
par  le  souverain  à  un  meurtrier  n'eût  d'eflet  qu'après  que  ce  dernier, 
ayant  comparu  à  genoux  et  la  tête  nue  devant  les  parents  du  défunt, 
avait  été  reçu  à  composition. 

Nous  n'essaierons  pas  de  suivre  la  progression  lente  par  laquelle  le 
système  de  la  vengeance  privée  est  venu  à  disparaître.  Le  droit  pénal 
que  la  société  avait  exercé  d'une  façon  indirecte  en  livrant  les  coupables 
aux  vengeances  individuelles,  ne  pouvait  plus  être  repris  par  l'État,  pour 
être  appliqué  par  lui  d'une  manière  immédiate,  que  plus  ou  moins  altéré 
et  souillé  dans  sa  nature.  Peut-être,  par  une  illusion  d'optique,  la  Société 
s'est-elle  figuré  qu'elle  prenait  en  main  la  cause  des  particuliers  lésés, 
qu'elle  devait  se  faire  elle-même  l'instrument  de  leurs  vengeances,  tandis 
que  ces  vengeances  n'avaient  jamais  été  le  principe,  mais  seulement 
l'instrument  d'un  droit  de  répression  appartenant  par  son  origine  à  la 
Société  seule.  Cette  erreur  funeste  contribua  peut-être  à  imprimer  au 
droit  criminel  de  l'époque  antérieure  à  la  féodalité  un  caractère  de 
sévérité  et  de  cruauté  qui  dépasse  les  rigueurs  des  législations  barbares. 
Lorsque  les  peines  proprement  dites  vinrent  à  remplacer  l'ancien  système 
des  vengeances  privées,  elles  apparurent  avec  un  caractère  de  cruauté 
et  de  barbarie  qu'elles  ne  devaient  perdre  que  fort  tard.  G*est  la  mort 
souH  ses  formes  les  plus  variées  et  les  plus  horribles;  ce  sont  les  mutila- 
tions, la  privation  de  la  vue,  l'esclavage,  la  décalvation,  la  mise  hors  la 
loi,  la  confiscation,  le  tout  mêlé,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Ortolan,  à 
des  pénitences  canoniques  et  quelquefois  à  des  dispositions  ridicules. 

On  doit  noter  l'influence  salutaire  à  certains  égards,  pernicieuse  à 
d'autres  points  de  vue,  du  droit  canon  de  l'église  catholique  sur  le  droit 
criminel  de  cette  époque.  Alors  que  la  justice  séculière  n'apercevait 
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souvent  que  les  conséquences  extérieures  et  matérielles  du  délit,  l'esprit 
plus  éclairé  de  l'Église  se  préoccupait  de  l'état  intellectuel  de  l'auteur  du 
fait.  Elle  eut  la  première  l'idée  de  considérer  la  peine  non  seulement 
comme  une  expiation,  mais  comme  un  instrument  d'amélioration  morale 
du  coupable,  bien  que  cela  ne  s'accordât  guère  avec  l'excommunication  ou 
l'interdiction  des  sacrements,  dont  elle  usait  largement,  ni  avec  la  pra- 
tique bien  connue  consistant  à  livrer  les  coupables  au  bras  séculier,  quand 
le  principe  du  droit  canon  [Ecdesia  abhorret  a  sanguine)  l'empêchait  de 
leur  infliger  la  peine  qu'ils  lui  semblaient  mériter.  C'est  grâce  aux  efforts 
de  l'Église,  joints  à  ceux  du  prince,  que  les  guerres  de  famille,  déjà  res. 
treintes  dès  avant  Charlemagne,  disparurent  peu  à  peu  complètement. 
Son  influence  eut,  d'un  autre  côté,  pour  effet  malheureux  d'étendre  con- 
sidérablement le  champ  des  simples  délits  contre  la  morale,  et  de  faire 
ériger  en  délits  des  infractions  aux  lois  religieuses. 

La  féodalité  a  eu  pour  principal  effet,  dit  Ortolan,  de  transformer  le 
droit  de  vengeance  privée  ou  publique  en  droit  de  vengeance  du  seigneur. 
Kous  avons  déjà  fait  quelques  réserves  au  sujet  de  cette  opinion.  Lorsque 
l'ère  de  la  féodalité  survint,  la  vengeance  privée  avait  déjà  été  considé- 
rablement limitée  et  restreinte.  A  l'action  individuelle  s'était  substituée 
l'action  du  souverain.  L'introduction  du  régime  féodal  arrêta,  suivant 
nous,  la  marche  progressive  des  idées  vers  une  conception  plus  pure  du 
véritable  fondement  de  la  justice  pénale.  Sans  doute  les  peines  commi- 
nées  par  les  documents  législatifs  de  l'époque  féodale  sont  très  sévères. 
Mais  en  fait,  et  dans  l'application,  c'est  ici  l'arbitraire  qui  domine,  et  le 
droit  de  justice,  originairement  inhérent  au  droit  de  seigneurie,  fut 
souvent  considéré  par  le  seigneur  comme  un  moyen  d'augmenter  ses 
revenus.  Il  en  résulta  dans  la  pratique  que,  là  où  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  crime  atteignant  particulièrement  et  personnellement  le  seigneur 
féodal  lui-même,  les  peines  appliquées  furent  moins  rigoureuses.  Ainsi 
que  le  fait  remarquer  un  savant  auteur  moderne,  dans  son  Histoire  du 
droit  criminel  de  la  France,  le  droit  privé  et  local  du  seigneur  finit  par 
se  lier  à  ses  jeux  et  se  confondre  si  intimement  avec  l'élément  de  pénalité 
pécuniaire,  qu'il  en  vint  à  ne  plus  considérer  en  quelque  sorte  sa  justice 
que  comme  une  source  de  revenus.  Si  l'humanité  j  gagnait,  l'équité  de 
la  justice  distributiire  en  souffrait  considérablement.  L'amende  devenait 
la  pénalité  principale,  les  grâces  étaient  extrêmement  fréquentes,  et 
plusieurs  coutumes  locales  visent  directement  ces  abus,  auxquels  elles 
s'efforcent  de  remédier. 
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Le  développement  très  précoce  des  libertés  communales  dans  notre 
pays  contenait  un  palliatif  à  ce  mal.  «  La  plupart  des  chartes  qui  fon- 
dèrent la  liberté  municipale  » ,  dit  M.  De  Facqz  {Ancien  droit  belgir 
que,  tome  II,  p.  284),  «  établirent  des  règlements  et  des  magistrats 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique.  Bon  nombre  d'entre  elles,  les  plus 
anciennes  punirent  de  la  peine  du  talion  les  attentats  contre  les  per- 
sonnes :  membre  pour  membre,  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  tête  pour 
tête,  tel  est  le  langage  énergique  qu'elles  empruntèrent  à  la  Bible.  »  De 
plus,  d'après  plusieurs  de  ces  coutumes,  confirmées  quelque  fois  par  des 
chartes  solennelles,  le  coupable  d'homicide,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer,  ne  pouvait  obtenir  remise  de  la  peine  qu'après  avoir  composé 
avec  les  parents  les  plus  proches  de  la  victime.  On  sait  que  les  magis- 
trats de  nos  communes  flamandes,  les  échevins,  scabini,  dont  l'origine 
est  probablement  antérieure  à  Charlemagne,  avaient  en  général,  d'après 
nos  chartes  communales,  même  le  droit  de  haute  justice,  ce  qui  ne  fut 
que  très  rarement  le  cas  en  France.  Il  est  vrai  qu'on  pouvait  appeler  de 
leurs  décisions  devant  les  conseils  provinciaux,  mais  par  une  dérision 
étrange,  dans  les  matières  de  grand  criminel,  l'appel  n'avait  pas  d'effet 
suspensif. 

Tandis  que  le  pouvoir  royal  s'affermissait  en  France  sur  les  ruines  de 
la  féodalité  et  absorbait  en  même  temps  en  lui  toute  l'autonomie  de  ces 
communes  à  l'aide  desquelles  il  avait  battu  en  brèche  la  puissance 
féodale,  nos  communes  flamandes,  tout  en  perdant  leurs  privilèges  poli- 
tiques, gardèrent  encore  des  éléments  importants  de  leur  autonomie 
municipale.  Toutefois,  par  une  espèce  de  fatalité,  le  droit  criminel  ne 
gagna  guère  à  cette  nouvelle  révolution  politique.  En  France,  les  péna- 
lités restèrent  d'une  rigueur  extrême.  On  les  appliqua  avec  une  logique 
plus  inflexible  que  par  le  passé.  La  croyance  de  plus  en  plus  générale  à 
la  sorcellerie  et  les  superstitions  religieuses  en  augmentèrent  encore 
les  funestes  effets.  La  conception  du  véritable  fondement  du  droit  de 
répression  semblait  s'être  encore  obscurcie  et,  par  une  aberration 
étrange,  on  en  était  arrivé  même  à  poursuivre  criminellement  des 
animaux  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices  de  crimes  ou  de 
délits.  C'est  ainsi  qu'en  1356,  une  truie  qui  avait  tué  un  enfant  fut  con- 
iiamnée  par  le  juge  de  Falaise  à  subir  le  dernier  supplice,  et  l'arrêt  por- 
tait, en  outre,  qu'avant  d'être  exécutée,  elle  aurait  une  patte  amputée 
et  serait  mutilée  au  visage.  On  la  conduisit  au  supplice  revêtue  d'habits 
d'homme.   De  pareils  exemples  ne  sont  pas  rares.  Ils  ne  s'expliquent 
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peut-être  que  par  la  croyance  à  Tincarnation  de  rame  humaine  dans  le 
corps  d'un  animal,  grâce  aux  idées  régnantes  relativement  à  la 
sorcellerie. 

Qu*ëtait  devenue  pendant  ces  temps  sombres  la  science  du  droit  pénal? 
L'on  a  dit  qu'elle  n'avait  pas  profité  de  cette  ardeur  que  Ton  vit  renaître 
dès  le  commencement  du  treizième  siècle  pour  l'étude  du  droit  romain. 
Gela  n'est  pas  tout-à-fait  exact.  Les  glossateurs  et  leurs  successeurs  ne 
se  sont  pas  seulement  occupés  des  dispositions  du  Corjms  juris  civilis 
relatives  au  droit  civil,  mais  aussi  de  celles  qui  ont  rapport  au  droit 
criminel  et  notamment  des  livres  47  et  48  du  Digeste,  qui  ont  reçu,  à 
raison  des  matières  criminelles  qui  en  forment  l'objet,  le  nom  de  libri 
terribiles.  L'heureux  effet  de  ces  principes,  combinés  avec  ceux  du  droit 
canon,  a  déjà  été  signalé  plus  haut.  Ils  tendirent  principalement  à 
combattre  la  conception  trop  matérielle  des  crimes  et  délits,  qui  résultait 
des  lois  et  coutumes  germaniques. 

Néanmoins  et  malgré  les  progrès  qui  furent  accomplis  dans  ce  sens, 
notamment  à  partir  du  quinzième  et  du  seizième  siècle,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'ils  ne  furent  point  comparables  à  ceux  de  la  science  du 
droit  civil.  Même  dans  cette  Italie  qui  fut  le  berceau  de  la  rénovation  du 
droit,  les  Albert  de  Gandino,  les  Jacques  de  Belvisio,  Angélus  Aretinus, 
Hippolyte  de  Marsiliis,  Bossius,  etc.,  ne  tentèrent  pas  d'élaborer  un 
système  de  droit  pénal  fondé  sur  de  bases  vraiment  philosophiques. 
L'œuvre  de  Julius  Clarus,  exposé  remarquable  de  la  pratique  du  droit 
criminel  au  seizième  siècle,  ne  contient  pas  même  les  éléments  d'une 
théorie  sérieuse  du  droit  pénal.  Il  en  faut  dire  malheureusement  autant 
de  Farinaccius,  dont  les  ouvrages  ont  souvent  été  qualifiés  de  compila- 
tion indigeste,  mais  valent  mieux  cependant  que  leur  réputation.  Sans 
doute,  son  œuvre  manque  d'originalité  et  elle  n'y  prétend  guère.  Mais 
c'est,  en  revanche,  un  traité  des  plus  complets  de  la  législation  et  de  la 
pratique  existantes  ;  et  bien  qu'on  ait  à  y  regretter  l'absence  de  ces  qua- 
lités de  précision  et  de  netteté  par  lesquelles  se  distingue  l'œuvre  de 
Clarus,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  reconnaître  une  certaine  méthode  et 
une  exactitude  consciencieuse  qui  en  font  encore  aujourd'hui  un  ouvrage 
utile  à  consulter. 

En  France,  et  pendant  la  même  période,  la  science  du  droit  pénal 
était  à  peu  près  restée  endormie,  et  l'on  ne  peut  citer  aucun  juriscon- 
sulte qui  ait  écrit  sur  cette  m  itière  importante  un  ouvrage  digne  de 
mémoire. 
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ÂÎQsi  que  nous  le  verrons  dans  un  instant,  c'était  la  Belgique  qui,  la 
première  après  Tltalie,  devait  voir  refleurir  ou  plutôt  éclore  cette 
science  du  droit  criminel  que  Ton  avait  si  longtemps  ignorée. 

L'incertitude  et  la  diversité  extrême  des  lois  criminelles  étaient  le 
caractère  dominant  de  la  situation  de  nos  provinces  au  point  de  vue  du 
droit  pénal,  lorsque  l'ordonnance  criminelle,  appelée  la  Caroline,  Caroli 
constitutio,  promulguée  par  Charles-Quint  et  acceptée  par  la  diète  de 
Ratisbonue  en  1532,  vint  y  porter  remède  dans  une  certaine  mesure. 
Nous  disons  :  dans  une  certaine  mesure;  car,  si  la  Caroline  était  une 
règle  générale,  norma  generalis,  pour  tout  l'empire,  elle  n'était  cepen- 
dant pas  applicable  aux  provinces  quant  aux  points  où  le  droit  de  celles- 
ci  si  se  trouvait  en  contradiction  avec  elle.  Elle  n'en  était  pas  moins  la 
base  de  la  législation.  <  C'est  à  elle  » ,  dit  M.  Allard  dans  son  Histoire 
de  la  justice  criminelle,  <  que  les  tribunaux  devaient  recourir  en  cas  de 
silence  ou  de  doute  des  statuts  locaux,  et  les  juges  prêtaient  serment  de 
l'observer.  »  Son  autorité  fut  même  plus  grande  dans  nos  provinces  au 
dix-septième  siècle  qu'au  seizième,  surtout  dans  la  province  ou  l'évêché 
de  Liège. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  Caroline.  Les  vices  qu'elle  présente  appar- 
tiennent en  grande  partie  à  l'époque  où  elle  a  été  promulguée.  C'est 
ainsi  que  les  peines  extraordinairement  sévères  qu'elle  comminait  ne 
constituaient  pas  une  innovation,  pas  plus  que  la  torture  ou  la  question 
comme  moyen  d'instruction.  La  Caroline  a  eu,  en  revanche,  le  mérite 
d'exposer  sainement  certains  principes  relatifs  à  la  pénalité  et  aux 
éléments  de  l'infraction.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  théorie  de  la 
légitime  défense,  sujet  qui  y  a  été  traité  à  fond.  La  Caroline  supprime 
la  difierence  absurde  de  degrés  de  pénalité  que  les  législations  anté- 
rieures admettaient  fréquemment,  entre  le  cas  de  délit  flagrant  et  celui 
du  délit  non  flagrant.  Elle  punit  la  tentative  criminelle.  Elle  contient 
des  dispositions  sur  la  participation  criminelle,  et  c'est  le  premier  code 
criminel  qui  ait  exposé  avec  précision  et  clarté  les  principes  relatifs  à 
l'imputabilité. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  les  deux  ordonnances 
criminelles  de  Philippe  II,  des  5  et  6  juillet  1570,  rédigées  par  Viglius, 
le  célèbre  ministre  de  ce  monarque,  avec  l'aide  de  notre  célèbre  crimi- 
naliste  Josse  Damhouder.  Bien  que  ces  deux  ordonnances  portent  trop 
visiblement  l'empreinte  de  l'esprit  tyrannique  du  temps,  et  qu'elles  con- 
tiennent de  véritables  attentats  aux  libertés  nationales,  elles  n'en  ren- 
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ferment  pas  moins  aussi  des  règles  sages  et  utiles,  et  la  science  moderne 
leur  a  rendu  justice.  Ces  ordonnances  furent  légalement  suspendues  par 
la  Pacification  de  Gand  conclue  en  1576,  mais,  en  fait,  on  continua  à  en 
observer  certaines  dispositions. 

U  eût  été  étrange,  en  eflet,  que  la  collaboration  de  Josse  de  Dam- 
houder  n'eût  point  imprimé  à  cette  législation  certaines  qualités  nou- 
velles. Josse  de  Damhouder,  célèbre  surtout  par  sa  Praxis  criminalis^ 
est  le  premier  jurisconsulte  en  dehors  de  lltalie  qui  ait  développé  un 
système  complet  de  droit  criminel.  Â  la  vérité,  son  ouvrage  a  plus  d'im- 
portance encore  au  point  de  vue  de  la  procédure  criminelle  en  vigueur 
à  cette  époque.  Il  contient  cependant  quantité  de  dispositions  rela- 
tives au  droit  pénal,  et  la  légitime  défense  y  est  traitée  avec  détail. 
Mais,  à  côté  de  certaines  aspirations  vagues  vers  une  amélioration  des 
usages  existants,  on  j  rencontre  des  maximes  sauvages  et  cruelles  por- 
tant absolument  l'empreinte  des  idées  de  l'époque,  ainsi  qu'une  crédulité 
prodigieuse  en  ce  qui  concerne  la  sorcellerie.  Cet  ouvrage  n'en  eut  pas 
moins  un  immense  succès  non  seulement  en  Belgique  mais  en  Alle- 
magne, et  c'est  d'après  sses  principes  que  fut  publié  en  1620  et  revisé  en 
1685  le  code  pénal  Preussisches  Landrecht. 

L'Allemagne  produisit  à  son  tour,  pendant  le  dix-septième  siècle,  deux 
célèbres  criminalistes  :  Benoit  Garpzow  et  Mathaeus.  L'ouvrage  de 
Mathaeus  passe  encore  aujourd'hui  pour  le  meilleur  commentaire  de  la 
législation  de  Justinien,  relativement  aux  matières  criminelles.  Garpzow 
est  plus  empreint  de  l'esprit  germanique  dans  ses  tendances.  Il  est  célèbre 
par  sa  Practica  nova  impericUis  saxonica  rerum  criminalium.  Les  deux 
premiers  livres  de  cet  ouvrage  sont  relatifs  aux  délits  et  à  leur  imputa- 
tion, le  troisième  à  la  procédure  criminelle.  Le  livre  de  Garpzow  a  eu 
dans  son  pays  une  autorité  immense,  et  a  servi  pendant  tout  un  siècle 
de  guide  à  la  jurisprudence  allemande.  C'était  encore  cependant  un 
système  fort  barbare.  Et  la  rigueur  des  châtiments  ne  le  céda  guère, 
sous  l'empire  de  cette  jurisprudence,  à  celle  des  siècles  antérieurs.  Le 
fait  que  toute  cette  barbarie  y  était  plus  systématisée,  plus  scienti- 
fique, augmente  peut-être  encore  l'horreur  que  nous  éprouvons  lorsque 
nous  en  considérons  les  effets.  Toutefois  l'œuvre  de  Garpzow  contient 
des  principes  plus  nets,  plus  précis  que  celle  de  ses  devanciers  relative- 
ment à  une  foule  de  questions  du  domaine  de  la  théorie  générale  du 
droit  pénal,  et  Garpzow  restera  l'un  des  plus  grand  criminalistes  de 
l'Allemagne. 
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Mais  l'ère  de  rënovation  du  droit  pénal  ne  commença  vraiment  que 
vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Nous  avons  hâte  d'arriver  à  son  déve- 
loppement et  nous  ne  ferons  que  mentionner,  bien  qu'ils  méritent  plus 
d'honneur,  les  criminalistes  qui  brillèrent  par  leurs  travaux  sur  cette 
branche  du  droit  dans  le  courant  du  siècle  passé,  Boehmer,  en  Alle- 
magne, Jousse  et  Muyart  de  Vouglans,  en  France,  Renazzi  et  Cremani, 
en  Italie. 

La  philosophie  du  18*  siècle,  inquiète,  pénétrante,  hardie  et  souvent 
téméraire,  ne  pouvait  laisser  inexploré  ce  vaste  champ  de  questions 
sociales,  dont  on  n'avait  osé  aborder  l'examen,  jusque  là,  que  souâ  l'em- 
pire de  préventions  enracinées  par  des  traditions  anciennes,  et  d'un 
aveuglement  engendré  par  la  peur  et  par  les  superstitions  religieuses. 
Aussi,  les  philosophes  de  ce  siècle,  indignés  à  la  vue  des  abus  de  la 
justice  criminelle,  firent-ils  entendre  leur  voix  éloquente  pour  les  flétrir. 
Personne  n'oubliera  les  pages  vengeresses  que  le  procès  de  Calas  inspira 
à  Voltaire.  Et  l'on  se  souviendra  que  Montesquieu,  qui  conserve  la  gloire 
immortelle  d'avoir  essayé  le  premier  de  pénétrer  l'esprit  des  lois,  s'était 
déjà  étonné,  en  termes  amers  et  sanglants  sous  leur  modération  appa- 
rente, de  ce  que  «  trois  crimes  :  la  magie,  l'hérésie  et  le  crime  contre 
nature  dont  on  pourrait  prouver  du  premier  qu'il  n'existe  point,  du 
second  qu'il  est  susceptible  d'une  infinité  de  distinctions,  interprétations, 
limitations,  du  troisième  qu'il  est  très  souvent  obscur,  eussent  tous  les 
trois  été  punis  de  la  peine  du  feu.  » 

Mais  c'était  encore  à  l'Italie,  cette  terre  classique  du  droit,  comme  on 
l'a  appelée,  qu'il  était  réservé  d'être  le  berceau  de  la  rénovation  du  droit 
criminel.  Le  petit  traité  de  Beccaria,  sur  les  délits  et  les  peines,  eut  un 
succès  vraiment  prodigieux.  Ce  livre  était  venu  à  son  heure  :  il  devait 
trouver  de  l'écho  dans  toutes  les  consciences,  il  se  répandit  avec  la  rapi- 
dité d'une  traînée  de  poudre.  Brille-t-il  par  l'érudition,  par  la  profondeur 
scientifique?  Non,  mais  il  était  sincère  :  et  son  auteur  s'était  eflbrcé  de 
s'affranchir  courageusement  des  doctrines  trop  servilement  reçues*  et 
transmises  d'âge  en  âge  et  des  préjugés  du  temps.  Il  a  indiqué  le  pro- 
blème, il  en  a  cherché  la  solution  avec  indépendance,  il  a  eu  l'insigne 
mérite  de  donner  l'impulsion  aux  travaux  plus  scientifiques  des  crimina- 
listes du  dix-neuvième  siècle. 

C  était  un  brûlot  attaché  aux  flancs  de  cet  édifice  bizarre,  disparate, 
que  formait  l'ancien  droit  criminel.  Aussi,  quelle  alarme  dans  le  camp 
des  vieux  et  respectables  criminalistes  qui,  tout  en  dénonçant  les  abus 
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trop  flagrants,  suivaient  encore  l'antique  ornière  I  Jousse,  Muyart  de 
Vouglans,  etc.,  protestent  avec  vigueur  contre  ces  idées  réformatrices, 
et  il  y  avait  dans  certaines  de  leurs  observations  un  fonds  de  vérité. 
Beccaria  s'était  élevé  surtout  en  termes  éloquents  contre  la  torture  et  la 
peine  de  mort.  Mais,  à  côté  d*un  grand  nombre  d'idées  justes  sur  la 
réforme  à  apporter  aux  lois  existantes,  en  ce  qui  concerne  la  dureté 
excessive  des  peines,  on  en  trouve  d'autres  auxquelles  personne  ne  vou- 
drait s'associer  aujourd'hui.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  suivant  lui  aucun 
inconvénient  à  laisser  impunis  Tinfanticide,  l'adultère,  et  même  la 
banqueroute,  <  à  cause  de  la  diflSculté  de  démêler  si  la  banqueroute  est 
coupable  ou  non  coupable.  » 

Ce  n'est  que  pendant  notre  siècle  que  la  philosophie  du  droit  criminel 
s'est  développée  avec  un  magnifique  éclat.  Il  serait  trop  long  de  citer  les 
criminalistes  allemands,  italiens  et  français,  qui  se  sont  livrés  avec 
succès  à  cette  étude.  La  Belgique  n'est  pas  restée  en  arrière  dans  cette 
voie  de  réforme,  aussi  bien  sur  le  terrain  législatif  que  sur  le  terrain 
scientifique.  Son  nouveau  code  pénal  de  1867  est  à  la  hauteur  des 
meilleures  législations  de  l'Europe  sur  la  matière,  et  ses  criminalistes, 
parmi  lesquels  nous  avons  mentionné  avec  orgueil  M.  Haus,  qui  a  si 
longtemps  illustré  cette  chaire,  sont  aussi  justement  appréciés  en  pays 
étranger  que  dans  leur  patrie.  Quant  à  ses  historiens  du  droit  criminel 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  nommer  M.  AUard,  enlevé,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  une  mort  prématurée  à  cette  même  université  U).  Leurs 
travaux,  et  ceux  d'autres  criminalistes  belges,  ont  été  assez  remar- 
quables pour  que  M.  Albert  Du  Boys,  l'éminent  savant  français,  quia 
écrit  l'histoire  la  plus  considérable  et  la  plus  complète  du  droit  criminel, 
ait  pu  répéter  en  les  citant,  avec  plus  de  justice  que  le  poète  ne  l'a  dit 
de  la  Russie  :  <  C'est  du  nord  aujourd'hui  que  nous  vient  la  lumière.  » 

Nous  avons  terminé  notre  rapide  exposé  de  l'histoire  du  droit  pénal. 
C'est  une  histoire  douloureuse,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  dire,  en  la 
parcourant,  que  dans  sa  lutte  contre  le  crime,  l'humanité  a  bien  sou- 
vent été  criminelle  .  elle-même.  C'est  l'histoire  de  tous  les  excès  que 
peuvent  inspirer  la  peur  du  crime,  les  instincts  de  vengeance,  les 
superstitions  religieuses.  Mais  combien  il  est  consolant,  en  revanche,  de 
contempler  tous  les  progrès  accomplis  sur  ce  terrain,  dans  le  courant  de 
notre  siècle.  Et  que  nos  théories  actuelles,  épurées,  ennoblies  par  le 

(1)  Voyez,  sur  M.  Allard,  la  Bévue,  t.  VI,  p.  706.  {Note  de  la  Bédactûm.) 
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développement  de  Ja  science  philosophique,  la  compréhension  plus 
élevée  des  doctrines  religieuses  et  le  sentiment  tout  moderne  de  la 
philantropie,  sont  loin  des  législations  anciennes!  La  tâche  n*est  pas 
achevée  cependant,  la  science  marche  toujours,  elle  travaille  à  dégager 
plus  nettement  encore  les  vrais  principes  des  nimbes  de  l'ignorance  et 
du  préjugé,  et  les  législateurs  seront  forcément  entraînés  dans  son 
orbite. 


•Ml 


ÉTUDE   SUR   LE   CONTRAT   D'AFFRÈTEMENT. 


PRINCIPES    FONDAMENTAUX   d'UNB    LOI    UNIFORME    INTERNATIONALE  (U, 

PAS 

M.   W.   L.  P.  A.    MOLENGRAAFF, 

Docl«ur  en  droit,  avocat  à  Amsterdam. 


Premier  artiele. 

Si,  dans  l'histoire  de  la  science  du  droit,  on  voulait  donner  un  nom 
particulier  aux  dernières  années,  on  les  appellerait  ajuste  titre  la  période 
de  l'étude  internationale  du  droit.  Aujourd'hui,  en  effets  aucune  branche 
de  cette  science  ne  fait  autant  parler  d'elle  que  celle  qui  s'occupe,  non  du 
droit  d'un  peuple  particulier,  mais  de  ce  qui  doit  être  le  droit  de  tous  les 
peuples,  de  ce  qui  doit  régir  les  relations  de  toute  nature  naissant  du 
mouvement  des  nations  les  unes  vers  les  autres.  Ce  mouvement  a  engen- 
dré une  nécessité  pressante  de  remplacer  la  diversité  par  l'unité.  Sans 
doute,  en  ce  moment,  cette  unité  revêt  plutôt  un  caractère  théorique  et 
l)hilosophique  ;  elle  est  à  peine  dans  la  première  période  de  son  dévelop- 
pement, mais  le  jour  viendra  où  l'on  pourra  la  réaliser,  et  même  il  ne 
semble  guère  être  éloigné  pour  certaines  parties  du  droit  commercial. 
Le  but  final  de  tous  les  efibrts  doit  toujours  être  l'assimilation  du  droit, 
la  seule  forme  logique  et  possible  dans  laquelle  le  droit  international 
privé  puisse  être  réalisé  dans  toute  son  étendue.  L'assimilation  du  droit 
est  ainsi  la  condition  sine  qua  non,  et  celui  qui  s'occupe  du  droit  inter- 
national privé  doit  s'attacher  à  découvrir  dans  quelle  direction  il  faut 
la  rechercher  et  sur  quels  principes  elle  doit  reposer.  Tandis  que  les 
hommes  de  science  s'occupent,  pour  atteindre  ce  but,  de  l'étude  de  la 
législation  comparée,  dans  la  pratique  l'unité  dans  le  droit  peut  être 
préparée  soit  par  la  solution  des  conflits  de  droit  existants,  soit  de  toute 
autre  manière,  par  exemple,  par  la  création  d'un  droit  coutumier  (2).  Je 
dis  préparée,  parce  que  le  précepte  «  Hàtez-vous  lentement  »  est  ici  sur- 

(1)  Traduction  de  M.  Joseph  Jitta. 

(2)  Cela  s'est  fait,  par  exemple,  pour  les  ayaries  communes,  par  l'admission  dans 
les  contrats  maritimes  d'une  clause  stipulant  l'obserration  des  règlements  d'York  et 
d'Anvers. 
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tout  applicable.  L'unité  de  droit  ne  peut  s'imposer,  elle  ne  peut  être 
établie  subitement  pour  remplacer  la  série  variée  des  législations  natio- 
nales, dont  l'histoire  est  intimement  liée  à  l'existence  nationale  et 
auxquelles  le  caractère  particulier  et  les  idées  juridiques  spéciales  de 
chaque  peuple  ont  imprimé  une  marque  profonde. 

II  est  naturel  que  dans  un  champ  d'investigation  aussi  large  que  le 
droit  privé,  toutes  les  branches  de  ce  droit  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
même  situation;  dans  telle  partie  l'unité  parait  prochaine,  dans  telle 
autre  il  n'existe  même  pas  d'accord  sur  les  bases  premières.  Tout  dépend 
des  exigences  des  rapports  internationaux  des  peuples,  et  c'est  ainsi  que 
le  droit  commercial  et  spécialement  certaines  parties  de  ce  droit  se 
trouvent  aujourd'hui  mûres  pour  une  législation  internationale.  Citons 
les  avaries  communes,  la  lettre  de  change  et  les  transports  par  chemin 
de  fer.  Le  règlement  international  de  l'afirètement  est  intimement  lié  à  la 
matière  de  l'avarie  commune.  L'histoire  de  son  développement  est  inté- 
ressante. J'essaierai  de  l'esquisser.  Comme  on  le  verra,  tout  le  sujet  est 
dominé  par  la  lutte  entre  le  système  anglo-américain  et  le  système  con- 
tinental; le  premier  exige  l'abolition  du  fret  proportionnel,  le  second 
en  veut  le  maintien.  Les  deux  systèmes  sont  basés  sur  une  apprécia- 
tion différente  du  contrat  même.  Si  l'on  considère  le  contrat  d'aflRrètement 
comme  un  contrat  de  transport,  on  est  conduit  au  premier  système;  si  on 
en  fait  une  espèce  de  louage,  c'est  le  second  qui  l'emporte.  Ces  différents 
points  feront  l'objet  de  la  première  partie  de  la  présente  étude.  Dans 
une  deuxième  partie,  j'exposerai  les  principes  sur  lesquels  on  doit,  à  mon 
avis,  baser  le  droit  uniforme  en  cette  matière,  et  je  montrerai  jusqu'à 
quel  point  les  Sheffield  Utiles  répondent  à  leur  but. 

§  1.  —  Histoire  du  momement  international  au  sujet  du  contrat 

âJafrètemmt. 

Ce  mouvement  est  en  rapport  intime  avec  celui  qui  s'est  produit  en 
faveur  de  Tunité  internationale  dans  la  matière  des  avaries  communes. 
Les  Règles  SYork  et  S  Anvers  ne  sont  pas  le  seul  produit  de  cette  tenta- 
tive. L'initiative  prise  alors  a  frayé  la  voie  au  développement  futur. 
Elle  a  montré  la  possibilité  d'arriver  à  une  entente  internationale  sur 
les  questions  pratiques  du  droit  commercial,  elle  a  fait  naître  le  désir 
d'entreprendre  la  solution  de  questions  bien  plus  ardues  encore,  elle  a 
donné  un  nouvel  essor  aux  études  déjà  fort  importantes  de  droit  comparé. 
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Cest  ainsi  que  l'on  a  commencé  à  s'occuper  du  contrat  d'affrètement. 
La  question  de  savoir  quand  le  fret  est  dû,  résume  la  quintessence  des 
relations  de  droit  qui  existent  entre  l'armateur  et  le  marchand,  le  pro- 
priétaire et  l'affréteur,  le  capitaine  et  le  consignataire.  Le  fret  est  le 
facteur  indispensable  et,  comme  tel,  le  plus  important  dont  on  ait  à  tenir 
compte  dans  le  commerce  d'outre  mer;  c'est  le  seul  fruit  que  l'armateur 
retire  de  ses  entreprises  coûteuses,  sujettes  à  tant  de  dangers.  Le 
commerce  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  \oir  régler  les  droits  et  les 
obligations  que  le  transport  de  marchandises  par  mer  fait  naître  pour 
les  parties  intéressées.  Sans  doute,  la  convention  tient  lieu  de  loi  pour 
ceux  qui  l'ont  faite,  et  les  parties  ne  sont  soumises  aux  articles  des 
codes  qu'en  tant  qu'elles  entendent  s'y  soumettre  :  elles  peuvent  y 
déroger  par  la  charte-partie.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  le  commerce, 
qui  tient  avant  tout  à  la  rapidité  et  à  la  facilité  des  transactions,  ne 
donne  la  préférence  à  de  courtes  formules  imprimées,  réglant  unique- 
ment certains  points  spéciaux,  de  sorte  que  tout  le  reste  est  abandonné 
au  législateur  :  les  chartes-parties  et  les  connaissements  sont  muets 
pour  tout  ce  qui  a  trait  au  fret  proportionnel,  à  l'abandon  des  mar- 
chandises pour  le  fret,  etc.,  et  ils  ne  contiennent,  en  général,  que  ce 
qui  est  strictement  nécessaire  pour  faire  connaître  les  parties  contrac- 
tantes et  les  choses  à  transporter.  Les  seules  clauses  particulières 
d'usage  assez  fréquent  sont  celles  qui  tendent  à  diminuer  la  responsa- 
bilité légale  de  l'armateur  ou  du  capitaine,  par  rapport  au  dommage  qui 
peut  arriver- au  chargement.  En  général,  le  contrat  d'affrètement  est 
principalement  dominé  par  la  loi  du  lieu  de  destination  des  march^- 
dises.  C'est  là,  en  effet,  que  les  obligations  principales  des  deux  parties 
doivent  être  exécutées,  c'est  là  que  les  marchandises  transportées 
doivent  être  livrées  et  que  le  fret  doit  être  payé.  Les  questions  de  savoir 
si  le  fret  est  dû,  et,  en  cas  d'afSrmative,  s'il  est  dû  totalement  ou  pro- 
portionnellement, si  le  consignataire  a  le  droit  d'abandonner  pour  le 
fret  les  marchandises  avariées,  et  jusqu'à  quel  point  il  a  recours  contre 
le  capitaine,  —  tout  cela  est  décidé  par  la  loi  du  lieu  de  destination  (l). 
L'armateur  et  le  marchand  qui  passent  la  charte-partie,  ce  qui  se  fait 
d'habitude  dans  un  pays  autre  que  celui  du  lieu  de  destination  du: 
chargement,  seront  obligés,  s'ils  veulent  connaître  l'étendue  de  leurs 
droits  et  de  leurs  obligations,  de  s'enquérir  de  la  loi  qui  régit  le  port  de 

(1)  AsssR,  Sehetê  van  het  Internationaal  PrUfoeUrecht,  p.  154.  (Traduit  en  allemand^ 
BOQB  le  titre  :  Dot  InUmatiimaU  PrivaireeJU,  1880,  p.  121.) 
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destination.  Sous  ce  rapport,  les  codes  sont  fort  différents.  Ainsi,  par 
exemple  le  capitaine  qui  se  rend  des  États-Unis  à  Amsterdam  peut  avoir 
droit  à  un  fret  proportionnel;  celui  qui  se  rend  d'Amsterdam  à  New- 
York  n'y  a  jamais  droit. 

Les  avantages  et  la  certitude  de  droit  qu'un  règlement  international 
amènerait  sont  donc  évidents. 

Lorsqu'on  1860  le  premier  congrès  où  l'on  s'occupa  de  l'avarie  com- 
mune se  réunit  à  Glasgow,  sous  les  auspices  de  la  National  Association 
for  the  Promotion  of  social  science,  la  question  du  fret  fut  soulevée  â  la 
fin  des  travaux,  par  suite  des  rapports  de  notre  matière  avec  l'objet 
même  du  congrès  U).  L'échange  d'idées  provoqué  par  les  représentants 
du  Danemarck  dans  le  congrès,  ne  conduisit  pas  à  une  décision  propre- 
ment dite.  Mais  la  question  resta  à  l'ordre  du  jour,  et  continua  de  fixer 
l'attention,  grâce  à  MM.  Engels  et  van  Peborgh,  tous  deux  d'Anvers, 
qui  représentaient  à  Glasgow  le  gouvernement  belge.  En  1864,  l'Asso- 
ciation nationale  tint  a  York  le  troisième  congrès  au  sujet  des  avaries. 
MM.  Engels  et  van  Peborgh  déposèrent  un  projet  de  loi  international 
sur  l'affrètement,  accompagné  d'un  exposé  des  motifs,  dans  lequel  ils 
montraient  combien  une  telle  loi  était  désirable  et  nécessaire,  surtout 
au  point  de  vue  de  l'unité  qu'on  se  proposait  d'établir  dans  le  droit  des 
avaries  (2).  En  présence  de  l'étendue  considérable  des  travaux  du  con- 
grès, on  ne  jugea  cependant  pas  utile  de  traiter  immédiatement  la 
matière,  et  l'on  s'entendit  pour  en  faire  l'objet  d'une  réunion  spéciale 
qui  devait  se  tenir  l'année  suivante.  Cette  réunion  eut,  en  effet,  lieu  le 
5  Qctobre  1865. 

L'appel,  fait  cette  fois  encore  par  la  National  Association,  trouva  peu 
d'écho.  La  Lloyd's  Salvage  Association,  la  Sunderland  Shiporoners  Asso^ 
dation  et  les  chambres  de  commerce  de  Liverpool,  Bristol,  Glocester  et 
Anvers  furent  seules  à  se  faire  représenter;  du  reste,  ce  fut  surtout  le 
continent  qui  s'abstint  (3),  et  même  certains  corps  commerciaux  consti- 

(1)  J'ai  en  l'occasion  de  m'occuper  de  cette  matière  dans  ma  thèse  académique  : 
Internationale  avarij-çrosse  regeling,  p.  244  et  300. 

(2)  Voyez  ma  thèse  citée,  p.  309  et  804.  La  même  idée  ayait  été  développée  par 
M.  AssKR,  dans  cette  Revue,  t.  X,  p.  101  et  t.  XII,  p.  16-17,  DroU  international  privé  et 
Droit  uniforme. 

(3)  Quelques  chamhres  de  commerce,  entre  autres  celles  de  Paris,  Brème  et  Riga, 
paraissent  avoir  envoyé  des  lettres  d'adhésion.  Voir  les  pahlications  de  l'Association 
pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  i^ens,  Rapport  sur  le  congrès  annuel  tenu  à 
Ouildhall  à  Londres  en  1819. 
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tués,  la  chambre  commerciale  de  Lubeck,  par  exemple,  refusèrent 
expressément  leur  concours.  Comment  expliquer  cette  circonstance, 
remarquable  surtout  après  les  congrès  de  Glasgow,  de  Londres  et  d'York, 
où  l'assistance  était  passablement  nombreuse?  Pour  autant  que  j'ai  pu  le 
découvrir,  la  froideur  m'a  paru  motivée,  d'un  côté,  par  le  manque  de 
travaux  préliminaires  sérieux  pour  une  entreprise  si  considérable  et  par 
le  faible  résultat  pratique  obtenu  jusqu'alors  par  le  congrès  d'York  dans 
la  matière  des  avaries;  de  l'autre  côté,  par  le  fait  qu'en  général,  en 
Allemagne  surtout,  on  n'approuvait  nullement  le  modus  procedendi 
suivi  pour  l'avarie  commune.  La  chambre  de  commerce  de  Lubeck  se 
prononce  en  ce  sens  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  membres  présents 
se  mirent  à  l'œuvre  et  s'occupèrent  du  projet  Engels-van  Peborgh.  Il  fut 
adopté  à  la  grande  majorité  des  voix,  moyennant  de  minimes  change- 
ments et  l'addition  d'un  nouvel  article9.Les  principes  établis  par  les  neuf 
articles  du  projet  peuvent  se  ramener  aux  points  principaux  suivants  : 

a)  La  nature  de  Vajprètement.  Est-ce  un  louage  ou  un  contrat  de  trans- 
port? La  question  fut  discutée  en  même  temps  que  celle  de  savoir  si, 
contrairement  au  droit  anglais,  on  devait  admettre  un  fret  proportion- 
nel, dans  les  cas  où  le  voyage  doit  être  interrompu  en  route  sans  qu'il 
y  ait  faute  ou  négligence  d'une  des  parties.  Bien  que  ce  système  ne  fût 
combattu  qu'à  raison  des  abus  auxquels  il  donne  lieu  et  pour  certains 
motifs  pratiques,  néanmoins  au  fond  des  débats  et  de  la  décision  finale 
se  trouve  le  principe  que  le  contrat  d'affrètement  est  un  contrat  de 
transport  et  non,  comme  l'admettaient  les  législateurs  du  continent,  un 
contrat  de  louage  de  chose  ou  d'ouvrage.  MM.  Engels  et  van  Peborgh 
appuient  particulièrement  sur  ce  point,  dans  leur  rapport  au  gouverne* 
ment  belge. 

h)  Les  devoirs  du  capitaine  envers  le  chargement  lorsque  son  navire 
est  perdu  ou  déclaré  innavigable.  Ces  devoirs  sont  réglés  très  exactement 
par  l'article  2,  qui  s'écarte  en  général  des  dispositions  peu  logiques  de  la 
plupart  des  codes  de  commerce. 

e)  La  responsabilité  du  chargeur  et  du  consignataire  quant  au  fret. 
L'article  4  règle  d'une  façon  très  simple  la  responsabilité  du  consigna- 
taire :  il  la  fait  dépendre  de  la  réception  ou  non  réception  des  marchan- 
dises, tout  en  reconnaissant  au  consignataire  la  faculté  de  refuser. 
Quant  à  la  responsabilité  du  chargeur,  la  décision  du  congrès  restera, 

(1)  Frank,  Die  HersUllung  eines  ollçemeiMn  Havarie-grosse  Rechtes  und  eines  allge- 
meimn  SuçeseMucks,  p.  27. 
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malgré  la  discusdm  approfondie,  comme  s'expriment  MM.  Engels  et  van 
Peborgh,  un  problème,  aussi  longtemps  du  moins  que  les  témoignages 
des  auteurs  du  projet  et  du  secrétaire  du  congrès,  M.  P.  H.  Rathbone, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool,  seront  en  contradic- 
tion flagrante  en  ce  qui  concerne  le  texte  même  de  l'article  U). 

d)  Le  privilège  du  capitaine  pour  le  fret.  Ce  privilège  lui  est  accordé 
d'une  façon  décisive  et  absolue  par  l'article  9,  même  pour  ce  qui  a  trait  à 
ce  qu'on  appelle  le  dead  freight,  le  fret  dont  il  est  question  dans  l'article 
464  du  code  de  commerce  hollandais  et  dans  l'article  288  du  code  de  com- 
merce français.  Il  en  est  du  reste  ainsi  dans  la  plupart  des  législations. 

Les  autres  articles  contiennent  soit  des  conséquences  logiques  du 
principe  de  l'article  1",  soit  la  reconnaissance  de  dispositions  d'une 
portée  plus  générale. 

On  se  sépara  dans  l'attente  des  mesures  que  prendrait  le  gouverne- 
ment  anglais.  Ces  mesures,  on  l'espérait  non  sans  raison,  devaient 
constituer  des  tentatives  dans  le  but  d'établir  une  entente  avec  les  autres 
gouvernements  pour  l'introduction  des  Sheffkld  Unies,  comme  on  appela 
le  projet.  Mais  bientôt  il  devint  évident  qu'on  s'était  flatté  d'une  vaine 
espérance,  et  il  semblait  même  que  les  SAeJ^ld  Unies  étaient  des- 
tinés à  l'oubli  le  plus  complet,  lorsque  le  conseil  c  xëcutif  de  l'Asso- 
ciation pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens  conçut  l'idée, 
à  la  session  de  1878,  de  s'occuper  derechef  de  la  législation  interna- 
tionale du  fret.  M.  Ë.  E.  Wendt,  qui  s'était  déjà  fait  connaître  dans  la 
matière  des  avaries  communes,  reçut  la  mission  de  faire  un  rapport  sur  les 
tentatives  déjà  faites  pour  réaliser  un  droit  uniforme  pour  l'afirètement. 
Il  accomplit  sa  mission  au  congrès  de  Londres  (14  août  1879),  exposa 
d'une  façon  claire  l'excellence  des  SAe  ^field  Unies,  et  proposa  la  nomi- 
nation d'un  comité  qui  prendrait  en  considération  ces  règles  et  donnerait 
un  avis  motivé  à  l'Association.  Plusieurs  membres  du  congrès  approu- 
vèrent ces  conclusions,  qui  furent  adoptées.  Le  conseil  exécutif  nomma 
MM.  E.  E.  Wendt,  J.  Glover,  R.  Lowndes,  0.  MuUer,  P.  H.  Rathbone 
et  G.  Stubbs,  membres  de  la  commission,  qui  présenta  son  rapport  en 
1880  au  congrès  de  Berne.  Ce  rapport  démontre  la  nécessité  d'abolir 
le  fret  proportionnel  dans  les  pays  où  il  existe  encore,  comme  condition 
d'une  unité  internationale  basée  sur  les  Sheffield  Unies,  que  la  com- 
mission approuve  complètement,  et  il  exprime  le  vœu  que  les  sous- 

(1)  Cette  étnaige  controverse  Jette  un  Jour  tout  particulier  sur  la  valeur  qu'on  peut 
attribuer  aux  dëcisions  de  certains  congrèB, 
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comités  de  rAssociation,  les  chambres  de  commerce  et  même  les 
membres  qui  désirent  concourir  au  but  prennent  à  tâche  de  discuter  à 
fond  la  matière,  afin  de  faire  mieux  connaître  partout  les  principes  des 
règles  de  Sheffield. 

C'est  surtout  dans  ce  vœu  que  j'ai  puisé  la  résolution  d'écrire  ces 
pages.  Bien  des  choses  sont  encore  à  faire,  mais  plus  le  nombre  des 
travailleurs  sera  considérable  et  plus  il  y  aura  de  chance  de  voir  le  tra- 
vail aboutir. 

Les  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue  nous  donnent-ils 
le  droit  de  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  l'entente  internationale  au  sujet 
de  l'affrètement  existe  en  théorie?  J'estime  que  non.  Que  nous  appren- 
nent donc  ces  faits?  Qu'on  s'est  entendu  en  1865,  mais  si  nous  considé- 
rons quelles  personnes  assistaient  au  congrès,  nous  voyons  aussitôt  qu'il 
ne  saurait  être  question  d'une  entente  internationale.  A  l'exception  des 
deux  auteurs  du  projet,  on  ne  voit  prendre  part  à  la  discussion  que  des 
Anglais,  qui  certes  devaient  donner  leur  adhésion  à  un  projet  basé 
entièrement  sur  le  droit  contumier  anglais  en  vigueur.  Il  y  avait,  si  Ton 
veut,  une  entente  anglo-belge,  mais  non  une  entente  internationale,  et 
la  première  expression  ne  serait  même  juste  que  dans  un  sens  très 
restreint.  MM.  Engels  et  van  Peborgh  n'ont  pas  trouvé  dans  leur  pays 
une  approbation  complète  de  leur  idées;  du  moins  la  loi  du  21  août  1879 
est-elle  partie  de  principes  différents.  Le  contrat  d'afirètement  y  est  con- 
sidéré tout  à  fait  comme  un  contrat  de  louage,  l'article  67  parle  du  c  con- 
trat de  louage  maritime,  »  l'article  70  du  c  prix  du  loyer  du  navire,  ^  et, 
ce  qui  est  décisif,  la  section  première  du  deuxième  chapitre  du  titre  III  ne 
nomme  qu'une  seule  obligation  du  fréteur,  que  l'article  72  expose  en  ces 
termes  :  <  Le  fréteur  doit  procurer  à  l'affréteur  la  jouissance  du  navire 
telle  qu'elle  a  été  promise  par  la  convention.  »  C'est  donc  bien  la  locatio  rei 
pure  et  simple,  c'est  la  jouissance  du  navire,  de  la  chose,  que  doit  être  pro- 
curée; il  n'est  pas  question  de  contrat  de  transport.  Et  pourtant,  quelques 
articles  plus  loin  (article  97),  on  semble  avoir  si  complètement  perdu  de 
vue  ce  principe  fondamental,  qu'on  abolit  le  fret  proportionnel,  comme  s'il 
n'était  pas  indiscutable  que  l'affréteur  a  eu  jusqu'au  port  de  refuge  la 
jouissance  du  navire.  De  plus,  l'obligation  du  patron  quant  au  transport 
ultérieur  du  chargement  est  autrement  réglée  que  ne  l'avaient  fait  les 
SheffieU  RuUs  (article  94).  Ainsi  nous  voyons  que  le  législateur  belge 
n'a  pas  considéré  le  système  de  Sheffield  comme  le  plus  désirable  de 
tous  et,  ce  qui  est  le  cardo  guasUonis,  qu'il  a  adopté  une  tout  autre 
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conclusion,  quant  au  caractère  du  contrat  lui-même.  De  l'entente  inter- 
nationale il  ne  reste  donc  que  l'opinion  unanime  des  Anglais  que  leur 
propre  loi  renferme  le  meilleur  règlement  de  l'affrôtement. 

Même  en  ce  moment,  on  n'est  pas  plus  avancé.  Sans  doute  le  congrès 
de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens  tenu 
en  1880,  a  adopté  par  15  voix  contre  3  une  résolution  exprimant  le  vœu 
«  that  freight  pro  rata  itineris  sAould  be  abolished,  »  Cela  prouve 
évidemment  une  sympathie  plus  vive  qu'autrefois  pour  le  principe  des 
règles  de  Sheffield  dans  le  camp  des  personnes  intéressées  et  compé- 
tentes sur  le  continent.  Mais  aussi  longtemps  que  ces  règles  n'auront 
pas  subi  répreuve  d'une  discussion  approfondie,  il  faudra  éviter  d'en 
déduire  des  conséquences  trop  optimistes,  d'autant  plus  que  la  commis- 
sion chargée  à  Londres  d'examiner  les  Sheffield  Rules  était,  chose  fort 
regrettable,  composée  exclusivement  d'Anglais  qui,  à  ce  que  je  crois, 
formaient  aussi  la  majorité  au  cpngrès  de  Berne  (l). 

Tout  ce  qu'il  est  permis  de  dire,  c'est  qu'il  existe  une  base  sur  laquelle 
On  pourra  peut-être  établir  une  entente  internationale.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  faut  que  la  chose  soit  entamée  avec  plus  de  vigueur  et  plus 
sérieusement  que  cela  n'a  été  fait  jusqu'à  présent.  Il  serait  donc  désirable 
que  les  Sheffield  Rules  fussent  examinés  par  un  comité  composé  de 
représentants  de  toutes  les  nations,  et  d'une  façon  aussi  minutieuse  et 
aussi  approfondie  que  l'a  été  le  droit  des  avaries  communes  avant 
le  congrès  d'York.  On  éclairerait  ainsi  l'opinion  publique.  Le  soin  de 
formuler  officiellement  un  projet  définitif  de  loi  internationale  doit  être 
naturellement  abandonné  aux  divers  gouvernements,  dont  l'intervention 
en  cette  matière  est  indispensable. 

Nous  nous  occuperons  maintenant  de  la  recherche  du  règlement  le 
plus  désirable  et  le  plus  juridique  de  laôrètement,  et  nous  examinerons 
si  les  Sheffield  Rules  présentent  les  conditions  voulues.  Nous  nous 
bornons  naturellement  aux  points  capitaux.  Un  règlement  international 
de  cette  espèce  doit,  s'il  ne  veut  pas  dépasser  son  but,  éviter  d'entrer 
dans  trop  de  détails,  que  l'on  peut  aisément  abandonner  aux  lois  nationa- 
les. Il  s'agit  d'obtenir  une  entente  au  sujet  des  principaux  points  contro- 

(!)  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification 
du  droit  des  gens  a  tenu  sa  session  annuelle  à  Cologne,  dans  le  courant  du  mois  d'août. 
Le  comité  de  Pafl^ètement  a  présenté  son  rapport  et  sur  la  proposition  de  M.  R.  Lown- 
des  un  comité  international  a  été  formé,  dans  lequel  siègent  des  membres  de  l'Associa- 
tion appartenant  aux  diverses  nations  intéressées. 


ÉTUDE  SUR   LE   CONTRAT   D'aPFRÈTEMENT.  47 

versés,  entente  sans  laquelle  aucun  règlement  général  ni  détaillé  ne 
saurait  être  fait,  et  qui  doit  nécessairement  précéder  tout  autre  travail. 

§  2.  —  La  nature  du  contrat  d'affrètement. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  louage  ou  d'un 
contrat  de  transport.  Si  l'on  admet  qu'il  s  agil  d'un  louage,  surgit  la 
question  de  savoir  si  c'est  une  locatio  coTiductio  rei,  ou  operis,  ou  opéra- 
rum,  ou  bien  encore  un  composé  de  deux  de  ces  espèces  ou  même  de  toutes 
trois.  En  présence  du  peu  de  stabilité  des  expressions  contrat  d^affrè- 
tement  et  louage  de  navires,  je  ferai  immédiatement  une  division 
triparlite,  dérivée  de  la  nature  même  du  contrat  d'affrètement.  Je  distin- 
guerai donc  les  cas  où  de  l'aveu  de  tous  il  y  a  louage,  ensuite  ceux  où 
il  y  a  contrat  de  transport,  et  finalement  les  cas  douteux. 

A.  Louage.  —  Un  contrat  de  louage  existe  lorsqu'en  échange  d'un  prix 
déterminé  la  jouissance  d'un  navire  est  accordée  à  une  personne  déter- 
minée, de  telle  sorte  que  cette  jouissance  soit»  sinon  l'unique,  du  moins 
le  principal  but  que  les  parties  se  proposent  dans  le  contrat.  Le  trans- 
port des  marchandises  est  ici  exclu  ou  du  moins  n'est  point  un  élément 
essentieldu  contrat;  il  peut  avoir  lieu  néanmoins,  mais  sans  constituer 
une  obligation  de  l'une  des  parties  contractantes;  la  jouissance  de  la 
chose  est  le  point  dominant,  c'est  la  seule  prestation  que  le  bailleur  ait  à 
faire.  Le  transport  de  marchandises  est  peut-être  le  but  éloigné  que  se 
propose  le  preneur,  non  comme  prestation  de  l'autre  partie,  mais  au 
contraire,  comme  usage  que  le  preneur  lui-même  fera  de  la  chose  con- 
formément à  sa  destination.  Cela  pourra  être  le  motif  qui  fait  conclure 
le  contrat,  comme  l'habitation  dans  le  louage  de  maisons,  mais  cela  n'en- 
tre pas  dans  les  stipulations  réciproques.  Une  convention  de  cette 
nature  existera,  par  exemple,  lorsque  dans  un  port  de  refuge 
on  sera  obligé  de  décharger  pour  pouvoir  faire  réparer  le  navire, 
et  qu'on  louera  un  autre  navire  pour  y  garder  le  chargement  pen- 
dant la  durée  des  réparations,  et  cela  pour  éviter  les  frais  de  déchar- 
gement sur  le  quai,  de  reprise  du  chargement,  de  magasinage;  le  navire 
ainsi  pris  en  location  tiendra  lieu  de  magasin.  Il  y  aura  aussi  louage 
dans  les  cas  où  Ton  cédera  Tusage  du  navire  pour  un  prix  déterminé  à 
l'année  ou  au  mois,  et  que  le  preneur  sera,  complètement  ou  sous  cer- 
taines restrictions,  libre  de  faire  du  navire  tel  usage  qu'il  lui  plaira  pour 
ce  qui  a  trait  aux  voyages  à  entreprendre  et  aux  transpoi-ts  de  raarchan- 
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dises  à  effectuer.  En  général,  ce  contrat  ne  comprendra  que  le  navire 
non  équipé  ;  la  nomination  et  le  salaire  du  capitaine  et  de  l'équipage 
seront,  ainsi  que  le  reste  de  Tarmement  nécessaire,  à  la  charge  du 
preneur.  Fréquemment  cependant,  on  déroge  à  cela  par  des  clauses 
expresses.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  se  réserve  le  droit  de  nommer 
le  capitaine,  ou  bien  prend  à  sa  charge  l'équipement  entier  du  navire. 
En  aucun  de  ces  cas,  néanmoins,  il  n'est  question  de  transport  de  mar- 
chandises par  le  bailleur,  et  ce  transport,  s'il  j  a  lieu,  ne  constitue 
pas  une  protestation  stipulée.  Même  lorsque  le  voyage  à  faire  est  déter- 
miné et  inséré  dans  le  contrat,  il  peut  y  avoir  louage,  par  exemple, 
lorsqu'on  loue  un  navire  pour  un  voyage  d'agrément,  une  entreprise 
scientifique  ou  une  expédition  polaire. 

U  va  sans  dire  que  dans  tous  ces  cas  il  faut  appliquer  exclusivement 
les  dispositions  du  code  civil  qui  ont  trait  au  louage,  sauf  quelques  règles 
spéciales  pour  la  responsabilité  du  propriétaire  quant  aux  actes  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  lorsqu'il  les  choisit  et  les  salarie.  Dans  les 
législations  commerciales  existantes  on  ne  trouve  aucune  mention  de 
cette  espèce  de  louage  de  navires,  car  même  les  codes  qui,  comme  le 
code  de  commerce  hollandais  (intitulé  du  titre  XV,  section  !'•  du 
livre  II),  parlent  d'affrètement  et  de  louage  de  navires,  ne  considèrent 
dans  les  dispositions  spéciales  que  le  louage  des  navires  fait  spécialement 
en  vue  du  transport  de  marchandises.  En  l'absence  de  toute  disposition 
légale,  on  appliquera  par  analogie  les  principes  généraux  du  louage  dans 
les  codes  civils,  et  même,  sous  ce  point  de  vue,  on  pourra  considérer  les 
navires  comme  biens  immeubles. 

Le  louage  de  navires  se  fait  uniquement  par  charte-partie,  il  ne 
saurait  être  question  de  connaissement.  Le  mieux  serait  de  parler  ici  de 
baily  pour  distinguer  ce  contrat  du  contrat  de  transport  qui  se  conclut 
par  charte-partie  ou  de  toute  autre  manière,  par  écrit  ou  verbalement. 
Le  commerce  pourtant  désigne  les  deux  contrats  sans  distinction  par  le 
nom  de  charte-partie,  ce  qui  a  déjà  donné  lieu  a  beaucoup  de  confusion 
et  créé  les  théories  erronées  qui  se  rapportent  à  l'affrètement.  Nous 
reviendrons  là  dessus  sous  la  lettre  B. 

Voyons  maintenant,  dans  les  cas  où  il  y  a  louage,  de  quelle  espèce  ce 
louage  sera.  Lorsque  le  navire  seul  est  donné  en  location  et  que  l'équipe- 
ment entier  se  fait  par  le  preneur,  sans  aucun  doute  il  y  a  locatio  rei. 
Par  contre,  si  l'on  donne  en  bail  un  navire  tout  armé  et  équipé,  on  parle 
habituellement  de  locatio  reietoperarum  [locatio  naviset  operarum  magi- 
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stri  et  nauticorum){^).  Pour  nous,  nous  préférerions  voir  ici  aussi  une 
locatio  rei,  et  l'expression  habituelle  ne  nous  paraît  pas  exacte.  C'est  tou- 
jours la  jouissance  du  navire  qui  est  la  chose  principale  ;  la  clause  qui  a 
trait  aux  services  de  l'équipage  n'est  qu'un  accessoire,  destiné  à  assurer  la 
jouissance  du  navire  tel  que  le  contenu  du  contrat  le  comporte.  C'est  un 
s\mY\epactuinadjectum,(i\i\  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'obligation 
principale.  La  même  chose  a  lieu  quand  on  loue  une  voiture;  personne 
ne  nommera  cela  louage  d'une  voiture  et  des  services  d'un  cocher  et  de 
chevaux,  par  la  simple  raison  encore  que  c'est  l'usage  de  la  voiture  qui 
est  le  point  capital,  la  clause  accessoire  du  cocher  est  même  tacitement 
comprise  dans  le  contrat.  De  plus,  il  n'y  a  pas  de  lien  juridique  entre 
l'équipage  et  le  preneur  du  navire.  Ils  ne  sont  point  liés  lun  envers 
l'autre,  mais  tous  deux  sont  par  un  contrat  différent,  engagés  envers  le 
propriétaire.  Et  comme  la  locatio  operarum  consiste  dans  le  fait  de  céder 
à  un  autre  son  travail  personnel  pour  un  prix  déterminé,  il  y  a  bien 
locatio  operarum  entre  le  propriétaire  du  navire  et  l'équipage,  mais  on 
ne  pourra  jamais  voir  un  contrat  pareil  entre  le  propriétaire  et  le 
preneur  du  navire.  Il  n'y  a  là  tout  au  plus  qu'une  locatio  rei,  si  l'on 
considère  les  services  que  l'équipage  doit  rendre  au  propriétaire  comme 
une  res,  que  celui-ci  cède  au  preneur.  On  ne  saurait  donc  appliquer  que 
les  dispositions  qui  ont  rapport  au  louage  de  choses;  ainsi,  le  bail  sera 
résolu  de  plein  droit  par  la  perte  du  navire,  non  par  la  mort  du  capitaine 
ou  d'un  matelot.  Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  fournit  simplement 
un  autre  capitaine  ou  un  autre  matelot,  sans  que  le  preneur  ait  besoin 
de  conclure  une  nouvelle  locatio  operarum,  et  sans  que  l'ancien  contrat 
soit  privé  de  force  envers  le  nouveau  venu.  Le  nom  générique  pour 
cette  espèce  de  louage  de  navires  est  louage  Sun  navire  équipé, 

B.  Contrat  de  transport.  —  Ce  contrat  existe  toutes  les  fois  que  le 
transport  des  marchandises  est  le  véritable  objet  de  la  convention.  La 
prestation  consiste  ici,  d'un  côté,  dans  le  transport  des  marchandises,  de 
Tautre  côté,  dans  le  paiement  du  prix  convenu,  qu'on  appelle  fret.  La 
prestation  du  fréteur,  ne  consiste  pas,  comme  sub  littera  A,  dans  la 
cession  et  l'abandon  du  navire  à  l'affréteur  pour  que  celui-ci  en  fasse  ce 
que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  n'abuse  pas  de  la  chose  ;  mais  spéciale- 
ment dans  l'équipement  du  navire  et  le  transport  des  marchandises.  Sub 
littera  A  la  détention  du  navire  passe  au  preneur,  sub  littera  B  elle 

(1)  J.  FoARD,  A  treatise  on  th$  lato  of  merchatU  Shipping  and  Freight,  1880,  p.  !295. 
L'aatear  donne,  p.  206  et  suivantes,  diven  exemples  de  louage  de  navires. 

Bit.  Oë  Da.  Ikt.  -  14«  anuée  ,  4 
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reste  au  propriétaire  et  l'affréteur  ne  peut  exiger  que  le  chargement  et 
le  transport  des  marchandises.  II  importe  peu  que  je  stipule  que  mes 
marchandises  seront  chargées  dans  un  navire  désigné  (cueillette),  ou 
bien  que  mes  marchandises  ou  celles  que  j'indiquerai  seront,  à  l'exclusion 
de  toutes  autres,  transportées  par  un  navire  désigné  (affrètement  d'un 
navire  entier),  de  sorte  que  je  m'engage  par  là  à  faire  charger  une 
quantité  convenue  de  marchandises,  autant  que  le  navire  désigné  peut 
en  contenir;  tout  cela  modifie  la  convention  sans  dénaturer  son  carac- 
tère. Elle  peut  être  conclue  par  charte-partie  (ce  mode  est  souvent . 
prescrit  dans  les  cas  où  un  navire  entier  ou  une  fraction  de  navire  est 
affrété),  ou  bien  de  toute  autre  manière,  par  exemple,  par  connaisse- 
ment et  même  de  vive  voix.  M.  de  Courcy  soutient  l'opinion  contraire  : 
«  L'instrument  du  contrat  d'affrètement  ou  de  location,  dit-il,  est  la 
charte-partie.  L'instrument  du  contrat  de  transport  est  le  connaissement, 
qui  est  la  lettre  de  voiture  maritime  (l).  »  A  mon  avis,  la  distinction  de 
M.  de  Courcy  est  arbitraire  et  sans  fondement.  Si  l'on  admet  l'existence 
d'un  contrat  de  transport  dans  les  cas  où  l'on  a  fait  un  connaissement, 
on  ne  peut  pas,  lorsque  dans  des  circonstances  tout  à  fait  semblables 
les  parties  ont  signé  une  charte-partie,  conclure  de  là  qu'il  y  a  louage. 
La  nature  de  la  convention  ne  dépend  pas  de  la  forme  que  les  parties 
ont  donnée  à  Tinstrument  qui  la  constate,  mais  du  contenu  de  la  conven- 
tion et  de  l'intention  des  parties.  Quel  est  le  but  qu'un  marchand  veut 
atteindre  lorsqu'il  conclut  un  contrat  d'affrètement?  Â  ce  qu'il  me  semble, 
le  marchand  n'a  pas  d'autre  but  que  de  voir,  dans  l'intérêt  de  ses 
affaires,  ses  marchandises  transportées  dans  tel  ou  tel  port  d'outre-mer; 
le  navire  n'est  que  le  moyen  de  transport,  et  lorsque  le  marchand  fait 
choix  d'un  navire  spécial  ou  d'une  espèce  déterminée,  ou  bien  d'un  arma- 
teur particulier,  ce  sont  là  simplement  des  conditions  sous  lesquelles  il 
charge  du  transport  une  personne  désignée,  dans  la  conviction  qu'il 
obtient  ainsi  le  meilleur  marché  possible,  ou  dans  l'assurance  que  ses 
marchandises  seront  transportées  avec  célérité,  sans  encombre  et  sans 
dommage  à  la  destination  voulue.  Le  marchand  peut  encore  avoir  voulu 
un  navire  bien  approprié  à  la  nature  ou  à  la  quantité  du  chargement. 
Dans  tous  les  cas,  la  pensée  dominante  est  le  transport  de  ses  marchan- 
dises de  la  manière  la  plus  avantageuse  possible.  Le  but  de  l'armateur, 
au  contraire,  est  uniquement  de  rendre  productif  le  capital  qu'il  a  confié 

(1)  DE  CouRCT,  Questions  de  droit  maniitne^  première  série,  p.  126. 


ÉTUDB  SUR  LE  CONTÏIAT  D  AFFRETEMENT.  51 

à  la  mer,  en  se  faisant  payer  le  fret  :  c'est  pour  cela  qu'il  ofire  aux  mar- 
chands de  transporter  leurs  marchandises.  C'est  dénaturer  Tintention 
des  parties  que  de  leur  faire  vouloir  un  louage  et  même  dans  ce  cas  on 
serait  forcé  d'ajouter  :  dans  le  but  de  transporter  des  choses.  Je  crois 
donc  mon  opinion  fondée,  aussi  bien  pour  l'affrètement  à  la  cueillette  par 
connaissements  que  pour  celui  qui  se  fait  de  la  manière  ordinaire  par 
charte-partie.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  marchand  ait  intérêt  à  ce 
que  le  navire  ne  transporte  pas  d'autres  marchandises  que  les  siennes, 
sans  que  ce  soit  là  un  motif  suffisant  de  lui  attribuer  une  intention  autre 
que  le  transport.  Si,  par  exemple,  A  frète  son  navire  à  B  sous  les  condi- 
tions ordinaires  par  charte-pa^ie,  et  que  le  capitaine  donne  un 
connaissement  à  B  pour  le  chargement  entier,  y  a-t-il  lieu,  en  considé- 
rant le  capitaine  comme  mandataire  de  Â,  de  dire  qu'il  y  a  deux  contrats, 
louage  par  la  charte-partie  et  transport  par  le  connaissement?  Non  sans 
doute,  il  n'y  a  là  qu'un  seul  contrat  ayant  pour  objet  le  transport  d'une 
quantité  de  marchandises  équivalente  à  un  chargement  entier  du  navire, 
le  connaissement  n'est  autre  chose  que  le  papier  négociable  qui  crée 
l'obligation  formelle  du  capitaine.  Le  fait  que  le  connaissement  constate 
toujours  un  contrat  de  transport,  tandis  que  la  charte-partie  peut  aussi 
être  l'instrument  d'un  contrat  de  louage,  me  parait  être  la  cause  de  la 
décision  erronée  de  M.  de  Courcy. 

Si  l'on  examine  de  plus  la  rédaction  usuelle  des  chartes-parties  et 
connaissements,  on  découvre  que  celle-ci,  loin  de  fournir  un  argument 
contre  l'opinion  qui  fait  de  l'affrètement  un  contrat  de  transport,  la 
confirme  au  contraire  pleinement. 

La  charte-partie,  dans  sa  teneur  la  plus  usitée,  après  avoir  indiqué 
les  noms  des  armateurs  et  des  affréteurs,  du  navire  et  du  capitaine,  est 
généralement  conçue  ainsi  :  «  That  the  said  ship  being  tight,  staunch^ 
and  strong,  and  in  every  way  fittedfor  the  voyage,  shall,  with  ail  corne- 
nient  speed  or  with  first  fair  wind,  or  forwith  sait  or  départ  and 

proceed  to  (the  port  of) ,  or  as  near  thereto  as  she  may  safely  get; 

and  there  load  or  receive  and  tahe  on  board,  from  the  factor  of  the  said 
freightersy  a  fvll  and  complète  cargo  oflarofid  merchandise  [say  about 
1 100  tuns,  more  or  less),  not  exceeding  whatshe  can  reasonably  stow  and 
carry,  over  and  above  her  tachle,  apparel,  provisions  and  fumiture 
and  being  so  loaded,  shall  forwith  proceed  with  the  first  opportunity 
and  ail  possible  dispatch  to....,  or  so  n^ar  thereto  as  she  may  safely  get, 
and  there  deliver  at  freighters'  rish  and  expense  the  same  to....^  on  being 
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paid  frdght^  the  act  of  God  etc.  exeepted.  The  master  to  sign  iiUs  of 
laiing.  The  freight  to  he  paid,  on  urUoading  and  right  delivery  of  the 
cargo.  »  Viennent  ensuite  quelques  clauses  ayant  trait  aux  avances  sur 
le  fret,  aux  jours  de  planche  et  au  privilège  du  capitaine  sur  le  charge- 
ment pour  le  fret. 

Quelle  est  donc  l'obligation  principale  du  fréteur,  quelle  est  la  presta- 
tion qu'il  doit  faire?  C'est  de  faire  conduire  le  plus  vite  possible  son 
navire  au  lieu  de  chargement,  de  prendre  là  le  chargement  tout  entier 
et  d'aller  avec  ce  chargement  c  mth  thefirst  opportunity  and  ail  possible 
dispatch  »  au  port  de  destination  où  la  livraison  se  fera  en  échange  du 
fret.  Et  qu'est-ce  tout  cela,  sinon  le^ansport  le  plus  rapide  possible? 
Le  capitaine  doit  des  dommages  et  intérêts  si  par  sa  faute  il  apporte  des 
retards  au  voyage.  Selon  la  théorie  du  louage  il  devrait  des  dommages 
et  intérêts  parce  qu'il  laisse  l'objet  loué  trop  longtemps  au  pouvoir  du 
preneur  !  Il  est  donc  clair  que  le  transport  est  la  prestation  voulue  par 
les  parties,  transport  dont  le  fret  est  l'équivalent,  la  contre-prestation. 
D*habitude  aussi,  le  paiement  du  fret  dépend,  en  tout  ou  en  partie,  de 
l'exacte  livraison  des  marchandises,  et  lorsqu'il  a  été  payé  d'avance,  il  doit 
être  restitué  dans  les  cas  où  la  livraison  au  lieu  de  destination  ne  se  fait 
pas,  ce  qui  prouve  de  la  façon  la  plus  complète  l'exactitude  de  notre  théorie . 

Le  contenu  ordinaire  des  connaissements  la  confirme  encore  (i).  Ce 
contenu  est  tout  simplement  la  reconnaissance  par  le  capitaine  que  les 
marchandises  ont  été  chargées  et  la  promesse  par  lui  faite  de  les  rendre 

dans  le  même  état  :  «  shipped  in  good  order^  etc and  are  to  be 

delivered  in  liie  good  order.  »  L'obligation  de  transporter  les  marchan- 
dises, ni  plus  ni  moins,  voilà  ce  que  Ton  peut  tirer  logiquement  du 
connaissement.  Ainsi  donc  le  contenu  de  la  charte-partie  et  du  connais- 
sement, loin  de  contredire  le  système  du  contrat  de  transport,  en 
exigent  l'adoption. 

L'imitation  passive  du  droit  romain,  qui  appelle  l'affrètement  locatio 
naviSy  jointe  au  désir  de  faire  entrer  de  gré  ou  de  force  les  conventions 
commerciales  dans  les  divers  contrats  du  droit  civil  et  de  les  faire  régir 
par  les  dispositions  de  ce  droit,  a  surtout  conduit  les  auteurs  à  adopter 

(1)  Les  clauses  particulières,  qu'on  voit  figurer  de  plus  en  plus  dans  les  connaisse- 
ments, surtout  dans  ceux  que  délivrent  les  grandes  compagnies  de  navigation  à  vapeur, 
tondent  presqu'uniquement  à  limiter  la  responsabilité  légale  de  ces  compagnies,  quant 
aux  dommages  survenus  aux  marchandises.  Nou8  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper. 
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• 

la  théorie  du  louage  dans  raffrètement(l).  Mais  en  approfondissant  les 
relations  du  monde  des. affaires,  en  éclairant  le  droit  par  la  vie  pratique, 
en  étudiant  mieux  le  droit  commercial,  on  a  été  amené  à  reconnaître 
qu'il  y  a  bien  d'autres  espèces  de  contrats  que  les  contrats  nommés  du 
droit  civil.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  peu  à  peu  émancipé  de  la  tutelle  du  droit 
romain,  qu'on  a  délivré  les  conventions  commerciales  des  barrières 
étroites  des  contrats  civils  dans  lesquelles  les  anciens  jurisconsultes  les 
enfermaient;  qu'on  n'a  plus  vu,  par  exemple,  dans  la  lettre  de  change 
un  simple  mandat  civil,  mais  un  contrat  sui  generis.  Le  même  mode  de 
procéder  doit  être  appliqué  à  l'affrètement  :  celui-ci  est  également  un 
contrat  sui  generis,  qui,  bien  qu'il  puisse  avoir  quelque  analogie  avec  la 
locatio  rei  et  operis,  ne  devient  pas  pour  cela  un  contrat  de  louage. 

Dans  les  Pays-Bas,  M.  Diephuis  a  frayé  la  route  en  cette  matière. 
Dans  son  ouvrage  sur  le  droit  commercial  il  s'exprime  comme  suit  :  «  Il 
me  paraît  plus  acceptable  de  considérer  le  contrat  d'affrètement  comme 
un  contrat  d'une  nature  spéciale  et  de  lui  conserver  sa  dénomination 
particulière,  tout  en  reconnaissant  la  parenté  qui  le  lie  au  louage.  Et 
comme  il  est  réglé  avec  ses  diverses  suites  dans  le  code  de  commerce,  on 
lui  appliquera,  conformément  à  l'article  1*'  de  ce  code,  les  dispositions 
générales  du  code  civil  sur  les  contrats  et  les  obligations,  mais  non  les 
règles  particulières  du  louage,  qui  est  comme  lui  un  contrat  spécial,  pas 
plus  qu'il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  au  louage  les  dispositions 
relatives  à  l'afirètement  (2).  »  Un  autre  auteur  plus  récent,  M.  Pet,  dans 

(1)  Un  remarquable  exemple  de  cette  tendance  et  des  peines  qu'occasionne  le  désir  do 
faire  rentrer  à  tout  prix  les  contrats  commerciaux  dans  le  cadre  des  contrats  civils,  nous 
est  donné  par  le  contrat  d'assurance.  Nous  lisons  dans  Roccus,  Traité  des  assurances^ 
page  15  et  suivantes  :  «  Les  uns  disent  que  c'est  un  contrat  de  louage  ou  d'adjudication 
d'une  chose  ou  d'un  certain  travail.  D'autres  disent  que  c'est  simplement  un  contrat 
de  louage,  comme  Balde  sur  la  loi  Cunctos  populos,  no  10,  Code,  De  summa  trinilate  et 
fide  catholica;  Santerna,  de  assecurationibus,  p.  1 ,  n»  7  ;  Straccha,  de  assecurationibus, 
in  prœfatione  no  47.  D'autres  croient  que  c'est  un  contrat  de  cautionnement,  comme 
Azorinus,  p.  3  Instit,  moral,,  lib  12,  cap.  8,  de  contractu  assecurationis ;  Jean  Lopez,  de 
cotUractibus,  lib.  2,  cap.  16,  in  fine.  Mais  d'autres,  décident  selon  l'opinion  générale- 
ment reçue,  que  c'est  un  contrat  de  vente;  ainsi  Lessius  de  jusiitia  et  jure,  lib.  2,  cap.  28, 
num.  24  ;  Alvarez  Velasquez,  consultationes,  64;  Scaccia,  de  cambiis,  §  1|  q.  1  et  7. 

(2)  DiBPHUis,  Handelsrecht,  II,  p.  185. 

Il  est  à  noter  que  Roccus  donne  de  Pafilïètement  la  définition  précise  que  voici  :  «  Le 
ftret  est  à  proprement  parler  une  rénumération  ou  une  valeur  qu'on  promet  à  un 
capitaine  pour  le  transport  de  marchandises  ou  de  pcrtonnes  d'un  lieu  dans  un  autre, 
au  moyen  de  son  navire,  n  II  s'appuie  sur  le  texte  du  frag.  3  §  1  Dig.  IV,  9  et  sur  le 
frag.  16  §  2  Dig.  XIV,  2. 
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son  travail  académique  sur  le  paiement  du  fret  dans  le  droit  maritime 
moderne,  arrive  également  à  la  conclusion  que  le  contrat  d'afirëtement 
est  un  contrat  particulier»  inconnu  au  droit  civil  et  propre  au  droit  com- 
mercial. 

H  est  curieux  de  constater  à  combien  d'opinions  contradictoires  la 
théorie  du  louage  conduit  ceux  qui  en  sont  partisans.  J'en  donnerai 
quelques  exemples.  Pôhis  enseigne  que  le  contrat  d'affrètement  est  un 
louage  mixte,  en  partie  locatio  rei,  en  partie  locatio  operarum,  et  plus 
loin  il  l'appelle  eondtccHo  operis,  ajoutant  que  l'on  ne  peut  perdre  de  vue 
que  le  conductor  operis  est  toujours  aussi  locator  operarum.  Les  trois 
espèces  de  louage  ne  suffisant  pas  à  Pôhls  pour  se  rendre  compte  de 
l'afirètement,  il  y  ajoute  le  receptum  comme  quatrième  élément,  ren- 
dant ainsi  une  chose  toute  simple  aussi  embrouillée  que  possible  (l). 

Ealtenborn  suit  en  général  Pôhls,  en  se  demandant  toutefois  si  ce 
mélange  de  quatre  contrats  ne  serait  pas  mieux  qualifié  contrat  sut 
ffeneris  (2). 

Pothier  en  fait,  par  contre,  une  pure  locatio  rei,  un  contrat  par  lequel 
on  loue  un  navire,  en  entier  ou  pour  partie,  à  un  marchand  pour  le 
transport  de  ses  marchandises  (3)  ;  plus  loin,  il  est  vrai,  il  parle  d'une 
locatio  navis  et  operarum  magistri  ad  transvehendas  merces,  en  ajou- 
tant qu'on  pourrait  aussi  considérer  la  chose  comme  une  locatio  operis 
tran^ehendarum  mercium.  «  Cette  différence,  dit-il,  n'est  que  dans  la 
spéculation;  de  l'une  ou  de  l'autre  manière  on  arrive  au  même  résultat.  » 

Bédarridë  dit  que  l'affrètement  traité  dans  le  code  est  «  l'acceptation 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises  à  transporter  dans  une  localité 
convenue,  »  ce  qu'il  considère  comme  un  louage,  car  il  l'appelle  location 
et  parle  à  la  page  348  de  l'affréteur  comme  «  preneur  du  bail.  »  (*) 

Boulay-Paty  y  voit  une  locatio  operarum  et  operis,  un  louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie  (&). 

Les  écrivains  anglais  distinguent,  conformément  à  la  décision  du  Chief- 
Justice,    lord  Campbell,  dans  l'affaire  Schuster  v.  Mac  Kellav,  trois 

(1)  PdHLS,  Dantellungdet  Seerechts  nachçemeinem  Deutschen  unà  Hamàurçischen  EechtCt 
t.  III,  p.  394  et  p.  899. 

\2)  C.  DE  Kaltenborn,  QrundMie  des  prahiitchen  europàischen  Seerechts,  1. 1,  p.  2 
et  suivantes. 

^8)  Pothier,  lYaUé  des  contrats  maritimes,  sociétés  et  cheptels,  édition  de  1775. 
p.  4  et  8. 

(4)  BÉDARRiDB,  Commentaire  du  code  de  commerce,  t.  II,  p.  275. 

(5)  Boulay-Patt,  Cours  de  droit  commercial  maritime,  1. 1,  p.  212. 
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espèces  de  contrats  d'affrètement  par  chartes-parties  :  1°  la  locatio 
navis,  le  bail  du  navire,  que  j'ai  examiné  plus  haut,  siib  littera  A;  2°  la 
locatio  navis  et  operarum  magistri  et  nauticorum,  le  louage  d'un  navire 
équipé,  dont  j'ai  parlé  également  au  même  endroit,  et  3**  la  locatio 
operis  vehendarum  mercium,  le  contrai  de  transport  de  marchandises, 
le  contrat  ordinaire  dont  nous  nous  occupons  ici  (1). 

Parmi  les  écrivains  hollandais,  Holtius  appelle  l'affrètement  par  charte- 
partie  une  locatio  rei  et  operarum,  et  celui  qui  se  fait  à  la  cueillette 
une  pure  locatio  operarum;  il  repousse  l'opinion  de  Heise  et  Cropp  qui  y 
voient  une  locatio  operis  (2).  On  lit,  à  la  page  245  de  son  livre,  que  ce 
n'est  pas  seulement  Tusage  du  navire  qui  est  donné  en  bail,  mais  aussi  et 
surtout  le  transport,  et  à  la  page  253,  que  c'est  le  caractère  de  locatio 
m  qui  est  considéré  comme  décisif.  De  Wal  explique  la  cueillette  par 
une  locatio  operis;  il  semble  pourtant,  en  général,  songer  à  une  locatio 
m  (3).  Levy  dans  son  travail  sur  le  code  de  commerce  allemand,  appelle, 
à  l'article  557,  la  cueillette  un  optis  conductum,  l'affrètement  par  charte- 
partie  une  locatio  conductio  rerum  et  operarum,  et  à  l'article  566  il  dit 
que  la  charte-partie  renferme  une  convention  composée,  un  louage  de 
services  [opus  conductum)  et  un  louage  d'une  chose  désignée  {locatio  reij. 

On  voit  qu'il  existe  une  foule  d'opinions  différentes  sur  la  matière. 
Rien  d'étonnant  à  cela,  du  reste,  car  il  y  a  une  certaine  analogie  entre 
l'affrètement  et  chacune  des  trois  espèces  de  louage,  et  dès  qu'on 
s'attache  à  l'idée  du  louage,  on  doit  faire  un  choix  entre  les  différentes 
espèces  ou  les  combiner. 

L'analogie  entre  l'affrètement  et  la  locatio  rei  existe  certainement, 
mais  comme  le  navire  n'est  pas  le  seul  objet  du  contrat,  qu'il  est,  au 
contraire,  un  élément  accessoire,  il  y  a  aussi  entre  ces  deux  contrats 
une  différence  immense.  Il  n'y  a  pas  louage  du  navire,  pas  plus  qu'il  n'y 
a  louage  partiel  d'un  ou  de  plusieurs  wagons  de  chemins  de  fer,  lorsque 
je  prends  un  billet  et  que  je  fais  inscrire  mes  bagages  au  contrôle,  bien 
que  je  puisse  stipuler  une  classe  déterminée  et  pour  un  train  désigne. 
L'analogie  est  très  faible  en  ce  qui  concerne  la  locatio  operarum,  dont 

(1)  FoARD,  ouvrage  cité,  p.  295  et  suivantes.  —  Abbot,  â  treatise  of  the  law  relative  to 
merchant  sht'ps  und  seamen,  dixième  édition  par  W.  Sheb.  p.  34. 

Entre  l'opinion  anglaise  et  la  mienne  il  n'y  a  guère  de  différence  en  principe;  mais 
le8  auteurs  anglais  donnent  au  contrat  de  transport  le  nom  latin  de  locatio  operis  veheri' 
darum  mercium,  ce  qui  me  paraît  peu  exact. 

(2)  Holtius,  Voorletingen  over  handels-  en  zeerecht,  lî,  p.  206. 

(3)  DE  Wal,  Het  nederlandzch  handeUrecht. 
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on  ne  pourrait  guère  parler  que  dans  le  cas  où  le  capitaine  est  aussi 
l'armateur  du  navire,  car  c'est  le  seul  cas  où  existe  une  convention 
directe  entre  le  capitaine  et  l'affréteur,  les  connaissements  étant,  dans 
tous  les  autres  cas,  délivrés  par  le  capitaine  en  qualité  de  mandataire 
du  fréteur. 

L'analogie  est  la  plus  forte  du  côté  de  la  locatio  operis.  Le  transport 
des  marchandises  serait  alors  le  travail  entrepris,  mais  si  cela  est,  on 
ne  doit  plus  parler  de  louage  du  navire,  comme  le  font  presque  tous  les 
auteurs,  mais  d'entreprise  de  transport  de  marchandises.  Pourtant  le 
but  de  l'affrètement  est  plus  que  le  simple  transport  des  marchandises, 
c'est  le  transport  dans  un  navire  déterminé.  Ici  aussi,  il  n'y  a  pas  plus 
qu'une  simple  analogie,  et  l'on  ne  peut  admettre  la  locatio  operis  dans 
ce  cas,  pas  plus  que  dans  le  cas  où  il  y  a  mandat  ou  dépôt  salarié,  dans 
le  contrat  d'expédition  ou  de  commission. 

En  réalité,  le  contrat  de  transport  est  un  composé  de  prestations 
réciproques;  l'affréteur,  par  exemple,  est  tenu  non-seulement  de  payer 
le  fret,  mais  encore  de  charger  sur  le  navire  une  quantité  déterminée 
de  marchandises,  par  exemple,  un  chargement  entier.  Toutes  ces  pres- 
tations ont  pour  but  commun  de  transporter  avantageusement  par  mer 
des  marchandises  à  destination,  et  bien  que  l'obligation  de  mettre  le 
navire  à  la  disposition  de  l'affréteur  pour  que  celui-ci  le  charge,  fasse 
songer  à  la  locatio  rei,  et  que  l'exécution  du  voyage  et  les  services  de 
réquipage  ressemblent  respectivement  à  la  locatio  operis  et  à  la  locatio 
operarum,  on  ne  doit  pas  considérer  une  des  parties  du  contrat  comme 
le  tout,  ni  attacher  à  ce  tout  la  nature  de  la  partie.  La  volonté  des 
parties  contractantes  a  un  but  plus  étendu,  elle  fait  de  tous  ces  éléments 
un  tout  indivisible,  un  contrat  sui  generis,  le  contrat  d'affrètement,  qui, 
d'après  son  contenu,  n'est  juridiquement  autre  chose  qu'un  contrat  de 
transport  de  marchandises  par  mer. 

La  nature  toute  particulière  de  ce  contrat  s'oppose  aussi  à  l'applica- 
tion logique  des  principes  généraux  du  louage  tels  qu'il  sont  inscrits 
dans  les  codes  civils  :  de  là,  la  confusion  que  l'on  trouve  dans  les  codes 
de  commerce  existants,  et,  de  fait,  tous  les  codes  s'écartent  de  ces 
principes  généraux,  bien  qu'ils  partent  de  la  théorie  du  louage  et  qu'ils 
parlent  d'une  locatio  rei.  Ils  montrent  que  le  législateur  a  abandonné  à 
chaque  instant  la  théorie  du  louage,  peut-être  sans  en  avoir  conscience, 
et  qu'il  a  été  forcé  d'admettre  un  contrat  de  transport  et  de  faire  des 
dispositions  toutes  particulières  d'après  la  nature  de  ce  contrat.  Ainsi, 
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beaucoup  de  législations  qui  suivent  la  théorie  du  louage  et  qui,  par 
suite,  donnent  un  fret  proportionnel,  quelque  minime  que  soit  le  produit 
des  marchandises  vendues  dans  le  port  de  refuge,  même  sans  autoriser 
l'abandon  pour  le  fret,  refusent  au  capitaine  toute  espèce  de  fret  lorsque 
les  marchandises  périssent  entièrement.  Souvent  l'on  va  plus  loin 
encore,  et  l'on  oblige  l'armateur,  dès  que  la  chose  est  possible  et  quoi- 
qu'il puisse  lui  en  coûter,  à  affréter,  à  ses  propres  frais,  un  autre 
navire  pour  achever  le  voyage  (code  de  commerce  des  Pays-Bas, 
articles  478  c  et  d,  482  et  497;  code  de  commerce  de  France, 
articles  296  b  et  c,  302  et  310;  code  de  commerce  de  Portugal, 
articles  1525  d,  1529  et  1542;  code  de  commerce  d'Espagne, 
articles  777,  787  et  790;  code  de  commerce  d'Italie,  articles  403  J, 
409  et  417).  On  trouve  dans  notre  code  hollandais  d'autres  dispositions 
qui  sont  tout  le  contraire  d'une  application  logique  de  la  théorie  du 
louage;  par  exemple,  l'article  463  qui  dit  que  le  fret  stipulé  au  mois, 
ne  commence  à  compter  que  du  jour  du  départ  du  navire,  c'est-à-dire  du 
jour  où,  de  fait,  le  transport  est  commencé.  On  peut  y  ajouter  les 
articles  484  et  630  (1). 

En  général  aussi,  la  plupart  des  lois  sur  cette  matière  sont  systéma^ 
tiques  et  une  révision  de  ces  lois  est  urgente.  Seul,  le  code  de  commerce 
allemand  fait  ici  exception,  le  système  qu'il  suit  est  évidemment  celui 
d'un  contrat  sut  gmeris.  Nulle  part  il  ne  parle  d'un  Miethvertrag. 

Vient  ensuite  la  question  de  savoir  comment  il  faut  considérer  le  sous- 
affrètement.  D'habitude,  on  admet  un  louage  entre  le  fréteur  et  l'afiré- 
teur,  un  contrat  de  transport  entre  le  sous-fréteur  et  le  sous-affréteur. 
Tout  cela  est  la  conséquence  du  système  erroné  d'après  lequel  la  charte- 
partie  est  toujours  la  preuve  d'un  louage.  En  cas  de  sous-affrète- 
ment, il  est  parfaitement  possible  qu'il  y  ait  dans  la  charte-partie  un 
contrat  de  transport  de  marchandises  à  spécifier  plus  tard  par  les  con- 
naissements. La  charte-partie  doit  toujours  donner,  soit  expressément, 

(1)  C'est  au  siijet  de  ce  dernier  article,  qui  traite  de  l'assurance  du  fret,  que  M.  Levy, 
dans  ses  annotations.sur  l'article  829  du  code  de  commerce  allemand,  dit  que  si  l'on  com- 
pare l'article  allemand  qui  est  fort  juste  avec  le  maigre  contenu  de  l'article  630  du 
code  hollandais,  on  peut  constater  que  le  législateur  hollandais  s'esl  fait  une  idée  tout-à- 
fait  fausse  de  l'assurance  du  f^et,  et  qu'il  a  considéré  toigours  le  fret  comme  le  prix  d'un 
transport,  oubliant  que  le  fret  peut  être  aussi  le  loyer  d'une  partie  du  navire.  Il  est 
impossible  de  prouver  d'une  façon  plus  éclatante  le  manque  de  système  de  notre  code  : 
le  législateur,  qui  sans  aucun  doute  partait  de  la  théorie  du  louage,  te  trouve  accusé  de 
suivre  uniquement  la  théorie  du  transport  I 
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soit  implicitement,  la  faculté  de  sous-frëter.  Gela  se  fait  généralement 
par  des  clauses  qui  obligent  le  capitaine  à  signer  des  connaissements 
pour  tout  fret  que  Taffréteur  indiquera.  Dans  ce  cas,  les  connaissements 
n'ont  pas  seulement  pour  but  de  faire  naître,  à  charge  du  capitaine,  une 
obligation  formelle  et  endossable,  mais  aussi  de  fournir  à  Taffréteur 
le  moyen  de  se  faire  promettre  par  des  tiers  un  fret  indépendant  de  la 
charte-partie.  Le  contrat  de  transport  originaire,  constaté  par  la  charte- 
partie,  reste  intact,  mais  aussi,  dans  cet  instrument,  le  fréteur  donne 
à  l'affréteur  le  pouvoir  de  conclure  des  arrangements  particuliers  avec 
des  tiers  (les  chargeurs),  et  lui-même,  en  obligeant  le  capitaine  à  signer 
les  connaissements  pour  le  fret  qu'il  plaira  à  l'affréteur  de  stipuler, 
s'engage  à  respecter  ces  arrangements  vis-à-vis  des  tiers  chargeurs. 
Rien  ne  nous  oblige  d'admettre  ici  spécialement  un  louage. 

C.  Cas  dauteucD.  —  Ces  cas  se  présenteront  surtout  lorsque  le  payement 
du  fret  a  été  rendu  indépendant  de  l'arrivée  à  bon  port,  ou,  en  d'autres 
termes,  du  transport  des  marchandises.  Les  parties  sont  naturellement 
libres  d'introduire  dans  leur  contrat  toutes  sortes  de  clauses  particu- 
lières, sans  que  pour  cela  la  nature  du  contrat  doive  nécessairement 
changer.  Les  grandes  compagnies  de  navigation  à  vapeur,  la  compagnie 
Nederland,  par  exemple,  qui  fait  un  service  régulier  entre  les  Indes  néer- 
landaises et  la  mëre-patrie,  stipulent  dans  leurs  connaissements  un 
payement  anticipé  et  irrévocable  du  fret,  les  chargeurs  renonçant  à  toutes 
les  dispositions  contraires  de  la  loi.  Le  fret  payé  n'est  jamais  rendu,  le 
fret  dû  est  exigible  quel  que  soit  le  sort  du  navire  et  du  chargement. 
Cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  là  un  contrat  de  transport  ;  toute  idée 
de  louage  est  même  repoussée  par  une  autre  clause,  qui  se  trouve  usuel- 
lement dans  ces  connaissements  et  qui  permet  à  la  compagnie  de  trans- 
porter les  marchandises  dans  un  autre  navire  que  celui  énoncé  dans  le 
contrat,  ce  qui  dans  les  contrats  anglais  s'exprime  par  les  mots  «  roith 
lewoe  to  transship  thegoods  on  board  any  other  craft  or  steamer.  » 

Il  est  souvent  difficile  d'établir  s'il  y  a  louage,  lorsque  le  navire  est 
afirété  au  mois  ou  de  toute  autre  manière  indépendante  du  transport  de 
marchandises,  par  exemple,  pour  une  somme  globale,  p&r  a'oersionem, 
foi^alump  sum,  tandis  que  l'armement  et  l'équipement  restent  à  la 
charge  du  fréteur.  Dans  ce  cas,  surtout  lorsque  la  charte-partie  n'énonce 
pas  clairement  l'intention  des  parties,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  louage  d'un  navire  équipé  ou  contrat  de  transport.  Il  faut  alors 
s'attacher  à  l'intention   des  contractants  telle   qu'elle  est  exprimée 
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dans  ce  titre  et  expliquer  les  diverses  clauses  de  la  convention 
les  unes  par  les  autres.  Les  mots  employés  sont  indifférents  et 
il  pourra  y  avoir  transport  lors  même  qu'on  se  serait  servi  du  mot 
louage.  Les  tribunaux  anglais  ont  souvent  décidé  dans  ce  sens(l). 
Dans  le  droit  hollandais  on  pourrait  s  appuyer  avec  succès  sur  les  articles 
1379  et  1384  du  code  civil.  En  général  on  peut  admettre  qu'il  y  a  louage 
lorsque  le  navire  passe  en  la  détention  de  l'afiréteur,  ce  qui,  dans  chaque 
cas,  dépendra  des  circonstances.  Dans  le  droit  anglais,  on  appelle  cela 
onmership  pro  hac  vice,  et  l'affréteur  est  alors  the  temporary  owner.  La 
jurisprudence  anglaise  fournit  une  foule  de  décisions  sur  cette  matière, 
principalement  au  sujet  de  la  responsabilité  des  armateurs  et  de  leur 
privilège,  lien,  sur  les  marchandises  pour  le  fret.  Comme  cependant  la 
question  n'est  pas  nettement  posée  dans  ces  décisions,  mais  qu'elle  est 
mêlée  à  une  quantité  d'autres  questions  de  droit  et  que  de  plus  elle  est 
toujours  envisagée  comme  question  de  fait,  cette  jurisprudence  doit  être 
employée  avec  prudence,  car  souvent  les  jugements  semblent  contradic- 
toires et  Ton  ne  saurait  en  tirer  une  règle  générale (2), 

Si  l'on  voulait  une  règle  générale,  il  faudrait  dire  que,  dans  tous  les  cas 
douteux,  on  doit  suivre  \ejus  in  causa positum,  voir  quelle  est  la  volonté 
des  parties  et  déduire  cette  volonté  du  contenu  de  )a  charte-partie  ou 
du  connaissement. 

Un  mot  sur  l'assurance  du  fret.  Est-il  vrai  que,  même  en  considérant 
en  général  l'affrètement  comme  un  contrat  de  transport,  il  faille  en  ce 
qui  concerne  les  assurances  établir  une  différence  entre  le  fret  comme 
prix  du  transport  des  marchandises  et  le  fret  comme  loyer  d'un  navire 
ou  de  partie  d'un  navire,  dans  les  cas  où  l'on  adressé  un  charte-partie? 
Arnould  répond  affirmativement  dans  son  ouvrage  célèbre  sur  les 
Assurances  maritimes,  et  en  donne  la  raison  suivante  :  «  Le  mot  fret,  tel 
qu'il  est  employé  dans  la  loi  sur  l'assurance  et  dans  les  polices,  a  un  sens 
plus  étendu  que  dans  la  loi  générale  sur  la  navigation;  on  l'emploie  pour 
indiquer  le  bénéfice  dérivé  de  l'usage  du  navire.  A  parler  strictement, 
comme  par  exemple  entre  le  propriétaire  du  navire  et  le  fréteur,  le  fret 

(1)  Voyez  Christie  and  others  v.  Lems.  -  Abbot,  ouvrage  cité,  p.  213.  -  Tates  v. 
RaiUton  Tate  v.  Meek  ;  Tates  v,  Meynelî;  Saville  v,  Campion,  etc.  Foard,  ouvrage  cité, 
p.  299.  Comme  dans  la  plupart  des  cas,  la  jurisprudence  anglaise  sur  ce  point  ett  peu 
stable,  on  pourrait  citer  notamment  plusieurs  décisions  en  sens  contraire,  autérieures 
en  date  pourtant  à  celles  que  nous  venons  d'indiquer. 

(2)  Abbot,  ouvrage  cité,  p.  81  et  suivantes,  p.  206  et  suivantes.  Foard,  ouvrage  cité, 
p.  295  et  suivantes. 
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est  le  prix  à  payer  par  ce  dernier  au  premier  pour  le  transport  des  mar- 
chandises par  le  navire,  et  n'est  payable  qu'à  l'arrivée  des  marchandises 
au  port  de  destination.  Mais  dans  les  polices  d'assurance  on  emploie 
également  le  mot  pour  qualifier  ce  qui  est  improprement  appelé  le  fret, 
c'est-à-dire  le  prix  qui,  suivant  la  convention,  doit  être  payé  par  le 
chargeur  au  propriétaire  du  navire  pour  le  louage  de  son  navire  par 
charte-partie  ou  contrat  d'affrètement.  De  là  cette  définition  du  fret,  en 
matière  d'assurance  maritime,  qu'il  constitue  ou  bien  la  rémunération 
à  payer  au  propriétaire  du  navire  pour  le  louage  de  son  navire  par  con- 
trat exprès  d'affrètement  et  pour  un  voyage  déterminé,  ou  bien  le  prix  à 
lui  payer  pour  le  transport  de  marchandises,  abstraction  faite  du  contrat.  » 

Arnould  n'est  pas  le  seul  a  exprimer  ces  idées;  elles  sont  partagées  par 
quelques  auteurs  des  plus  célèbres,  tels  que  Benecke  et  Nolte(^).  Ils  font 
la  même  distinction,  et  en  déduisent  des  conclusions  identiques  à  celles 
qu'Arnould  formule  très  nettement  en  ces  termes  :  «  Si,  comme  nous  le 
verrons,  la  partie  qui  assure  le  fret  doit  posséder  un  droit  véritablement 
commencé  sur  fret,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  se  trouver  dans  une  telle 
situation  vis-à-vis  du  fret  que  rien  ne  saurait  l'empêcher  d'avoir  finale- 
ment un  droit  parfait  sur  le  fret,  sauf  la  survenance  du  danger  contre 
lequel  elle  a  pris  l'assurance.  Quand  le  fret  est  le  prix  à  payer  pour  la 
location  du  navire  sous  charte- partie,  le  propriétaire  possède  ce  droit 
commencé,  dès  que  le  navire  a  levé  l'ancre  pour  le  voyage  convenu. 
Quand  le  fret  est  le  prix  à  payer,  pour  le  transport  des  marchandises  par 
le  navire,  il  possède  ce  droit  commencé  dès  que  les  marchandises  sont 
réellement  mises  à  bord,  ou  qu'il  y  a  contrat  à  leur  sujet  et  qu'elles 
sont  prêtes  à  être  chargées.  »  Pour  mieux  expliquer  sa  thèse,  l'auteur 
la  fait  suivre  d'une  série  d'arrêts  des  cours  anglaises. 

Quelle  que  soit  l'autorité  des  écrivains  cités,  ils  n'ont  pu  me  convain- 
cre et  je  suis  même  porté  à  affirmer  que  leur  système  n'est  pas  fondé 
en  raison.  Si,  en  général,  il  est  inexact  de  donner  au  mot  fret  un  double 
sens,  et  de  le  considérer  tantôt  comme  le  prix  d'un  transport  tantôt 
comme  un  loyer,  il  est  encore  plus  inexact,  à  mon  avis,  de  le  faire 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'assurance.  C'est  chose  tout  à  fait 
inutile  pour  établir  le  commencement  du  risque  en  cette  matière  ;  la 
distinction  n'est  nullement  décisive  et  ne  peut  que  rendre  compliqué  et 
obscur  ce  qui  est  simple  et  clair.  Il  me  semble  qu'on  peut  établir  ceci 
par  les  auteurs  mêmes  que  j'ai  cités. 

{1)  BruechBj  Sjfstem  der  8ee-Assecuranz  und  BadmerH-WesenSy  nouveUe  édition  par 
NOLTK,  t.  I,  p.  84.  • 
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Arnould,  par  exemple,  pose  pour  l'existence  d'un  intérêt  susceptible 
d'être  assuré  la  règle  suivante  :  «  The  party  who  insures  freight  must 
hâve  an  inchoate  Hght  to  it  in  order  to  enHtle  him  so  to  insure  :  i.  e.  he 
must  be  in  such  a  position  with  regard  to  the  expected  freight,  that 
nothing  coidd  présent  him  from  ultimatély  having  a  per/ect  right  to  it 
Imt  the  intervention  of  the  périls  insured  against.  > 

Gela  est  parfaitement  clair; cette  position  donne  à  l'amateur  un  intérêt, 
évaluable  en  argent,  à  ce  que  les  événements  de  mer  contre  lesquels  il  se 
Élit  assurer  n'arrivent  pas.  Mais  il  s'ensuit  logiquement  qu'il  y  a  un 
intérêt  assurable,  et  par  suite  droit  de  se  faire  assurer,  dès  qu'il  y  a  une 
convention  valable  dans  laquelle  un  fret  quelconque  est  stipulé  comme 
équivalent  d'une  certaine  prestation  ;  par  conséquent  le  risque  sur  le 
fret  doit  commencer  à  courir  dès  qu'un  pareil  contrat  est  conclu,  quel 
que  soit  l'endroit  où  le  navire  ou  la  cargaison  se  trouve  à  ce  moment. 
C'est  là  à  mon  avis,  le  principe  général  que  toates  les  législations 
doivent  admettre.  Il  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  de  limiter  le 
risque  au  voyage  qui  fait  gagner  le  fret,  mais  si  on  veut  le  faire,  la  règle 
est  simple  :  le  risque  doit  commencer  dès  que  le  capitaine  a  commencé 
l'accomplissement  de  l'obligation  dont  il  s'est  chargé  et  pour  laquelle  il 
a  stipulé  le  fret.  Eu  égard  à  la  règle  générale  posée  tout  à  l'heure,  je 
préférerais  employer  le  terme  :  <  assurance  du  fret  dans  le  sens  res- 
treint. >  Si  l'on  a  établi  par  la  convention  que  le  capitaine  ira  sur  lest 
dans  un  port  déterminé  pour  y  charger,  rien  n'est  plus  simple  que  de  feire 
commencer  le  risque,  d'après  la  règle  posée  ici  (pour  l'assurance  du  fret 
dans  le  sens  restreint),  du  moment  où  le  lest  est  mis  à  bord  ou  que  l'ancre 
est  levée  ;  si  l'on  ne  trouve  pas  de  clause  semblable  dans  le  contrat,  on 
pourra  dire  que  le  risque  commence  dès  que  le  capitaine  a  tout  préparé 
pour  recevoir  la  cargaison  ou  que  le  chargement  a  commencé  (par 
exemple,  lorsque  les  marchandises  ont  été  dans  ce  but  mises  en  allèges), 
en  un  mot  dès  que  quelque  chose  a  été  fait  pour  gagner  le  fret.  Il  suit  de 
là  que  la  subtile  distinction  des  deux  sortes  de  fret  est,  pour  l'assurance, 
tout  à  fait  inutile  et  sans  valeur  juridique.  C'est  une  action,  rien  de  plus. 

Pour  établir  le  commencement  du  risque  pour  l'assurance  du  fret  dans 
le  sens  restreint,  il  n'y  a  que  deux  questions  à  résoudre,  qui  sont  appli- 
cables dans  tous  les  cas  :  Y  a-t-il  une  convention  sur  le  fret  (aôrète- 
tement,  charte  partie  ou  connaissement)?  Quelque  chose  a-t-il  été  fait 
pour  exécuter  cette  convention  î 

Les  décisions  anglaises  reposent  toutes  sur  ce  principe  et  vont  beau- 
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coup  plus  loin  que  Tarticle  829  du  code  de  commerce  allemand.  Pour 
citer  un  exemple,  dans  l'affaire  Montgomery  v.Eggington,  les  juges  con- 
damnèrent les  assureurs  à  payer  le  fret  dans  les  circonstances  suivantes  : 
une  assurance  sur  le  fret  avait  été  contractée  et  le  fret  taxé  à  1500  liv. 
sterl.;  le  navire  périt  alors  qu'il  n'y  avait  à  bord  que  des  marchandises 
valant  500  livres  comme  fret,  les  marchandises  pour  le  reste  étant  sur 
le  quai  et  prêtes  à  être  chargées  ;  dans  le  même  cas  le  code  allemand 
(art.  829)  n'aurait  donné  à  l'armateur  que  500  livres.  L'affaire  Parke 
V,  HebsoUy  montre  encore  plus  clairement  le  principe.  Arnould  la  raconte 
ainsi  :  Une  assurance  avait  été  conclue  pour  le  fret  d'un  navire  qui  devait 
compléter  son  chargement  dans  divers  ports  [a  gênerai  or  seeMng  Ship), 
et  recevoir  le  fret  selon  les  clauses  usuelles  du  commerce  colonial.  Le 
navire,  ayant  à  bord  une  partie  seulement  de  sa  cargaison,  périt  à  la 
Jamaïque,  pendant  qu'il  allait  d'un  port  de  cette  Ile  à  un  autre  pour  com- 
pléter sa  charge.  Il  fut  établi  pourtant,  au  moyen  de  lettres  de  marchands 
et  de  planteurs  produites  par  le  demandeur  au  procès,  que,  bien  qu'il  n'y 
eût  à  bord  au  moment  du  sinistre  qu'une  partie  de  la  cargaison,  des  con- 
trats avaient  été  conclus  déjà  pour  le  reste;  sur  cette  preuve  le  deman- 
deur fut  admis  à  exiger  le  fret  total.  Arnould  cite  une  foule  d'autres 
exemples  intéressants,  nous  nous  contentons  d'y  renvoyer(l). 

Phillips  veut  aller  plus  loin  encore  ;  lorsque  le  navire  a  fait  voile  pour 
le  port  de  chargement  dans  le  but  d'y  prendre  une  cargaison,  que  le 
propriétaire  a  les  fonds  ou  le  crédit  nécessaires  pour  se  la  procurer  et 
qu'il  est  établi  qu'il  y  a  moyen  de  trouver  le  chargement,  il  admet,  dès 
que  le  voyage  d'aller  a  commencé,  la  demande  du  fret  entier  assuré  pour 
le  voyage  du  retour.  Je  laisse  de  côté  la  question  de  savoir  si  cette 
règle  mérite  d'être  admise,  mais  je  crois  pouvoir  constater  que  la  juris- 
prudence d'Angleterre  et  d'Amérique  montre  suflSsamment  qu'on  peut 
poser  un  principe  général,  mais  que  d'ailleurs  le  jus  in  causa  positum 
doit  être  décisif  dans  chaque  cas  particulier.  Des  dispositions  minutieuses 
comme  l'article  630  du  code  hollandais  et  l'article  829  du  code  allemand, 
donneront  toujours  une  limite  arbitraire  et  par  suite  seront  injustes 
dans  beaucoup  de  cas. 

La  question  de  savoir  si,  par  rapport  aux  assurances,  il  faut  considérer 
!e  fret  comme  un  loyer,  me  parait  suffisamment  élucidée  pour  y  faire  une 
réponse  négative.  (A  continuer.) 

(1)  Arnould,  On  the  law  of  marine  Insurance  and  Average^  p.  468484  et  Lowndbs,  The 
lam  of  gênerai  Average,  english  andjoreign,  p.  201  et  la  note. 
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EN  MATIÈRE  DE  DROIT  INTERNATIONAL, 

PAR 

LOUIS  RENAULT, 

ProftBaaitr  à  la  FAColté  de  ftroit  da  Paris  at  à  i*Écola  libre  des  sdenoes  politiques. 


Je  me  propose  d'analyser,  aussi  fidèlement  que  possible,  la  jurispru- 
dence française  sur  les  diverses  matières  qui  rentrent  dans  le  droit 
international,  entendu  au  sens  large.  Le  plus  souvent,  je  m'abstiendrai 
d'apprécier  les  solutions  que  je  rapporterai;  mon  but  est  uniquement 
de  renseigner,  d'une  façon  exacte  et  complète,  sur  l'état  de  la  pratique 
relativement  à  des  points  qui  attirent  de  plus  en  plus  l'attention  des  juris- 
consultes des  divei  s  pays.  La  législation  est  le  plus  souvent,  en  ces  matiè- 
res, muette  ou  incomplète;  les  tribunaux  ont  donc  eu  à  suppléer  à  ses 
lacunes  et  leur  rôle  a  été  plus  important  que  là  où  les  règles  législatives 
sont  détaillées.  II  est  utile  de  constater  ce  qu'ils  ont  fait  pour  qu'on  puisse 
se  demander  ensuite  s'il  convient  de  s'en  tenir  là  ou  si  le  législateur  doit 
aviser  Q). 


PREMIÈRE  PARTIE. 
•roU   pénal    et    BxCraillCloii. 

J.   DROIT  PÂNAIi. 

1.  D'après  l'art.  3,  al.  I,  du  Code  civil,  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Portails  exposait  ainsi  les 
motifs  de  cette  règle  fondamentale  :   <  un  étranger  devient  le  sujet 

(1)  Ponr  fàclUter  les  recherches,  je  renverrai,  autant  que  possible,  aux  deux  princi- 
paux recueils  des  décisions  de  la  jurisprudence  française,  Dallo%  et  Sirey,  Je  citerai  quel- 
quefois, en  outre,  le  Journal  du  Pa^atf,  recueil  analogue  aux  précédents, /^  Droit, \k  Gazette 
des  tribunaux,  la  Loi,  qui  sont  des  journaux  judiciaires  quotidiens,  et  enfin  des  Journaux 
publiés  au  siè$2^e  de  diverses  cours  d'appel  ou  de  tribunaux  de  commerce  importants  (le 
Havre,  MarseiUe,  Nantes).  Je  renverrai  aussi  au  Répertoire  alphabétique  de  Dalloz,  qui 
contient  in  extenso  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires,  ainsi  qu'au  Journal  du 
droit  international  privé,  dirigé  par  M.  Clnnet. 
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»  casuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  passe  ou  dans  lequel  il  réside. 
»  Pendant  le  temps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il  est  protégé 
»  par  cette  loi  ;  il  doit  donc  la  respecter  à  son  tour.  L'hospitalité  qu'on 
»  lui  donne  appelle  et  force  sa  reconnaissance.  —  D'autre  part,  chaque 
»  État  a  le  droit  de  veiller  à  sa  conservation  et  c'est  dans  ce  droit  que 
»  réside  la  souveraineté.  Or,  comment  un  État  pourrait-il  se  conserver 
»  et  se  maintenir,  s'il  existait  dans  son  sein  des  hommes  qui  pussent 
»  impunément  enfreindre  sa  police  et  troubler  sa  tranquillité?  >  On  voit 
par  là  qu'il  faut  entendre  dans  un  sens  fort  large  les  expressions  du 
Code,  lois  de  police  et  de  sûreté,  ceux  gui  habitent  le  territoire.  Les  lois 
françaises  s'appliquent  et  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
toutes  les  infractions  commises  sur  le  territoire  français,  quelle  que  soit 
la  nationalité  des  auteurs  de  ces  infractions.  On  ne  s'inquiète  pas  non 
plus  de  la  nationalité  de  la  victime;  les  juges  français  doivent  connaître 
d'un  crime  commis  en  France  par  un  étranger  au  préjudice  d'un  autre 
étranger  (Cass.,  ch.  cr.,  29  décembre  1814,  Hép,  JDalloz,  v®  Compétence 
criminelle,  n®  107).  Peu  importe  également  qne  l'étranger,  contre  lequel 
est  commise  l'infraction,  réside  ou  non  en  France;  nous  trouvons  plu- 
sieurs décisions  en  ce  sens,  par  exemple,  dans  le  cas  de  menaces 
adressées  par  lettres  de  France  à  un  étranger  se  trouvant  en  pays 
étranger  (Cass.,  ch.  crim.,  31  janvier  1822;  C:  d'assises  du  Nord, 
7  août  1843,  Hép.  JDaUoz,  v"  Compétence  criminelle,  n**  130),  dans  le 
cas  de  diffamation  contenue  dans  un  écrit  publié  en  France  par  un 
étranger  et  dont  se  plaignent  des  étrangers  résidant  hors  de  France 
(Cass.,  ch.  crim.,  22  juin  1826,  Jt^.  Dalloz,  v*  Lois,  n°  451),  dans  le 
cas  de  faits  de  banqueroute  frauduleuse  commis  en  France  envers  des 
créanciers  étrangers  (Cass.,ch.  crim.,1"  septembre  1827,  Hép.  Dalloz, 
v«  Faillite,  n^  1500). 

2.  Par  lois  de  police  et  de  sûreté,  il  faut  entendre  non  seulement  les 
lois  proprement  dites,  mais  tous  les  actes  ayant  un  caractère  légal  : 
ordonnances,  décrets,  règlements,  arrêtés;  cela  s'applique  notamment 
aux  arrêtés  que  peuvent  prendre  les  maires  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
commodité  et  la  sûreté  locales.  <  Telle  est  l'autorité  des  règlements  de 
D  police,  qu'ils  soumettent  à  leur  empire  même  les  étrangers  non  domi- 
»  ciliés  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  faits  » 
(Cass.,  ch.  cr.,  15  février  1828,  Hép.  Dalloz,  y""  Commune,  n""  817).  Cela 
est  quelquefois  fort  rigoureux,  les  étrangers  nouvellement  arrivés 
pouvant  ne  pas  être  au  courant  des  divers  règlements  en  vigueur  dans 
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une  commune  déterminée,  mais  le  juge  ne  pourrait  trouver  dans  ce 
fait  une  cause  d'excuse;  il  aurait  seulement  le  droit  d'en  tenir  compte 
pour  l'application  de  la  peine  dans  les  limites  du  pouvoir  que  lui  donne 
la  loi  (minimum,  admission  des  circonstances  atténuantes)  (1). 

3.  Le  principe,  d'après  lequel  tout  esclave  qui  touche  le  sol  de  la 
France  ou  de  ses  colonies  devient  libre,  est  obligatoire  pour  les  étran- 
gers comme  pour  les  Français  ;  en  conséquence,  un  étranger  qui  viole  le 
principe  en  vendant  comme  esclave  un  noir  que  sa  présence  sur  notre 
territoire  colonial  avait  rendu  libre,  e^t  passible  des  peines  édictées  par 
la  loi  française  (Cass.,  ch.  crim.,  1"  décembre  1854,  Dalloz,  1854,  5, 320 
eXSirey,  1855,  1,  67). 

4.  D'après  Fart.  77  du  Code  pénal,  «  sera  puni  de  mort,  quiconque 
»  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les 
»  ennemis  de  l'État,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire...  » . 
Cette  disposition  est  certainement  applicable  aux  étrangers  comme  aux 
Français;  cela  résulte,  d'abord,  de  l'art.  3  du  Code  civil  (n*  I)  et  aussi, 
a  fortiori,  de  l'art.  7  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  punit  les 
étrangers  auteurs  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État,  même 
quand  ces  crimes  ont  été  commis  hors  de  France.  La  question  s'est  pré- 
sentée dans  des  circonstances  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever.  Un 
sieur  Simon  Jacob,  né  et  domicilié  à  Nancy,  s'étant  marié  avec  une  Fran- 
çaise, avait  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sous  l'inculpation  d'intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  l'État;  il  se  pourvut  en  cassation  en  se  fon- 
dant d'abord  sur  sa  qualité  d'Allemand;  suivant  lui,  la  déclaration  de 
guerre  par  une  nation  à  une  autre  brise  immédiatement  le  contrat  tacite 
en  vertu  duquel  l'étranger  est  tenu  de  respecter  les  lois  du  pays  qu'il 
habite  et,  par  ce  fait,  l'étranger  cesse  immédiatement  d'être  soumis  aux 
obligations  imposées  par  l'art.  3,  al.  1,  du  Code  civil.  Il  invoquait,  de 
plus,  le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du 
16  septembre  1870,  qui  disposait,  sauf  certaines  restrictions,  que  les 
étrangers,  appartenant  aux  puissances  avec  lesquelles  la  France  était 
alors  en  guerre,  devraient,  dans  les  trois  jours  de  la  pubUcation  du 
décret  par  chaque  préfet,  sortir  du  territoire  français.  Ces  deux  moyens 
ont  été  repoussés  par  la  cour  de  cassation  (arrêt  du  16  juillet  1874, 

(1)  D'après  BouUenois  (De  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  I,  p.  160),  les 
élTangers  avaient  autrefois  six  semaines  pour  s'instruire  de  certains  rèfirlements  de 
police,  et  c'était  seulement  après  ce  délai  qu'on  pouvait  leur  infliger  une  condamnation 
en  leur  disant  :  intrasti  urbem^  ambulajuxta  ritum  ejus, 

Rrv.  m  Db.  Imt.  —  14*  aoaée ,  6 
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DalloZy  1874,  1,  497  et  Sirey,  .1874,  1,  137).  Sur  le  premier  point,  là 
cour  s'est  bornée  à  rappeler  les  termes  généraux  de  Tart.  3  du  Code  civil 
et  à  constater  qu'en  fait  l'inculpé  était  domicilié  à  Nancy  pendant  . 
toute  la  durée  de  la  guerre.  La  circonstance  que  l'étranger  en  question 
était  précisément  un  sujet  de  la  nation  ennemie,  pouvait  avoir  de 
l'influence  sur  l'appréciation  morale  de  son  action,  mais  non  sur  l'appli- 
cation légale  de  l'art.  77  du  Code  pénal.  Comme  le  disait  Tavocat-général 
Reverchon  dans  ses  conclusions  sur  l'afiaire,  «  est-il  donc  vrai  que,  si 
»  Jacob,  après  la  déclaration  de  guerre  et  pendant  qu'il  continuait,  de 
»  fait,  à  habiter  la  France,  avait  été  victime  d'un  attentat  contre  sa 
»  personne  ou  ses  propriétés,  les  lois  et  les  autorités  françaises  auraient 
»  cessé  de  le  protéger,  et  n'est-il  pas  évident,  dès  lors,  que,  par  une 
»  juste  réciprocité,  il  continuait,  tant  qu'il  habitait  la  France,  à  être 
»  tenu  de  respecter  ces  lois  et  ces  autorités?  En  d'autres  termes,  n'est- 
»  il  pas  certain  que  le  principe  contenu  dans  le  1"  paragraphe  de 
»  l'art.  3  du  Code  civil  continuait,  tout  à  la  fois,  à  le  lier  et  à  le  cou- 
»  vrir?  B  Le  second  moyen  n'était  pas  plus  fondé,  parce  que  le  décret 
d'expulsion  n'avait  pas  été  promulgué  à  Nancy  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  n'avait  pas  été  appliqué  à  l'inculpé. 

5.  La  solution  qui  vient  d'être  rapportée  implique  que  les  lois  fran- 
çaises ont  continué  à  s'appliquer  sur  le  territoire  envahi  et  occupé  par 
les  armées  allemandes.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois 
à  constater.  «  Le  fait  d'introduire  de  l'étranger  en  France  des  marchan- 
»  dises  prohibées  (dans  l'espèce,  des  cigares  et  du  tabac  venant  de 
»  Belgique),  constitue  un  délit  prévu  et  puni  par  les  lois  de  douanes  en 
»  termes  généraux  et  absolus,  sans  exception  aucune.  Ce  même  fait  ne 
»  change  pas  de  nature  et  ne  cesse  pas  d'être  un  délit  punissable  parce 
»  qu'il  aurait  été  accompli  dans  un  temps  où  la  partie  du  territoire  fran- 
»  çais,  où  il  aurait  eu  lieu,  se  serait  trouvée  occupée  par  une  armée 
»  étrangère  et  ennemie.  Cette  occupation  n'a  eu  d'autre  effet  que  de 
»  rendre  plus  ou  moins  difficiles,  ou  même  impossibles,  la  surveillance  et 
-p  l'action  des  agents  de  l'administration,  mais  elle  n'a  empêché  ni  pu 
»  empêcher  les  lois  prohibitives  et  pénales  de  subsister.  Elle  n'a  pas 
»  fait  perdre  à  la  partie  du  territoire  ainsi  occupée  la  qualité  de  territoire 
»  français,  et  il  suffit  donc  que  des  marchandises  de  provenance  étran- 
»  gère  y  aient  été  importées  pour  qu'aussitôt,  et  par  cela  seul,  existe  le 
»  délit  de  contrebande  et  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  lois  qui  le  punis- 
»  sent,  lois  non  abrogées  ni  suspendues  par  le  fait  tout  matériel  et  de 
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»  force  majeure  d'occupation  ennemie,  lois,  dès  lors,  qui,  ni  elles  ni 
»  d'autres  y  ayant  plus  ou  moins  trait  ou  rapport,  n'avaient  nul  besoin 
»  d'une  nouvelle  promulgation  pour  être  connues  ou  exécutoires  ».  C.  de 
Metz  (siégeant  à  Mézières),  29  juillet  1871,  Dalloz,  1871,2,  132  et 
Sirey,  1872,  2,  34. 

La  même  doctrine  a  été  appliquée  en  ce  qui  concerne  les  lois  fores- 
tières. Les  Allemands  avaient,  dans  le  département  de  la  Meurthe,  mis 
diverses  coupes  de  bois  en  adjudication.  Des  Français,  qui  s'étaient 
rendus  adjudicataires,  ont  été  poursuivis  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, dès  que  l'autorité   française  a  pu  agir.  J'extrais   plusieurs 
passages  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Nancy,  le  27  août  1872  {Dalloz, 
1872,  2,  185  et  Sirey,  1873,  2,  5).  «  Il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  se 
»  prononcer  sur  le  caractère  légitime  ou  illégal  des  actes  émanés  de 
»  l'autorité  allemande  (i);  la  seule  question  soumise  à  son  appréciation 
»  est  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  même  où  l'ennemi  envahisseur  n'au- 
»  rait  fait  qu'user  d'un  droit  en  vendant  les  coupes....,  il  pouvait  être 
»  permis  à  des  sujets  français  de  s'en  rendre  adjudicataires  et  d'exploiter 
»  ces  coupes,  avant  et  après  la  conclusion  de  la  paix,  en  violation  de  la 
»  loi  française,   en  se  passant  de  toute  délivrance  et  autorisation  de 
»  l'administration  forestière,  sans  encourir  les  pénalités  édictées  par  le 
»  Code  forestier.  Il  est  de  principe  que  l'occupation  du  territoire  par 
»  l'ennemi  n'entraîne  pas  la  suspension  du  droit  politique  ou  privé  du 
»  pays  occupé;   les  lois  civiles  ou  pénales  conservent,  au  contraire, 
»  tout  leur  empire,  à  moins   qu'elles   n'aient  été  l'objet  d'abrogations 
»  expresses  et  spéciales  commandées  par  les  exigences  de  la  guerre; 
»  telle  est  l'opinion  des  auteurs  les  plus  accrédités  qui  ont  écrit  sur  le 
»  droit   international.   En  constituant  en  Lorraine  un  gouvernement 
»  militaire,  avec  adjonction  d'un  commissaire  civil,  le  souverain  enva- 
»  hisseur,  loin  d'abroger  les  lois  françaises,  a,  au  contraire,  admis 
»  qu'elles  resteraient  en  vigueur;  le  commissaire  civil  de  Lorraine, 
»  lorsqu'il  a  pris  possession  de  ses  fonctions,  a  confirmé  leur  maintien... 
»  Il  suit,  de  là,  que  les  citoyens  français  n'ont  jamais  été  déliés,  par  le 
»  fait  de  l'invasion,  de  leur  devoir  d'obéissance  envers  les  lois  de  leur 
»  pays.   Le  Code  forestier  français,    toutes   ses  prescriptions  et   ses 
»  défenses,  n'ont  donc  pas  cessé  de  s'imposer  aux  sujets  français  et,  dès 
»  lors,  ceux-ci  n'ont  pu  légitimement  enlever  quoi  que  ce  soit  dans  les 

(1)  V.,  à  cesiget,  arr  de  Nancy  du  3  août  i872,  Dalloz,  18'72,  2,  22d  et  Sirey^  1872, 
2,  272. 
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)•  forêts  domaniales  sans  la  permission  des  agents  français,  qui  sont  tou- 
»  jours  restés  la  seule  autorité  forestière  légitime  du  pays.  Si  des  Fran- 
D  çais,  mus  par  un  sentiment  de  cupidité  assez  fort  pour  éteindre  en 
D  eux  tout  patriotisme,  se  sont  rendus  adjudicataires  à  vil  prix  de 
»  coupes  vendues  par  l'autorité  allemande,  ils  ont  agi  à  leurs  risques 
»  et  périls,  à  charge  par  eux  d'obtenir,  s'ils  le  pouvaient,  de  l'âdminis- 
»  tration  forestière,  la  permission  d'exploiter  ces  coupes,  sinon  en 
»  encourant  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  qui  pourrait  leur  être  appli- 
»  quée,  lorsque  l'autorité  française  aurait  recouvré,  par  la  conclusion  de 
»  la  paix,  toute  sa  liberté  d'action  et  la  plénitude  de  sa  puissance 
»  répressive.  » 

6.  L'étranger  auquel  on  demande  compte  devant  nos  tribunaux  d'une 
infraction  à  la  loi  française,  se  voit  appliquer  cette  loi  dans  toute  son 
étendue  en  ce  qui  concerne  la  procédure,  la  compétence  et  la  peine U). 
Il  ne  peut,  sous  prétexte  de  réciprocité,  invoquer  telle  garantie  particu- 
lière qui  existerait  dans  son  pays  au  proât  des  Français  se  trouvant  dans 
la  même  situation.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  affaire  célèbre,  celle 
des  Anglais  Bruce  et  Wilson,  poursuivis  pour  avoir  favorisé  l'évasion  de 
M.  de  Lavalette,  directeur  des  postes  sous  le  premier  empire  et  condamné 
à  mort  pour  crime  politique.  «  Comme  en  Angleterre,  dirent-ils,  les  Fran- 
»  çais  accusés  ont  le  droit  de  réclamer  un  jury  mi-partie  de  nationaux 
1  et  d'étrangers (2),  il  nous  a  semblé  que  le  même  droit,  ou,  si  l'on  veut, 
»  la  même  faveur,  ne  pourrait  nous  être  refusé  en  France.  »  Leur 
demande  fut  rejetée  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine  (Arr.  du  24  avril 
1816,  Hép.  Dalloz,  v**  Compétence  criminelle,  n**  108). 

7.  Un  étranger  étant  poursuivi  devant  un  tribunal  de  répression,  un 
autre  étranger  peut  se  porter  partie  civile  devant  ce  tribunal  et  obtenir 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  Bordeaux  11  août  1842, 
Itép.  Dalloz,  v°  Compétence  criminelle^  n**  523.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
faire  cette  remarque  à  raison  de  la  règle  admise  par  notre  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  les  contestations  entre  étrangers;  nous  verrons,  en 
effet,  plus  tard  qu'en  principe  les  tribunaux  français  refusent  d'en  con- 
naître. 

8.  A  raison  d'une  infraction  par  lui  commise  en  France,  un  étranger 


(1  )  Y.  cependant  art.  35  et  272  du  Code  pénal. 

(2)  Ce  jury  a  été  supprimé  par  VAct  du  12  mai  1870,  dont  Part.  5  dit  que  l'étranger 
géra  jugé  dans  les  mêmes  formes  que  le  citoyen  britannique. 
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a  pu  être  l'objet  de  poursuites  dans  son  pays.  S'il  est  traduit  plus  tard 
devait  un  tribunal  français,  pourra-t-il  tirer  une  fin  de  non  recevoir  de 
la  décision  rendue  par  la  justice  de  son  pays  en  invoquant  la  maxime 
non  bis  in  idemWi  L'affirmative  a  été  quelquefois  admise,  notamment 
par  un  arrêt  très  longuement  motivé  de  la  cour  d'assises  des  Pyrénées- 
Orientales  du  18  juillet  1870,  Dalloz,  1870.  2.  171  eiSirey,  1871.  2. 
153  :  «  la  maxime  non  bis  in  idem  existe  dans  les  législations  anciennes, 

>  est  considérée  par  les  auteurs  de  nos  Codes  criminels,  par  des  magis- 

>  trats  éminents  et  par  les  criminalistes  les  plus  autorisés,  comme  une 
»  règle  de  justice  et  d'humanité  qui  appartient  au  droit  universel  des 
B  nations.  Ceux-là  mêmes  qui  veulent  en  renfermer  l'application  dans  les 

>  limites  d'une  même  souveraineté,  reconnaissent  que  la  sagesse  de  cette 
»  maxime  doit  inspirer  les  législateurs  de  tous  les  pays;  on  ne  saurait, 
»  dès  lors,  admettre  facilement  qu'une  règle  de  justice  et  d'humanité, 
»  appartenant  ou  devant  appartenir  au  droit  universel  des  nations,  a  été 
»  repoussée  par  la  législation  positive  de  la  France.  »  Mais  la  solution 
contraire  a  depuis  longtemps  prévalu  ;  v.  notamment  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  du  21  mars  1862,  Dalloz,  1862,  1,  147  et  Sitey,  1862, 
1,  541;  C.  d'assises  du  Nord,  6  août  1869,  DaOoz,  1870,  2,  21 
(dans  cette  espèce,  il  s'agissait  de  Belges  qui,  pour  un  crime  commis  en 
France,  avaient  été  condamnés  à  la  réclusion  en  Belgique  et  y  avaient 
subi  leur  peine;  de  retour  en  France,  ils  furent  poursuivis  pour  le  même 
(ait  et,  leur  fin  de  non  recevoir  ayant  été  écartée,  ils  furent  condamnés  à 
l'emprisonnement;  mais,  peu  de  temps  après,  sur  l'initiative  du  parquet, 
remise  de  la  peine  leur  fut  faite  par  voie  de  grâce);  Cass.,  11  septembre 
1873,  Dalloz,  1874,  1,  132et  Sirey,  1874,  1,  335;  Douai,  31  mars  1879, 
Jowmal  du  droit  international  privé,  1880,  p.  576.  La  solution  est  ainsi 
motivée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  1873;  après  avoir  rappelé 
la  disposition  de  Fart.  3  du  Code  civil,  l'arrêt  ajoute  :  t  par  suite  de  ce 
»  principe,  la  justice  française  peut  toujours  être  saisie  d'une  poursuite 
»  dirigée  contre  un  étranger,  à  raison  d'une  infraction  pénale  commise 
»  en  France,  et  y  statuer,  sans  que  son  action  puisse  être  arrêtée  parles 
»  actes  de  la  justice  étrangère  à  raison  du  même  fait.  Si  la  maxime  non 
»  bis  in  idem  s'oppose  à  ce  qu'un  prévenu  soit  jugé  deux  fois  pour  le 

>  même  fait,    cette  exception  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  jugements 


(li  Sar  la  question  théorique,  voir  ce  qu'a  dit  M  Ch^BrocherdanaÏA  Revue  de  droit 
international,  1875,  p.  51  etsuiv. 
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»  émanés  des  tribunaux  de  la  même  souveraineté  ;  de  temps  immémorial, 
»  il  est  de  droit  public  en  France  que  les  jugements  rendus  en  pays 
»  étranger  ne  peuvent  ni  être  exécutés,  ni  exercer  aucune  autorité  en 
»  France,  si  ce  n'est  dans  les  seuls  cas  prévus  par  les  art.  546  du  Code  de 
»  procédure  civile,  2123  et  2128  du  Code  civil  et  suivant  les  conditions 
»  prescrites  par  ces  articles.  »  La  cour  s'attache  ensuite  à  démontrer 
que  la  théorie  du  droit  public  qui  fait  prévaloir  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale  sur  l'application  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  n'est 
pas  contredite  par  la  disposition  de  l'art.  5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; d'après  cet  article,  le  Français,  poursuivi  en  France  pour  un  crime 
ou  délit  commis  par  lui  en  pays  étranger,  peut  objecter  qu'il  a  été  jugé 
définitivement  à  l'étranger.  Cette  disposition,  «  loin  de  reposer  sur  l'ap- 
»  plication  de  la  maxime  non  bis  in  idem  et  sur  la  reconnaissance  de  l'ex- 
»  ception  de  chose  jugée,  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  de  la  sou- 
»  veraineté  territoriale,  que  le  législateur  français  veut  respecter  chez 
T^  l'étranger.  En  reconnaissant  ainsi  à  une  souveraineté  étrangère  le 
»  droit  déjuger  un  Français  qui  a  commis  un  crime  ou  un  délit  sur  un 
»  territoire  étranger,  il  entend  évidemment  faire  respecter  chez  lui  le 
»  principe  de  la  souveraineté  territoriale  qu'il  ne  méconnaît  pas  chez  les 
»  autres.  »  Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Douai,  il  y  avait  cette  parti- 
cularité que  la  justice  étrangère  avait  été  saisie  par  une  dénonciation 
de  l'autorité  française,  mais  cette  dénonciation  n'impliquait  pas  et  ne 
pouvait  impliquer  dessaisissement  delà  juridiction  française  et  abandon 
de  l'action  publique. 

9.  Pour  les  faits  commis  hors  du  territoire,  les  règles  applicables  ont 
été  posées  par  une  loi  du  27  juin  1866,  qui  a  modifié  les  art.  5,  6  et  7  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Je  vais  les  exposer  brièvement  en  indiquant 
les  décisions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Le  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  s'est  rendu  coupable 
d'un  crime  puni  par  laloi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France, 
art.  5,  al.  1;  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  de  savoir  si  le  fait  est  puni  par  la 
loi  du  pays  où  il  a  été  commis.  Le  Français  qui,  hors  de  France,  s'est 
rendu  coupable  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  France,  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays 
où  il  a  été  commis,  art.  5.  al.  2;  il  y  a  donc  ici  à  consulter  la  législation 
étrangère  et  l'application  de  notre  loi  est  subordonnée  à  l'existence 
d'une  disposition  répressive  dans  cette  législation.  De  plus,  il  y  a, 
pour  le  cas  d'un  délit,  cette  règle  spéciale  que  la  poursuite  ne  peut 
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avoir  lieu  qu'à  la  requête  du  ministère  public,  sur  la  plainte  de  la  partie 
offensée  ou  sur  une  dénonciation  oflScielle  de  Tautorité  étrangère,  art.  5, 
al.  4.  —  Enfin,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  la  poursuite  ne 
peut  avoir  lieu,  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  en  pays 
étranger,  et  elle  est  subordonnée  à  son  retour  en  France,  art.  5,  al.  3 et 5. 

10.  Une  loi  du  14  mars  1872  a  édicté  des  peines  contre  les  affiliés  de 
Y  Association  internationale  des  travailleurs.  D'après  l'art.  2,  tout  Fran- 
çais qui,  après  la  promulgation  de  la  loi,  s'affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  à 
cette  association  ou  à  toute  autre  professant  les  mêmes  doctrines  et  ayant 
le  même  but,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs  0).  Un  individu,  s'étant  fait  affi- 
lier en  Suisse  dans  le  courant  de  mars  1877,  fut  l'objet  de  poursuites 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dijon.  Il  prétendit  que  la  poursuite 
n'était  pas  recevable,  parce  que  le  fait  qui  lui  était  reproché,  qualifié 
délit  par  la  loi  française,  n'était  pas  puni  en  Suisse.  Ce  moyen  de 
défense  fut  repoussé  par  le  tribunal  et  par  la  cour  de  Dijon  qui,  dans  son 
arrêt  du  29  août  1877  (Dalloz,  1878,  5,  43  et  Sirey,  1877,  2,  240), 
adopta  les  motifs  des  premiers  juges,  t  II  est  certain,  avaient  dit  ceux- 
»  ci,  qu'en  1872,  le  législateur  a  voulu  empêcher,  aussi  efficacement  que 
»  possible,  le  développement  en  France  d'une  association  dangereuse 
»  pour  l'ordre  social  et  la  paix  publique,  et  dont  le  caractère  interna- 
»  tional  ou  cosmopolite  constitue  précisément  un  des  périls  principaux; 
»  mais  le  but  de  la  loi  aurait  été  manqué,  de  la  façon  la  plus  absolue, 
»  s'il  avait  suffi  aux  citoyens  français  d'aller  se  faire  affilier  au-delà  de 

>  la  frontière  pour  échapper  aux  peines  édictées.  Du  reste,  la  pensée  du 
»  législateur  a  été  nettement  établie  dans  la  discussion  :  M.  Bertauld 

>  ayant  critiqué  la  rédaction  de  la  loi  au  point  de  vue  de  l'art.  5  du  Code 
»  d'instruction   criminelle,    le   rapporteur  lui  a  fait  observer,    avec 

>  l'assentiment  de  l'Assemblée,  que  l'objection  n'était  pas  fondée,  parce 
B  que  l'affiliation  à  l'Internationale  constituait  un  délit  successif,  et  que 
»  le  Français  qui,  après  l'affiliation  en  pays  étranger,  continuait  à  en 
»  faire  partie  en  France,  commettait  bien,  en  réalité,  en  France,  le 
»  délit  prévu  par  la  loi  nouvelle.  » 

11.  Aucune  poursuite  ne  peut  avoir  lieu's'il  y  a  eu  un  jugement  défi- 
nitif à  l'étranger,  quel  qu'ait  été  ce  jugement,  acquittement,  absolution 

(1)  La  fin  de  Part.  2  fait  une  appUcation  du  principe  général  de  l'art.  3  du  Code  cItU  : 
«  l'étranger  qui  s'afiQUera  en  France  ou  fera  acte  d'affllié,  sera  puni  des  peines  édictées 
Si  par  la  présente  loi.  » 
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ou  condamnation,  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  peu  importe  que  la 
peine  ait  été  ou  non  subie.  La  loi  applique  donc,  dans  cette  hypothèse 
particulière,  la  maxime  non  bis  in  idem  (cf.  plus  haut,  n**  8).  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'en  dehors  de  cet  effet  d'arrêter  les  poursuites,  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  en  matière  criminelle,  aient 
autorité  en  France  et  y  entraînent  les  conséquences  que  produiraient 
les  mêmes  sentences  rendues  par  des  tribunaux  français. 

12.  On  relève  à  la  charge  d'un  individu,  poursuivi  en  France,  une 
condamnation  prononcée  contre  lui  en  pays  étranger  pour  un  autre  fait 
et  qui  le  constituerait  en  état  de  récidive,  si  elle  émanait  d'un  tribunal 
français.  H  n'y  a  pas  récidive  légale,  parce  que  le  jugement  étranger  n'a 
pas  autorité  en  France;  c'est  ce  qu'admet  depuis  longtemps  la  jurispru- 
dence, Cass.,  ch.  crim.,  27  novembre  1828,  Sép.  Dallons,  v"  Peines, 
n"  265;  cour  de  Besançon,  15  janvier  1879,  Sirey,  1879,  2,  104.  Dans 
l'espèce  jugée  par  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'un  individu  condamné 
à  15  mois  de  prison  parle  tribunal  de  Lausanne;  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Arbois  l'avait  considéré  comme  étant  en  état  de  récidive  légale 
en  disant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'exécuter  une  condamnation  prononcée 
par  un  tribunal  étranger,  mais  de  constater  un  fait  purement  matériel, 
celui  d'une  condamnation  encourue  et  exécutée,  même  de  l'aveu  du 
prévenu.  Le  tribunal  ajoutait  que,  le  principe  de  la  récidive  étant  fondé 
sur  le  fait  d'une  perversité  plus  grande  chez  le  prévenu,  peu  importait 
que  la  condamnation  émanât  d'un  tribunal  étranger.  La  cour  de  Besan- 
çon, en  réformant,  a  dit  que  «  ce  serait  donner,  contrairement  aux  prin- 
»  cipes  du  droit  public,  un  effet  exécutoire,  en  Fiance,  aux  jugements 
»  prononcés  par  les  tribunaux  étrangers,  que  de  motiver  sur  les  con- 
»  damnations  qu'ils  renferment  l'aggravation  de  peine  applicable  à  la 
»  récidive.  >  La  même  solution  a  été  admise  par  la  cour  d'Aix,  le 
14  avril  1875  {Sirey,  1876,  2,  5);  il  y  avait  cette  particularité  que  la 
condamnation,  d'où  on  voulait  faire  résulter  l'état  de  récidive,  avait  été 
prononcée  par  le  tribunal  d'un  pays  depuis  réuni  à  la  France  (tribunal 
de  Nice)  :  c  le  fait  de  la  réunion  à  la  France  du  pays  étranger  où  la 
»  condamnation  a  été  prononcée,  postérieur  à  ce  jugement,  ne  saurait 
»  avoir  d'effet  rétroactif  ni  modifier  cette  situation,  et  le  jugement  anté- 
»  rieur  à  la  réunion  conservera  toujours  le  caractère  de  jugement  rendu 
»  par  un  tribunal  étranger  qui  ne  saurait  avoir  d'effet  direct  en  France, 
»  pour  constituer  l'inculpé  en  état  de  récidive  légale.  »  Le  contraire  avait 
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été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le  23  janvier  1813,   Bép.  Merlin, 
V*  Récidive,  n*  12  il). 

13,  On  ne  doit  pas  inscrire  sur  les  listes  électorales  les  individus  con- 
damnés pour  vol  fdécret  organique  du  2  février  1852,  art.  15,  5).  La 
cour  de  cassation  a  jugé  le  14  avril  1868  [Dalloz,  1868,  1,  262  et  Sirey, 
1868,  1,  183),  qu'une  condamnation  pour  vol  prononcée  par  un  tribunal 
étranger  n'entraînait  pas  cette  conséquence  :  «  il  serait  anormal  qu'une 
»  autorité  étrangère  pût  priver  un  Français  de  ses  droits  de  citoyen  et 
»  influer  ainsi  sur  la  composition  du  corps  électoral  »  ;  la  cour  rattache 
cette  solution  à  celle  qui  est  admise  pour  la  récidive  (v.  n®  12)  et  les  fait 
dériver  l'une  et  l'autre  du  principe  général  que  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  avoir  d'eifet  en  France  (2). 

14.  Quand  il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  par  un  Français 
en  pays  étranger,  en  principe,  aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour 
de  Vinculpé  en  France,  art.  5,  in  fine,  du  Code  d'instruction  criminelle (3). 
La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  <  par  ces  mots,  la  loi  a  entendu 
un  retour  volontaire  et  spontané  »,  Cass.,  ch.  crim.,  5  février  1857, 
Dalloz,  1857,  1,  132  et  Sirey,  1857,  1,  220;  Aix,  28  avril  1868. 
Sirey,  1868,  2,  302(4).  De  là  résulte  cette  conséquence  importante 
que  le  gouvernement  français  ne  peut  demander  l'extradition  d'un 
Français  du  chef  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  par  lui  à  l'étranger, 
tant  que  ce  Français  n'est  pas  revenu  en  France  P).  On  admet,  du  reste, 

(1)  A  rapprocher  de  cette  solution  la  décision  de  la  cour  de  Bruxelles  du  1^'  mars 
1819,  R^.  Dallozy  v»  Peines,  n©  266. 

(2)  La  cour  invoque  un  autre  argument  spécial  à  la  matière  dans  laquelle  la  question 
se  présentait;  le  mâme  article  du  décret  de  1852  dit  que  «  ne  doivent  i^as  âtre  inscrits 
n  sur  les  listes  électorales  les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par 
n  les  tribunaux  français,  soit  par  jugements  rendus  à  Vétranger^  mais  exécutoires  en 
»  France,  n 

i3)  Pour  certains  crimes,  tels  que  l'attentat  à  la  sûreté  de  l'État,  la  fausse  monnaie,  la 
poursuite  en  France  peut  avoir  lieu  même  avant  le  retour  de  l'inculpé,  cbn.  art.  5, 
in  fine,  et  art.  7  du  code  d'instruction  criminelle. 

(4)  La  cour  d'assises  de  la  Seine  a  cependant  jugé,  le  20  mars  1846  (DalloZy  1847, 
I,  153),  que  le  Code  ne  distingue  pas  entre  le  retour  forcé  et  le  retour  volontaire  des 
accusés. 

(5)  Un  individu,  sous  le  coup  d'une  demande  d'extradition  pour  un  crime  commis  en 
France,  demande  à  être  livré  sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées  pour  l'extra- 
dition; il  est  alors  considéré  comme  revenu  volontairement  en  France  et  peut  y  âtre 
jugé  pour  crime  commis  par  lui  à  l'étranger,  Cass.  ch.  crim.,  8  novembre  1860,  Dalloz, 
1861, 1,  46  et  Sireyy  1861, 1.  474  :  u  la  volonté  de  l'inculpé  a  été  libre,  bien  que  les 
9  actes  qui  l'ont  manifestée  aient  coïncidé  avec  l'éventualité  d'un  moyen  de 
»  contrainte.  » 
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que  la  justice  française  peut  être  saisie  par  cela  seul  que  lïnculpé  est 
reatré  en  France,  encore  que  son  séjour  ne  se  soit  pas  prolongé  jusqu'au 
moment  où  l'information  a  été  requise,  Paris,  17  juin  1870,  Dalloz, 
1870,  2,  177. 

15.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  défaits 
commis  par  des  étrangers  hors  du  territoire,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État  ou  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de 
billets  de  banque  autorisés  par  la  loi  (art.  7  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle). 

Cette  disposition,  qui  se  trouvait  déjà  dans  le  Code  de  1810,  doit  être 
considérée  comme  limitative  ;  par  suite,  pour  les  faits  non  mentionnés, 
les  tribunaux  français  sont  incompétents  à  l'égard  de  l'étranger,  quand 
même  un  Français  en  aurait  été  victime  et  que  des  Français  auraient  été 
complices  de  l'étranger,  Cass.,  ch.  cr.,  2  juin  1825,  Rép.  DaUoz, y"" Corn- 
pétence  criminelle,  n**  114. 

16.  Un  individu,  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sous  l'accusation  d'un 
crime  commis  en  pays  étranger,  allégua,  au  moment  du  jugement,  qu'il 
était  étranger  et  que,  par  suite,  la  cour  n'était  pas  compétente.  Celle-ci 
le  déclara  non  recevable  dans  ce  moyen  de  défense  r]«  nt  il  ne  s'était  pas 
prévalu  dans  l'instruction.  La  décision  a  été  cassée  le  10  janvier  1873 
(Dalloz,  1873,  1,  41  et  JSirey,  1873,  1,  141).  «  A  l'exception  des  cas 
»  prévus  par  l'art.  7  du  Code  d'inst.  cr.,  dont  la  disposition  est  fondée 
»  sur  le  droit  de  légitime  défense,  les  tribunaux  français  sont  sans  pou- 
»  voir  pour  juger  les  étrangers  à  raison  des  faits  par  eux  commis  en  pays 
»  étranger.  Leur  incompétence,  à  cet  égard,  est  absolue,  permanente; 
»  elle  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  silence,  ni  par  le  consentement  de 
»  l'inculpé:  elle  existe  toujours  la  même  à  tous  les  degrés  de  juridiction, 
»  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  donner,  par  son  arrêt 
»  de  renvoi,  à  la  cour  d'assises  le  droit  qu'elle  n'a  pas  elle-même,  de 
»  statuer  sur  un  fait  non  soumis  à  la  loi  française.  » 

17.  A  qui  incombe  l'obligation  de  prouver  la  nationalité?  Est-ce  au 
ministère  public  qui  fonde  la  compétence  du  tribunal  sur  la  qualité  de 
Français  qu'a  l'accusé,  ou  à  celui-ci  qui  se  prétend  étranger?  Dans  une 
affaire  où  l'accusé  avait  déclaré  être  né  en  France,  il  a  été  jugé  que,  si 
cette  déclaration  ne  suâSsait  pas  pour  que  l'accusé  pût  être  considéré 
comme  Français,  elle  était  de  nature  à  faire  présumer  que  ses  parents 
étaient  Français,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi,  et  que  cette  pré- 
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somptîon  laissait  à  la  charge  de  l'accusé  Tobligation  de  prouver  son 
exception,  (C.  d'assises  de  la  Savoie,  11  février  1873,  Daîloz,  1873,  1, 
41  en  note). 

18.  Sous  plusieurs  rapports,  les  règles  varient  suivant  que  tel  fait  est 
commis  sur  notre  territoire  ou  hors  de  notre  territoire.  Dans  la  plupart 
des  cas,  il  n'y  aura  pas  de  doute  sur  le  lieu  où  a  été  commis  le  fait  en 
question;  dans  d'autres,  au  contraire,  il  pourra  y  avoir  incertitude.  Un 
crime  ou  un  délit  peut  se  composer  de  divers  éléments  qui  n'ont  pas  tous 
été  réalisés  dans  le  même  lieu.  Je  ne  puis  qu'indiquer  quelques  solutions 
à  titre  d'exemples. 

19.  Des  lettres  ont  été  adressées  de  l'étranger  en  France  pour  tromper 
le  destinataire  en  lui  faisant  croire  à  l'existence  d'une  entreprise  imagi- 
naire et  en  l'amenant  à  remettre  des  valeurs  à  la  poste  pour  être  expé- 
diées aux  auteurs  des  lettres.  On  doit  considérer  que  les  manœuvres 
frauduleuses  ont  eu  lieu  en  France  ainsi  que  la  remise  ou  délivrance  de 
valeurs,  l'administration  des  postes  ayant  été  l'intermédiaire  naturel  et 
légal  de  la  remise  qui  était  faite  aux  auteurs  des  manœuvres.  En  consé- 
quence, la  justice  française  est  compétente  comme  pour  tout  délit  commis 
en  France,  Cass.,  ch.  cr.,  6  janvier  1872,  Balloz,  1872,  1,  142  et  Sirey. 
1872,  1,  255. 

20.  Des  faux  ont  été  commis  à  l'étranger;  on  s'en  est  servi  en  France; 
la  justice  française  est,  dans  tous  les  cas,  compétente  pour  connaître  du 
crime  d'usage  de  faux,  distinct  du  crime  de  faux  (cf.  art.  148  du  Code 
pénal).  La  cour  de  cassation  a  admis  que  la  compétence  existait  pour  un 
crime  d'incendie  commis  en  dehors  du  territoire  français  à  raison  du  lien 
indivisible  de  ce  fait  avec  l'usage  du  faux.  Il  s'agissait  de  faux  connaisse- 
ments fabriqués  au  Brésil  et  utilisés  au  Havre  où  ils  avaient  été  négociés; 
un  navire  avait  été  incendié  en  pleine  mer  pour  empêcher  les  constata- 
tions utiles  à  l'effet  de  faire  reconnaître  l'existence  du  faux.  L'incendie 
formait  ainsi  un  tout  indivisible  avec  le  crime  de  faux  dont  il  assurait 
l'exécution  et  devait  servir  à  réaliser  le  profit  ;  par  suite,  la  justice  fran- 
çais a  pu  juger  un  Hollandais  accusé  de  ce  fait,  Arr.  du  24  août  1876, 
Sirey,  1877,  1,  385.  —  Cette  idée  avait  déjà  été  formulée  dans  un  arrêt 
de  cassation  du  21  novembre  1806  {Hép.  Dalloz,  v**  Compétence  crim., 
n*  139);  il  s'agissait  d'individus  qui,  après  avoir  tenté  d'introduire  en 
France,  à  main  armée,  des  objets  de  contrebande,  s'étaient  réfugiés  sur 
le  territoire  étranger  et  là,  assistés  d'autres  individus,  avaient  exercé  des 
violences  sur  les  douaniers  et  tué  l'un  d'eux  :  t  Les  faits,  divisés  par  suc- 
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»  cession  de  temps  et  par  la  localité,  ne  forment  cependant  qu'un  fait 
t  unique,  dont  les  faits  particuliers  ne  sont  que  les  circonstances  ;  dans 
»  ce  fait,  les  différents  individus  ont  différemment  figuré,  mais  le  résultat 
»  est  la  tentative  d'introduction  de  contrebande,  avec  attroupement,  port 
»  d'armes,  violences,  voies  de  fait  et  meurtre  d'un  préposé,  pu^j^qu'ils  n'ont 
»  eu  lieu  que  pour  soustraire  les  marchandises  de  contrebande  à  la  saisie 
»  à  laquelle  la  tentative  d'introduction  avait  donné  lieu;  ainsi  peu 
»  importe  que  les  accusés  soient  jugés  n'avoir  pris  aucune  part  active 
»  qu'aux  derniers  actes  ;  que  ces  derniers  actes  n'aient  eu  lieu  que  sur 
»  un  territoire  étranger  ;  le  motif  de  ces  actes  établit  une  complicité,  une 
»  solidarité  entre  eux  et  ceux  qui  auraient  pu  prendre  part  à  la  totalit® 
t  des  faits.  » 

21.  Une  diffamation  a  été  commise  dans  un  journal  publié  à  l'étranger, 
n'ayant  en  France  ni  bureau  d'abonnements  ni  agence  spéciale  pour  la 
distribution.  11  est  prouvé  que  ce  journal  a  une  publicité  réelle  en  France; 
cela  suffit  pour  que  le  délit  de  diffamMon  soit  réputé  avoir  eu  lieu  en 
France,  C.  de  Paris,  25  janvier  1867,  Dalloz,  1868,  2,  96. 

22.  Des  marchandises,  fabriquées  à  l'étranger,  ont  été  marquées  de 
noms  supposés  de  fabricants  français;  elles  sont  envoyées  en  France  en 
transit  pour  être  de  là  réexpédiées  à  l'étranger.  Peut-on  dire  qu'il  y  a  un 
délit  commis  en  France?  On  a  soutenu  la  négative  en  disant  que  les  mar- 
chandises en  transit  sont  censées  être  situées  au-delà  des  frontières,  de 
telle  sorte  qu'aucun  des  faits  incriminés,  apposition  de  faux  noms,  circu- 
lation de  marchandises  revêtues  de  faux  noms,  n'a  eu  lieu  en  France.  Ce 
système  a  été  rejeté.  Les  lois  en  vigueur  sur  le  transit,  portées  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  de  l'industrie  françaises,  n'ont  pour  but  que 
d'établir  les  droits  de  ce  transit,  à  l'égard  des  marchandises  étrangères 
prohibées  ou  soumises  à  des  tarifs  pour  la  consommation  intérieure;  elles 
réservent  les  droits  des  tiers.  La  loi  du  2à  juillet  1824,  qui  punit  la  mise 
en  circulation  d'objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés,  ne  s'appli- 
que pas  seulement  à  la  circulation  en  France  dans  le  but  de  livrer  à  la 
consommation  française,  mais  aussi  à  l'expédition  à  l'étranger,  lorsqu'elle 
s'appuie  sur  un  fait  de  circulation  dont  le  résultat  est  de  tromper,  même 
à  l'extérieur,  sur  l'origine  de  la  fabrication  française,  Cass.,  ch.  crim., 
7  décembre  1864,  Dalloz,  1855,  1,  348.  De  même,  le  tribunal  correc- 
tionnel du  Havre  a,  le  14  janvier  1860,  jugé  qu'un  étranger  pouvait  être 
traduit  devant  un  tribunal  français  pour  avoir  fait  transiter  en  France 
les  marques  contrefaites  d'un  fabricant  français.  Il  s'agissait  d'étiquettes. 
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reproduisant  la  marque  d'un  négociant  français,  fabriquées  à  Baie  et 
envoyées  au  Havre  pour  être  de  là  expédiées  en  Amérique (1).  A  plus  forte 
raison,  si  des  marques  frauduleuses  avaient  été  apposées  en  France,  le 
prévenu  ne  pourrait  pas  prétendre  que,  les  objets  qui  en  sont  revêtus 
étant  uniquement  destinés  à  être  vendus  à  l'étranger,  il  n'y  a  pas  de  délit 
commis  en  France;  il  faut  distinguer  le  lieu  où  le  délit  a  été  perpétré  et 
le  lieu  où  le  délit  doit  ou  peut  amener  le  résultat  frauduleux  recherché 
par  l'inculpé,  Cass.,  ch.  crim.,  3  mai  1867  (AnTiales  de  la  propriété  litté- 
raire et  indtcstrielle,  1867,  p.  197J. 

23,  Un  vol  a  été  commis  à  Genève  au  préjudice  de  Genevois;  deux 
Français  et  un  Suisse  sont  poursuivis  pour  avoir  recelé  les  objets  volés. 
La  chambre  des  mises  en  accusation,  par  un  arrêt  du  25  août  1834, 
admet  sa  compétence  :  le  recel  est  distinct  et  indépendant  du  crime 
principal,  il  n'a  été  commis  qu'après  le  vol  exécuté  et  consommé;  il 
constitue,  par  conséquent,  un  crime  particulier  qui,  ayant  été  commis 
en  France,  doit  être  jugé  d'après-  les  lois  françaises.  Cet  arrêt  est  cassé 
le  17  octobre  1834  (Bép.  Dalloz,  v*"  Compétence  criminelle,  n**  142j  :  le 
recel  fait  sciemment  des  objets  volés  se  rattache  nécessairement  au 
vol,  puisqu'il  ne  peut  exister  sans  lui;  le  vol  n'étant  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  français,  le  recel  n'en  est  pas  davantage. 

24.  Les  règles  qui  n'admettent  que  d'une  manière  restreinte  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  française  aux  faits  commis  hors  de  notre  terri- 
toire, sont-elles  absolues,  quel  que  soit  le  pays  où  se  sont  passés  les 
faits  en  question?  La  cour  de  cassation  ne  l'a  pas  pensé  :  c  Si,  en  règle 

>  générale,  la  juridiction  de  chaque  État  est  bornée  par  les  limites  du 
»  territoire,  et  si  les  articles  5,  6  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle 
»  contiennent  les  seules  exceptions  qu'il  ait  admises,  les  principes  du 
»  droit  international  supposent  nécessairement  l'existence  de  rapports 
»  constants  et  réguliers  qui  unissent  les  peuples  entre  eux,  dont  la  réci- 
9  procité  soit  le  fondement,  qui  assurent  à  chaque  peuple  la  protection 

>  efficace  et  les  justes  satisfactions  que  les  autres  obtiennent  de  lui 

>  Toutes  ces  conditions  manquent,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  au 
»  sein  de  tribus  indépendantes  ou  de  peuplades  à  demi  barbares,  étran- 

>  gères  aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  obligations  qui  en 

>  découlent  » .  En  conséquence,  la  cour  décide  que  les  tribunaux  fran- 
çais établis  au  Sénégal  ont  pu  connaître  d'un  crime  de  meurtre  commis 

(IJ  On  peut  voir,  en  sens  opposé,  Paris,  29  novembre  1850,  Dalloê^  1851,  3, 15. 
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par  des  individus  non  français,  dans  le  pays  de  Cayor,  voisin  des 
établissements  français,  sur  la  personne  d'un  esclave  appartenant  à  une 
Française,  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  17  mai  1839,  Bép. 
Dalloz,  V**  Compétence  criminelle,  n*  J 1 1 .  Il  convient  de  rapprocher  de 
cette  décision  l'ordonnance  du  10  août  1834  concernant  V administra- 
tion de  la  justice  dans  les  possessions  du  nord  dti  V Afrique  :  d'après 
l'art.  4,  la  juridiction  des  tribunaux  d'Alger,  Bône  et  Oran  s'étend  sur 
tous  les  territoires  occupés  dans  chacune  de  ces  provinces  jusqu'aux 
limites  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  spécial  du  gouverneur. 
L'art.  37  réserve  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  crimes  et 
délits  commis  en  dehors  de  ces  limites  :  V  par  un  indigène  au  préjudice 
d'un  Français  ou  d'un  Européen;  2®  par  un  indigène  au  préjudice  d'un 
autre  indigène,  alors  seulement  que  le  fait  à  punir  intéresse  la  souve- 
raineté française  ou  la  sûreté  de  l'armée;  3**  par  un  Français  au  préju- 
dice d'un  indigène. 

25.  Le  petit  pays  d'Andorre,  situé  entre  la  France  et  l'Espagne,  n'est 
pas,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  considéré  comme  territoire  étran- 
ger (1).  «  La  vallée  d'Andorre  est,  à  l'égard  de  notre  pays,  dans  une 
»  position  exceptionnelle;  d'après  d'anciens  usages  consacrés  par  le 
»  décret. du  27  mars  1806,  nous  y  exerçons  un  droit  de  suzeraineté,  et 
»  par  notre  viguier  une  action  administrative  et  judiciaire,  qui  ne  per- 
»  mettent  pas  de  considérer  son  territoire  comme  étranger,  et,  dès  lors, 
»  la  loi  pénale  française  peut  s'y  étendre  à  l'égard  des  Français;  il  est 
»  d'autant  plus  nécessaire  de  maintenir  cette  protection  à  ce  pays,  que 
»  les  autorités  andorranes  ne  peuvent,  d'après  leur  constitution,  pour- 
»  suivre  les  criminels  d'origine  étrangère;  les  repousse)'  lorsque, 
»  comme  dans  l'espèce,  elle  remettent,  après  information,  le  prévenu  à 
»  la  justice  française,  ce  serait  assurer  l'impunité  au  crime  »,  Cassation, 
chambre  criminelle,  12  mai  1859,  Dalloz,  1859.  5.  89  et  iSirey,  1859. 
1.  975. 

26.  La  justice  française  est-elle  compétente  pour  les  faits  commis  à 
bord  de  navires  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  françaises? 
Il  faut  d'abord  mettre  à  part  les  navires  de  guerre  qui  jouissent  de  Tex- 
territorialité ;  mais  cette  exterritorialité  affranchit  de  la  juridiction 
locale  le  navire  lui-même  et  les  faits  qui  s'y  passent,  non  les  personnes 
attachées  à  ce  navire  et  qui  pourraient  commettre  des  infractions  au 
dehors.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  le  29  février  1868  [Dailoz, 

(1)  Sot  Andorre,  voir  la  Rwue  du  droit  international^  1881,  p.  223. 
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1868,  1,  412  et  jSirey,  1868,  1,  351),  en  cassant  une  décision  du  tribu- 
nal supérieur  de  Saigon  qui  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître 
du  délit  de  rébellion  imputé  à  un  marin  anglais,  appartenant  à  une 
corvette  mouillée  dans  le  port  de  Saigon  et  descendu  à  terre.  L'arrêt  se 
borne  à  rappeler  le  principe  de  lart,  3  du  Code  civil  et  c'était  suflSsant. 
27.  Quant  aux  navires  de  commerce,  un  avis  du  conseil  d'État  du 
20  novembre  1806  a  posé  les  principes  applicables  en  ces  termes  : 
«  Considérant  qu'un  vaisseau  neutre  (l)  ne  peut  être  indéfiniment  consi- 
»  déré  comme  bien  neutre,  et  que  la  protection  qui  lui  est  accordée  dans 
»  les  ports  français  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  territoriale  pour 
»  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'État;  -  qu'ainsi  le  vaisseau 
»  neutre,  admis  dans  un  port  de  l'État,  est  de  plein  droit  soumis  aux 
»  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu  ;  —  que  les  gens  de  son 
»  équipage  sont  également  justiciables  des  tribunaux  du  pays  pour  les 
»  délits  qui  s'y  commettent,  même  à  bord,  envers  les  personnes  étran- 
»  gères  à  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pour- 
»  raient  faire  avec  elles;  —  mais  que,  si  jusque  là  la  juridiction  territo- 
»  riale  est  hors  de  doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se 
»  commettent  à  bord  du  vaisseau  neutre,  de  la  part  d'un  homme  de  l'équi- 
»  page  envers  un  homme  du  même  équipage  ;  —  qu'en  ce  cas,  les  droits 
»  de  la  puissance  neutre  doivent  être  respectés,  comme  s'agissant  de  la 
»  discipline  intérieure  du  vaisseau,  dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit 
»  pas  s'ingérer,  toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas  réclamé  ou  que 
»  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compromise  ».  La  cour  de  cassa- 
tion a  appliqué  ces  règles  dans  un  arrêt  du  25  février  1859  [Dalloz^ 
1859,  1,  88  et  Sirey,  1859,  1,  183).  Des  scènes  de  violence  s'étaient 
passées  dans  le  port  du  Havre,  à  bord  d'un  navire  de  commerce  améri- 
cain, entre  le  second  du  navire  et  des  hommes  de  l'équipage;  un 
matelot  avait  «été  blessé  et  un  autre  tué.  Le  second,  poursuivi  par  la 
clameur  publique  comme  l'auteur  de  la  blessure  et  du  meurtre,  s'était 
livré  à  l'autorité  française  pour  éviter  des  représailles.  Du  reste,  ces 
événements  avaient  produit  une  grande  émotion  dans  le  port  et  des 
mesures  de  précaution  durent  être  prises  pour  assurer  le  maintien 
de  l'ordre.  Une  instruction  criminelle  fut  commencée,  elle  aboutit 
au  renvoi  de  Jally,  le  second  du  navire,  devant  la  cour  d'assises,  sous 

(1)  Il  est  question  de  neutres  et  de  neutralité p&rce  que  la  France  était  alors  en  guerre  ; 
VAvis  est  donné  à  l'occasion  de  navires  américains. 
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rinculpation  d'assassinat  et  de  coups  et  blessures.  L'accuse  prétendit  que 
la  juridiction  française  était  incompétente,  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  (1). 
L'arrêt  de  renvoi  avait  dit  :  t  que,  si,  par  une  fiction  du  droit  inter- 
»  national,  un  navire  étranger,  dans  les  eaux  françaises,  peut  être  con- 
»  sidéré  comme  territoire  étranger,  l'effet  de  cette  fiction  ne  peut  pas 
»  être  d'arrêter,  d'une  manière  absolue,  l'action  de  la  loi  française,  mais 
»  seulement  d'attribuer  '  au  droit  de  protection  du  représentant  de  la 
»  nationalité  étrangère  la  préférence  ou  l'exclusivité,  lorsqu'il  demande 
»  à  l'exercer  ».  Ces  termes  étaient  trop  absolus,  puisqu'ils  semblaient 
faire  dépendre  la  compétence  de  l'autorité  locale  du  consentement  exprès 
ou  tacite  du  consul  de  la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  et 
l'arrêt  de  renvoi  relevait  cette  circonstance  que  le  consul  américain 
n'avait  pas  revendiqué  la  connaissance  de  l'affaire.  La  cour  de  cassation 
n'est  pas  allée  aussi  loin  ;  elle  a  affirmé  nettement  les  droits  de  la  souve- 
raineté territoriale,  peut  être  au-delà  des  limites  tracées  par  l'avis  du  con- 
seil d'Étatde  1806.  Après  avoir  ditquetoutÉtatest  intéressé  à  la  répression 
des  crimes  et  délits  qui  peuvent  être  commis  dans  les  ports  de  son  terri- 
toire, même  par  des  hommes  de  l'équipage  entre  eux,  soit  lorsque  le  fait 
est  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  du  port,  soit  lorsque  l'inter- 
vention de  l'autorité  locale  est  réclamée,  soit  lorsque  le  fait  constitue  un 
crime  de  droit  commun  que  sa  gravité  ne  permet  à  aucune  nation  de 
laisser  impuni  ;  qu'un  souverain  étranger  n'a  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  soit 
fait  exception  à  ces  principes  pour  les  bâtiments  de  commerce,  qui  ne  sont 
pas  engagés  dans  les  affaires  publiques,  ne  sont  occupés  que  d'intérêts 
privés  et  dont  les  équipages  ne  sauraient  avoir  droit  à  d'autre  protec- 
tion que  celle  que  pourrait  invoquer  une  personne  privée,  la  cour 
ajoute  :  t  attendu  que,  dès  lors,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  la 
»  discipline  et  l'administration  intérieure  du  bord,  dans  lesquelles  l'auto- 
»  rite  locale  ne  saurait  s'ingérer,  et  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  respecter 
»  les  droits  réciproques  concédés  par  un  usage  général  entre  les 
»  diverses  nations,  les  bâtiments  de  commerce  restent  soumis  à  la  juri- 
»  diction  territoriale.  »  — La  cour  d'Alger  s'est  déclarée  incompétente 
pour  un  fait  s'étant  passé  à  bord  d'un  bâtiment  de  commerce  étranger 
entre  des  gens  de  l'équipage  de  ce  bâtiment,  bien  que  le  blessé  fût  Fran- 
çais, arrêt  du  19  août  1873,  Sirey,  1874,  2,  282. 
28.  Il  convient  de  rappeler  ici  la  célèbre  affaire  du  Carlo- Alberto^ 

(1)  Y.  l'intéressant  rapport  de  M.  Victor  Foncher  ;  il  est  dans  le  recueil  de  DaUoi. 
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navire  sarde  nolisë  pour  servir  au  complot  organisé  par  la  duchesse  de 
Berry  contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  :  après  avoir  débarqué 
cette  princesse  et  un  certain  nombre  de  ses  partisans,  le  navire  avait 
été  forcé  de  relâcher  à  la  Ciotat  où  il  fut  saisi  par  Tautorité  française,  qui 
arrêta  plusieurs  passagers  prévenus  de  conspiration.  La  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d*Aix  avait  ordonné  la  mise  en  liberté  des 
inculpés  en  se  fondant  sur  les  principes  du  droit  des  gens  qui  mettent 
les  navires  étrangers  à  l'abri  des  poursuites  de  lautorité  locale,  spéciale- 
ment quand  c'est  par  suite  do  circonstances  fortuites  qu'ils  se  trouvent 
soumis  à  l'action  de  cette  autorité.  Cet  arrêt  fut  cassé  le  7  septembre 
1832  (Itép.  Dalloz,  v**  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  n"  81)  :  «  Le  pri- 
•  vilège  établi  par  le  droit  des  gens  en  faveur  des  navires,  amis  ou 
»  neutres,  cesse  dès  que  ces  navires,  au  mépris  de  l'alliance  ou  de  la 
»  neutralité  du  pavillon  qu'ils  portent,  commettent  des  actes  d'hostilité  ; 
»  dans  ce  cas,  ils  deviennent  ennemis  et  doivent  subir  toutes  les  consé- 
9  quences  de  l'état  d'agression  dans  lequel  ils  se  sont  placés.  »  Quant  à 
l'objection  tirée  de  ce  que  l'arrestation  avait  été  opérée  alors  que  le 
navire  se  trouvait  en  état  de  relâche  forcée,  c'est-à-dire  dans  des  circon- 
stances qui,  parmi  les  nations  policées,  c  placent  sous  la  sauvegarde  de 
»  la  bonne  foi,  de  l'humanité  et  de  la  générosité  • ,  la  cour  répond  que 
»  ces  principes  ne  peuvent  être  appliqués  quand  il  s'agit  d*un  navire  qui 
»  avait  été  nolisé  pour  servir  d'instrument  à  un  complot,  qui  venait,  en 
»  effet,  de  servir  à  en  commencer  l'exécution,  à  la  poursuite  duquel  était 
»  l'autorité  française  et  qui  se  trouvait  encore  en  état  d'hostilité,  puis- 
»  qu'il  portait  des  passagers  mis,  depuis  lors,  en  état  daccusalion 
»  comme  conspirateurs.  > 

29.  Les  faits  commis  par  un  étranger  à  bord  d'un  navire  étranger  en 
pleine  mer  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  français  ;  peu 
importe  que  ce  navire  vienne  ensuite  dans  un  port  français,  Cour  de 
Bordeaux,  31  janvier  1838,  Rép.  DàUoZy  v*  Compétence  criminelle, 
nM23. 

30.  Un  étranger  a  commis  un  crime  dans  l'hôtel  d'une  ambassade 
situé  à  Paris  ;  il  ne  peut  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français 
en  prétendant  qu'il  doit  être  traité  comme  si  le  fait  s'était  passé  sur  un 
territoire  étranger.  On  peut  admettre,  comme  exception  à  la  règle  de 
droit  public  posée  par  l'art.  3  du  Code  civil,  l'immunité  que,  dans 
certains  cas,  le  droit  des  gens  accorde  à  la  personne  des  agents  diploma- 
tiques étrangers  et  la  action  légale  en  vertu  de  laquelle  l'hôtel  qu'ils 

li£v.  Di  Db.  Imt.  -  U*  année ,  6 
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habitent  est  censë  situé  hors  du  territoire  du  souverain  près  duquel  ils 
sont  accrédités.  Mais  cette  action  légale  ne  peut  être  étendue;  elle  se 
restreint  strictement  à  l'ambassadeur  ou  ministre  dont  elle  a  voulu  pro- 
téger rindépendance  et  à  ceux  qui,  lui  étant  subordonnés,  sont  cepen- 
dant revêtu^  du  même  caractère  public,  Cass.,  ch,  cr.,  17  octobre  1865, 
Dalloz,  1866,  1,  233. 

31 .  Il  ne  suflSt  pas  qu'un  territoire  soit  occupé  par  des  troupes  fran- 
çaises et  administré  par  des  autorités  françaises  pour  qu'il  soit  réputé 
territoire  français  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  pénale.  Ainsi 
Ta  jugé  la  cour  de  cassation  dans  les  circonstances  suivantes  :  un  indi- 
vidu était  poursuivi  pour  différents  faits,  notamment  pour  un  assassinat 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  en  Catalogne  dans  le  courant  de  l'année 
1811.  Il  demandait  que  ce  fait  fût  écarté  parce  qu'il  aurait  été  commis 
dans  un  pays  étranger  sur  la  personne  d'un  étranger  ;  la  cour  d'assises 
avait  rejeté  sa  demande  par  ce  seul  motif  qu'à  l'époque  du  crime,  la 
Catalogne  était  occupée  par  les  troupes  françaises  et  administrée  par  des 
autorités  françaises,  ce  qui  suffisait  pour  qu'elle  fût  alors  réputée  partie 
intégrante  du  territoire  français,  t  Mais,  dit  la  cour  de  cassation,  cette 
»  occupation  et  cette  administration  n'avaient  pas  communiqué  aux 
»  habitants  de  la  Catalogne  le  titre  de  Français,  ni  à  leur  territoire  la 
»  qualité  de  français;  cette  communication  n'aurait  pu  résulter  que 
»  d'un  acte  de  réunion  émané  de  l'autorité  publique,  lequel  n'a  jamais 
•  existé»,  arrêt  du  22  janvier  1818,  Rép.  Dalîoz,  v**  Compétence 
criminelle,  n**  115. 

32.  D'après  l'art.  63  du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de 
terre,  sont  j  usticiables  des  conseils  de  guerre,  si  l'armée  est  sur  le  ter- 
ritoire ennemi,  tous  individus  inculpés  d'être  auteurs  ou  complices  d'un 
des  crimes  énumérés  dans  les  articles  204  et  suivants  du  même  Code 
(trahison,  espionnage,  embauchage,  révolte,  etc.).  Vdiv  territoire  ennemi  y 
il  faut  entendre  le  territoire  étranger,  occupé  par  les  troupes  françaises, 
même  à  la  suite  de  la  guerre  et  lorsque  cette  occupation  se  continue 
pour  la  défense  des  mêmes  intérêts  publics  qui  l'ont  commandée;  le 
principe  de  compétence  extraordinaire  ainsi  créé  pour  la  protection  de 
l'armée,  contre  tous  individus  habitant  ce  territoire,  ne  cesse  pas 
alors  de  produire  ses  effets,  Cass.,  ch.  crim.,  19  janvier  et  23  juin 
1865,  11  janvier  1866  (occupation  de  Rome),  Dalloz,  1865,  1,  500 
et  1866,  5,  84.  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  l'expédition  de 
Cochinchine"ayant  pris  un  arrêté  pour  établir  l'état  de  siège  dans  les 
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territoires  occupés  par  les  troupes  françaises  qui  soutenaient  une  guerre 
étrangère,  cela  a  eu  pour  conséquence  nécessaire  et  légale  d'attribuer 
au  conseil  de  guerre  la  'connaissance  de  tous  crimes  ou  délits,  militaires 
ou  de  droit  commun,   commis  par  des  individus  militaires  ou  non  mili- 
taires  dans    rétendue  du  territoire  soumis  à  Tétat  de  siège,  Gass., 
ch.  crim.,  24  novembre  1864,  Dallai,   1865,    1,   501.   11  s'agissait 
du  crime  de  faux  en   écriture  de  commerce.  Dans  une  a.utre  affaire, 
Gonzalès,  sujet  mexicain,  était  poursuivi  pour  empoisonnement,  crime 
non  prévu  par  le  Code  pénal  militaire  ;  mais  c'est  un  fait  qui  devait  néces- 
sairement tomber  sous  le  coup  d'une  juridiction  répressive.  Le  seul  tribu- 
nal de  répression  régulièrement  organisé  était  alors  le  conseil  de  guerre. 
Le  crime,   qui  avait  fait  mourir  trois  soldats  français,  devait  d'autant 
moins  rester  impuni  qu'il  compromettait  à  un  plus  haut  degré  la  sûreté 
et  la  conservation  du  corps   expéditionnaire  ;  dans  des  circonstances 
aussi  impérieuses,  les  règles  supérieures  du  droit  naturel,  comme  celles 
de  la  morale  publique,  voulaient  que  le  conseil  de  guerre  eût  compé- 
tence pour  juger  le  prévenu  et  assurer  ainsi  à  l'armée  française  une 
protection  légitime,  Cass.,  ch.  crim.,  24  août  1865  {Dalloz,  1865,  1, 
501).   Dans  un  arrêt  du  31  mars  1866  {Dalloz,   1866,  5,  84),  il  est 
dit  encore  qu'en  pays   étranger,  tous  les  faits    criminels  impliquant 
une  atteinte  à  la  sûreté  de  notre  armée  sont  essentiellement  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre;  qu'ainsi  l'exigent  impérieusement  les 
règles  supérieures  du  droit  public  et  des  gens,  l'armée  qui  occupe  le  ter- 
ritoire étranger  devant  trouver  en  elle  même  tous  les  éléments  de  puis- 
sance qui  lui  sont  nécessaires  pour  pourvoir  à  sa  sûreté   (il  s'agissait 
d'une  association  de  malfaiteurs  organisée  sur  le  territoire  pontifical). 
-  -  La  compétence  spéciale  d'un  corps  expéditionnaire  opérant  à  l'étran- 
ger s'étend  aux  crimes  de  droit  commun,  lorsqu'ils  sont  connexes  à  ceux 
dont  les  tribunaux  militaires  sont  appelés  à  connaître,  par  exemple,  à 
des  vols  qualifiés,  commis  par  des  malfaiteurs  organisés  en  associations. 
Cass.,  14 décembre  1865,  Dalloz,  1866,  1,  46. 
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Francs. 

Un  nouveau  ministère  a  ëtë  constitué  le  14  novembre  1881.  M.  Oam- 
betta  est  président  du  conseil  avec  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gère; M.  Spuller  est  sous-secrétaire  d'État  à  ce  dernier  ministère.  Dans 
la  déclaration  lue  aux  chambres  le  15  novembre,  les  ministres  disent, 
outre  autres  choses,  qu'il  se  proposent....  «  de  rechercher,  sans  porter 
»  a  (teinte  à  la  puissance  défensive  de  la  France,  les  meilleurs  moyens 
»  de  réduire,  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  charges  du  pays, 
»  et  d'alléger,  sans  compromettre  nos  finances,  celles  qui  pèsent  sur 
•  l'agriculture  ;  de  fixer  par  des  traités  le  régime  économique  de  nos 
»  diverses  industries....;  d'assurer,  par  la  stricte  application  du  régime 
1^  concordataire,  le  respect  des  pouvoirs  établis  dans  les  rapports  des 
»  Églises  avec  l'État;  enfin,  en  protégeant  les  libertés  publiques,  de 
»  maintenir,  avec  fermeté.  Tordre  au-dedans  et  avec  dignité  l'ordre  au- 
»  dehors  » . 

Des  discussions  sur  les  af aires  ttmisienTies  W  ont  eu  lieu  à  la  chambre 
des  députés  le  T'  décembre  1881  et  au  sénat  les  10  et  12  décembre  à 
propos  des  crédits  nécessaires  pour  l'expédition.  Outre  les  critiques 
adressées  au  ministère  précédent  au  point  de  vue  militaire  et  financier, 
ou  s'est  attaqué  au  traité  du  12  mai  1881  qui  établit  le  protectorat  de  la 
France  sur  la  Tunisie.  Le  président  du  conseil  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  discuter,  dès  à  présent,  sur  les  conséquences  du  traité  du  Bardo, 
qu'il  tenait  seulement  à  afiirmer  que  ce  traité  existait,  qu'il  était  adopté 
par  la  France  dans  sa  teneur  intégrale  et  que  les  protestations  qui  se 
produisaient  ne  pouvaient  en  infirmer  ni  le  caractère  ni  la  portée. 
«  Quand  la  pacification  et  la  sécurité  de  la  Régence  auront  été  pleinement 
»  établies,  nous  viendrons  ici,  nous  vous  apporterons  un  projet  d'exécu- 
»  tipn  du  traité  da  Bardo,  parce  que  ce  projet  entraînera  évidemment, 
»  au  point  de  vue  administratif,  au  point  de  vue  que  j'appellerai  doua- 
»  nier,  au  point  de  vue  financier,  certaines  conséquences  de  voies  et 
»  moyens  que  seuls  vous  avez  compétence  pour  ratifier  ou  pour  rejeter 
»  Nous  nous  efforcerons,  dans  les  combinaisons  qui  vous  seront  sou- 
>  mises,  de  réduire  au  minimum  des  charges  militaires  et  momentanées 

(1)  JBfPiM,  1881,  p.  319, 418  et  64S. 
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>  pour  le  pays  les  conséquences  de  ce  traite  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne 

>  permet  aucune  de  ces  deux  choses  :  ni  l'annexion,  ni  l'abandon  > 
Séance  du  P'  décembre.  A  la  chambre  des  députés,  les  crédits  ont  été 
votés  par  395  voix  contre  49.  Au  sénat,  le  président  du  conseil  a  fait 
des  déclarations  analogues  et  annoncé  pour  le  mois  de  février  les  projets 
de  lois  en  question,  en  expliquant  que  ces  projets  de  lois  ne  supposaient 
pas  nécessairement  l'annexion,  comme  on  l'avait  prétendu;  il  a  rappelé 
que  des  arrangements  étaient  quelquefois  intervenus  pour  les  dettes  de 
certains  pays,  pour  l'Egypte,  pour  la  Tunisie  même,  sans  que  la  souve- 
raineté de  ces  pays  eût  disparu.  Il  a  dit  incidemment  que  l'Angleterre 
avait  reconnu  le  traité  du  Bardo. 

Le  traité  de  commerce,  signé  entre  la  France  et  l'Italie  le  3  novembre 
1881,  a  été  discuté  à  la  chambre  des  députés  le  9  décembre  dernier, 
et  voté  par  elle  à  une  très  grande  majorité.  Des  raisons  de  courtoisie 
internationale  ont  décidé  le  gouvernement  et  la  chambre  à  mettre  cet 
empressement;  en  1877,  un  traité  approuvé  par  la  chambre  des  députés 
d'Italie  avait  été  rejeté  par  la  chambre  des  députés  de  France  ;  comme 
l'a  dit  le  ministre  du  commerce,  il  ne  fallait  pas  exposer  une  seconde 
fois  une  natiop  amie  à  un  incident  de  ce  genre. 

Nous  avons  mentionné  précédemment  un  traité  signé  entre  la  France 
et  la  Belgique,  le  31  octobre  1881,  pour  la  garantie  rédproqm  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle.  Nous  avons  maintenant 
sous  les  yeux  le  texte  de  ce  traité  et  nous  pouvons  donner  une  idée  de  ses 
principales  dispositions.  Il  est  destiné  à  remplacer  une  convention  du 
l"mai  1861  et  diverses  déclarations  s'y  rattachant.  Bien  qu'il  soit  signé 
le  même  jour  qu'un  traité  de  commerce,  le  sort  des  deux  actes  est  tout 
à  fait  distinct  et  on  a  ainsi  déféré  à  un  vœu  plusieurs  fois  exprimé  pour 
faire  disparaître  la  solidarité  entre  les  dispositions  sur  les  tarifs  et  les 
dispositions  sur  les  droits  des  auteurs  ou  industriels.  La  protection 
s'applique  à  toutes  les  productions  littéraires  ou  artistiques  et  elle  n'est 
subordonnée  à  l'accomplissement  d'aucune  formalité  spéciale,  autre  que 
celles  qui  peuvent  être  exigées  par  la  loi  du  pays  d'origine.  Les  éditeurs 
belges  sont  autorisés  à  publier  des  chrestomathieç  composées  de  fragments 
ou  extraits  d'auteurs  français,  pourvu  que  ces  recueils  soient  spéciale- 
ment destinés  à  l'enseignement  (art.  2).  Il  est  assez  singulier  que  le 
même  droit  n'ait  pas  été  accordé  aux  éditeurs  français  en  ce  qui  concerne 
les  auteurs  belges.  La  convention  de  1861  contient  un  tarif  des  droits 
que  peuvent  exiger  les  auteurs  dramatiques  pour  la  représentation  de 
leurs  pièces  (art.  4);  la  jurisprudence  belge  a  décidé  que  ce  tarif,  f^bsolu- 
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ment,  dérisoire,  s'appliquait  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait  pas  eu  entente 
entre  le  directeur  et  l'auteur;  lors  même  que  celui-ci  se  serait  formelle- 
ment opposé  à  la  représentation  de  sa  pièce,  le  directeur  avait  le  droit 
de  passer  outre  en  lui  offrant  la  somme  fixée  par  le  tarif.  Cette  disposi- 
tion, qui  constituait  une  véritable  lésion  du  droit  de  l'auteur,  disparsdt 
dans  la  nouvelle  convention;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  constatation  de  l'état 
de  choses  actuel.  Depuis  18  mois  environ,  les  auteurs  français  sont 
affranchis  du  tarif  contre  lequel  ils  avaient  tant  réclamé;  la  cour 
de  Bruxelles  (arrêt  du  17  mai  1880)  a  jugé  que,  par  suite  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  les  Français  pouvaient  invoquer  les  disposi- 
tions plus  favorables  qui  se  trouvaient  dans  les  traités  conclus  par  la 
Belgique  avec  le  Portugal  et  avec  la  Suisse. 

A  propos  d'une  convention  signée  le  17  juin  1880  entre  la  France  et 
l'Espagne,  nous  avons  signalé  [Hevue,  1880,  p.  459)  un  progrès  considé- 
rable en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction,  que  cette  convention 
protégait  aussi  énergiquement  que  le  droit  de  reproduction.  La  conven- 
tion franco-belge  ne  va  pas  jusque  là;  elle  améliore  bien  le  régime 
actuellement  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  mais  elle  n'assimile  pas  la 
traduction  à  la  reproduction.  Ainsi,  d'après  la  convention  de  1861, 
l'auteur  ne  jouit  seul  du  droit  de  traduction  que  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  la  publication  de  la  première  traduction  de  son  œuvre  autorisée  par 
lui,  et  pour  cela,  il  fant  que  cette  traduction  ait  paru,  au  moins  en  partie, 
dans  le  délai  d'un  an  ;  pour  les  ouvrages  dramatiques,  le  délai  est  même 
réduit  à  trois  mois.  D'après  la  nouvelle  convention,  l'auteur  jouira  seul 
du  droit  de  traduction  pendant  dix  années  à  partir  de  la  publication  de 
l'ouvrage  original,  sous  la  condition  qu'une  traduction  autorisée  par  lui 
ait  paru  dans  les  trois  années  (art.  6).  Il  y  a  donc  amélioration  en  ce 
qu'on  augmente  à  la  fois  le  délai  pendant  lequel  doit  paraître  la  traduc- 
tion  autorisée  et  le  délai  pendant  lequel  toute  autre  traduction  sera 
interdite.  Les  gens  de  lettres  ont  néanmoins  fait  entendre  des  réclamations 
assez  vives,  parce  qu'ils  espéraient  que  la  convention  franco-espagnole  de 
1880  serait  prise  désormais  comme  type  et  que  le  droit  d'empêcher  les 
traductions  non  autorisées  leur  serait  reconnu  d'une  manière  absolue. 
Ces  réclamations  ne  sont  peut-être  pas  étrangères  à  une  déclaration 
interprétative,  signée  le  4  janvier  1882  par  les  représentants  des  deux 

* 

gouvernements,  et  aux  termes  de  laquelle  les  auteuï^s  des  deux  pays 
auront  la  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction.  Il  résulte  de  là 
que  la  disposition  que  nous  venons  d'analyser  est  à  l'état  de  lettre 
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morte.  En  effet,  d'après  une  convention,  signée  le  26  juin  1880,  entre 
la  Belgique  et  l'Espagne,  le  droit  de  traduction  est  assimile  au  droit  de 
reproduction. 

Quant  à  la  propriété  industrielle,  les  anciennes  stipulations  sont  main- 
tenues {art.  14  et  15).  Les  Belges  en  France  et  les  Français  en  Belgique 
sont  assimilés  aux  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  marques,  dessins  ou 
modèles  industriels;  il  faut  remplir  dans  chaque  pays  les  formalités 
exigées  par  la  législation.  Les  marques,  dessins  ou  modèles  ne  peuvent 
être  protégés  dans  un  pays,  si,  dans  l'autre  ils  sont  tombés  dans  le  domaine 
public.  —  Les  droits  des  Belges  en  France  et  réciproquement  les  droits 
des  Français  en  Belgique  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y 
exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique.  —  Le 
caractère  d'une  marque  de  fabrique  française  doit  être  apprécié  d'après 
la  loi  française,  de  même  que  celui  d'une  marque  belge  doit  l'être  d  après 
la  loi  belge.  L.  Renault. 

Suède. 

La  Suède  a  eu  le  bonheur  exceptionnel  de  jouir,  durant  une  période  de 
soixante-sept  ans,  d'un  calme  intérieur  complet  et  d'une  paix  non  inter- 
rompue. On  sait  qu'en  1814  la  Norvège  fut  unie  à  la  Suède.  Depuis  cette 
époque,  le  gouvernement  des  États  de  l'Union  suédo-norvégienne  a 
montré  une  incessante  sollicitude  pour  fortifier  toujours  davantage  les 
liens  politiques  et  sociaux  des  deux  pays,  et  entretenir  les  relations 
les  plus  amicales  avec  les  autres  puissances.  Il  a  eu  à  cœur  de 
montrer  que  les  deux  peuples  de  la  péninsule  Scandinave  voulaient 
rester  éloignés  de  toutes  les  querelles  qui  se  sont  élevées  pendant  ce 
long  espace  de  temps  entre  les  différents  États  de  l'Europe,  querelles 
dont  la  plupart  ont  trouvé  leur  solution  dans  des  guerres  sanglantes  et 
cruelles. 

Le  maintien  de  la  paix  ayant  ainsi  constitué  le  principe  essentiel  de  la 
politique  suédo-norvégienne,  il  en  est  résulté,  pour  ce  qui  concerne 
spécialement  la  Suède,  que  le  gouvernement  et  la  représentation  natio- 
nale ont  pu  se  consacrer  au  développement  des  forces  matérielles  du 
pays,  aux  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  à 
l'amélioration  et  à  l'extension  des  moyens  de  communication,  et  enfin  à 
l'instruction  publique.  Cette  dernière  branche  a  même  été  portée  à  un 
degré  si  élevé  qu'aucune  nation  civilisée  ne  peut  disputer  la  première 
place  à  la  nation  suédoise. 

La  construction  du  premier  chemin  de  fer  en  Suède  remonte  à  vingt- 
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cinq  ans;  pendant  ce  quart  de  siècle,  nous  avons  fait  un  pas  énorme 
dans  le  développement  de  nos  ressources  naturelles.  Grâce  à  cela,  des 
établissements  industriels  se  sont  formés  qui  n'auraient  pu  exister  autre- 
ment, par  suite  du  manque  de  communications  faciles  avec  les  ports  de^ 
deux  mers  qui  baignent  les  côtes  de  notre  pays.  La  Suède  possède  actuelle- 
ment un  réseau  de  6,174  kilomètres  de  voies  ferrées,  et  sous  peu  la 
ligne  au  nord  de  Stockholm  viendra  aboutir  au  fleuve  grandiose  de  TAn- 
german-EIf,  sous  le  ÔB'^SO'  de  latitude  septentrionale.  N'oublions  pas 
que  toute  la  dette  publique  actuelle  a  été  exclusivement  contractée  dans 
le  but  productif  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  non  dans  un 
but  militaire  ni  en  vue  d'entretenir  une  grande  armée  permanente  ou 
une  marine  considérable. 

On  comprendra  que  les  faits  internationaux  survenus  dans  le  courant 
de  cette  dernière  année,  comme  dans  les  années  précédentes,  se  sont 
uniquement  réduits  à  des  mesures  destinées  à  faciliter  les  relations 
internationales.  Il  faut  tout  d'abord  signaler  parmi  ces  mesures  la  nou- 
velle loi  sur  les  lettres  de  change,  promulguée  le  7  mai  1880  et  actuelle- 
ment commune  à  la  Suède,  à  la  Norvège  et  au  Danemark.  Cette  loi  est 
entrée  simultanément  en  vigueur  dans  les  trois  pays,  le  1**"  janvier  1881. 
La  Suède  possédait  une  loi  sur  les  lettres  de  change  du  23  août 
1851,  qui  était  principalement  basée  sur  la  législation  allemande;  la 
Norvège  et  le  Danemark  ont  essentiellement  modifié  leurs  lois  sur 
la  matière  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la  loi  suédoise.  On  a 
réussi  à  atteindre  de  la  sorte,  dans  la  législation  sur  les  lettres  de  change, 
une  tmité  bien  propre  à  exercer  une  influence  des  plus  avantageuses  sur 
les  relations  commerciales  entre  les  peuples  Scandinaves. 

Le  gouvernement  norvégien  avait  édicté,  pour  la  Norvège,  que  la  loi 
norvégienne  du  12  mai  1877  concernant  la  protection  de  la  propriété 
artistique  recevrait  une  extension  à  partir  du  1"  janvier  1882  et  que  les 
ouvrages  et  les  travaux  artistiques  des  sujets  suédois  seraient  admis  au 
bénéfice  de  la  loi  dans  le  cas  où  la  loi  suédoise  leur  conférerait  une  pro- 
tection identique.  Une  ordonnance  du  roi  de  Suède  du  4  février  1881  est 
venue  déclarer  que  la  loi  suédoise  du  3  mai  1867,  concernant  la  repro- 
duction des  ouvrages  d'art,  et  l'ordonnance  du  10  août  1877,  relative  à 
l'extension  de  l'application  de  la  même  loi,  entreront  en  vigueur  à  partir 
de  l'année  1882  pour  les  reproductions  d'ouvrages  d'artistes  norvégiens 
domiciliés  hors  de  la  Suède,  pour  autant  que  ces  ouvrages  sont  protégés 
par  la  loi  norvégienne.  Les  deux  nations  jouissent  donc  désormais  d'une 
réciprocité  complète  à  l'égard  de  la  propriété  artistique. 
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Par  un  article  additionnel  du  26  mars  1881  à  la  convention  monétaire 
du  27  mai  1873,  entre  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark,  concernant 
la  frappe  de  monnaies  d'or  de  20  couronnes  (environ  28  francs)  et  de 
10  couronnes  (environ  14  francs)  ayant  une  valeur  égale  dans  les  trois 
royaumes,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  frappé  des  pièces  d'or  de  5  couronnes 
(environ  7  francs),  également  destinées  à  avoir  un  cours  uniforme  dans 
les  trois  États  Scandinaves  (^). 

Le  20  mai  1881,  le  gouvernement  de  Suède-Norvége  a  ratifié  la  con- 
vention internationale  conclue  à  Paris,  le  3  novembre  1880,  en  vue  de 
faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  peuples,  au  moyen  de 
l'envoi  par  la  poste  des  colis  sans  déclaration  de  valeur.  En  connexion 
avec  la  convention  précitée,  le  roi  de  Suède  a  conclu,  le  17  septembre 

1881,  une  convention  spéciale  avec  les  gouvernements  de  France,  d'Al- 
lemagne, de  Belgique  et  de  Danemark  concernant  la  réduction  de  la 
taxe  des  colis  postaux  expédiés  par  la  voie  de  la  Belgique. 

Dans  des  buts  similaires,  il  a  été  conclu,  le  23  juin  1881,  entre  la 
Suède  et  le  Danemark,  un  arrangement  concernant  l'échange  des  colis 
postaux,  et  le  7  septembre  1881,  un  arrangement  entre  la  Suède  et  la 
Grande-Bretagne  pour  réchange  dés  mandats  de  poste. 

En  terminant,  je  ferai  observer  que  les  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclus  le  10  mars  1865  entre  la  Suède  et  la  France  ont  été 
dénoncés  par  la  République  française.  Depuis  lors,  des  négociations  ont 
eu  lieu  à  Paris  pour  la  conclusion  de  nouveaux  traités,  mais,  au  moment 
où  j'écris  ces  lignes,  il  n'est  pas  encore  survenu  d'accord  complet  entre  les 
deux  gouvernements.  D'après  un  nouvel  arrangement  spécial,  les  traités 
de  1865  resteront  encore  en  vigueur  pour  le  terme  de  trois  mois  à  par- 
tir du  10  novembre  1881.  Cette  prolongation  des  traités  de  1865  a  sans 
nul  doute  sa  raison  d'être  dans  la  circonstance  que  le  gouvernement 
suédois  est  tenu  de  soumettre  à  la  Diète,  qui  se  réunira  le  15  janvier 

1882,  l'approbation  des  projets  de  nouveaux  traités  qui,  comme  je  viens 
de  le  dire,  font  depuis  plusieurs  mois  l'objet  de  négociations. 

Stokholm,  novembre  1881. 

K.  d'Olivecrona, 

ConseUler  à  la  Cour  suprême,  membre  correspondant 

de  rinstitut  de  France. 

1)  Comparez  l'article  de  M.  Charles  Goos,  Revue,  t.  XTII,  p.  349-356, 
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Droit   international. 

1 .  —  Du  tribunal  inteimational,  par  le  comte  Eamarowsey.  —  In-8®,  542  p. 
—  Moscou,  1881.  (En  russe.) 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  signaler  un  nouvel  ouvrage  d'un  jeune 
savant  russe  qui  depuis  quelques  années  occupe  la  chaire  de  droit  international 
à  l'université  impériale  de  Moscou.  M.  le  comte  Kamarowskj  a  publié  en 
1874  son  premier  ouvrage  sur  le  droit  de  non-interventioriy  qui  lui  a  valu  le 
grade  scientifique  de  licencié  en  droit  international.  Le  volume  que  nous 
annonçons  doit  lui  faire  obtenir  le  grade  de  docteur  en  droit  international. 
Nous  en  indiquerons  sommairementridée  fondamentale  et  le  contenu. 

L'auteur  est  profondément  convaincu  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  d'un  tri- 
bunal international,  qu'il  croit  imposé  par  les  principes  qui  sont  la  base  des 
institutions  des  États  modernes  et  des  relations  internationales  existant  entre 
ceux-ci.  Il  cherche  à  prouver  que  l'existence  d'un  tribunal  international,  dont 
les  sentences  seraient  exécutoires  par  les  États,  n'est  nullement  contraire  aux 
principes  de  souveraineté  et  d'indépendance  des  nations.  M.  le  comte  Kama- 
rowskj  expose  en  détail  les  principes  sur  la  base  desquels  ce  tribunal  inter- 
national devrait  être  établi,  et  recherche  dans  quelles  limites  il  serait  compé- 
tent pour  juger  les  contestations  des  États  (p.  519). 

Mais  pour  arriver  à  ces  conclusions,  l'auteur  donne  en  500  pages  un  exposé 
détaillé  de  tous  les  faits  qui  prouvent,  selon  lui,  la  nécessité  d'un  tribunal 
international  et  examine  les  moyens  employés  jusqu'à  présent  pour  aplanir 
d'une  manière  pacifique  les  conflits  entre  les  nations.  Au  livre  premier,  l'au- 
teur examine  les  causes  ordinaires  des  conflits  internationaux  et  s'arrête 
spécialement  sur  l'examen  critique  de  la  rétorsion,  des  représailles,  de  Vent' 
bargo,  du  blocus  pacifique  et  de  la  guerre,  comme  moyens  de  rétablir  l'accord 
et  la  paix  entre  les  États.  Après  avoir  fait  un  exposé  des  moyens  diplomati- 
ques, tels  que  les  négociations  diplomatiques,  les  bons  offices,  la  médiation  et 
les  congrès  et  conférences  internationaux,  l'auteur  passe,  au  livre  II,  à  l'exa- 
men de  Vidée  d^un  tribunal  international  dans  la  vie  internationale.  Il  poursuit 
cette  idée  dans  l'antiquité,  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes,  pour  arriver  à 
la  conclusion  que  la  conviction  de  la  nécessité  d'un  tribunal  international  a 
depuis  longtemps  pris  racine  dans  la  conscience  des  nations  civilisées.  Ensuite, 
l'auteur  examine  en  détail  les  tribunaux  des  prises  maritimes,  sur  la  base  des 
travaux  de  l'Institut  de  droit  international,  et  les  tribunaux  mixtes  en  Egypte, 
pour  prouver  que  les  gouvernements  ont  déjà  établi  des  cours  de  justice  qui 
par  la  force  des  choses  ont  un  caractère  international  et  qui  devraient  l'avoir 
encore  beaucoup  plus. 

L'arbitrage  international  occupe  naturellement  une  place  prédominante 
dans  le  livre  de  M.  le  comte  Kamarowsky.  Il  donne  l'histoire  de  tous  les  cas 
d'arbitrage  qui  ont  eu  lieu  au  XIX"  siècle  et  expose  spécialement  l'histoire  du 
tribunal  de  Genève.  Le  livre  III  donne  un  aperçu  complet  des  tous  les  efforts 
faits  pour  introduire  l'arbitrage  comme  procédé  régulier  pour  tous  les  conflits 
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internationaux.  M.  le  comte  Eamarowskj  y  apprécie  avec  beaucoup  d'impar- 
tialité le  règlement  pour  tribunaux  arbitraux  internationaux  élaboré  par  Tln- 
stitut  de  droit  international. 

Enfin,  après  avoit*  examiné  les  projets  d'établissement  d'un  tribunal  inter- 
national permanent,  l'auteur  passe,  au  livre  IV  et  dernier,  à  l'exposition  des 
principes  sur  lesquels  devrait  être  fondé  un  tribunal  permanent  supérieur  aux 
États. 

Il  est  incontestable  que  M.  le  comte  Eamarowskj  donne  dans  son  ouvrage 
un  grand  nombre  de  faits  très  intéressants  sur  la  question  brûlante  d'un  tribunal 
international.  Il  examine  consciencieusement  les  moindres  détails  et  cherche 
partout,  avec  une  persévérance  remarquable,  les  arguments  propres  à  convain- 
cre le  lecteur  de  la  nécessité  et  de  la  possibilité  d'un  tribunal  international. 
Son  ouvrage  est  sans  doute  le  plus  complet  qui  existe  sur  cet  objet. 

Cependant  il  me  paraît  que  l'auteur  a  fait  trop,  beaucoup  trop  pour  arriver  à 
la  conclusion  qu'un  tribunal  international  est  désirable.  Pour  prouver  cette 
idée,  il  était  superflu  d'examiner  en  détail  tous  les  moyens  d'arranger  les  con- 
flits internationaux.  Il  n'était  pas  non  plus  nécessaire  d'examiner  Tidée  fonda- 
mentale et  théorique  de  l'État  (p.  162  et  suiv.),  ni  de  prouver  les  conséquences 
fatales  du  militarisme.  Il  fallait  avant  tout  prouver  que  rétabliss>  ment  d*un 
tribunal  international  supérieur  aux  États  est  possible,  et  qu'un  tribunal  pareil 
n'est  nullement  contraire  aux  principes  fondamentaux  sur  lesquels  sont  basées 
les  relations  entre  les  nations  modernes. 

J'ose  croire  que  cette  thèse  n'est  pas  prouvée  par  mon  honorable  collègue. 
D'après  son  plan  le  tribunal  international  siégerait  en  permanence  à  Bruxel- 
les et  devrait  être  divisé  en  quatre  sections  ou  départements,  selon  la  nature 
des  aflaires.  Ces  sections  pourraient  tenir  leurs  assises  dans  les  autres  villes 
provinciales  (jamais  dans  les  capitales)  de  l'Europe.  Les  membres  de  ce  tri- 
bunal seraient  nommés  par  les  gouvernements  sur  une  liste  de  candidats 
recommandés  aux  ministres  de  Ja  justice  par  les  facultés  de  droit  des 
universités  et  les  académies.  Enfin,  les  jugements  de  ce  tribunal  auraient  force 
obligatoire  pour  les  États.  L'auteur  ne  lui  donne  cependant  aucun  moyen  pour 
forcer  le  gouvernement  contre  lequel  le  jugement  a  été  prononcé,  à 
l'exécuter. 

Il  suffit  de  signaler  ces  détails  pour  se  convaincre  que  le  tribunal  interna- 
tional permanent,  tel  qu'il  devrait  être  organisé  d'après  le  plan  de  M.  le 
comte  Eamarowsky,  n'aura  jamais  une  importance  pratique.  D'ailleurs 
l'idée  même  d'un  tribunal  pareil  nous  semble  un  rêve,  une  utopie.  Mais 
l'auteur  du  livre  dont  nous  rendons  compte  ne  répondra-t-il  pas  que  beaucoup 
de  rêves  et  d'utopies  sont  devenus  la  réalité  ? 

F.  DE  Martbns, 
Professeur  à  l'université  de  St-Pétersbourg. 

Droit  public. 

2.  —  La  Réforme  judiciaire  en  France,  par  Georges  Picot,  membre  de  l'In- 
stitut, vol.  in-12,  464  p.  —  Paris,  1881,  Hachette. 

Comme  on  le  sait,  la  question  de  la  Réforme  judiciaire  est  agitée  en  France 
depuis  la  chute  de  l'Empire.  Malheureusement  c'est  sous  l'empire  de  la  pis- 
sion  politique  qu'on  s'apprête  à  résoudre  un  problème  si  délicat  et  si  important 
pour  la  liberté  d'un  peuple.  Ceux  qui  sont  disposés  à  étudier  et  à  réfléchir 
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liront  avec  profit  Touvrage  éloquent  et  consciencieux  de  M.  Georges  Picot  ; 
avec  lui|  on  a  affaire  à  un  homme  vraiment  libéral,  détestant  rarbltraire, 
qu*il  Tienne  d*en  haut  ou  d'en  bas,  aimant  son  pays  et  désirant  pour  lui  Hes 
magistrats  instruits  et  indépendants.  Il  s'effraie  des  bouleversements  proj étés , 
il  ne  croit  cependant  pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  changer  ;  il  soumet  donc  l'état 
de  choses  actuel  à  un  examen  critique  qu'il  fait  précéder  d'une  é^ude  d'histoire 
et  de  législation  comparée.  Comme  il  le  dit  très  bien  :  €  pour  connaître  les 

>  destinées  de  la  magistrature,  il  faut  savoir  ce  qu'elle  a  été  parmi  nous,  le  rôle 
»  qu'elle  a  joué  depuis  la  Révolution  française  sur  cette  scène  troublée  où  elle 

>  a  été  successivement  le  jouet  des  démagogues  et  des  despotes.  Mais  il  ne  faut 
»  pas  que  nos  annales  soient  seules  à  nous  fournir  leurs  enseignements.   Si 

>  l'étude  de  l'histoire  est  une  course  dans  le  passé,  l'étude  des  institutions  con- 

>  teraporaines  chez  les  peuples  étrangers  est  souvent  un  voyage  vers  l'avenir. 
»  Le  progrès  de  la  démocratie  n'est  pas  un  fait  particulier  à  la  France....  >. 
M.  Picot  a  donc  pris  les  d(  ux  pays  dans  lesquels  la  démocratie  est  prépondé- 
rante, l'Amérique  et  la  Suisse,  et  il  a  recherché  comment  le  pouvoir  judiciaire 
y  était  organisé  et  y  fonctionnait.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  trouve  ailleurs 
une  étude  pareille,  faite  non  seulement  d'après  les  textes,  mais^  d'après  une 
véritable  enquête  auprès  des  personnes  qu'on  peut  croire  les  plus  com- 
pétentes. Dans  toutes  les  parties  de  ce  livre,  on  sent  le  libéral  et  le 
patriote,  l'historien  et  le  magistrat  ;  nous  ne  saurions  en  faire  un  plus  bel 
éloge.  L.  Rbnault, 

Droit  romain.  —  Droit  civil,  commercial,  etc. 

3.  —  Kleinere  Schriften,  von  Carl  Gborg  Bruns.  —  Deux  volumes  in-S», 
XXXIII  et  375,  IV  et  499  pages.  —  Weimar,  Bœhlau,  1882. 

Les  opuscules  de  M.  Bruns,  que  la  main  pieuse  de  son  flls  a  rassemblés  avec 
le  plus  louable  soin  en  deux  fort  beaux  volumes,  ont  paru  pour  la  plupart  dans 
divers  recueils,  principalement  dans  la  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte  dont  il 
M. Bruns  était  l'un  des  directeurs  et  fondateurs,  le  Jahrbuch  des  gemeinen  derUr 
schen  Rechts  (entre  autres  un  travail  très  important  sur  V absence),  \&  Zeitschrift 
fur  vergleichende  Rechtswissenschaft,  VArchiv  fur  civilistische  Praxis, le  Liftera^ 
risches  Centralblatt  (excellentes  notices  bibliographiques),  etc.  Quelques-uns 
sont  des  discours  de  circonstance;  ainsi  celui  que  M.  Bruns  a  prononcé,  le 
21  février  1879,  en  l'honneur  de  Savigny.  D'autres,  et  des  meilleurs,  ont  été 
offerts  en  hommage,  selon  l'excellente  coutume  qui  s'est  perdue,  semble-t-il, 
dans  les  pays  de  langue  française,  en  des  occasions  solennelles  à  M.  de  Beth- 
mann  HoUweg,  à  M.  Witte,  à  M.  Mommsen  ;  il  y  a  aussi  une  consultation 
délivrée  au  ministère  des  finances  du  royaume  de  Grèce  au  nom  de  la  faculté  de 
Berlin. 

Tous  ces  opuscules  sont  intéressants  et  hautement  instructifs,  et  portent 
bien  la  marque  propre  de  leur  auteur,  qui  n'égalait  peut-être  pas  tout  à  fait 
ses  illustres  prédécesseurs  dans  la  chaire  primaire,  mais  qui  était  un  esprit 
aussi  distingué  que  modeste,  un  professeur  très  habile  et  un  écrivain  infini- 
ment consciencieux. 

Charles  George  Bruns,  né  à  Helmstaedt,  le  24  février  1816,  d'une  famille 
considérée  de  juristes  et  de  savants,  est  mort  à  Berlin  le  10  décembre  1880(1). 

(1)  Voyez,  sur  une  de  ses  deniières  publications,  la  Bévue,  t  XII,  p.  843  et  suiv.  —  Sa 
vie  est  décrite  par  son  fils  à  l'entrée  du  premier  volume  ;  des  notices  lui  ont  été  consa- 
crées par  M.  GoLDSOHHiDT  et  par  M.  de  SriHTZura. 
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4.  '^  Codes  annotés  contenant  sous  chaque  article  F  analyse  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence.  —  Gode  civil,  annoté  par  Fuzibr-Hbrman,  ancien 
magistrat,  1"  fascicule,  in-4®,  216  p.  —  Paris,  1881. 

Les  Codes  annotés  rendent  de  grands  services  en  facilitant  les  recherches 
et  en  permettant  de  réunir  rapidement  les  éléments  d'étude  relatifs  à  une 
question  donnée.  11  faut,  pour  cela,  qu'ils  soient  faits  avec  soin  et  qu'ils  ren- 
voient à  toutes  les  sources  d'instruction.  Le  premier  fascicule,  dont  nous 
annonçons  la  publication,  remplit  ces  conditions.  A  propos  de  chaque  article  du 
Code,  il  donne  l'indication  des  questions  qui  ont  été  résolues  par  la  jurispru- 
dence ou  qui  même  ont  été  discutées  seulement  par  les  auteurs.  Bien  qu'il 
soit  publié  par  l'administration  du  recueil,  si  connu  sous  le  nom  de  Sirey, 
son  fondateur,  il  renvoie  exactement  au  recueil  de  Dalloz,  ainsi  qu'au 
Journal  du  Palais;  les  citations  d'auteurs  sont  très  abondantes.  L'ouvrage  est, 
ce  qui  ne  gâte  rien,  bien  imprimé  et  sur  beau  papier. 

L.  Renault. 

5.  —  Dictionnaire  du  droit  commercial,  industriel  et  maritime.  —  Troisième 
édition,  dans  laquelle  a  été  refondu  l'ancien  ouvrage  de  MM.  Goujet  et 
Merger,  par  J.  Ruben  de  Couder,  docteur  en  droit,  juge  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  tome  YI  et  dernier,  1030  p.  —  Paris,  Marescq  aîné,  1881. 

C'est  le  dernier  volume  d'un  ouvrage  dont  nous  avons  entretenu  plu- 
sieurs fois  nos  lecteurs  (v.  notamment  Revue,  1881,  p.  324);  nous  n'avons 
donc  pas  à  revenir  sur  le  caractère  général  de  ce  dictionnaire  et  sur  les  ser- 
vices qu'il  peut  rendre.  Une  grande  partie  de  ce  volume  est  consacrée  à 
une  matière  extrêmement  importante,  celle  des  Sociétés  (p.  258-733);  citons 
encore  les  mots  propriété  littéraire,  protêt,  usages  commerciaux,  vente.  Félici- 
tons en  terminant  M.  de  Couder  d'avoir  su  mener  à  bien  en  aussi  peu  de  temps 
une  œuvre  aussi  considérable;  le  succès  qu'elle  a  déjà  obtenu  dans  le  monde 
juridique  et  dans  le  monde  des  affaires  doit  le  récompenser  de  ses  efforts.  Nous 
l'attendons  maintenant  à  une  œuvre  plus  personnelle,  où  il  puisse  plus  libre- 
ment montrer  ses  qualités  de  jurisconsulte.  L.  R. 

6.  —  Cinquantième  anniversaire  de  l'indépendance  de  la  Belgique.  Union 
syndicale  de  Bruxelles.  —  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 6-18  septembre  1880.  —  2"«  partie.  In-8o,  416  pages.  —  Bruxelles, 
Weissenbruch,  1881. 

La  célébration  du  €  cinquantenaire  belge  >  a  provoqué,  on  s'en  souvient,  de 
nombreux  congrès  dont  le  plus  sérieux  de  beaucoup  était  le  congrès  interna- 
tional du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  a  siégé  à  Bruxelles  du  6  au  18  sep- 
tembre 1880,  sous  la  présidence  de  M.  Antoine  Dansaert,  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  et  membre  de  la  chambre  des  représentants. 
Le  congrès  était  divisé  en  quatre  sections  :  section  d'économie  politique,  section 
de  droit  commercial,  section  scientiûque,  section  des  arts  industriels.  La  section 
de  droit  commercial  s'est  occupée  de  la  législation  internationale  des  transports 
)p8LT  chemin  de  fer,  de  Torganisation  des  sociétés  anonymes  et  de  la  législation 
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les  faillites.  Les  discussions  et  délibérations  sur  ces  matières  sont  reproduites 
dans  le  volume  que  nous  annonçons,  aux  pages  108-121, 208-210,  121-180,  181- 
208,  210.  Il  s'en  dégage  un  fait  siguiûcatif,  c'est  que  Tidée  d'une  législation 
commerciale  internationale  trouve  toujours  plus  de  partisans.  La  présence  de 
M.  de  Soigneux,  délégué  du  gouvernement  fédéral  suisse,  a  donné  une  valeur 
spéciale  aux  délibérations  sur  les  transports  internationaux.  La  section  a  émis 
des  vœux  favorables  à  Tœuvre  de  la  conférence  de  Berne  ;  un  grand  pas  a  été 
fait  dès  lors  vers  leur  réalisation.  Elle  a  encore  émis  la  résolution  sui- 
vante :  €  11  j  a  lieu  de  régler  par  une  convention  internationale  les  conûits  de 
législation  qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  de  cessation  de  paiements.  >  La 
section  de  droit  commercial  et  la  section  des  arts  industriels  se  sont  réunies  pour 
discuter  les  questions  relatives  à  la  €  propriété  inditstrielle  et  littéraire,  > 
matière  bien  préparée  par  le  rapport  de  M.  Demeur,  membre  de  la  chambre 
des  représentants  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  résolution,  non  plus  que  sur  les  sociétés. 


Droit  pénal. 

7.  —  Aanteekeningen  op  het  Wetboek  van  Strafrecht  (Annotations  sur  le  code 
pénal)i  parO.  Q.  van  Swindbrbn.  —  Groningue,  1881. 

Les  Pays-Bas  viennent  d'être  dotés  d'un  nouveau  code  pénal  ;  du  moins,  ce 
code  a  été  approuvé  par  la  législature,  mais  il  est  difficile  de  dire  quand  il  sera 
introduit.  Une  nouvelle  loi  est  requise  à  cet  effet.  Cette  loi  devra  contenir  des 
modifications  assez  importantes  du  code  de  procédure  pénale,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  et  de  plusieurs  autres  lois,  modifications  rendues  néces- 
saires par  les  nouveaux  principes  sanctionnés  dans  le  code  pénal.  En  outre,  le 
nombre  des  prisons  cellulaires  devra  être  augmenté,  Tapplication  du  système 
cellulaire  devant  avoir  lieu  sur  une  plus  large  échelle  d'après  le  nouveau 
code  que  d'après  la  législation  existante. 

Il  est  permis  d'espérer  que  la  loi  qui  ordonnera  l'introduction  du  nouveau 
code,  contiendra  aussi  des  modifications  de  quelques  parties  de  ce  code  même, 
qui  dès  à  présent  semblent  avoir  besoin  d'être  améliorées.  Plusieurs  membres 
de  la  première  chambre  des  états  généraux  (qui  n'a  pas  le  droit  d^amendement) 
ont  émis  un  vote  favorable  au  projet,  dans  l'hypothèse  qu'une  novelle  vienne 
porter  remède  aux  défauts  signalés  par  eux. 

A  mon  avis,  cette  novelle  devra  modifier  le  code  en  d'autres  parties  encore, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  pénales  qui  se  rapportent  au 
commerce  et  à  la  navigation,  dont  plusieurs  semblent  assez  défectueuses. 

Tout  ceci  n'empêche  pas  que  le  code  ne  doive  être  considéré  dans  son 
ensemble  comme  une  œuvre  fort  remarquable  et  qu'on  ne  doive  se  féliciter  de 
voir  bientôt  la  législation  actuelle  —  véritable  dédale,  ayant  pour  base  le  code 
pénal  français,  amendé  et  rendu  presque  méconnaissable  par  un  grand  nombre 
de  lois  spéciales  —  remplacée  par  un  code  qui  sanctionne  les  résultats  de  la 
science  moderne. 

Même  avant  l'introduction  du  code,  plusieurs  jurisconsultes  se  sont  déjà  mis 
à  l'œuvre  pour  préparer  des  commentaires.  L'ouvrage  que  nous  annonçons  en 
tête  de  cette  notice,  est  publié  par  un  criminaliste  néerlandais,  dont  le  nom 
n'est  pas  inconnu  à  l'étranger,  M.  van  Swinderen,  juge  au  tribunal  de 
Groningue. 

Dans  sa  préface,  l'auteur  annonce  qu'il  donnera  sur  chaque  article  des 
extraits  des  documents  parlementaires  et  des  compte-rendus  des  discussions 
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dans  les  deux  chambres,  en  y  ajoutant  un  mot  de  critique  aussi  souvent  que 
les  dispositions  du  code  ou  les  débats  parlementaires  y  donneront  lieu. 

Jusqu'à  présent  deux  livraisons  ont  paru  ;  Tauteur  s^j  montre  fidèle  à  son 
programme,  T.  M.  C.  A. 


Sciences  auxiuaires.  —  Histoire,  diplomatie. 

8.  —  Correspondance  inédite  du  prince  de  Talleyrand  et  du  roi  Louis  XVIII 
pendant  le  congrès  de  Vienne,  publiée  sur  les  manuscrits  conservés  au  dépôt 
des  affaires  étrangères,  par  G.  Pallain.  —  Grand  in-8°.  XXVIII,  528  p. 
—  Paris,  Pion,  1881. 

Voilà  une  de  ces  publications  essentielles  qui  doivent  être  consultées  par 
quiconque  veut  se  faire  une  idée  exacte  d'une  époque  importante  de  l*histoire. 
Les  négociations  du  congrès  de  Vienne  ont  été  singulièrement  compliquées  et 
malgré  les  lumières  apportées  par  d'éminents  historiens,  bien  des  points  restent 
obscurs.  Il  est  donc  fort  intéressant  d'avoir  la  correspondance  de  celui  qui, 
représentant  d'un  pays  accablé  par  une  coalition  victorieuse,  a  su,  par  son 
attitude  à  la  fois  digne  et  habile,  mériter  cet  éloge  de  l'empereur  de  Russie  : 
<  Tallejrand  fait  ici  le  ministre  de  Louis  XIV  ».  Nous  n'avons  pas  seulement 
les  lettres  de  Tallejrand,  nous  avons  aussi  les  réponses  de  Louis  XVIIl,  qui 
font  également  honneur  au  roi.  M.  Pallain  a  complété  ou  éclairci  le  texte  par 
des  extraits  de  lettres  également  inédites,  adressées  par  Tallejrand  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ou  à  Tallejrand  par  différents  diplomates,  tels 
que  d'ilauterive,  Jaucourt,  La  Besnardière. 

Dans  unee  élégante  préface, M.  Pallain  s'est  proposé  de  faire  ressortir  le  rôle 
de  Talleyrand  au  congrès  de  Vienne.  Nous  croyons,  comme  lui^  que  Talley- 
rand ne  mérite  pas  les  critiques  qui  lui  ont  été  adressées,  notamment  par 
M.  Thiers,  et  que  la  politique  qu'il  a  suivie  était  de  beaucoup  la  plus  sage.  De 
plus,  quels  qu'aient  pu  être  ses  mobiles  cachés,  il  est  certain  ^qu'il  s'est 
montré  moins  l'homme  de  Louis  XVIII  que  l'homme  de  la  France  et  que  l'on 
trouve  dans  ses  lettres  des  accents  qui  semblent  d'un  patriote. 

Il  y  aurait  bien  d?s  traits  curieux  à  relever  dans  cette  correspondance,  qui 
sera  lue  avec  fruit  par  les  historiens,  les  diplomates  et  les  jurisconsultes.  J'en 
cite  seulement  un.  On  soumet  à  Talleyrand  un  projet  de  convocation  pour  le 
congrès.  Voici  ce  qui  se  passe  alors  :  <  J'ai  déclaré  que  je  consentais  à  l'adop- 
tion du  projet,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'endroit  où  il  était  dit  que  l'ouver- 
ture formelle  du  congrès  serait  ajournée  au  1«'  novembre,  on  ajouterait  :  et 
sera  faite  conformément  aux  principes  du  droit  public,  A  ces  mots,  il  s'est  élevé 

>  un  tumulte  dont  on  ne  pourrait  que  difficilement  se  faire  l'idée.  M.  de  Har- 
»  denberg,  debout,  les  poings  sur  la  table,  presque   menaçant,  proférait  des 

>  paroles  entrecoupées.  Non,  Monsieur;  le  droit  public?  G  est  inutile.  Pour- 

>  quoi  dire  que  nous  agirons  selon  le  droit  public?  Cela  va  sans  dire.  —  Je  lui 

>  répondis  que,  si  cela  allait  bien  sans  le  dire,  cela  irait  encore  mieux  en  le 

>  disant.  M.  de  Humboldt  criait  :  Que  fait  ici  le  droit  public?  A  quoi  je 
»  répondis  :  Il  fait  que  vous  y  êtes  »  (Lettre  du  9  octobre  1814).  L'explosion, 
produite  par  la  mention  du  droit  public  au  milieu  des  représentants  des  puis- 
sances coalisées,  est  facile  à  comprendre  quand  on  se  rappelle  ce  qu'a  dit  Fré- 
déric de  Gentz,  le  secrétaire  du  congrès  de  Vienne  :  c  Les  grandes  phrases  de 

>  reconstruction  de  Vordre  social,  de  régénération  du  système  politique  de  VEU" 

>  rope,  de  paix  durable  fondée  sur  une  juste  répartition  des  forces,  etc.  etc., 
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».  se  débitaient  pour  tranquiliser  le  peuple  et  pour  donner  à  cette  réunion 
»  solennelle  un  air  de  dignité  et  de  grandeur,  mais  le  véritable  but  du  congrès 
»  était  le  partage  entre  les  vainqueurs  des  dépouilles  du  vaincu.  > 

L.  Renault. 

9.  --  Histoire  de  l'Empire  ottoman  depuis  les  origines  jusqu^ au  traité  de  Ber- 
lin, par  A.  DE  LA  JoNQUiÂRE,  aveo  4  cartes.  —  In-12,  670  p.  —  Paris, 
Hachette,  1881. 

Ceux  qui  s'occupent  de  droit  des  gens  étudient  de  plus  en  plus  Thistoire  et  la 
géographie  ;  nous  ne  saurions  trop  louer  et  encourager  cette  tendance  et  nous 
signalerons  avec  plaisir  les  livres  qui,  consacrés  à  l'une  de  ces  sciences,  peu- 
vent être  utiles  pour  l'intelligence  des  rapports  internationaux.  L'histoire  de 
l'empire  ottoman  par  M.  de  la  Jonqaiëre  est  de  ceux-là  ;  elle  est  la  bienvenue  à 
une  époque  où  on  s'occupe  plus  que  jamais  de  la  question  d'Orient.  L'auteur  a 
longtemps  habité  Constantinople,  il  a  enseigné  l'histoire  à  l'Ecole  militaire 
établie  dans  cette  ville,  il  était  donc  bien  placé  pour  nous  renseigner  exacte- 
ment: Après  nous  avoir  fait  connaitre  la  géographie  de  la  Turquie  et  son  ethno- 
graphie, ainsi  que  les  origines  de  l'islamisme,  il  trace  un  tableau  réduit,  mais 
précis,  de  tous  les  événements  de  quelque  importance,  depuis  l'époque  de  la 
conquête  jusqu'en  1879.;  près  de  la  moitié  de  l'ouvrage  est  consacrée  au 
19"  siècle.  Un  dernier  chapitre  expose,  d'après  les  documents  les  plus  auto- 
risés, l'état  actuel  de  la  Turquie.  La  conclusion  de  l'auteur  est  que  le  peuple 
ottoman  n'est  pas  plus  que  toute  autre  nation  rebelle  à  la  civilisation,  que  son 
ignorance  et  son  fanatisme  ne  doivent  être  imputés  qu'à  ceux  qui  le  gouver- 
nent. €  Tout  dépend  du  sultan.  Le  gouvernement  ottoman  était  autrefois  un 
»  pouvoir  absolu  tempéré  par  les  fetwa  des  muftis  et  les  insurrections  de 
»  l'armée.  Aujourd'hui  les  scheikh-ul-islam  sont  les  premiers  domestiques  du 
»  padischâh  et  l'armée  ottomane  a  érigé  à  la  hauteur  d'un  dogme  la  théorie  de 
>  l'obéissance  pi^ssive.  La  bureaucratie  a  remplacé  les  ulémas  et  les  janissaires  ; 
»  elle  reste  seule  en  face  du  sultan  omnipotent  :  il  est  le  maître  d'un  troupeau 
»  d'esclaves  ;  il  est  la  loi,  il  est  le  droit.  C'est  pour  cela  que  lui  seul  peut  mener 
»  à  bonne  fin  la  double  révolution,  à  la  fois  sociale  et  politique,  mais  surtout 
»  sociale,  sans  laquelle  la  Turquie  ne  peut  se  régénérer.  » 

L*ouvrage  se  termine  par  quatre  cartes  qui  nous  montrent  la  formation  de 
l'empire  ottoman,  l'ethnograghie  de  la  Turquie  d'Europe,  la  Turquie  d'Europe 
et  la  Turquie  d'Asie  après  le  traité  de  Berlin.  Dans  un  livre  si  riche  en 
faits  et  en  renseignements  de  toute  sorte,  nous  aimerions  une  table  analytique 
un  peu  détaillée,  qui  faciliterait  singulièrement  les  recherches. 

L.  Renault. 

Pour  les  articles  non  signés  de  la  Bibliographie^ 

Alphonse  Rivier 
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I. 

Les  hommes  n*ont  pas  tous  les  mêmes  intérêts,  ni  surtout  la  même 
manière  de  les  comprendre,  les  mêmes  opinions,  comme  on  dit.  Chacun 
veut  entrdner  les  autres  dans  le  sens  qu'il  croit  lui  convenir,  et  ce  sont 
justement  les  plus  irrésolus  qui  respectent  le  moins  la  liberté  de  leur 
entourage,  parce  que  ce  sont  eux  qui  attachent  le  plus  d'importance  à  se 
sentir  appuyés.   Ce  besoin  de  domination  est  si  impérieux  que  nous 
jouons  souvent  notre  vie  pour  le  satisfaire.  A  l'origine  des  sociétés,  il 
n'apparaît  pas  encore,  parce  que  l'homme  n'est  pas  son  propre  maître,  mais 
obéit,  sans  les  contrôler,  souvent  sans  s'en  rendre  compte,  aux  instincts 
naturels  qui  le  possèdent.  Les  individus  se  ressemblent  trop  pour  avoir 
des  besoins  différents.  Ils  se  diviseront  peut-être  quand  il  faudra  par- 
tager, mais  tant  qu'il  s'agit  de  produire  et  de  conquérir,   l'action  com- 
mune s'établit  tout  naturellement.  Chez  les  hommes  comme  chez  les 
animaux,  les  troupeaux,  formés  par  l'identité  des  impulsions,  n'ont  pas 
de  véritables  rois,  mais  de  simples  guides  désignés  par  l'acuité  de  leurs 
sens,  par  la  promptitude  de  leur  coup  d'œil,  par  l'audace  qui  en  est  la 
conséquence  ;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  chez  les  Germains 
du  temps  de  Tacite.  Quand  les  circonstances  se  compliquent,  déjà  chez 
les  animaux  et,  à  plus  forte  raiî^on,  chez  les  hommes,  le  sens  ne  sufSt 
plus  et  l'on  donne  la  préférence  à  l'âge.  Mais  ce  changement  n'a  qu'une 
portée  secondaire;  comme  par  le  passé,  on  suit  celui  qui  sait  mieux  que 
les  autres  trouver  le  chemin  que  tout  le  monde  cherche.  Le  prince  n'est 
que  l'exécuteur  du  vœu  général;  il  ne  peut  pas  abuser  de  son  pouvoir, 
puisqu'il  n'en  a  pas. 

Mais  bientôt  les  progrès  de  la  civilisation  et  surtout  le  développement 
de  la  conscience  s'opposent  à  ce  qu'on  se  contente  d'un  tel  état  de 
choses.  Les  divergences  d'intérêts  et  d'opinions  font  leur  apparition.  La 
solidarité  sociale  qui  existait  naturellement,  disparaît.  Il  faut  la  rem- 
placer par  des  moyens  artificiels.  Le  besoin  se  fait  sentir  de  constituer 
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un  pouvoir  social  qui  s'impose  et  rétablisse,  par  la  contrainte,  l'unité 
d'action  détruite.  Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'un  tel  pou- 
voir, on  ne  l'est  pas  sur  l'usage  qu'il  doit  faire  de  ses  attributions,  ni  sur 
les  personnes  auxquelles  il  doit  être  conâé.  Chacun  cherche  à  le  consti- 
tuer d'une  manière  qui  lui  profite  ;  et  comme,  dans  cette  lutte,  on  a 
besoin  d'alliés,  la  société  politique  se  divise  en  factions,  qui  se  disputent 
la  direction  des  afiaires  publiques.  Ces  factions,  du  reste,  sont  détermi- 
nées par  des  circonstances  très  diverses,  territoriales,  professionnelles, 
économiques.  L'opposition  la  plus  ancienne,  qui  appartient,  il  est  vrai, 
aux  phénomènes  internationaux  plutôt  qu  aux  faits  de  l'ordre  constitu- 
tionnel, est  fondée  sur  la  race.  L'apparition  des  factions  amène  la  guerre 
civile  et  l'oppression  d'une  partie  du  peuple  par  l'autre.  L'inégalité,  sans 
doute,  n'est  pas  aussi  grande  que  celle  qui  résulte  de  la  domination  d'un 
peuple  par  un  autre,  mais  elle  reste  néanmoins  pernicieuse;  la  guerre 
intérieure,  au  lieu  d'être  déclarée  comme  l'autre,  est  dissimulée,  ce  qui 
a  de  bons  côtés,  mais  aussi  de  mauvais. 

Des  progrès  considérables  ont  été  réalisés  cependant.  Grâce  aux  déve- 
loppements difiërents  exigés  par  la  loi  de  spécialisation  croissante,  les 
hommes  ont  plus  besoin  les  uns  des  autres  et  sont  tenus  à  plus  se  ména- 
ger que  par  le  passé.  La  même  circonstance  rétablit  dans  un  certain 
sens  l'égalité  détruite.  Les  supériorités,  d'absolues  qu'elles  étaient, 
deviennent  partielles.  Ceux  qui  ont  dû  céder  sur  un  certain  terrain 
peuvent  espérer  de  prendre  leur  revanche  sur  un  autre.  Nous  trouvons 
dans  rinde  des  exemples  de  l'inégalité  qui  est  fondée  sur  la  race  et  de 
celle  qui  provient  de  la  profession.  Quand  les  Aryas  eurent  achevé  la 
soumission  des  indigènes,  les  guerriers  s'élevèrent  au-dessus  de  leurs 
frères.  Plus  tard,  les  prêtres  sortirent,  à  leur  tour,  de  la  masse  pour 
établir  leur  prépondérance  sur  les  guerriers  eux-mêmes.  Au  moyen 
âge,  une  lutte  analogue  a  lieu  entre  la  noblesse  miliiaire  et  le  clergé, 
recruté  en  grande  partie  dans  les  populations  vaincues  et  prenant  leur 
défense  contre  leurs  oppresseurs.  Plus  tard  nous  voyons,  en  particulier 
en  France,  les  légistes,  appuyés  sur  la  couronne,  s'efforcer  de  résister 
aux  empiétements  du  clergé. 

Ainsi  les  pouvoirs  sociaux  se  constituent  par  des  usurpations  desti- 
nées  à  satisfaire  des  intérêts  particuliers.  Cela  reste  vrai  de  ceux-là 
mêmes  qui  émanent  de  l'élection  populaire;  car  il  faut  aussi  conquérir 
la  confiance  et  la  faveur.  Ces  usurpations  sont  opérées  par  des  groupes 
qui  se  forment  au  sein  de  la  nation  pour  s'emparer  de  la  direction  des 
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affaires  et  l'exercer,  tout  à  la  fois,  collectivement  et  dans  leur  intérêt 
exclusif.  Par  leurs  abus,  ils  provoquent  des  résistances,  des  coalitions  et 
des  réactions,  qui  aboutissent  à  leur  renversement.  On  finit  par  com- 
prendre qu'on  ne  peut  jouir  de  la  paix,  des  bienfaits  d'une  société  com- 
plète qu'en  reconnaissant  à  tous  les  hommes  un  droit  égal  à  la  protection 
sociale,  et,  par  conséquent,  à  la  participation  au  gouvernement;  car  nul 
n'est  bon  juge  de  l'intérêt  d'autrui.  C'est  pour  cela  qu'au  régime  de 
l'exclusivisme  sous  prétexte  d'aristocratie  succède  la  démocratie.  Mais  le 
progrès  est  resté  jusqu'ici  plus  apparent  que  réel.  Les  intérêts  particu- 
liers continuent  à  se  disputer  la  possession  du  pouvoir;  seulement,  ils 
sont  obligés  de  se  cacher  pour  le  faire.  La  démocratie  est  un  idéal  que 
l'on  poursuit,  une  théorie  que  Ton  professe,  une  apparence  que  l'on  se 
donne.  Mais  nous  sommes  encore  loin  de  la  pratiquer  sérieusement. 
A  quoi  cela  tient-il? 

Il  est  très  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  mesure  et  de  la  forme 
dans  lesquelles  peut  se  réaliser  la  souveraineté  du  peuple  ou  démo- 
cratie. Il  ne  peut  pas  être  question  du  gouvernement  par  les  masses. 
Celles-ci  ne  peuvent  acquérir  les  connaissances  indispensables  à  l'expé- 
dition des  affaires,  apprécier  les  circonstances  pour  y  conformer  leur 
conduite;  l'unité  nécessaire  à  toute  direction  leur  fait  défaut.  Aussi 
incapables  de  comprendre  un  raisonnement  que  de  résister  à  une  séduc- 
tion, elles  sont  tout  à  la  fois  obstinées  et  inconstantes.  On  ne  peut  ni 
leur  résister,  ni  les  rendre  responsables,  ni  calculer  leur  conduite.  Le 
gouvernement  du  peuple  en  masse,  c'est  le  régime  de  la  terreur. 

On  a  dit,  et  l'on  entend  encore  répéter  de  nos  jours,  même  par  des 
gens  qui  passent  pour  compétents,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  des 
précautions  contre  les  abus  que  le  peuple  pourrait  faire  de  son  pouvoir; 
il  n'arrive  pas,  dit-on,  qu'une  personne  s'opprime  elle-même.  Tenir  un 
pareil  raisonnement,  c'est  jouer  sur  les  mots  et  montrer  une  singulière 
ignorance,  non  seulement  des  conditions  de  la  politique,  mais  encore  des 
éléments  de  la  psychologie.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  passion,  sinon 
l'asservissement  d*un  être  à  une  partie  de  lui-même?  Or,  les  masses 
sont  essentiellement  passionnées,  par  le  fait  même  de  leur  caractère 
collectif.  Sans  doute,  il  est  des  points  sur  lesquels  tout  le  monde  est 
d'accord.  Ces  points-là  se  règlent  d*eux-mêmes,  sous  la  forme  de  la 
coutume,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  aucune  mesure  pour  cela; 
ils  passent  inaperçus  dans  la  vie  politique  des  peuples.  Mais  il  en  est 
d*autres  sur  lesquels  les  intérêts  ou  les  opinions  différent.    L'unité 
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d'action  ne  peut  s*ëtablir  sur  ces  points  que  par  le  sacrifice  de  certaines 
exigences.  Si  les  conflits  qui  surgissent  à  cette  occasion  sont  tranchés 
par  les  masses,  on  a  la  guerre  civile  ouverte  ou  latente  en  permanence. 
Les  divergences  se  passionnent,  les  factions  se  forment  et  s*oppriment 
sans  merci  les  unes  les  autres. 

L'excès  du  mal  produit  un  remède  partiel.  La  guerre  civile  exige, 
comme  l'autre,  la  discipline.  Le  peuple  se  trouve  poussé  par  cette  circon- 
stance à  disposer  de  son  pouvoir  en  faveur  de  certains  individus,  qui 
l'exercent  en  son  nom  et  sont  chargés  d'apprécier  ses  volontés  pour  les 
exécuter.  A  l'anarchie  succède  la  démagogie.  Il  y  a  progrès,  parce  que 
les  démagogues  réussissent,  en  transigeant  avec  le  peuple,  à  lui  faire 
éviter  quelques  grosses  fautes  ;    mais  ce  progrès  est  insuffisant.  Le  chef 
de  l'État,  tout-puissant  peut-être  vis-à  vis  des  particuliers,  n'en  est  pas 
moins  sous  un  pareil  régime  dans  la  dépendance  des  masses  ou  des 
factions;  car  un  homme  seul  ne  peut  pas  s'imposer  à  tout  un  peuple. 
Aussi,  l'opposition  de  la  république  et  de  la  monarchie  n'a-t-elle  pas 
une  grande  importance;  elle  concerne  l'administration  plus  encore  que 
la  constitution;  le  régime  républicain  n'est  très  souvent  que  de  l'impé- 
rialisme avorté;  le  césarisme,  à  son  tour,  peut  n'être  qu'un  manteau 
recouvrant  le  terrorisme  démagogique.  Nous  en  avons  un  exemple  dans 
Néron,  martyrisant  les  chrétiens  pour  assouvir  la  populace  exaspérée 
par  l'incendie  de  Rome.  La  difiTérence  importante  est  celle  qui  existe 
entre  les  gouvernements  absolus  et  ceux  dans  lesquels  tous  les  pouvoirs 
sont  limités.  Les  inconvénients  de  l'absolutisme  ne  sont  jamais  si  grands 
que  lorsqu'il  s'exerce  par  le  peuple  ou  en  son  nom.  Il  faut  de  la  justice 
dans  les  afiaires  publiques  comme  dans  les  affaires  privées.  Il  ne  peut 
point  y  en  avoir  si  l'on  ne  distingue  pas  l'œuvre  de  chacun.  La  confusion 
et  l'obscurité  qui  en  résultent  sont  les  avant-coureurs  de  l'immoralité.  Le 
gouvernement  populaire  favorise  ces  vices  ;  il  place  les  chefs  dans  la 
nécessité  de  flatter  les  passions  des  masses,  souvent  même  de  les  exciter 
pour  s'en  servir,  et  de  mettre  sur  le  compte  du  peuple  des  actes  dont 
celui-ci  est  parfaitement  innocent.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  cette 
manœuvre,  qu'on  a  malheureusement  trop  souvent  l'occasion  de  consta- 
ter, de  la  maxime  qui  interdit  dans  les  débats  du  parlement  anglais  de 
se  couvrir  du  nom  et  de  l'autorité  de  la  couronne.  Une  fois  la  porte 
ouverte  par  la  constitution  à  la  confusicn  et  à  ses  déplorables  consé- 
quences, il  est  impossible  que  la  mauvaise  foi  ne  se  propage  pas  ;  elle 
finit  par  s'afficher  avec  une  efironterie  systématique  et  par  devenir  une 
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véritable  arme  de  guerre;  ainsi,  quand  sous  prétexte  qu'ils  sont  de  mau- 
vais citoyens,  on  prétend  *féire  porter  à  ceux  qui  s'abstiennent  de  la  vie 
publique  la  responsabilîté"  dès  actes  malhonnêtes  commis  par  ceux  qui 
s'y  mêlent.  *    •  >*^  .^ 

Les  défauts  de  la  constitution  poHtiqu^  exercent  donc  une  influence 
fâcheuse  sur  le  sens  moral  d'un  peuple';  .45r'gTierre  sourde  des  factions, 
moins  pernicieuse  matériellement  que  la  gueire  ouverte,  l'est  peut-être 
beaucoup  plus  au  point  de  vue  moral;  les  luttes' *de"'parti  sont  pour  un 
peuple,  non  pas  un  signe  de  vie  comme  le  croient  bîétf*tfe§.gens,  mais 
un  symptôme  de  décomposition.  *  '•/;•'•'  - 

Le  gouvernement  par  le  peuple  ne  peut  être  qu'une  fiction  dont-fl  faut 
se  hâter  de  sortir.  Si  on  ne  le  fait  pas,  on  se  voit  contraint,  pour  rester 
fidèle  à  la  position  prise,  de  marcher  de  fiction  en  fiction  jusqu'à  ce  qu'on 
se  trouve  complètement  dans  le  faux.  Il  faut  reconnaître  que  ce  sont 
toujours  des  individus  qui  gouvernent.  Le  peuple  peut  seulement  traiter 
avec  eux  et  leur  imposer  ses  conditions.  S'il  ne  prend  pas  ses  mesures 
dans  ce  sens,  il  s'engage  dans  la  voie  qui  mène  au  césarisme.  Il  s'établit 
nécessairement  entre  ceux  qui  jouissent  de  la  faveur  populaire  des  con- 
flits qui  se  termineront  tôt  ou  tard  par  le  triomphe  de  Tun  d'eux,  du 
moins  scrupuleux  sans  doute,  sur  tous  ses  rivaux.  Pourvu  qu'il  ne  se 
mette  pas  en  contradiction  flagrante  avec  le  sentiment  populaire,  celui 
qui  se  trouve  être  temporairement  l'idole  du  peuple  peut  tout  se  per- 
mettre; mais  il  lui  faut,  à  tout  prix,  conserver  cette  faveur.  On  com- 
prend que  sous  un  pareil  régime  la  sécurité  ne  puisse  pas  être  beaucoup 
plus  grande  qu'avec  l'anarchie.   Tous  les  gouvernements   ab^iolus   se 
ressemblent  :  ils  aboutissent  tous  au  terrorisme.  Force  est  de  nous 
retourner  du  côté  des  autres.  Notons,  pour  terminer,  un  mauvais  côté 
de  la  prépondérance  des  masses,  important  par  le  jour  qu'il  jette  sur 
certains  faits.  Elle  s'oppose  au  progrès,  lequel  s'opère  toujours  par  les 
individus  qui  sortent  des  rangs  ^t  qui,  d'abord  isolés,  attirent  graduelle- 
ment les  autres  à  eux.  Ces  individus  peuvent  assurément  appartenir  aux 
classes  peu  aisées.  L'opposition  que  j'établis  entre  les  masses  et  les 
individus  ne  doit  pas  être  identifiée  avec  celle  que  l'on  fait  entre  les 
diverses  couches  sociales. 

Ainsi,  les  peuples  commencent  par  une  phase  de  communisme  poli- 
tique, pendant  laquelle  ils  sont  gouvernés  par  leur  sens  commun,  par 
un  instinct  qui  doit  à  son  défaut  de  développement  de  se  trouver  le 
même  chez  tous  les  individus  et  qui,  par  l'universalité  de  l'influence 
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qu'il  exerce,  oppose  une  digue  suffisante  aux  abus  de  pouvoir.  Ce  senti- 
ment commun,  comprenant  l'ensemble  des.*règles  morales  que  l'on  est 
convenu  d'observer,  constitue  la  véritable\ehg1on  nationale,  au  moins 
dans  son  côte  pratique.  Le  communisme*  politique  coïncide  presque  avec 
ce  qu'on  appelle  aus5i  la  mo©afcMie-  théocratique,  régime  ou  les  pou- 
voirs  du  prince  sont  limitai?' par fo  religion.  Mais  quand  la  communauté 
d'instinct  et  derelign^n  se^ouve  effacée  par  les  lumières  naissantes  de 
la  raison,  quç  Ié^**anéiennes  digues  se  trouvent  rompues  sans  qu  on  ait 
su  les  r emj)lâQÔr' î)ar  d'autres,  le  régime  de  l'absolutisme  monarchique 
s'étabJHJtopt  liaturellement.  On  supplée  par  l'unité  de  la  personne  à  celle 
qui  fait  défaut  dans  les  sentiments.  Ce  n'est  pas  un  pur  effet  du  hasard 
si,  dans  les  temps  modernes,  la  réforme  religieuse  marque  le  commen- 
cement de  la  phase  de  la  monarchie  absolue,  et  si  les  peuples  protestants 
sont  plus  attachés  à  leurs  dynasties  que  les  catholiques.  Mais  l'expérience 
ne  tarde  pas  à  montrer  les  dangers  de  l'impérialisme,  et  force  à  cher- 
cher les  moyens  de  les  conjurer.  On  essaie  de  différents  moyens  avec 
plus  ou  moins  de  bonheur,  sous  l'empire  de  certaines  aspirations  contre- 
carrées par  certains  obstacles.  Pour  faire  comprendre  le  rôle  de  ces 
différents  facteurs,  j'essaierai  d'abord  de  tracer  un  tableau  idéal  du  sys- 
tème auquel  on  tend,  sans  m  arrêter  aux  modifications  exigées  par  les 
circonstances  perturbatrices;  je  parlerai  ensuite  des  tentatives  man- 
quées  auxquelles  on  a  été  conduit. 


IL 


Ce  régime  idéal  est  la  légitimité,  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

La  légitimité,  c'est  le  règne  de  la  loi,  et  la  loi  c'est  l'expression  la 
plus  fidèle  de  la  volonté  populaire.  On  peut  caractériser  encore  la  légi- 
timité, en  disant  que  c'est  une  forme  de  constitution  dans  laquelle 
aucun  pouvoir  n'est  absolu,  pas  même  celui  du  peuple,  le  plus  dange- 
reux de  tous.  Il  est  vrai  que  les  limites  mises  à  la  compétence  du 
peuple  n'ont  qu'une  valeur  relative;  personne  n'a  le  pouvoir  d'empêcher 
le  peuple  de  manquer  à  ses  engagements.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'une  parole  donnée  peut  constituer  un  frein  d'une  grande  efficacité,  et 
qu'il  serait  d'autant  plus  coupable  de  négliger  ce  moyen  qu'on  n'a  rien 
de  mieux  à  offrir.  Le  but  du  peuple,  en  formulant  la  loi,  c'est  de  prendre 
des  précautions  contre  lui-même  et  contre  les  entraînements  auxquels  il 
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est  expose;  c'est,  en  d'autres  termes,  de  mettre  fin,  au  profit  du  véri- 
table intérêt  général,  à  la  domination  des  factions  et  aux  luttes  qu'elles 
se  livrent  pour  se  disputer  l'empire.  Seulement,  la  loi  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  pour  atteindre  ce  but.  II  faut  des  individus  qui  dirigent  la  force 
publique  et  qui  en  disposent.  Le  fonctionnaire  ou,  comme  on  disait  à 
l'origine,  le  juge  est,  dans  Tordre  du  temps  aussi  bien  que  dans  Tordre 
de  l'importance,  avant  la  loi.  Celle-ci  ne  peut  pas  gouverner,  parce 
qu'elle  est  impuissante  en  face  de  Timprévu.  Comme  le  peuple,  dentelle 
est  Torgane,  elle  ne  peut  jouer  qu'un  rôle  négatif,  limitatif.  On  pourrait 
à  toute  rigueur  se  passer  d'elle  ;  mais  on  ne  peut  pas  se  passer  du  fonc- 
tionnaire, dont  elle  se  borne  à  préciser  les  attributions.  Le  principe 
légitimiste  n'est  donc  qu'un  correctif,  et,  pour  se  faire  une  idée  juste  de 
ses  effets,  il  faut  se  représenter  l'état  de  choses  auquel  il  vient  s'ajouter 
pour  Taméliorer. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  souvent,  le  principe  de 
légitimité  et  le  principe  d'autorité,  qui  se  combinent  ensemble.  Le  prin- 
cipe d'autorité  s'établit  par  la  force  des  choses  ;  nous  ne  pouvons  pas 
refuser  à  notre  souverain  ce  que  nous  accordons  à  notre  médecin,  voire 
même  à  notre  cocher;  nous  ne  pouvons  pas  éviter  de  mettre  à  leur 
merci  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  notre  vie  même  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  profiter  de  leurs  services  sans  courir  des  chances,  sans  les 
laisser  disposer  librement  dans  une  certaine  mesure  de  ce  qui  est  à  nous. 
Nous  sommes  libres  de  choisir  la  personne  à  laquelle  nous  voulons  nous 
fier,  mais  non  pas  de  ne  nous  fier  à  personne.  Encore  la  liberté  de  choix 
est-elle  d'autant  plus  restreinte  qu'il  s'agit  d'un  office  ]  lus  relevé:  elle  ne 
Test  nulle  part  autant  que  lorsqu'il  s'agit  de  TÉtat  auquel  on  veut  appar- 
tenir. Ainsi,  le  peuple  est  forcé  d'abdiquer  la  direction  de  ses  affaires  au 
profit  de  certains  individus  qu'il  investit  des  pouvoirs  nécessaires  à 
l'exécution  de  leur  tâche.  Ces  individus  sont  choisis  en  raison  des 
lumières  exceptionnelles,  supérieures  à  celle  de  la  masse  du  peuple, 
qu'on  leur  suppose.  Les  avantages  qui  doivent  résulter  de  la  constitution 
des  autorités  seraient  perdus,  si  celles-ci  ne  devaient  être  que  les  exécu- 
teurs du  sentiment  populaire  ou,  comme  on  dit,  de  la  majorité.  Tout  en 
représentant  le  peuple  d'un  certain  côté,  le  fonctionnaire  doit  le  com- 
pléter d'un  autre  côté,  se  mettre,  par  conséquent,  vis-à-vis  de  lui  dans 
un  rapport  d'opposition.  Le  salut  du  pays  exige  qu'il  agisse  et  qu'on  le 
laisse  agir  suivant  sa  conscience  individuelle,  d'une  manière  indépen- 
dante de  l'opinion  publique  ;  ce  qui  ne  Tempêchera  pas  de  consulter  cette 
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dernière  et  d'éviter  de  la  froisser  inutilement.  Or,  il  ne  sufBt  pas  de 
laisser  cette  liberté  d'action:  il  faut  encore  la  garantir,  affranchir  le 
fonctionnaire  de  l'inquiétude  qu'il  peut  éprouver  et  qui  paralyserait  ses 
moyens.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  tous  à  la  merci  du 
peuple,  et  que  le  fonctionnaire  y  est  plus  qu'un  autre,  parce  qu'il  a  plus 
d'occasion  de  l'irriter.  Le  but  de  la  loi,  c'est  de  faire  cesser  le  terro- 
risme, surtout  là  où  il  est  le  plus  à  redouter,  chez  les  fonctionnaires. 
C'est  pour  cela  que  les  premières  lois  présentent  le  caractère  d'une 
autorisation  donnée  par  le  peuple  à  ses  mandataires  sur  leur  demande. 
Il  est  nécessaire  que  le  fonctionnaire  soit  dans  une  certaine  mesure 
irresponsable,  parce  qu'autrement  on  s'expose  à  des  dangers  plus  graves 
que  ceux  qu'on  veut  éviter.  En  soumettant  tous  ses  actes  au  jugement 
du  peuple,  on  retombe  dans  tous  les  inconvénients  du  gouvernement 
par  les  factions,  qu'il  s'agit  précisément  d'éviter. 

Cette  irresponsabilité  ne  peut  pourtant  pas  être  absolue.  Par  toutes 
sortes  de  raisons,  il  est  nécessaire  de  la  définir;  c'est  précisément  ce 
que  doit  faire  la  loi.  Elle  doit  tout  à  la  fois  motiver  des  poursuites 
contre  le  fonctionnaire  qui  outrepasse  ses  pouvoirs,  et  couvrir  celui  qui 
s'y  renferme.  Mais,  à  côté  de  cette  responsabilité  juridique  définie,  il  y 
en  a  une  autre,  toute  morale  et  qui  porte  même  sur  l'usage  que  le  fonc- 
tionnaire a  fait  de  ses  pouvoirs  sans  en  dépasser  les  limites.  L'inviolabilité 
légale  qui  lui  est  accordée,  n'empêche  pas  le  peuple  d  apprécier  ses 
actes  pour  lui  continuer  ou  lui  retirer  sa  confiance.  Comme  il  faut  un 
certain  temps  pour  juger  en  connaissance  de  cause,  il  en  résulte  que  le 
fonctionnaire  doit  s'affianchir  de  Topinion  du  moment  où  il  agît,  tout  en 
se  souciant  de  ce  qu'on  pensera  de  lui  plus  tard.  C'est  ce  qu'on  exprime 
en  parlant  du  jugement  de  la  postérité,  expression  malheureuse,  parce 
qu'elle  est  blessante  pour  les  contemporains,  mais  qui,  sous  une  forme 
dérisoire,  recouvre  une  idée  parfaitement  juste  au  fond.  On  ferait  mieux 
d'opposer  l'opinion  instruite  par  l'événement  et  calmée  par  le  temps  à 
l'opinion  aveugle  et  passionnée  du  moment  présent.  Pour  que  cette 
responsabilité  morale,  la  seule  compatible  avec  l'indépendance  légale 
dans  les  limites  de  la  compétence,  porte  ses  fruits,  il  faut  que  la  part 
d'action  de  chacun  soit  bieh  établie,  que  les  attributions  de  chacun  soient 
nettement  définies.  C'est  encore  à  la  loi,  c'est-à-dire  au  peuple,  qu'in- 
combe cette  fonction. 

Ainsi,  s'il  est  impossible  d'éviter  l'arbitraire,  qui  est  la  raison  d'être 
de  l'impérialisme,  on  peut,  sans  renoncer  à  ses  avantages,  le  dépouiller 
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de  ses  dangers  en  le  limitant  et  en  le  répartissant.  On  atteint  ce  but  par 
la  loi  ;  c'est  pour  cela  qu'on  oppose  les  gouvernements  légitimes  aux 
gouvernements  absolus.  Voyons  maintenant  les  conditions  d'une 
bonne  loi. 

La  légitimité  suppose  la  loi  naturelle  et  la  loi  positive.  La  première 
est  même  la  plus  nécessaire  des  deux  ;  il  y  a  des  peuples  qui  n'en  ont 
pas  d'autre,  bien  qu'un  tel  état  de  choses  ne  soit  possible  que  dans 
l'enfance  des  nations  ou  dans  un  avenir  dont  nous  sommes  encore  très 
éloignés.  Il  y  a  toujours  une  loi  naturelle  à  la  base  de  la  loi  positive, 
quoique  souvent  on  ne  s'en  rende  pas  compte;  mais  la  loi  naturelle  a 
besoin  d'être  formulée  et  complétée  soit  par  la  loi  positive,  soit  par  le 
juge.  Elle  doit  être  connue  du  peuple,  pour  que  celui-ci  puisse  s'y  con- 
former quand  il  donne  ou  refuse  son  adhésion  à  la  loi  positive.  Mais, 
dans  une  civilisation  avancée  au  moins,  pour  que  cette  condition  soit 
remplie,  il  faut  des  hommes  qui  se  consacrent  à  l'étude  et  à  l'enseigne- 
ment de  la  loi  naturelle,  et  le  fassent  d'une  manière  indépendante  du 
gouvernement,  qu'ils  doivent  aider  à  tenir  en  échec.  L'importance  de 
cette  fonction,  trop  négligée,  est  très  grande.  Quand  on  examine  les 
choses  de  près,  on  se  convainc  que  les  corps  législatifs  et  les  tribunaux 
ne  jugent  proprement  que'  du  fait,  les  uns  des  conditions  générales  du 
pays,  les  autres  des  circonstances  particulières  de  l'espèce.  Le  véritable 
juge  du  droit,  c'est  le  philosophe,  celui  qui  étudie  la  loi  naturelle. 

Mais  la  loi  naturelle  est  insuffisante  ;  on  ne  peut  ni  s'en  passer,  ni  s'en 
contenter.  Il  faut  une  loi  positive,  qui  doit  être  conforme  tout  à  la  fois 
aux  exigences  de  la  loi  naturelle  et  aux  sentiments  du  peuple.  La  loi 
positive  est  la  part  des  masses  dans  le  gouvernement,  parce  que,  comme 
celles-ci,  elle  ne  se  prête  qu'à  un  rôle  d'inertie,  d'obstacle  et  qu'il  ne  faut 
pas  enlever  au  peuple  la  seule  chose  qui  lui  convienne.  C'est  donc  le 
peuple  qui  doit  trancher  les  controverses  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
loi  naturelle.  Le  système  légitimiste  implique  donc  ce  qu'on  appelle 
le  sacerdoce  universel  dans  ses  applications  pratiques,  et  le  suffrage 
universel  qui  en  est  la  manifestation.  La  loi  doit  tenir  compte  des 
intérêts  de  tous,  et  tous  doivent  être  consultés  sur  son  adoption. 
L'existence  au  sein  de  l'État  d'une  classe  de  gens  qui  ne  sont  pas 
protégés  par  la  loi  constitue  un  danger  public.  Il  est  dans  la  nature 
de  l'homme  de  chercher  à  détruire  ce  dont  il  est  exclu.  La  solidité  d'un 
système  de  garanties  dépend  du  nombre  des  gens  qui  sont  intéres- 
sés à  le  soutenir  parce  qu'ils  en  profitent.   Les  objections  faites  au  suf- 
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frage  universel  au  nom  de  rincompétence  des  masses  vient  d'une  fausse 
conception  de  ce  principe.  Il  faut  y  voir  un  moyen,  non  pas  de  recueillir 
des  lumières,  mais  de  consulter  Topinion  publique.  Comme  il  faut  s'af- 
franchir de  l'opinion  publique  dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  de  sa  com- 
pétence, il  faut  aussi  la  respecter  jusque  dans  ses  erreurs  quand  elle  se 
renferme  dans  le  domaine  qui  lui  appartient.  On  voit  que  la  légitimité 
renferme  un  élément  très  important  de  démocratie  ;  elle  veut  l'égalité 
devant  la  loi,  égalité  conventionnelle  destinée  à  diminuer  les  inconvé- 
nients de  l'inégalité  naturelle.  L'égalité  doit  se  trouver,  non  seulement 
dans  la  confection  et  les  dispositions  de  la  loi,  mais  aussi  dans  son  appli- 
cation; c'est  même  là  qu'elle  a  le  plus  d'importance,  car  une  loi  partiale- 
ment exécutée  est  le  pire  de  tous  les  instruments  d'oppression,  d'autant 
plus  que  l'arbitraire  est  contagieux. 

La  loi  positive  doit  encore  être  sobre,  pour  ne  pas  se  mettre  en  contra- 
diction avec  elle-même  et  pour  ne  pas  tenter  ce  dont  elle  est  incapable. 
Chaque  contradiction  dans  le  système  législatif  est  une  porte  ouverte  à 
l'arbitraire  des  fonctionnaires.  Le  même  motif  qui  exige  le  respect  des 
droits  acquis  exige  que  celui  qui  a  compté  sur  une  disposition  de  la  loi, 
qui  l'a  intei'prétée  sérieusement,  ne  soit  pas  déçu  dans  son  attente.  C'est 
pour  cela  qu'il  ne  convient  pas  qu'une  loi  soit  interprétée  par  celui  qui 
l'a  faite!  Cette  condition  d'harmonie  se  trouve  être  d'une  réalisation  dif- 
ficile par  le  &it  que  les  diverses  dispoi<itions  d'un  système  sont  posées  à 
des  époques  souvent  très  éloignées  les  unes  des  autres,  et  que  ceux  qui 
les  formulent  ou  les  votent  sont  loin  de  se  rendre  toujours  compte  des 
contradictions  qui  en  peuvent  surgir.  De  là  le  besoin  de  ces  épurations 
périodiques  de  la  loi,  connues  sous  le  nom  de  codifications,  et  auxquelles 
on  devrait  procéder  beaucoup  plus  régulièrement  qu'on  ne  le  fait.  Il  ne 
faut  pas  laisser  à  la  science  et  à  la  coutume  le  soin  de  s'acquitter  de  ce 
devoir;  ce  serait  mettre  le  désordre  dans  le  système  et  discréditer  la  loi. 

La  loi  doit  encore  être  sobre  pour  ne  pas  tenter  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
faire.  Comme  le  peuple  en  masse,  elle  n'est  capable  que  d'une  résistance 
passive.  Elle  doit  se  borner  à  poser  des  principes  très  simples,  destinés 
à  limiter  le  pouvoir  des  fonctionnaires,  à  régler  les  actes  sans  entre- 
prendre sur  les  consciences  et  sans  prononcer  sur  les  questions  dethéorie 
pure.  Son  objet  propre,  c'est  le  droit  administratif,  qui  devient  le  droit 
constitutionnel  en  raison  de  la  forme  qu'il  revêt. 

La  loi  ne  pouvant  pas  tout  faire  ne  suffit  pas  ;  il  faut  la  compléter  par 
d'autres  actes  d'une  portée  moins  grande,  posés  par  les  fonctionnaires 
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suivant  les  besoins  du  moment  et  que  nous  désignerons  du  nom  général 
d'ordonnances.  En  d'autres  termes,  le  juge  qui  est  avant  la  loi  doit  se 
retrouver  à  côté  d'elle.  Il  faut  en  particulier  un  juge  adminietratif 
suprême,  chargé  de  trancher  les  conflits  de  compétence  qui  peuvent  sur- 
gir entre  les  différents  facteurs  gouvernementaux,  de  les  trancher  con- 
formément à  la  loi,  mais  d'une  manière  indépendante  des  fluctuations  et 
des  entraînements  de  l'opinion  publique.  Pour  assurer  la  régularité  des 
services  publics,  on  fait  tout  passer  par  les  mains  de  ce  juge;  lui  seul 
dispose  de  la  force  publique  et  représente  l'État  au  dehors.  Mais  pour 
qu'il  ne  puisse  pas  abuser  de  ses  hautes  fonctions,  on  lui  interdit  toute 
initiative,  on  le  réduit  à  donner  Vexeguatur,  à  constater  la  régularité 
formelle  des  dispositions  prises  par  d'autres;  il  règne  et  ne  gouverne 
pas.  On  peut  dire  qu'il  ne  fait  jamais  de  mal,  puisqu'il  ne  peut  rien  par 
lui-même.  On  lui  applique  dans  toute  sa  rigueur  un  principe  qui  doit  se 
retrouver  du  haut  en  bas  de  l'échelle  et  suivant  lequel  la  confiance  accor- 
dée d'un  côté  doit  être  compensée  par  des  mesures  de  défiance  corres- 
pondantes de  l'autre  côté. 

Ce  juge  suprême,  chargé  de  s'opposer  à  toutes  les  usurpations,  doit  être 
désigné  par  le  peuple.  Pour  qu'il  représente  bien  l'intérêt  du  pays  tout 
entier  et  non  pas  celui  d'un  parti,  on  trouve  convenable  de  le  prendre  en 
dehors  des  factions,  dans  une  certaine  famille,  que  l'on  choisit  à  l'étranger 
lorsqu'aucune  de  celles  du  pays  n'offre  des  garanties  suffisantes  d'impar- 
tialité. L'hérédité,  qui  identifie  les  intérêts  du  peuple  et  ceux  du  prince, 
n'offre  plus  que  des  avantages  quand  toutes  les  autres  précautions  sont 
prises;  elle  n'est  point  un  élément  essentiel  de  la  légitimité.  Il  faut  en 
dire  autant  du  principe  monarchique;  comme  on  l'a  déjà  fait  observer, 
c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  légitimité.  II  faut,  au 
contraire,  dans  un  pays  plusieurs  personnes  ayant  leur  compétence  et 
leurs  droits  administratifs  définis  et  garantis  par  la  loi.  Le  principe  légi- 
timiste est,  si  l'on  veut,  l'individualisme,  dont  la  monarchie  dans  le  sens 
ordinaire  du  mot  n'est  que  l'application  rudimentaire  et  défectueuse.  Il 
n'y  a,  d'autre  part,  d'incompatibilité  entre  la  légitimité  et  la  république 
que  pour  ceux  qui  voient  l'essence  de  cette  dernière  dans  le  caractère 
collectif  des  décisions  et  dans  l'abaissement  des  responsabilités  qui  en 
résulte.  Si  l'on  voit,  au  contraire,  l'essence  de  la  république  dans  la  souve- 
raineté du  peuple  telle  qu'elle  est  possible,  dans  les  mesures  prises  pour 
éviter  les  abus  de  pouvoir,  on  reconnaîtra  que  la  légitimité  en  est  la 
seule  application  sérieuse.  Aussi  ce  système  aura-t-il  les  sympathies  des 
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véritables  hommes  d'État,  de  ceux  qui  cherchent  à  fonder,  comme  on  l'a 
dit, l'unité  nationale  sur  les  tombes  des  factions;  les  hommes  de  parti, au 
contraire,  ceux  qui  attisent  les  dissensions  pour  en  profiter,  n'en  voudront 
jamais  entendre  parler.  Mais  c'est  peut-être  là  le  meilleur  indice  de  son 
excellence. 

III. 

Le  système  légitimiste  n'a  jamais  été  réalisé  jusqu'ici.  On  a  essayé  de 
divers  autres  procédés  plus  ou  moins  défectueux  qu'il  nous  faut  mainte- 
nant examiner,  entre  autres  du  doctrinarisme. 

Quand  la  communauté  des  aspirations  se  trouve  détruite  par  la  dissi- 
dence, on  essaie  de  la  rétablir  artificiellement.  Seulement,  au  lieu  de 
chercher,  pour  remplacer  les  anciennes  croyances  disparues,  d'autres 
croyances  plus  profondes  et  dont  la  reconnaissance  s'impose  à  tout  le 
monde,  on  croit  pouvoir  violenter  les  consciences.  On  retombe  alors  dans 
une  nouvelle  espèce  de  guerre  et  d'usurpation.  Des  partis  se  forment, 
partis  surtout  religieux,  au  moins  en  apparence  ;  et  les  gouvernements  se 
voient  obligés  de  choisir  entre  ces  partis  ;  ceux  qui  réussissent  à  s'emparer 
delà  détermination  des  croyances  oflTicielles,  de  celles  qui  règlent  la  con- 
duite publique,  deviennent  les  véritables  souverains  du  pays,  souverains 
irresponsables  puisqu'ils  imposent  les  décisions  sans  les  prendre  eux- 
mêmes.  L'usurpation  spirituelle  du  doctrinarisme  aboutit  aussi  à  l'abso- 
lutisme, collectif  au  fond  bien  qu'il  tende  à  devenir  monarchique  à  la 
fiirme,  comme  le  prouve  l'histoire  de  l'Église  catholique.  Le  doctrina- 
risme, dont  l'Église  est  l'instrument,  à  rendu  de  grands  services,  mais  on 
ne  peut  pas  se  contenter  de  ce  régime.  Sans  doute,  les  croyances  ne  peu- 
vent pas  rester  stationnaires,  elle  s'altèrent  quand  elles  ne  se  perfection- 
nent pas.  Dans  notre  civilisation  fondée  sur  la  division  du  travail,  il  faut 
des  organes  spécialement  chargés  de  les  préciser.  Mais  les  moyens 
employés  jusqu'ici  renfermaient  des  germes  funestes  qui  se  sont  dévelop- 
pés depuis  dix-huit  siècles,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  le  mal  dépasse 
le  bien.  Il  faut  que  l'Église  redevienne  ce  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  cesser 
d'être,  une  simple  école  de  morale,  proposant  son  enseignement  sans 
chercher  à  l'imposer,  pas  même  indirectement.  Le  clergé  n'est  qu'un 
corjis  enseignant,  dont  les  usurpations  n'ont  pas  été  réprimées.  Il  faut 
mettre  fin  à  ses  abus  d'influence,  qui  lui  ont  fait  perdre  la  confiance  des 
pnpii  iations  et  dont  les  conséquences  ont  été  très  graves.  Les  usurpations 
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spirituelles  sont  les  plus  dangereuses  de  toutes.  Celui  qui  domine  la  con- 
science d*un  individu  ou  d*un  peuple  les  domine  tout  entiers.  Les  hommes 
ont  bien  fait  de  secouer  le  joug  d'une  théologie  entachée  d'erreur;  mais 
tant  qu'ils  la  croyaient  infaillible,  ils  ne  pouvaient  pas  ne  pas  lui  laisser 
prendre  la  première  place.  Les  dominations  spirituelles  sont  aussi  les 
plus  difficiles  à  remplacer  lorsqu'elles  s'écroulent,  et  la  conséquence  la 
plus  grave  des  abus  qui  ont  été  commis,  c'est  que  l'enseignement  de  la 
loi  morale  et  naturelle  ne  se  fait  plus  utilement,  de  telle  sorte  que  les 
peuples  sont  hors  d'état  de  bien  choisir  et  de  surveiller  leurs  mandataires. 
La  faute  du  doctrinarisrae,  c'est  de  faire  reposer  directement  l'État  sur 
l'Eglise  et  le  droit  sur  le  dogme,  de  n'avoir  pas  interposé  entre  eux  la 
convention  et  la  loi  positive,  pour  sauvegarder  la  liberté  de  conscience. 
Par  le  caractère  officiel  qu'il  attribue  à  une  doctrine,  il  dépouille  de  sa 
souveraineté  la  masse  de  la  nation  pour  la  réserver  à  ceux  qui  adoptent 
ou  plutôt  qui  font  semblant  d'adopter  cette  doctpine.Les  exclus  subissent 
la  position  qui  leur  est  faite,  tant  qu'ils  n'ont  pas  la  force  de  la  changer. 
Mais  comme  le  progrès  des  idées  fait  grossir  leurs  rangs  de  jour  en  jour, 
ils  relèvent  petit  à  petit  la  tête  et  cherchent  à  reprendre  leur  part  d'in- 
fluence. Pour  cela  ils  sapent  ces  croyances  officielles  qui  sont  le  motif  de 
leur  exclusion,  et  finissent  par  faire  crouler  l'édifice  social.  C'est  ainsi  que 
le  doctrinarisme  ramène  la  guerre  civile  qu'il  était  destiné  à  éviter  et  la 
ramène  sous  la  forme  la  plus  grave. 

Après  le  naufrage  du  doctrinarisme,  on  essaie  du  parlementarisme, 
dont  le  caractère  est  d'être  à  la  fois  collectif  et  représentatif,  de  reposer 
sur  la  combinaison  de  deux  fictions  qui  se  contrarient  l'une  l'autre. 
Comme  il  doit  arriver  en  pareil  cas,  elles  détruisent  réciproquement  leurs 
avantages  et  laissent  subsister  leurs  inconvénients.  Ce  régime  ne  présente 
ni  les  mérites  de  la  monarchie,  ni  ceux  de  la  démocratie  directe.  C'est  un 
pis-aller,  dont  l'introduction  ne  s'explique  que  par  un  malentendu. 

L'origine  des  parlements  doit  être  cherchée  dans  les  conférences  diplo- 
matiques, où  les  représentants  de  puissances  indépendantes  traitent  de 
la  paix  et  de  la  guerre.  C'est  une  condition  d'existence  pour  les  groupes 
représentés  de  respecter  les  engagements  pris  par  leurs  représentants. 
La  ratification  faite  après  coup  n'est  pas  toujours  possible;  elle  ne  l'était 
peut-être  jamais  dans  les  temps  primitifs.  L'origine  militaire  de  la  repré- 
sentation est  mise  en  évidence  par  la  légende  des  Horaces  et  desCuriaces. 
Nous  avons  un  autre  indice  significatif  dans  les  palabres  des  sauvages, 
assemblées  tumultueuses  qui  tiennent  à  la  fois  de  la  guerre  et  du  conseil. 
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et  dans  lesquelles  les  opinants,  par  des  raisons  faciles  à  comprendre, 
s'attachent  plus  à  prouver  leur  valeur  personnelle  que  Texcellence  de 
Icnr  avis. 

Ces  conférences  plus  ou  moins  diplomatiques,  qui  forment  le  point  de 
départ  du  régime  parlementaire,  ne  connaissaient  pas  le  principe  de 
majorité.  Les  parties  contractantes  restaient  libres  de  se  retirer  et 
n'étaient  liées  que  par  leur  propre  consentement.  Il  est  vrai  qu'en  se 
retirant,  elles  renonçaient  à  la  paix  qui  leur  était  offerte  et  se  retrou- 
vaient sur  le  pied  de  guerre.  Ceux  qui  acceptent  cette  conséquence  ne 
peuvent  pas  être  empêchés,  même  de  manquer  à  leur  parole.  Aussi  la 
société  fondée  simplement  sur  le  traité  diplomatique  est-elle  toujours 
prête  à  se  dissoudre;  elle  ne  présente  aucune  sécurité  et  ne  comporte 
aucun  procès.  Ce  mode  de  vivre  rend  de  grands  services  aux  relations- 
commerciales,  mais  il  n'offre  pas  une  base  suffisante  à  l'édifice  politique. 

Le  principe  des  décisions  par  voie  de  majorité  s'établit  dans  les  démo- 
craties directes,  dans  des  assemblées  formées  non  pas  des  représentants 
de  puissances  indépendantes,  mais  d'individus  pour  lesquels  l'isolement 
serait  la  mort;  et  l'adoption  d'une  opinion  qui  n'est  pas  la  leur  peut  devenir 
souvent  une  condition  d'existence.  Le  groupe  n'est  pas  assez  considérable 
pour  pouvoir  se  diviser.  Il  faut  sauver  l'unité  même  au  prix  de  la  libeité, 
se  procurer  une  volonté  publique,  fût-ce  même  au  moyen  d'une  fiction. 
Comme  l'expérience  a  montré  les  dangers  du  système  monarchique,  on 
recourt  à  un  autre  expédient.  Le  principe  de  majorité,  qui  annule  un 
certain  nombre  de  voix  pour  laisser  la  place  libre  aux  autres,  n'est  pas 
auire  chose  qu'une  fiction,  et  une  fiction  d'autant  plus  dangereuse  qu'on 
est  plus  disposé  à  l'oublier.  En  faisant  usage  de  la  fiction,  on  s'engage  sur 
un  terrain  glissant.  On  devrait  se  rappeler  que  les  règles  posées  à  propos 
des  dispositions  exceptionnelles,  l'interprétation  restrictive,  l'interdiction 
de  tirer  les  conséquences,  doivent  s'appliquer  à  plus  forte  raison  aux  fic- 
tions, dès  que  la  chose  est  possible.  C'est  ce  qu'on  oublie  dans  le  système 
parlementaire. 

Les  personnes  collectives  ne  peuvent  pas  avoir  de  véritable  volonté, 
mais  seulement  des  sentiments,  pleins  de  nuances  et  de  contrastes;  elles 
sont  en  outre  dénuées  d'esprit  de  suite.  C'est  pour  cela  qu  elles  sont  inca- 
pables d'une  véritable  action,  incapables  en  particulier  de  gouverner. 
La  forme  négative  du  veto  est  l'expression  la  moins  inexacte  qu'elles 
puissent  avoir  de  leurs  sentiments.  Aussi  l'élément  populaire  doit-il  être 
complété  par  un  élément  individuel.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  démo- 
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cratie  directe  et  dans  la  légitimité,  deux  systèmes  qui  pourraient  bien 
n'être  que  deux  degrés  de  développement  d'un  même  principe.  Aussi 
comportent-ils,  ou  plutôt  supposent-ils  l'un  et  l'autre  le  suffrage  univer- 
sel, dont  le  rôle  se  borne  à  choisir  des  mandataires  et  à  donner  ou  à 
refuser  son  autorisation  à  des  propositions  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
modifier.  De  la  sorte,  les  individus  et  les  masses  ont  chacun  leur  rôle  et 
leur  responsabilité  bien  distinctes.  Malheureusement,  à  l'origine  des 
États,  on  ne  comprend  pas  le  principe  de  la  répartition  et  de  l'incompati- 
bilité des  fonctions,  on  croit  que  le  rôle  individuel  doit  être  joué  par  une 
seule  et  même  personne.  C'est  pour  cela  qu'on  glisse  sur  la  pente  de  Tim- 
périalisme.  Pour  éviter  d'échouer  sur  cet  écueil,  pour  renforcer  les 
limites  mises  par  les  droits  du  peuple  à  l'arbitraire  du  prince,  limites 
dont  l'expérience  a  prouvé  Tinsuffisance,  on  a  recours  au  parlementa- 
risme, et  voici  comment  on  y  est  conduit. 

Nous  voyons  d'assez  bonne  heure  s'ajouter  aux  deux  facteurs  fonda- 
mentaux du  peuple  et  du  prince  un  troisième  organe,  qu'on  appelle  sénat 
dans  l'antiquité,  conseil  dans  les  temps  modernes,  et  dont  le  rôle  est 
d'abord  très  effacé.  Tandis  que  la  décision  appartient  au  peuple  sur  les 
questions  importantes,  au  prince  dans  les  détails  de  l'exécution,  le  sénat 
a  simplement  voix  consultative.  Ses  membres  sont  les  conseillers  privés 
du  roi,  qui  les  choisit  suivant  son  bon  plaisir,  et  le  fera  volontiers  de 
manière  à  leur  faire  représenter  les  diverses  exigences  et  les  divers 
intérêts  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte.  Le  fait  de  voir  les  affaires  de 
près  procure  aux  sénateurs  une  certaine  autorité  aux  yeux  de  leurs  con- 
citoyens, les  désigne  naturellement  comme  les  médiateurs  des  conflits 
qui  pourraient  surgir  entre  le  prince  et  le  peuple.  Bientôt  on  s'habitue  a 
les  considérer,  non  pas  seulement  comme  des  conseillers  du  prince,  mais 
aussi  comme  des  témoins  de  tous  ses  actes,  chargés  de  veiller  aux  inté- 
rêts du  peuple  et  de  faire  au  chef  de  l'État  des  représentations  quand  ils 
le  jugent  nécessaire.  Lors  même  que  le  chef  de  l'État  n'est  point  tenu 
de  se  conformer  aux  observatio*ns  qui  lui  sont  adressées,  le  simple  fait  de 
la  désapprobation  dont  il  est  l'objet  peut  éviter  bien  des  abus.  Ce  nouveau 
frein,  puissant  quoique  purement  moral,  peut  devenir  illusoire  par  le  fait 
que  le  prince  choisit  lui-même  ses  conseillers.  On  cherche  alors  à  lui 
enlever  ce  droit  dangereux,  à  composer  les  parlements  de  personnes  qui 
en  font  partie  de  droit  ou  de  députés  nommés  par  le  peuple.  L'élection 
populaire  prend  de  jour  en  jour  plus  d'importance  et  finit  par  supplanter 
complètement  les  autres  modes.  C'est  ainsi  que  le  parlement  devient  ce 
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qu'il  n'était  pas  dans  le  principe,  une  représentation  du  peuple,  et  qu'il  se 
trouve  appuyé  par  la  force  morale  de  ce  dernier.  Des  lors,  le  parlement 
s'impose  au  roi.  Ses  attributions,  de  purement  consultatives  qu'elles 
étaient,  deviennent  décisives,  ou  comme  on  dit  délibératives.  Le  prince 
se  trouve  graduellement  réduit  à  des  fonctions  purement  executives. 
D'autre  part,  les  assemblées  du  peuple,  remplacées  avantageusement  à 
tous  égards,  semble-t-il,  s'effacent,  peut-être  même  disparaissent  com- 
plètement. Le  parlement  réunit  ainsi  des  attributions  que  l'on  avait  jus- 
que-là, en  raison deleurs  exigencesopposées,confiéàdesorganes distincts. 
C'est  désormais  une  personne  collective  qui  prend,  non  seulement  les 
décisions  négatives,  mais  aussi  les  décisions  positives.  Aussi  est-ce  dans 
le  parlementarisme  qu'il  faut  étudier  les  défauts  des  personnes  collecti- 
ves, beaucoup  plus  que  dans  la  démocratie  directe,  qui  sait  mieux  renfer- 
mer celles-ci  dans  les  limites  de  ce  qui  leur  convient.  Naturellement  le 
^parlement  doit  se  transformer  pour  s'accomoder  à  ses  nouvelles  fonctions. 
Il  doit  en  particulier  adopter  le  principe  de  majorité,  lequel  far  des  rai- 
sons différentes,  n'a  pas  plus  de  raison  d'être  dans  une  assemblée  pure- 
ment consultative  que  dans  les  conférences  diplomatiques.  Tant  que  le 
peuple  reste  uni  pour  résister  à  l'arbitraire  royal,  les  inconvénients  du 
système  ne  se  font  pas  sentir.  Mais  quand  les  divergences  d'intérêts  ou 
d'opinions  reparaissent,  on  s'aperçoit  que  le  régime  parlementaire,  indé- 
pendamment de  l'incohérence  de  la  conduite,  qui  résulte  du  caractère 
collectif  des  décisions,  envenime  les  dissensions.  Il  fait  aussi,  conmae  on 
va  voir,  prendre  à  la  nation  des  habitudes  de  fausseté  qui  de  la  politique 
se  propagent  dans  les  autres  sphères  de  l'activité. 

Le  principe  de  représentation,  ou  plus  exactement  de  délégation,  doit 
avoir  pour  correctif  une  responsabilité  sérieuse.  Or,  cette  condition  est 
incompatible  avec  les  décisions  collectives  par  voie  de  majorité.  Ce  serait 
perdre  sa  voix  que  de  s'obstiner  à  faire  triompher  son  opinion  person- 
nelle; il  faut  voter,  non  pour  ce  qu'on  croit  le  meilleur,  mais  pour  le 
parti  le  moins  mauvais  parmi  ceux  qui  sont  possibles;  il  faut  compter 
avec  la  passion  et  non  pas  avec  la  raison.  On  est  conduit  également  à 
donner  une  grande  importance  aux  questions  de  personne,  car  un  plan 
médiocre  sur  la  réalisation  duquel  on  peut  compter,  vaut  mieux  qu'un 
autre  que  l'auteur  n'a  pas  les  moyens  d'exécuter. 

Bien  qu'on  n'en  veuille  pas  convenir,  on  sent  tous  ces  défauts  et  c'est 
pour  cela  que  le  système  n'est  pas  pratiqué  sérieusement.  Si  Ton  y 
croyait,  on  se  ferait  scrupule  d'influencer  les  votations;  or,  chacun  sait 


LA.  OUERRE  ET  LE  DROIT  CONSTITUTIONNEL.  113 

que  c'est  le  contraire  qui  arrive,  que  non-seulement  la  fable  convenue, 
mais  aussi  la  surprise,  l'intimidation,  Téquivoque,  le  marchandage,  la 
main  forcée  jouent  un  grand  rôle  dans  les  décisions  parlementaires.  On 
ne  se  contente  pas  d'influencer  les  opérations  des  corps  représentatifs  ; 
on  altère  aussi  leur  composition.  On  s'arrange  pour  n'y  laisser  entrer 
que  des  hommes  d'une  certaine  opinion,  que  des  créatures  de  certains 
meneurs,  que  des  fonctionnaires  chargés  de  la  sorte  de  se  contrôler  eux- 
mêmes.  Le  peuple  finit  par  se  trouver  dépouillé  de  ses  organes  et  de  sa 
souveraineté  au  profit  d'une  faction.  On  justifie  cette  manière  de  faire  en 
alléguant  la  nécessité  d'un  gouvernement  harmonique.  C'est  ainsi  que  le 
système  qui  fait  résider  la  souveraineté  dans  le  parlement  aboutit  à  l'om- 
nipotence de  quelques  meneurs  irresponsables,  par  la  falsification  systé- 
matique de  l'expression  de  la  volonté  nationale.  Ce  résultat  est  inévitable, 
parce  que  la  raison  d'être  des  parlements  n'est  pas  de  gouverner,  mais  de 
contrôler  le  gouvernement.  Si  l'on  veut  en  faire  un  usage  auquel  ils  ne 
sont  pas  destinés,  on  se  trouve  conduit  à  les  fausser.  Quand  on  donne  à 
un  corps  des  attributions  qui  exigent  l'unité,  on  ne  doit  pas  leur  deman- 
der la  diversité.  Pour  réformer  la  composition,  il  faut  commencer  par 
réformer  les  fonctions.  C'est  l'obstacle  contre  lequel  viennent  se  heurter 
les  partisans  de  la  représentation  des  minorités. 

Ainsi  le  régime  parlementaire  finit  par  aller  à  fin  contraire  du  but 
auquel  il  est  destiné.  Il  déchaîne  les  passions,  attise  la  guerre  civile,  favo- 
rise les  usurpations,  enlève  le  gouvernement  à  la  nation  pour  le  livrer  à 
une  minorité  d'intrigants.  Aussi  les  peuples,  après  en  avoir  essayé,  lui 
préfèrent-ils  encore  l'impérialisme.  C'est  ce  qui  explique  le  succès  de 
César,  de  Cromwell,  de  Napoléon.  Du  reste,  ni  le  parlementarisme,  ni 
les  autres  systèmes  que  nous  avons  passés  en  revue  ne  se  présentent 
guère  à  l'état  pur.  Ils  se  confondent  toujours  plus  ou  moins  les  uns  avec 
les  autres,  ce  qui  modifie  naturellement  leurs  effets  dans  la  pratique. 


^s^.  un  Dr.  Int.  —  u«  année. 
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B.  La  procédure  devant  les  tribunatix  des  prises  de  seconde  instance, 

D après  les  législations  actuelle  >  des  différents  États  maritimes,  une 
affaire  de  prise  arrive  devant  la  seconde  instance  par  appel,  cassation  ou 
révision  de  la  décision  de  la  première  instance,  mais  en  tout  cas  à  la 
demande  du  capteur  ou  des  capturés. 

En  France,  les  décisions  rendues  par  le  conseil  des  prises  peuvent  être 
déférées  au  conseil  d'État,  soit  par  le  commissaire  du  gouvernement, 
soit  par  les  parties  intéressées.  Le  recours  doit  être  exercé  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  dans  les  trois  mois  de  la  décision,  et  par  les 
parties  intéressées,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  cette  décision. 
Ce  recours  n*a  pas  d*effet  suspensif,  si  ce  n  est  pour  la  réparation  défini- 
tive du  produit  des  prises. 

Le  décret  royal  italien  20  juin  1866  dispose  à  l'article  8  :  «  On 
pourra  appeler  des  décisions  de  la  commission  des  prises  devant 
le  conseil  d*État  qui  prononcera  définitivement  dans  les  formes  établies 
par  son  règlement.  Ce  recours  devra  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la 
date  de  la  décision,  pour  le  commissaire  du  gouvernement,  et  dans  le 
même  délai  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision,  pour  les 
parties  intéressées.  » 

(1)  Voyez  t.  XIII,  pages  447-515. 
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Quoiqu'on  désigne  en  Espagne  les  comités  administratifs  [Juntas 
economicas)  comme  première  instance  en  matière  de  prises,  le  conseil 
d*État  doit  nécessairement  être  entendu  pour  le  jugement  définitif, 
et  c'est  le  gouvernement  qui  décide  définitivement  après  avoir  entendu 
l'avis  du  conseil  d'État.  On  ne  voit  pas  très  clairement  si  le  premier 
jugement  doit  déjà  être  confirmé  par  le  gouvernement  pour  devenir 
définitif,  ou  bien  si  le  premier  n'est  rendu  par  les  comités  administratifs 
qu'après  avoir  entendu  le  conseil  d'État,  et  si  le  gouvernement  peut 
réviser  ensuite  ce  jugement. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  présence  de  la  nature  de  l'organisation  admi- 
nistrative de  la  procédure  des  prises  en  Espagne,  la  question  ne 
présente  pour  nous  aucun  intérêt,  puisque  nous  ne  reconnaissons  et 
que  nous  ne  voulons  proposer  pour  notre  réforme  qu'une  organisation 
judicaire. 

Aux  termes  du  décret  présidentiel  de  la  Gkèce  du  10/22  avril  1829> 
est  établi  comme  seconde  instance  le  haut  conseil  de  révision  des  arrêts 
du  tribunal  maritime  que  nous  avons  mentionné  précédemment.  D'après 
l'article  5  la  révision  a  lieu  sur  la  demande  de  parties  intéressées.  Aucun 
délai  n'est  indiqué  pour  la  révision. 

Le  règlement  des  prises  turc  de  juin  1877  .porte  à  l'article  8  : 
c  Les  décisions  rendus  par  le  conseil  des  prises  sont  définitives  et  ne 
peuvent  pas  être  attaquées  par  la  voie  de  la  requête  civile  ni  par  celle 
de  l'opposition  ou  de  l'appel.  Elles  peuvent  être  déférées  à  la  cour  de 
cassation,  soit  par  le  commissaire  du  gouvernement,  soit  par  les  parties 
intéressées,  pour  violation  de  la  loi  ou  du  droit  des  gens,  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  vice  grave  de  forme.  Le  recours  doit  être  exercé  par  le 
commissaire  du  gouvernement  dans  un  mois  de  la  décision,  et  par  les 
parties  intéressées  dans  le  mois  de  la  notification  de  la  décision.  Ce 
recours  n'a  pas  d'effet  suspensif,  si  ce  n'est  pour  la  répartition  définitive 
du  produit  des  prises.  » 

D'après  l'article  24  du  règlement  russe  du  31  décembre  1787,  l'une  ou 
l'autre  partie  pourra  appeler  devant  la  cour  impériale.  Aux  termes 
des  articles  additionnels  de  la  convention  conclue  le  5/17  juin  1801 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  article  2,  l'affaire  sera  évoquée  de 
la  cour  d'admirauté  au  sénat  dirigeant. 

Les  règles  de  1869  ne  contiennent  aucune  disposition  relativement  à 
l'appel. 
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En  Suéde  on  peut  appeler  de  la  décision  de  la  cour  militaire  dans  les 
trente  jours  à  dater  de  sa  publication.  L'appel  est  porté  devant  la  cour 
suprême,  qui,  pour  des  affaires  de  ce  genre,  doit  s'adjoindre  deux 
militaires  ayant  rang  de  général. 

Pour  la  Norvège,  l'appel  était  interjeté  autrefois  devant  le  tribunal 
d'amirauté  à  Copenhague;  depuis  1785,  il  l'est  à  la  cour  suprême  du 
royaume.  Les  délais  pour  l'appel  ne  sont  pas  indiqués. 

Selon  la  loi  danoise  du  13  février  (3  août)  1864,  l'appel  se  fait  à  la  cour 
supérieure  d'admirauté.  Il  doit  être  déclaré  au  tribunal  qui  publie  le 
jugement,  lequel  à  son  tour  en  informe  la  cour  d'amirauté.  Le  ministère 
de  la  marine  décide,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  des  actes, 
s'il  y  a  lieu  d'appeler  dans  l'intérêt  public.  Le  procureur  de  guerre 
maritime  notifie  son  appel  aux  intéressés  dans  les  huit  jours  après 
la  réception  des  actes.  L'appelant,  patron  du  navire  saisi,  notifie 
quatre  semaines  après  la  publication  du  jugement,  son  appel  à  tous  les 
intéressés. 

Comme  nous  l'avons  déjà  expliqué  précédemment,  eu  Hollande, 
la  révision  va  du  Hooge  Raad  de  première  instance  formé  de  sept 
conseillers,  devant  le  Hooge  Raad  de  seconde  instance  qui  compte  douze 
conseillers.  Voici  la  procédure  de  la  révision.  L'appelant  présente  au 
Hooge  Raad  une  enquête  dans  laquelle  il  demande  qu'on  fixe  un  jour  pour 
assigner  la  partie  adverse.  L'assignation  est  donnée,  puis  les  débats  de 
l'afiaire  ont  lieu  par  écrit  devant  deux  conseillers  désignés  à  cet  effet 
par  le  Hooge  Raad;  ces  débats  sont  suivis  des  débats  oraux  devant  le 
sénat  de  révision  composé  de  onze  membres. 

L'instance  des  prises  autrichiennes  à  Vienne,  d'après  l'ordonnance 
impériale  du  21  mars  1862,  décide  en  seconde  et  dernière  instance  sur 
des  appels  de  jugements  du  tribunal  des  prises  de  première  instance  à 
Trieste.  On  peut  interjeter  appel  du  jugement  de  première  instance 
endéans  les  trente  jours  après  la  publication  de  celui-ci  dans  la  Wiene^' 
Zeitung^  qui  produit  l'efiët  d'une  notification  juridique,  par  une  requête 
écrite,  remise  par  les  intéressés  au  président  du  tribunal  des  prises 
à  Trieste,  et  à  laquelle  il  faut  joindre  l'exécution  légale.  Si  l'appel  est 
interjeté  par  le  représentant  de  la  marine  militaire  pour  le  capteur,  par 
le  capitaine  ou  d'autres  intéressés,  les  parties  qui  souffriraient  de  la 
modification  du  jugement  auront  la  faculté  de  prendre  connaissance  des 
actes  d'appel  au  secrétariat  du  président  du  tribunal  supérieur  à 
Trieste,  dans  les  quatorze  jours  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  et 
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pourront,  dans  ces  quatorze  jours,  déposer  des  conclusions  contraires 
par  écrit.  A  l'expiration  des  quatorze  jours,  le  tribunal  des  prises  expédie 
les  documents  reçus  et  les  actes  de  Tinstruction  au  président  du  tribunal 
des  prises  de  seconde  instance  à  Vienne  et  en  donne  avis  à  la  commission 
d'instruction  des  prises, 

Les  dispositions  que  nous  avons  rapportées  concernant  la  première 
instance,  s'appliquent  également  au  jugement  et  à  sa  publication  relati- 
vement à  la  seconde  instance.  Le  jugement  rendu,  il  reste  à  en  donner 

« 

connaissance  aui  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  à  le 
publier  dans  la  Wiener  Zeitung,  à  Texpédier  avec  les  actes  au  tribunal 
des  prises  de  première  instance,  lequel  est  chargé  de  le  communiquer 
aux  intéressés  et  au  tribunal  d'instruction  et  de  remettre  les  actes  à  ce 
dernier. 

Au  surplus  la  procédure  de  la  seconde  instance  est  la  même  que  celle 
de  la  première. 

D*après  les  dispositions  prussiennes  relatives  à  la  procédure  en  matière 
de  prises,  du  20  juin  1864,  l'appel  du  jugement  du  conseil  des  prises  au 
conseil  supérieur  des  prises  peut-être  interjeté,  tant  par  le  procureur  du 
roi  que  par  les  réclamants,  c'est-à-dire  par  les  deux  parties.  Le  délai 
d'appel  est  de  dix  jours.  Il  compte  du  jour  de  la  publication  du  juge- 
ment, mais  ce  jour  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  L'appel  se  fait  au 
moyen  d'un  mémoire  à  remettre  au  conseil  des  prises  et  d^ns  lequel 
on  indique  et  ou  établit  ses  içotifs.  Un  avocat  doit  signer  l'acte 
d'appel  d'un  réclamant.  Le  conseil  des  prises  doit  communiquer  aux 
réclamants  l'acte  d'appel  du  procureur  du  roi  et  à  celui  ci  l'acte  des 
réclamants  afin  qu'ils  y  répondent  dans  le  délai  de  dix  ijours  qui  ne 
peut  pas  être  prolongé.  La  réponse  d'un  réclamant  doit  être  signée 
par  un  avocat.  Le  conseil  des  prises  renvoie  les  pièces  au  conseil 
supérieur  des  prises,  à  l'expiration  du  délai  de  réplique  ou  après  récep- 
tion de  la  réponse. 

Le  conseil  supérieur  des  prises  rend  son  arrêt  en  se  basant  sur  les 
actes  et  sur  le  rapport  écrit  d'un  de  ses  membres  désignés  à  cet  effet  et 
en  tenant  compte  des  preuves  et  faits  nouveaux  produits  dans  la 
procédure  de  l'appel.  Si  le  conseil  supérieur  des  prises  juge  qu'il  est 
nécessaire  de  se  renseigner  davantage,  il  renvoie  les  pièces  au  conseil 
des  prises.  Le  procureur  du  roi  doit  faire  procéder  à  Tenquête.  Le 
conseil  des  prises  communiquera  par  écrit  au  réclamant  les  débats 
supplémentaires  qui  ont  eu  lieu,  avant  d'en  renvoyer  de  nouveau  les  actes 
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au  conseil  supérieur  des  prises.  L'arrêt  de  ce  dernier  est  communiqué 
par  le  conseil  des  prises  au  moyen  d'une  expédition  au  procureur  du  roi 
et  au  réclamant. 

Un  intéressé,  qui  n'a  pas  introduit  dans  le  délai  voulu  une  réclamation 
par  écrit  auprès  du  conseil  des  prises  ne  peut  pas  faire  opposition 
à  l'arrêt  de  condamnation,  soit  par  voie  d'appel  soit  par  celle  de  requête 
tendant  à  remettre  l'affaire  dans  l'état  primitif. 

Il  n'existe  point  d'autre  moyen  légal  contre  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
des  prises.  Ce  dernier  doit  motiver  ses  jugements  et,  comme  le  conseil 
des  prises,  il  n'est  tenu  à  aucune  règle  positive  de  preuve.  De  même  que 
le  conseil  des  prises  il  n'a  pas  le  droit  de  décider  concernant  l'obligation 
de  dommages-intérêts,  particulièrement  à  l'égard  des  commandants 
et  officiers  des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  enfreint  les  dispositions  du 
règlement. 

Les  consuls  et  agents  de  puissances  étrangères  peuvent  également 
faire  parvenir  leurs  conclusions  et  observations  au  conseil  supérieur  des 
prises  par  l'intermédaire  du  procureur  du  roi. 

Voici  ce  que  M.  Hall,  dans  la  première  partie  de  notre  rapport,  nous 
apprend  relativement  à  la  procédure  auprès  du  comité  judiciaire  du  con- 
seil privé  qui  constitue,  en  Angleterre,  la  seconde  instance  en  matière 
de  prise  :  «  Lorsqu'il  y  a  appel,  on  doit  en  faire  la  notification  dans 
la  quinzaine,  soit  au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  la  sentence,  soit  par  un 
notaire;  et  l'on  doit  ensuite  faire  diligence  dans  les  trois  mois,  s'il  s'agit 
d'un  sentence  rendue  en  Angleterre,  et,  dans  les  six  mois,  si  elle  a  été 
rendue  dans  les  colonies  ou  dans  les  possessions  extérieures,  pour 
obtenir  un  acte  appelé  «  Inhibitim  »  (qui  émane  du  greffe  de  la  cour 
d'appel),  enjoignant  au  juge  dont  la  sentence  est  attaquée  de  ne  pas 
procéder  ultérieurement  dans  la  cause,  et  à  la  partie  qui  a  obtenu 
la  sentence,  de  comparaître  devant  le  tribunal  supérieur.  En  requérant 
cet  acte,  l'appelant  doit  donner  caution  pour  les  frais,  si  la  cour  d'appel 
estime  que  l'appel  est  purement  vexatoire.  UinAibition  doit  être  notifiée 
au  juge,  au  greffier  {registrar),  a  la  partie  adverse  et  à  son  attamey,  en 
leur  montrant  l'acte  même  et  en  leur  délivrant  copie.  Si  la  partie  adverse 
ne  peut  être  trouvée,  et  si  son  attomey  ne  veut  point  recevoir  la  signifi- 
cation pour  elle,  l'acte  doit  être  notifié,  'oiis  et  modis,  c'est-à-dire 
en  l'affichant  à  la  porte  de  sa  dernière  résidence,  ou  en  le  suspendant 
dans  le  Royal  Exchange  de  Londres.  Une  attestation  en  due  notification, 
certifiée  sous  serment  devant  un  notaire,  est  déposée  à  1^  cour,  en  même 
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temps  qu'une  copie  des   procédures  qui  ont  eu   lieu  devant  la  cour 
inférieure. 

Une  fois  la  cour  supérieure  saisie  de  litige,  la  procédure  sui* 
une  marche  identique  à  celle  de  première  instance.  Si  le  réclamant 
interjette  appel  après  rejet  de  sa  demande,  une  requête  de  relâchement 
ne  serait  point  accueillie.  » 

VAct  for  regulating  naval  prize  ofwar  de  1864  dispose,  à  l'article  33, 
que  si  une  partie  qui  n'était  pas  à  l'origine  de  l'affaire,  appelle,  élève  une 
prétention  (not  an  original  parly  in  the  case  intervenes  on  appeal,  enters 
a  daim),  elle  doit  déposer  un  cautionnement  pour  les  frais.  L'article  52 
mentionne  en  outre  les  pétitions  of  right  et  les  provisions  de  l'acte  de 
1860  relatif  lo  appeal  mais  sans  les  rapporter.  L'acte  du  parlement 
du  2  juin  1854  contient  à  ce  sujet  les  dispositions  suivantes  :  «  Le  capteur 
ainsi  que  le  réclamant  peuvent  appeler  de  la  décision  de  la  cour 
d'amirauté  au  conseil  privé  de  la  reine  {Her  Majesty  in  council)  en 
donnant  bonne  et  suffisante  garantie  de  Yexécution  de  Vappel  et  du 
payement  des  frais.  Le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  contre  les 
décisions  de  la  cour  d'amirauté  en  Angleterre,  de  six  ou  douze  mois 
respectivement  contre  les  décisions  des  cours  de  vice-amirauté  hors 
d'Europe.  »  Selon  Sir  Robert  Phillimore  la  procédure  toute  entière 
devant  les  deux  instances  de  prises  est  publique. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  en  exposant  l'organisation  des  tribunaux 
des  prises  de  différentes  instances,  de  rapporter  en  partie  le«î  dispositions 
relatives  à  l'appel  contenues  dans  l'acte  des  États-Unis  de  1864. 
Il  ne  nous  reste  donc  plus  ici  qu'à  les  compléter.  Nous  avons  notamment 
rapporté  les  cas  où  Ton  peut  interjeter  appel.  De  telles  restrictions  du 
droit  d'appel  en  matière  de  prises  ne  se  trouvent  pas  dans  les  dispositions 
législatives  des  autres  États.  Les  deux  cas  principaux  sont,  celui  où 
le  montant  de  la  somme  en  litige  dépasse  2000  dollars  et  celui  où  une 
question  d'intérêt  général  est  en  jeu.  L'appel  peut  être  interjeté  à  la 
demande  de  toutes  les  parties  intéressées  ou  de  l'une  d'elles;  il  parait 
cependant  que  dans  le  dernier  cas  ce  n'est  qu'avec  les  deux  restrictions 
mentionnées  plus  haut.  Les  autres  dispositions  que  nous  n'avons  pas 
rapportées  dans  le  passage  dont  il  s'agit  portent  :  c  Les  appels  du 
tribunal  de  district  aux  État-Unis  dans  les  procès  de  prises  à  la  cour 
suprême,  doivent  avoir  lieu  dans  les  trente  jours  après  le  prononcé  du 
jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit,  à  moins  que  le  tribunal,  par  suite 
de  circonstances  spéciales,  n'ait  prolongé  d'avance  le  délai.  La  cour 
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suprême  doit  toujours  être  prête  à  recevoir  de  tels  pourvois.  Dans  un 
cas  quelconque  d*appel  ou  de  transfert,  le  tribunal  devant  lequel  on  se 
pourvoit,  peut  se  faire  envoyer  un  document  original  quelconque  ou 
d'autres  preuves,  ainsi  que  la  copie  du  procès-verbal  du  tribunal  ou  d'une 
partie  de  celui-ci.* 


Nous  ne  trouvons  dans  les  dispositions  des  différents  États  que  nous 
avons  rapportées  plus  haut  aucune  législation  complète  concernant 
l'appel  en  matière  de  prises.  Il  n'existe  que  des  fragments  avec  lesquels 
il  sera  possible  de  construire  un  ensemble.  Ces  fragments  sont  tantôt 
concordants,  tantôt  discordants.  Voici  ce  que  les  différents  États  nous 
fournissent  pour  notre  sujet. 

Un  procès  de  prise  est  déféré  à  l'instance  d'appel  de  révision  ou  de 
cassation,  à  la  demande  des  parties.  Les  dispositions  danoises  seules 
portent  que  le  ministre  de  la  marine  doit  décider,  dans  les  trois  jours 
après  la  réception  des  pièces,  s'il  y  a  lieu  d'interjeter  appel  dans  l'inté- 
rêt public;  le  procureur  de  guerre  maritime  introduit  l'appel.  Dans 
cette  formalité,  l'une  des  parties,  l'État  capteur,  est  représentée  par 
le  procureur  du  roi,  en  Prusse,  par  le  délégué  de  la  marine  militaire, 
en  Autriche,  par  le  procureur  de  guerre  maritime,  en  Danemark, 
par  le  commissaire  du  gouvernement,  en  France,  en  Italie  et  en 
Turquie. 

On  accorde,  par  conséquent,  à  l'État  capteur,  dans  la  personne  de 
celui  qui  le  représente  dans  l'appel,  une  position  privilégiée  et  supérieure 
à  celle  qui  est  faite  aux  capturés,  qu'on  appelait  jusqu'à  présent  les 
réclamants,  et  qui  doivent  agir  eux-mêmes  pour  introduire  l'appel  ou 
sont  représentés  par  la  capitaine  ou  des  avocats.  Devant  le  tribunal 
des  prises  international  le  capteur  n'est  à  tous  les  égards,  que  partie, 
toutes  comme  les  capturés;  il  faut  donc  que  la  situation  du  capteur  et 
des  capturés  soit  la  même  devant  l'instance  d'appel. 

Dans  notre  projet,  il  est  proposé  qu'à  l'égard  de  l'appel  les  deux  par- 
ties soient  représentées  par  des  avocats.  Nous  ne  saurions  voir  en  cela  un 
abaissement  de  TÉtat-capteur,  puisque  celui  est  leprésenté  par  un  juris- 
consulte et  non  plus  simplement  par  un  fonctionnaire  et  que  les  repré- 
sentants des  deux  parties  se  trouvent  en  face  l'un  de  l'autre  avec  une 
égal  connaissance  du  droit.  L'État  capteur  peut  fort  bien  renoncer, 
p(  ur  l'appel,  à  la  position  privilégiée  de  son  représentant  officiel,  si  à 
titre  de  compensation  il  se  trouve  plus  juridiquement  représenté.  La 
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marche  de  la  procédure  devant  Finstance  d'appel  ne  peut  que  gagner 
lorsque  des  jurisconsultes  plaident  devant  des  juges  jurisconsultes. 
Notre  projet  de  réforme  est  donc  avantageux  à  TÉtat  capteur  et  à  là 
procédure  qui  n'est  plus  gênée  par  des  éléments  étrangers  et  non 
judicaires 

Les  délais  d'appel  sont  très  divers.  Nous  entendons  au  sujet  de  ce 
délai  qu'il  s'agisse,  non-seulement  d'un  terme  pour  l'introduction  de 
l'appel,  mais  aussi  pour  sa  justification.  En  effet,  l'introduction  et  la 
justification  ne  sont  pas  tellement  distinctes  l'une  de  l'autre  dans  les 
dispositions  de  la  plupart  des  États,  qu'on  ait  fixé  un  délai  pour  l'intro- 
duction et  un  autre  délai  pour  la  justification.  La  plupart  des  délais  sont 
d'ailleurs  tellement  longs,  qu'il  est  peu  probable  qu'on  les  ait  fixés  rien 
que  pour  annoncer  l'appel. 

Le  délai  d'appel,  dans  le  sens  plus  étendu  que  nous  venons  de  rap- 
porter, comporte  trois  mois  d'après  les  dispositions  françaises,  italiennes 
et  anglaises.  Dans  ces  dernières  dispositions,  le  terme  de  trois  mois 
existe  seulement  en  cas  de  jugements  rendus  par  des  tribunaux  de 
prises  en  Angleterre  ;  il  est  de  six  et  de  douze  mois  lorsqu^il  s'agit  de 
jugements  prononcés  par  des  tribunaux  de  prises  des  colonies  et  posses- 
sions d'Angleterre.  Le  règlement  turc  fixe  un  mois,  la  Suède,  l'Autriche 
et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  trente  jours,  la  Prusse,  dix. 
En  Danemark  il  faut  annoncer  l'appel  dans  les  trois  fois  vingt  quatre 
heures  au  tribunal  d'instruction  et  celui-ci  en  informe  le  tribunal 
qui  a  prononcé  le  jugement.  Les  dispositions  hollandaises  ne  contien- 
nent pas,  du  moins  à  notre  connaissance,  dé  véritables  délais  d'appel  ; 
l'appelant  prie  le  Hooge  Raad  de  fixer  un  délai  pour  assigner  la  partie 
adverse.  Le  délai  d'appel  ne  peut  être  prolongé  que  d'après  les  disposi- 
tions des  États-Unis  ;  mais  ici  il  doit  l'être  dès  le  début  et  uniquement 
dans  des  circonstances  spéciales.  On  compte  le  délai  d'appel  tantôt  du 
jour  du  jugement  tantôt  de  celui  de  sa  publication  ou  de  sa  notification 
aux  intéressés.  En  France,  en  Italie  et  en  Turquie,  on  admet  le  premier 
mode  de  calcul  pour  le  représentant  de  l'État  capteur;  en  Danemark,  on 
admet  pour  les  réclamants,  le  second  mode.  En  Suède,  en  Prusse  et  aux 
États-Unis,  on  compte  du  jour  de  la  publication  du  jugement;  en  Au- 
triche, du  même  jour,  mais  on  prend  l'insertion  dans  la  Wiener  Zeitung, 
non  la  publication  devant  le  tribunal. 

En  Danemark,  on  notifie  aux  intéressés  l'appel  introduit.  Le  procureur 
de  guerre  maritime  appelant  le  notifie  dans  les  huit  jours  après  la 
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réception  des  pièces  ;  le  capitaine  du  navire,  dans  les  quatre  semaines. 
En  Angleterre  on  distingue  la  notifieatim  de  l'appel  et  Yinkibition.  La 
première  s'adresse  au  tribunal  contre  le  jugement  duquel  on  se  pourvoit. 
L'inhibition  contre  un  jugement  rendu  doit  être  obtenue  dans  le 
délai  d'appel  mentionné  ci-dessus  pour  l'Angleterre.  On  doit  aussi  noti- 
fier l'inhibition,  notamment  au  juge,  au  grefSer  [reffistrar),  à  la  partie 
adverse  et  au  représentant  de  celle-ci  (attomey)^  en  leur  communiquant 
l'acte  d'inhibition  et  leur  en  remettant  copie. 

Pour  ce  qui  regarde  la  manière  d'injecter  l'appel,  d'après  les  disposi- 
tions autrichiennes  et  prussiennes^on  introduit  le  recours  par  écrit  auprès 
de  l'instance  dont  on  appelle  ;  d'après  l'ordonnance  autrichienne,  on  doit 
y  joindre  le  développement  des  motifs  et  d'après  les  dispositions  prussien- 
nes, il  faut  indiquer  et  motiver  les  griefs;  aux  termes  de  ces  dernières 
dispositions,  le  mémoire  d'appel  d'un  réclamant  doit  être  signé  par  un 
avocat. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'un  délai  d'appel  de  vingt  jours  suffit 
pour  l'introduction  et  la  justification  de  l'appel  par  les  deux  parties. 
En  effet,  dans  notre  projet,  le  tribunal  notifie  le  jugement  de  première 
instance  aux  deux  parties  qui  sont  représentées  toutes  deux  au  siège 
du  tribunal  et  les  deux  instances  siègent  en  outre  au  m^me  lieu.  Le 
tribunal  doit  informer  les  intéressés  du  pourvoi  introduit.  On  compte 
les  délais  d'appel  à  partir  du  jour  du  prononcé  du  jugement  par  le 
tribunal  qui  assigne  les  parties  à  cet  efiet  ;  le  jour  du  prononcé  n'est  pas 
compris.  La  date  du  jugement  n'a  pas  d'importance  pour  les  parties  ou 
leurs  représentants,  puisqu'ils  ne  le  connai>sent  que  par  le  prononcé; 
d'un  autre  côté,  suivant  notre  proposition,  les  jours  du  prononcé  et  de 
la  notification  aux  parties  se  confondent,  il  n'est  donc  pas  nécessaire 
de  le  leur  notifier  spécialement.  On  ne  peut  pas  imposer  aux  parties 
l'obligation  de  notifier  à  la  partie  adverse  l'appel  qu'elles  ont  introduit; 
ce  devoir  appartient  au  tribunal  aussitôt  que  l'appel  lui  parvient;  nous 
parlons  du  tribunal  de  première  instance  contre  la  décision  duquel  le 
pourvoi  a  lieu. 

La  déclaration  de  l'appel  doit  se  faire  par  écrit  eix  même  temps  que  sa 
justification  dans  laquelle  on  indique  et  on  motive  les  différents  griefs. 
Il  faut  que  ces  griefs  aient  rapport  à  des  points  déterminés  du  jugement 
de  première  instance;  des  griefs  généraux  ne  sont  pas  admissibles,  puis- 
que l'appel  n'attaque  pas  le  jugement  en  général,  mais  seulement  les 
divers  points  dont  il  se  compose.  L'obtention  d'une  inhibition  particulière 


DROITS  NATIONAUX  ET  PROJET  DE  REGLEMENT  DES  PRISES  MARITIMES.    123 

ne  &it  pas  partie  de  rintroduction  de  Tappel  ;  on  ne  peut  la  considérer 
que  comme  Tefiet  de  l'appel  interjeté,  et  comme  telle  nous  aurons  à 
l'examiner  plus  tard. 

Les  cas  dans  lesquels  on  peut  appeler  ne  sont  généralement  pas  déter- 
minés. Le  règlement  turc  seul  indique  comm  émotifs  de  révision  :  la  viola- 
tion de  la  loi  ou  du  droit  des  gens,  l'excès  de  pouvoir  ou  le  vice  grave  de 
forme.  Mais  on  s'explique  cette  énumération  par  le  fait  que  la  dernière 
instance  des  prises  en  Turquie  est  une  cour  de  cassation.  D'ailleurs,  ces 
trois  catégories  de  cas  sont  très  générales  et  laissent  aux  parties  la  plus 
grande  latitude.  La  législation  des  États-Unis  ne  permet  l'appel  que  si 
l'objet  en  litige  ,a  une  valeur  dépassant  2000  dollars  ou  bien  si  le  cas 
concerne  l'intérêt  général.  On  ne  saurait  guère  motiver  la  première 
clause  autrement  que  par  le  désir  de  diminuer  le  nombre  des  appels 
introduits;  cette  fixation  de  valeur  ne  peut,  en  tous  cas,  concerner  qu^î 
la  cargaison,  puisque  des  navires  d'une  valeur  de  moins  de  2000  dollars 
ne  feront  pas  souvent  l'objet  d'une  prise.  Il  est  certain,  du  reste,  que  la 
restriction  quant  à  la  valeur  de  l'objet,  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  cap- 
turés qui  interjetteront  le  plus  souvent  appel.  Nous  rejetons  cette 
casuistique  ou  toute  autre,  et  nous  pensons  que  tout  jugement  d'un 
tribunal  de  prises  de  première  instance  doit  pouvoir  être  combattu  par 
un  appel  devant  la  seconde  instance,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  cas. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  la  cause  arrive  au  tribunal  d'appel 
ainsi  que  la  procédure,  quelques  règlements  seulement  contiennent  des 
dispositions  un  peu  détaillées;  encore  n'est-ce  que  sous  le  premier  rapport. 
En  Angleterre  et  en  Autriche,  la  procédure  en  seconde  instance  suit  la 
même  marche  qu  en  première  instance.  Aux  États-Unis,  le  tribunal  devant 
lequel  on  se  pourvoit  peut  se  faire  envoyer  un  document  original  ou 
d'autres  preuves,  ainsi  que  la  copie  du  procès-verbal  du  tribunal,  en  entier 
ou  en  partie.  D'après  l'ordonnance  autrichienne,  l'intimé  peut  prendre 
connaissance  au  greffe  du  mémoire  d'appel  remis  par  la  partie  adverse, 

dans  le  délai  de  quatorze  jours.  Le  tribunal  des  prises  de  première  instance» 
après  l'expiration  des  derniers  quatorze  jours,  envoie  le  mémoire  pré- 
senté, avec  les  pièces,  à  la  seconde  instance.  D'après  les  dispositions 
prussiennes,  au  contraire,  on  communique  le  mémoire  d'appel  à  la  partie 
adverse  pour  qu'elle  y  réplique  dans  les  dix  jours;  la  réplique  du 
réclamant  doit  être  signée  par  un  avocat.  A  l'expiration  du  délai  de 
réplique  ou  après  la  rentrée  de  la  pièce,  la  première  instance  renvoie  les 
actes  à  la  seconde.  Le  conseil  supérieur  des  prises  peut  aussi  retourner 
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les  pièces  au  conseil  des  prises,  s'il  a  besoin  de  renseignements  supplé- 
mentaires, et  le  conseil  des  prises  doit  communiquer  en  copie  au  récla- 
mant ces  débats  supplémentaires.  D'après  les  dispositions  hollandaises, 
la  procédure  d'appel  en  matières  de  prises  devant  le  Hooge  Raad  com- 
mence d'abord  par  écrit  et  devient  ensuite  orale.  Suivant  le  droit  anglais 
et  turc,  les  débats  devant  le  tribunal  des  prises  doivent  être  publics,  et 
d'après  le  droit  américain,  les  tribunaux  des  prises  doivent  constamment 
être  ouverts  pour  recevoir  des  appels,  ce  qu'on  ne  peut  qu'approuver.  Il 
suffirait  pour  le  règlement  réformé  que  nous  projetons,  de  disposer  que  le 
tribunal  des  prises  international,  en  communiquant  le  mémoire  d'appel  à 
la  partie  adverse,  l'invitera  à  présenter  une  réplique  dans  les  quatorze 
jours  et  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  de  prises  de  première 
instance  enverra  les  actes  avec  le  mémoire  d'appel  et  la  réplique  au 
tribunal  de  seconde  instance.  Pour  le  surplus,  la  procédure  de  la  part  du 
tribunal  d'appel  et  des  parties  peut  être  la  même  qu'en  première 
instance,  mais  il  faut  que  les  audiences  soient  toujours  publiques. 

Le  dépôt  d'un  cautionnement  pour  l'exécution  de  l'appel  et  le  payement 
des  frais  n'est  exigé  qu'en  Angleterre,  mais  on  pourrait  l'adopter  géné- 
ralement, en  le  restreignant  au  payement  des  frais  de  justice,  puisque 
l'exécution  de  Tappel  n'intéresse  que  l'appelant  et  non  le  tribunal  qui  n'a 
donc  pas  de  motif  d'exiger  un  cautionnement  à  cet  effet.  Les  dispositions 
anglaises  sont  également  les  seules  à  s'occuper  de  l'effet  de  l'appel  sur 
les  objets  saisis,  on  n'y  donne  passuite  à  une  requête  de  relâchement, 
lorsqu'une  semblable  demande  de  l'appelant  n'a  pas  été  accueillie 
et  qu'il  s'est  pourvu  contre  ce  refus.  Nous  sommes  d'avis  qu'on  peut, 
en  tout  temps,  satisfaire  à  une  demande  de  libération  contre  un  caution- 
nement suffisant,  puisqu'on  peut  déjà  faire  cette  demande  et  y  accéder 
dans  l'instance  d'instruction  nationale  que  nous  proposons,  ou,  du 
moins,  dans  le  tribunal  international  de  première  instance  et,  comme 
nous  l'avons  vu,  nonobstant  appel.  Le  règlement  réformé  contiendra  une 
disposition  conforme  à  l'égard  de  l'instance  nationale  et  des  instances 
internationales. 

D'après  les  dispositions  prussiennes,  le  jugement  ou  l'arrêt  de  l'instance 
d'appel  doit  être  rendu  en  se  basant  sur  un  rapport  écrit  d'un  des  mem- 
bres du  conseil  supérieur  des  prises  désigné  à  cet  effet  et  en  tenant 
compte  des  preuves  et  faits  nouveaux  qu'on  aurait  produits  dans  la  pro- 
cédure d'appel.  Nous  admettrons  cette  disposition  dans  notre  règlement 
réformé  avec  la  modification  que  ce  soit  le  président  du  moment  du  tri- 
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bunal  des  prises  international  de  seconde  instance  qui  fasse  le  rapport, 
parce  que  d'après  la  manière  dont  nous  proposons  de  nommer  le  prési- 
dent, il  sera,  en  ce  qui  concerne  Tafiaire  à  décider,  le  seul  désintéressé 
parmi  les  juges;  dans  chaque  procès,  en  effet,  présidera  le  juge  dont  les 
nationaux  n'auront  aucune  part  à  Tafiaire. 

Il  faut  aussi  d'après  les  dispositions  prussiennes  que  le  jugement 
d'appel  soit  motivé.  Nous  adoptons  cette  disposition  sans  hésiter.  Une 
disposition  prussienne  porte  que  le  tribunal  des  prises  de  seconde 
instance  n'a  pas,  non  plus,  à  décider  relativement  aux  dommages-intérêts 
à  la  charge  des  officiers  des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  violé  les 
dispositions  du  règlement  des  prises;  nous  ne  saurions  l'approuver  pas 
plus  pour  la  seconde  que  pour  la  première  instance  internationale. 
Ce  sont  des  tribunaux  des  prises  internationaux  qui  doivent  connaître 
des  violations  du  droit  des  gens;  il  n'y  a  pas  de  juridiction  plus  com- 
pétente qu'eux. 

Les  requêtes  et  les  observations  des  consuls  et  des  agents  de  puis- 
sances étrangères  que  les  dispositions  prussiennes  permettent,  ne  sont 
pas  plus  admissibles  auprès  de  la  seconde  instance  internationale  qu'au- 
près de  la  première,  puisque  le  capteur  et  les  capturés  sont  déjà  repré- 
sentés par  des  ayocats. 

Par  contre,  nous  acceptons  pour  notre  règlement  la  disposition  prus- 
sienne portant  qu'un  appel  non  introduit  dans  le  délai  voulu  ne  saurait 
modifier  le  jugement  ni  par  pourvoi,  ni  par  restitutio  in  integrum.  Aux 
termes  des  dispositions  françaises  et  du  règlement  des  prises  turc,  l'appel 
n'a  pas  d'effet  suspensif;  au  contraire,  l'inhibition  obtenue  en  Angleterre, 
a  pour  effet  que  le  juge  dont  on  attaque  l'arrêt  ne  peut  plus  continuer 
l'affaire.  Nous  réclamerons  pour  l'appel  en  général  un  effet  suspensif, 
puisque  même  d'après  le  droit  français  (peut-être  n'est-pas  le  cas  dans 
le  règlement  turc),  l'exécution  nonobstant  appel,  ne  semble  permise  que 
sous  condition,  c'est-à-dire  moyennant  caution  de  la  part  de  celui  en 
faveur  duquel  s'exécute  le  jugement. 

De  plus,  dans  le  cas  où  l'instance  d'appel  modifie  le  jugement  de  la  pre- 
mière instance  sous  des  rapports  essentiels,  on  ne  saurait  annuler  les 
suites  de  l'exécution  et  un  appel  sans  effet  suspensif  anticipe  l'effet  prin- 
cipal du  jugement  et  est  par  conséquent  sans  utilité. 

Nous  comptons  déclarer  dans  le  règlement  réformé  que  l'appel  a  un 
effet  suspensif,  et  que  le  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit  en  temps 
temps  voulu  ne  peut  être  exécuté  que  moyennant  caution. 
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L'ordonnance  autrichienne  considère,  en  ce  qui  concerne  la  publica- 
tion du  jugement  d'appel,  que  l'insertion  dans  un  journal  suffit;  les  dis- 
positions prussiennes  veulent  que  le  jugement  soit  notifié  aux  deux  par- 
ties au  moyen  d'une  expédition  qu'on  leur  remet.  Nous  proposons  pour 
le  règlement  réformé  que  l'arrêt  de  l'instance  d'appel  soit  prononcé  en 
présence  des  parties  assignées  à  cet  eflet,  qu'à  leur  demande  on  leur  en 
donne  copie  et  qu'on  le  publie,  en  outre,  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
désignés  à  cet  effet  par  le  tribunal  d'appel.  La  disposition  qu'après  la 
publication  du  jugement  d'appel  les  actes  sont  renvoyés  à  l'instanfie 
nationale  d'instruction,  parait  régulière  suivant  les  usages  de  la  procé- 
dure générale  et  mérite  donc  de  prendre  place  dans  le  règlement  des 
prises  réformé. 

VI.  —  Le  jugement  des  procès  de  priseW. 

P  —  Le  droit  tel  qu'il  résulte  des  déclarations  et  des  traités  des 

Étais  maritimes. 

Nous  avons  traité  précédemment  (tome  XI,  page  564  et  suivantes)  des 
sources  du  droit  de  prise  et  nous  avons  reconnu  qu'il  résulte  soit  de 
manifestations  de  volonté  individuelles  ou  unilatérales  d'États  isolés, 
soit  des  manifestations  de  volonté  mu  tiples  ou  eollectives  de  plusieurs 
États.  Parmi  ces  dernières  manifestations  nous  ne  pouvions  men- 
tionner que  la  déclaration  du  droit  maritime  de  Paris  signée  en  1856 
et  publié  par  un  grand  nombre  d'États  maritimes,  tels  que  l'Autriche, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne 
et  la  Turquie.  La  Confédération  germanique  et  les  divers  États 
allemands,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Grèce,  les  Pays-Bas, 
Parme,  le  Portugal,  Rome,  la  uède  et  la  Norwège,  la  Suisse, 
les  Deux-Siciles,  la  Toscane,  la  République  argentine,  le  Brésil, 
le  Chili,  l'Equateur,  le  Guatemala.  Haïti  et  le  Pérou  déclarèrent  y 
accéder.  Il  est  évident  que  parmi  ces  déclarations,  celles  des  États 
maritimes  seules  ont  de  la  valeur  :  eux  seuls,  en  effets,  peuvent  veiller 
à  ce  qu'où  respecte  le  droit  maritime  qu'ils  ont  adorté  et  qui  n'a  de 
valeur  pratique  que  pour  eux.  Il  est  donc  à  regretter  qu'au  bout  de 
vingt-quatre  ans,  trois  États  maritimes  comme  l'Espagne,  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  et  le  Mexique  n'aient  pas  encore  accédé  à  la  décla. 
ration  de  Paris.  Si  comme  on  a  lieu  de  le  supposer  lorsqu'il  s'agit  d'États 
civilisés,  les  motifs  pour  lesques  ces  pays  ne  sont  pas  encore  ralliés  à  la 
déclaration  sont  sérieux,  l'on  peut  s'attendre  à  ce  qu'ils  accèdent  aussitôt 

(1)  Voyez  t,  XTÎI,  p.  461. 
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que  le  principal  obstacle  aura  ëtë  écarté,  c'est-à-dire  dès  qu'on  aura 
reconnu  la  liberté  complète  sur  mer  de  toute  propriété  privée  en  temps 
de  guerre,  à  l'exception  des  cas  de  transport  prohibé  et  de  rupture  de 
blocus.  Les  résolutions  formulées  par  l'Institut  de  droit  international  à 
La  Haye  (1875)  et  à  Zurich  (1877),  indiquent  déjà  la  réforme  qu'on  doit 
chercher  à  réaliser  dans  cette  direction. 

Déjà  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci,  un 
certain  nombre  d'États  reconnaissaient  d'une  manière  plus  ou  moins  for- 
melle, la  déclaration  de  la  Russie,  du  28  février  1780,  aux  cours  de 
Londres,  de  Versailles  et  de  Madrid  sur  les  principes  de  la  neutralité 
armée.  Les  déclarations  et  les  traités  des  États  maritimes  que  nous  avons 
rapportés  dans  l'exposé  sur  la  Russie  que  nous  avons  fait  dans  la  première 
partie  de  ce  travail  fournissent  des  renseignements  à  ce  sujet. 

Les  dispositions  de  la  déclaration  de  droit  maritime  de  Paris  indiquent 
un  progrès  non-seulement  sons  le  rapport  numérique  des  États  qui  y  ont 
adhéré,  mais  aussi  sons  le  rapport  matériel.  Nous  rapporterons  in 
extenso  les  deux  déclarations  pour  les  comparer  et  pour  montrer  leur 
importance  au  point  de  vue  du  développement  du  droit  de  guerre 
maritime. 

La  déclaration  de  la  Russie,  du  28  février  1780,  dispose  textuellement 
comme  suit  : 

1^  Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  librement  de  port  en  port 
et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

29  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  desdites  puissances  en  guerre, 
soient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'exception  des  marchandises  de 
contrebande. 

3^  Que  Timpératrlce  se  tient,  quant  à  la  fixation  de  celles-ci,  à  ce  qui  est 
énoncé  dans  les  articles  X  et  XI  de  son  traité  de  commerce  avec  la  Grande 
Bretagne,  en  étendant  ces  obligations  à  toutes  les  puissance  s  en  guerre. 

4^  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accorde 
cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui 
l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  un  danger 
évident  d'entrer. 

&*  Que  ces  principes  servent  de  règle  dans  les  procédures  et  les  jugements 
sur  la  légalité  des  prises. 

Les  articles  X  et  XI  du  traité  de  commerce  entre  la  Grande  Bretagne 
et  la  Russie  du  20  juin  1766  mentionnés  au  n*  3,  sont  conçus  comme 
soit  : 

Article  X.  Il  sera  permis  aux  scgets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
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d*aller,  venir  et  commercer  librement  dans  les  États,  avec  lesquels  Tune  ou 
Tautre  de  ces  parties  se  trouvera  présentement  ou  à  l'avenir  en  guerre,  bien 
entendu  qu'ils  ne  portent  point  de  munitions  à  l'ennemi;  on  en  excepte  néan- 
moins les  places  actuellement  bloquées  ou  assiégées,  tant  par  mer  que  par 
terre  ;  en  tout  autre  temps  et  à  l'exception  des  munitions  de  guerre,  les  susdits 
sujets  pourront  transporter  dans  ces  places  toutes  autres  80ii;es  de  marchan- 
dises, ainsi  que  des  passagers,  sans  le  moindre  empêchement.  Lors  de  la  visite 
des  vaisseaux  marchands,  les  armateurs  et  les  vaisseaux  de  guerre,  se  com- 
portent aussi  favorablement  que  la  raison  de  guerre  pour  lors  existante  pourra 
jamais  le  permettre,  vis-à-vis  des  puissances  les  plus  amies  qui  resteront 
neutres,  en  observant,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  principes  et  les  règles  du 
droit  des  gens  généralement  reconnus. 

Article  XI.  Tous  les  canons  etc.  etc.  au  delà  de  la  quantité  qui  peut  être 
nécessaire  pour  l'usage  du  vaisseau,  ou  au  delà  de  celle  que  doit  avoir 
chaque  homme  servant  sur  le  vaisseau  et  passager,  seront  réputés  munitions 
ou  provisions  de  guerre,  et  s*il  s'en  trouve,  ils  seront  confisqués,  selon  les  lois 
comme  contrebande  ou  effets  prohibés  ;  mais  ni  les  vaisseaux,  ni  les  passagers, 
ni  les  autres  marchandises,  qui  s'y  trouveront  en  même  temps,  ne  seront  point 
détenus  ni  empêchés  de  continuer  leur  voyage. 

La  déclaration  de  Paris  réglant  divers  points  de  droit  maritime,  du 
16  avril  1856,porte  : 

Considérant  que  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant 
longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables;  que  l'incertitude  du  droit 
et  des  devoirs  en  pareille  matière  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligé- 
rants, à  des  divergences  d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés 
tiérieuses  et  même  des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme  sur 
un  point  aussi  important  ; 

Que  les  plénipotentiaires,    assemblés  au  congrès  de  Paris,    ne    sauraient 

mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont  animés,  qu'en 

cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux  des  principes  fixes 

à  cet  égard  ; 
Dûment  autorisés,les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de  se  concerter 

sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés  d'accor.l,  ont  arrêté  la 

déclaration  solennelle  ci-après  : 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  1 1 
oontrebande  de  guerre  ; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  u'est 
pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obli^ratoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire 
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maintenns  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral 
de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent  à  porter 
cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas  été  appelés 
à  participer  au  congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne  sauraient 
être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les  plénipotentiaires 
ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs  gouvernements  pour  en  généraliser 
l'adoption  ne  soient  couronnés  d'wn  plein  succès. 

Le  présen  e  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu^entre  les  puissances 
qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

En  comparant  maintenant  les  déclarations  de  1780  et  de  1856,  nous 
remarquons,  tout  d'abord,  que  les  questions  qu'on  y  a  traitées  sont  en 
partie  les  mêmes.  La  première  tache  des  deux  déclarations  était  de  fixer 
quelles  sont  les  marchandises  libres  dans  la  guerre  maritime  et  comment 
on  doit  opérer  un  blocus  pour  qu  il  soit  valable  ou  effectif.  Les  numéros  2 
et  3  de  la  déclaration  de  1780  et  les  numéros  2  et  3  de  celle  de  Paris  se 
rapportent  à  la  première  question;  les  numéros  4  des  deux  déclarations 
sont  relatifs  à  la  seconde  question,  c'est-à-dire  au  blocus.  Quel  progrès 
constate-on  par  rapport  à  ces  deux  questions  dans  un  espace  de  soixante 
seize  ans  ?  La  déclaration  de  1780  proclame  que  les  marchandises  des 
belligérants  sur  des  natives  neutres,  à  Vexception  de  la  contrebande  de 
guerre,  sont  libres;  l'article  X  du  traité  de  1766  conclu  par  la  Grande- 
Bretagne  avec  la  Russie,  auquel  renvoie  le  n°  3  de  la  déclaration  de  1780, 
dit,  en  outre,  que  les  munitions  de  guerre  transportées  doivent  être  desti- 
nées à  Vennemi;  l'article  XI  de  ce  traité  cité  au  même  n**  3  ne  prononce 
que  lu  confiscation  de  la  contrebande  de  guerre,  en  laissant  libres  les 
autres  marchandises,  le  navire  et  les  passagers.  Le  n*  2  de  la  déclara- 
tion de  Paris  confirme  le  n**  2  de  celle  de  1780,  tandis  que  le  numéro  3 
réalise  le  progrès,  que  la  marchandise  neutre  doit  être  libre  mdme  sons 
pavillon  ennemi.  Le  nouveau  progrès  que  réalise  la  résolution  I  des 
décisions  de  l'Institut  de  droit  international  à  Zurich,  c'est  que  la  pro- 
priété privée  de  l'ennemi  doit  également  être  libre  sous  pavillon  ennemi, 
et  que  par  conséquent  la  disposition  qui  concerne  le  traitement  de  la  pro- 
priété privée  dans  la  guerre  maritime  doit  à  l'avenir  être  conçue  dans 
les  termes  suivants  :  t  La  propriété  neutre  ou  ennemie  naviguant  sous 
»  pavillon  neutre  ou  sous  pavillon  ennemi  est  inviolable.  »  Plusieurs 
États  maritimes  ont  accepté,  depuis  la  déclaration  de  Paris,  l'inviolabilité 
complète  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  à  l'exception 

Ktv.  obDr,  Int.  -  14*  année.  9 
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toutefois  (le  la  contrebande  de  guerre;  cest  ce  que  nous  montreroiiî? 
plus  tard  en  traitant  des  déclarations  d'États  maritimes  isolés.  A  l'égard 
de  ce  progrès,  il  ne  manque  en  réalité  qu'une  déclaration  collective  des: 
États. 

Les  dispositions  des  déclarations,  en  ce  qui  concerne  le  blocus,  ont 
évidemment  la  même  tendance  :  établir  quand  un  blocus  doit  êtro 
respecté  comme  valable.  Elles  sont  cependant  insuffisantes,  comme  nous 
lavons  expliqué  et  démontré  au  tome  XI,  page  572  et  suivantes  et 
page  582  et  suivantes.  Aussi,  dans  le  règlement  international  que  nous 
avons  soumis  à  l'Institut  de  droit  international  dans  la  session  tenue 
à  Bruxelles  en  septembre  1879,  avons-nous  remplacé  ce  seul  numéro 
par  dix  numéros  dont  les  termes  sont  empruntés  en  majeure  partie 
aux  déclarations  ou  aux  traités  de  divers  États. 

Quoique  les  dispositions  des  deuxdéclarations  emploient  des  expressions 
différentes  en  ce  qui  regarde  le  blocus,  l'on  n'y  remarque  aucun  progrès  ; 
toutes  deux  exigent  un  blocus  effectif,  bien  que  la  dernière  déclaration 
soûle  se  serve  de  l'expression  «  effectif.  »  Mais  aucune  des  deux  ne  parle 
de  la  déclaration  et  notification  du  blocus,  aucune  ne  contient  de  dispo- 
sitions concernant  l'ignorance  du  blocus,  la  constatation  de  la  violation 
du  bl'xus  et  le  cas  où  le  navire  s'éloigne  momentanément  de  sa  station. 
Ce  manque  de  précision  dans  des  points  essentiels  et  la  manière  différente 
dont  les  entendent  et  les  pratiquent  les  États  maritimes  ont  fait  naître 
des  contestations  innombrables  et  donné  lieu  à  des  décisions  très  diffé- 
rentes des  tribunaux  de  prises.  Il  est  donc  indispensable  et  impérieuse- 
ment nécessaire  que  ces  questions  soient  résolues  au  point  de  vue  inter- 
national, et  à  cet  effet  nous  avons  proposé  certaines  dispositions  dans 
notre  règlement. 

Voici  ce  qui  résulte  des  autres  numéros  des  deux  déclarations. 
Le  numéro  1  de  la  déclaration  de  1780  permet  aux  navires  neutres  de 
naviguer  librement  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  belligérants.  II  y 
avait  déjà  là  un  progrès  sur  l'ancien  état  des  choses,  mais  le  nouveau 
progrès  à  réaliser  exige  la  même  liberté  pour  les  navires  privés  ennemis, 
sauf  les  corsaires.  Le  numéro  1  de  la  déclaration  de  Paris  contient  une 
modification  essentielle  relativement  à  ceux-ci,  puisqu'elle  proclame  la 
course  complètement  abolie,  tandis  que  l'article  X  du  traité  anglo-russe 
de  1766  auquel  renvoie  le  numéro  3  de  la  déclaration  de  1780,  permet 
encore  aux  armateurs  de  visiter  les  vaisseaux  marchands.  Mais  la  décla- 
ration de  1780  comprend,  d'un  autre  côté,  deux  dispositions  importantes 
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qui  manquent  dans  celle  de  Paris.  Uarticle  XI  du  traité  cité  au  numéro 
3  de  la  première  de  ces  déclarations,  porte  qu*on  ne  peut  confisquer  que 
les  munitions  de  guerre,  tandis  que  Ton  doit  laisser  le  navire,  les  autres 
marchandises  et  l'équipage  continuer  librement  le  voyage,  concession 
qu'on  cherche  vainement  dans  divers  traités  postérieurs.  Le  numéro  5 
de  la  déclaration  de  1780  indique  ensuite  comme  but  des  principes  pro- 
clamés par  elle,  qu'ils  serviront  de  règle  dans  les  procédures  et  jugements 
sur  la  légalité  des  prises.  Cette  déclaration  admet  donc  un  droit  matériel 
pour  le  jugement  des  procès  de  prises  par  les  tribunaux  des  prises, 
quoique  ce  droit  soit  loin  d'être  complet.  L'article  X  du  traité  anglo-russe 
de  1766,  mentionné  plusieurs  fois,  s'appuie  également  sur  les  principes 
et  règles  du  droit  des  gens  généralement  reconnus,  ce  qui  prouve  qu'à 
cette  époque  déjà  deux  grandes  puissances  admettaient  l'existence  de 
semblables  principes  et  règles  du  droit  des  gens.  On  ne  pourra  donc  pas 
nous  blâmer  si,  dans  le  règlement  des  prises  international  que  nous 
devons  rédiger,  nous  cherchons  au  bout  de  plus  de  cent  ans  à  établir 
ces  principes  et  ces  règles,  non  pas  comme  ils  étaient  alors,  mais  comme 
ils  se  sont  perfectionnés  et  continueront  à  se  perfectionner.  La  déclara- 
tion de  droit  maritime  de  Paris  veut  également  «  introduire  des  principes 
fixes  dans  les  rapports  internationaux,  »  mais  elle  reconnaît,  ce  qui  est 
vrai,  d'ailleurs,  que  «  le  droit  de  la  guerre  maritime  a  été  longtemps 
l'objet  de  contestations  regrettables  et  que  Vincertitvde  du  droit  et  des 
devoirs  en  pareille  matière  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants 
à  des  divergences  d'opinion  gui  peuvent  faire  naître  des  difficultés 
sérieuses  et  même  des  con  its.  »  La  déclaration  du  droit  maritime  de 
Paris  n'a  supprimé  qu'en  partie  cette  incertitude  du  droit  et  des  devoirs, 
de  sorte  que  les  difScultés  et  les  conflits  n'ont  pas  cessé  depuis  lors. 
L'espoir  nourri  par  les  auteurs  de  la  déclaration,  que  ces  maximes  seraient 
adoptées  universellement  ne  s'est  pas  réalisé,  même  au  bout  de  vingt- 
quatre  ans,  et  eux-mêmes  ont  déclaré  que  ces  maximes  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  les  puissances  qui  y  Ont  adhéré.  II  en  résulte  que  les 
États  maritimes  ont  à  remplir  actuellement  les  deux  tâches  suivantes  : 

!•  Remplacer  la  dédaration  de  droit  maritime  de  Paris  par  une 
nouvelle  déclaration  plus  par  faite  et  plus  complète; 

2*  Faire  adhérer  tous  les  États  maritimes  à  cette  nouvelle  déclaration. 

Le  but  du  présent  travail  est  de  fournir  le  projet  d'un  règlement 
international  dans  ce  sens  et  l'Institut  de  droit  international  aura  pour 
mission  de  discuter  ce  projet  et  de  proposer  aux  États  maritimes  ce 
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qu'il  aura  décidé  à  cet  égard  ;  ces  États,  à  leur  tour,  auront  à  réaliser  uu 
règlement  international  des  prises. 

Ce  qui  suit  prouvera  que  les  États  maritimes,  bien  qu'ils  allèguent  le 
droit  général  des  gens,  droit  que  nous  ne  trouvons  fixé  nulle  part  malgré 
sa  prétendue  généralité  et  dans  l'invocation  duquel  les  divers  États  ont 
en  vue  des  propositions  différentes  ou  se  livrent  à  des  interprétations 
différentes,  ont  reconnu  depuis  longtemps,  et  même  postérieurement  à 
la  déclaration  de  Paris,  qu'il  y  a  des  lacunes  dans  le  droit  de  guerre 
maritime  actuel.  On  verra  aussi  que  certains  États  s'efforcent  depuis 
longtemps  d'établir  un  droit  de  guerre  maritime  général.  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  davantage  sur  les  déclarations  de  droit  maritime  déjà 
citées,  qui  témoignent  des  efforts  d'un  grand  nombre  d'États,  car  nous 
avons  déjà  caractérisa,  par  rapport  à  la  déclaration  de  1780,  à  l'article 
sur  la  Russie  (Tome  X,  page  598  et  suivantes),  l'attitude  des  autres 
États,  notamment  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  FEspagne,  des 
Pays-Bas,  de  la  Suède,  du  Danemark,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  du 
Portugal  et  des  Deux-Sicilos,  en  nous  appuyant,  tant  sur  les  déclarations 
que  sur  les  traités  postérieurs  de  ces  États.  Cette  attitude  est  en  génénil 
approbative;  quelques  États  prétendent  toutefois  qu'ils  ont  déjà  précé- 
demment observé  les  principes  de  cette  déclaration  comme  bur  propre 
droit. 

Divers  États  maritimes  ont  cherché,  dès  le  siècle  dernier,  à  inaugurer 
une  réforme  générale  du  droit  de  guerre  maritime  ou  plus  spécialement 
du  traitement  des  neutres  dans  la  guerre  maritime. 

Dans  l'introduction  du  traité  de  la  Russie  avec  le  Danemark,  du 
9  juillet  1780,  on  indique  comme  but:  «  de  former  et  de  réunir  en  un 
corps  de  sysièwe  permanent  et  immuable  les  droits,  prérogatives,  limites 
et  obligations  de  la  neutralité,  »  L'article  X  dit  :  «  Les  parties  contrac- 
tantes s'engagent  d'avance  à  consentir  à  ce  que  d'autres  puissances 
également  neutres  y  accèdent  » ,  et  l'article  V  des  articles  séparésjoints 
à  la  convention  porte  :  «  Les  parties  contractantes  s'emploieront  de  la 
manière  la  plus  efficace  auprès  des  puissances  7?iari(i7nes  en  général,  poi/r 
faire  recevoir  et  reconnaître  utiiverseUement  dans  toutes  les  guerres 
maritimes  qui  pourraient  surTcnir  par  la  svite^  le  système  de  neutralité 
et  les  principes  établis  dans  la  convention,  lesquels  serviront  à  former  la 
5/7*/»  ff'vn  r.o^lp  maritime  unir  ers  fL  »  Le  traité  de  la  Russie  avec  la  Suède 
du  21  juillet  /  1  août  1780  (article  séparé)  et  celui  de  la  Russie  avec  la 
Prusse  du  8  mars  1871  ont  également  pour  but  laréforme  dudroit  maritime. 
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Les  tentatives  de  réforme  de  la  Prusse  et  des  États-Unis  de  FAmérique 
du  Nord  commencent  avec  la  convention  de  ces  deux  États  du  10  septem- 
bre 1785  et  continuent  dans  celles  du  11  juillet  1799  et  du  1"  mai  1828. 
Uarticle  XII  du  traité  de  1785  déclare  libres  les  marchandises  ennemies 
à  bord  de  navires  neutres  ;  il  en  est  de  même  des  personnes  ennemies,  à 
Texception  des  militaires. 

Ces  principes  n'ayant  pas  été  respectés  suffisamment  dans  les  dernières 
guerres,  les  parties  contractantes  décidèrent,  à  l'article  XII  de  la  conven- 
tion de  1799  :  «  de  concerter^  soit  entre  elles  en  'particulier ^  ou  à' accord, 
woec  d'autres  puissances  qui  y  soient  également  intéressées,  de  tels  arran- 
gements avec  les  grandes  puissances  maritimes  de  V Europe  et  des  prin- 
cipes  durables,  qui  puissent  servir  à  consolider  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  navigation  et  du  commerce  des  neutres  dans  les  guerres  à  venir,  » 
On  s'appuie  également  dans  le  même  article  sur  les  principes  générale- 
ment reconnus  et  les  maximes  du  droit  des  gens  concernant  la  conduite 
des  navires  de  guerre  et  des  corsaires  (armateurs)  des  belligérants  à 
regard  de  navires  marchands  neutres.  L'article  XIII  des  deux  traités 
permet  seulement  d'arrêter  la  contrebande  transportée  sur  des  navires, 
mais  stipule  qu'on  devra  payer  aux  propriétaires  une  juste  compensation 
pour  la  perte  qu'une  pareille  arrestation  pourra  leur  avoir  occasionnée. 
Si  le  patron  livre  immédiatement  la  contrebande,  le  navire  pourra  con- 
tinuer son  voyage.  Les  articles  cités  des  traités  de  1785  et  1789  sont 
confirmés  par  l'article  XII  du  traité  de  1828  qui  se  termine  comme  suit  : 
€  Les  parties  contractantes  désirant  toujours,  conformément  à  l'intention 
déclarée  dans  l'article  XII  dudit  traité  de  1799,  pourvoir  entre  elles,  ou 
conjointement  avec  d'autres  puissances  maritimes,  à  des  stipulations  ulté- 
rieureSy  qui  puissent  semr  à  garantir  une  J2iste  protection  et  liberté  au 
commerce  et  à  la  navigation  des  neutres,  et  à  aider  la  cause  de  la  civilisa- 
tion et  de  Vhumanité,  s'engagent  ici,  comme  alors,  à  se  concerter  ensemble 
sur  ce  sujet,  à  quelque  époque  future  et  convenable.  »  Il  est  vrai  qu'on  ne 
8*orcupe  généralement  que  des  neutres,  mais  on  parle  cependant  déjà  de 
l'inviolabilité  des  marchandises  ennemies. 

Parmi  les  traités  de  la  Russie  avec  l'Angleterre  du  siècle  dernier,  les 
traités  du  20  juin  1766  (articles  X,  XI,  XII)  et  du  20  février  1797 
décrètent  la  confiscation  de  la  contrebande  à  l'exception  de  la  quantité 
nécessaire  pour  le  navire  et  les  passagers,  mais  ajoutent  expressément 
<[ue  :  <  Ni  les  vaisseaux,  ni  les  passagers,  ni  les  autres  marchandises, 
qui  s'y  trouveront  en  même  temps,  ne  seront  détenus  ou  empêchés  de 
tM>ntinuer  leur  voyage.  » 
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Le  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  le  5/17  juin  1801, 
revient,  à  l'article  II  des  dispositions  préliminaires,  sur  une  disposition 
antérieure  ;  il  y  est  dit  :  «  que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux 
neutres  seront  libres,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  et  de  la 
propriété  ennemie.  »  On  convint  cependant  de  ne  pas  comprendre  dans 
celle-ci  «  les  marchandises  du  produit,  du  crû  ou  de  la  manufacture  des 
pajs  en  guerre,  qui  auraient  été  acquises  joar  des  sujets  de  la  puissance 
neutre  et  seraient  transportées  pour  leur  compte.  »  Il  résulte  de  là  que  ce 
n'est  toujours  que  la  propriété  neutre  qu'on  déclare  inviolable. 

Par  contre  les  articles  additionnels  ajoutés  le  8/20  octobre  1801  au 
traité  du  5/17  juin  1801  établissent  «  les  règles  et  les  priftcipes  à  sîdvre 
tant  pour  V accélération  des  procédures  jtbdiciaires  relativement  aux  prises 
faites  en  mer^  que  pour  les  dédommagements  qui  seraient  dûs  aux  pro^ 
pHétaires  des  navires  et  des  cargaisons  neutres  dans  le  cas  Sune 
détention  mal  fondée,  » 

Ce  traité  est  d'autant  plus  important  pour  le  développement  du  droit 
des  prises,  qu'il  tient  compte  de  la  procédure  en  matière  de  prises  et  qu'il 
établit  notamment  aussi  des  indemnités  en  cas  de  détention  mal  fondée. 
Le  Danemark  se  rallia  à  ce  traité  le  11/23  octobre  1801,  et  stipula  en 
même  temps  c  que  les  jugements  en  dernier  ressort  seront  évoqués  dans 
le  Danemark  par  devant  le  tribunal  suprême  de  ce  royaume.  »  La  Suède 
accéda  le  18  mars  1802,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  II  et  stipula  en 
même  temps  :  c  que  les  jugements  en  dernier  ressort  des  causes  en  litige 
seront  évoqués  en  Suède  par  devant  le  tribunal  suprême,  Hôgsta 
Domstolen.  » 

L'article  II  des  articles  additionnels  du  traité  de  la  Russie  avec  l'An- 
gleterre de  1801  décrète  à  l'égard  de  l'évocation  des  procès  :  «  Si  fo^ 
ministres  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  ou  autres  personnes 
accréditées  de  sa  part  auprès  de  la  puissance  belligérante  portaient  des 
plaintes  contre  les  jugements  qui  auraient  été  rendus  sur  lesdites  prises 
par  les  cours  des  amirautés  respectives,  Xaffaire  sera  évoquée,  en  Russie 
au  Sénat  dirigeant  et  dans  la  Grande-Bretiigne  au  conseil  du  Roi.  » 

Les  quatre  États  maritimes  mentionnés,  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemark,  ont  donc  établi  dès  le  commencement  de  ce  siècle 
dans  les  susdites  conventions  :  * 

1"  Qu'il  y  aura  deux  instances  pour  leurs  procès  de  prise; 

2°  Qu'on  vérifiera  avec  la  plus  grande  célérité  possible  si  l'on  a  observé 
les  règles  et  les  mesures  de  précaution  établies  par  leurs  traites 
respectifs  ; 
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3*  Que  les  tribunaux  n'occasionnent  pas  de  retard  dans  le  jugement  dos 

procès  de  prise  ; 
4*  Que  les  vaisseaux  de  la  puissnnce  neutre  fie  peuvent  être  arrêtés 

que  sur  de  justes  causes  et  faits  évidents;  qu'ils  seront  jugés  sans  retard  ; 

et  que  Isl  procédure  doit  toujours  être  uniforme,  prompte  et  légale; 

5**  Que  des  ordres  précis  et  efficaces  seront  donnés  pour  que  les  sen- 
tences sur  les  prises  faites  en  mer  soient  conformes  aux  règles  de  la 
plus  stricte  justice  et  équité^  pour  qu'elles  soient  rendues  par  des  juges 
non  suspectSy  et  qui  ne  soient  pas  intéressés  dans  l'affaire  ; 

6^  Que  le  gouvernement  des  États  respectifs  veillera  à  ce  que  lesdites 
sentences  soient  convenablement  et  dûment  exécutées  selon  les  formes 
prescrites; 

7"  Qu'en  cas  de  détention  mal  fondée  ou  autre  contravention  aux  règles 
convenues,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  du  navire  ainsi  détenu  et  de 
sa  cargaison,  pour  chaque  jour  de  retard,  des  dédommagements  propor- 
tionnés à  la  perte  qu'ils  auraient  soufferte,  en  raison  du  fret  dudit  navire 
et  de  la  nature  de  sa  coâ^gaison; 

8"  Que  les  effets  en  litige  ne  pourront  être  vendus  ni  déchargés  avant 
le  jugement  définitif,  sans  une  nécessité  réelle  et  pressante,  qui  aura 
été  constatée  devant  la  cour  de  Vamirauté  et  movennant  une  com- 
mission  autorisée  à  cet  effet;  il  ne  sera  point  permis  aux  capteurs  de 
rien  retirer  ni  enlever  de  leur  propre  autorité,  d'un  vaisseau  ainsi 
détenu. 

Ces  dispositions  relatives  à  l'arrêt,  aux  tribunaux  de  prises,  à  leur 
procédure,  à  leurs  jugements,  à  l'exécution  de  ceux-ci,  à  l'indemnité  pour 
]e  navire  et  à  la  cargaison,  à  la  vente  et  au  déchargement  des  objets 
saisis  étaient  peu  connues  et  peu  observées  jusqu'à  présent,  q^uoiqu'ellos 
puissent,  en  partie,  fort  bien  trouver  place  dans  un  règlement  inter- 
national général.  Remarquons  à  ce  propos  qu'on  promulgua  ces  dispo- 
sitions il  y  a  quatre-vingts  ans  et  que  depuis  cette  époque  on  n'en  a  plus 
fait  de  semblables  sur  la  procédure  en  matière  de  prises. 

Près  d'un  demi-siècle  s-'écoula  sans  que  les  États  maritimes  tentassent 
des  réformes  du  droit  de  guerre  maritime,  si  nous  passons  sous  silence 
le  traité  conclu  en  1828,  par  la  Prusse  avec  les  États-Unis,  qui  ne  fait 
d'ailleurs  que  reproduire  le  texte  des  conventions  antérieures.  Alors  sur- 
vinrent les  déclarations  que  nous  avons  fréquemment  mentionnées  dans 
les  chapitres  précédents  de  notre  travail,  et  que  l'Angleterre,  la  Francj 
et  la  Russie  firent  relativement  à  la  guerre  de  Crimée.  Dans  la  dédar.i- 
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tion  du  28  mars  1854,  l'Angleterre  renonça  en  faveur  du  commerce  des 
neutres,  à  une  partie  des  droits  que  le  droit  des  gens  accorde  aux 
belligérants,  c'est-à-dire  au  droit  de  saisir  à  bord  d'un  navire  neutre  une 
propriété  ennemie  qui  n'est  pas  de  la  contrebande  de  guerre.  Le  gouver- 
ment  anglais  avait  renoncé,  le  18  mars  1854,  £tux  lettres  de  marque.  La 
France  déclara,  le  29  mars  1 854,  que  la  marchandise  ennemie  sur  des 
navires  neutres  est  inviolable  et  renonça  également  aux  lettres  de  mar- 
que. De  son  côte,  la  Russie  déclara,  le  6  avril  1854,  que  la  propriété 
ennemie  sur  des  navires  neutres  serait  libre  et  qu'on  ne  confisquerait 
sur  des  navires  ennemis  pas  d'autre  propriété  privée  neutre  que  la 
contrebande  de  guerre.  Il  résulte  de  là,  qu'avant  la  déclaration  de  Paris 
une  partie  des  dispositions  de  cette  déclaration  servait  déjà  de  règle 
de  conduite  à  l'Angleterre,  à  la  France  et  à  la  Russie  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  L'inviolabilité  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon 
neutre  (l)  et  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi,  à  Texcep- 
tion  de  la  contrebande  de  guerre  avait  déjà  été  admise  par  la  convention 
de  la  Russie  avec  les  Etats-Unis  du  22  juillet  185i,  qui  portait  en  outre 
que  les  deux  parties  contractantes  se  réservent  de  plus  de  s'entendre 
ultérieurement,  selon  que  les  circonstances  pourront  l'exiger,  sur  l'appli- 
cation et  l'extension  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  principes  arrêtés  par 
l'article  I.  Or,  comme  il  s'agit  dans  cet  article  de  marchandises  ennemies, 
l'extension  ne  peut  se  rapporter  qu'à  celles-ci  et  l'on  doit  entendre  par 
là  qu'à  l'avenir  la  marchandise  ennemie  sera  également  inviolable  sur 
un  navire  ennemi. 

Dans  la  guerre  contrela  Chine,  l'Angleterre  et  la  France,  lapremièrepar 
la  déclaration  du  7  mars  1860,  et  la  seconde  par  celle  du  28  mars  1860, 
allèrent  plus  loin  encore  que  dans  la  guerre  de  Crimée.  Ces  déclarations 
proclamèrent,  en  effet,  que  la  propriété  privée  ennemie  serait  également 
libre  sur  un  navire  ennemi.  La  déclaration  du  7  mars  1860,  est  la 
dernière  et  la  plus  récente  que  l'Angleterre  ait  eu  l'occasion  de  faire  en 
qualité  de  puissance  belligérante;  mais  la  France  n'a  pas  admis  ce 
principe  dans  la  guerre  de  1870-1871  contre  l'Allemagne  et  s'est 
montrée  moins  indulgente  envers  l'Allemagne  qu'envers  la  Chine.  A 
l'Angleterre  et  à  la  France  revient  donc  la  gloire  d'avpir  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  guerre  maritime,  c'est-à-dire  dans  la  pratique, 
proclamé  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 

(1<  Le  traité  de  la  France  avec  les  État8  généraux  du  18  avril  1646  consacrait  déjà  le 
principe  que  «  le  pavillon  couvre  la  cargaison  n. 
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ennemi,  quoique  ce  soit  envers  un  État  placé  hors  de  TEurope  et  appar- 
tenant à  peine  à  la  communauté  internationale.  D*autres  États  ont  fait 
des  eflTorts  pour  établir  le  principe  de  Tinviolabilité  absolue  de  la  pi'opriëté 
privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime  vis-à-vis  d'États  Européens, 
c'est-à-dire  de  membres  reconnus  de  la  communauté  internationale;  ils 
ont  ainsi  amené  un  progrès  important  pour  le  droit  de  la  guerre  maritime. 

Nous  ne  pouvons  pas  attacher  d'importance  aux  déclarations  des 
États-Unis,  de  l'Espagne  et  du  Mexique  en  faveur  de  l'inviolabilité  de 
toute  propriété  privée,  même  ennemie,  sous  pavillon  ennemi,  qui  servent 
à  motiver  leur  refus  d'accéder  à  la  déclaration  de  droit  maritime  de 
Paris.  Nous  avons  d'ailleurs  enregistré  consciencieusement  toutes  les 
autres  déclarations  analogues  desdits  États  dans  les  chapitres  qui  les 
concernent  dans  la  première  partie  de  notre  travail.  De  pareilles  décla- 
rations qu'on  n'applique  qu'éventuellement,  n'ont  aucune  valeur  pratique 
pour  la  suite,  surtout  si  elles  ne  servent  qu'à  motiver  le  refus  d'accéder 
à  une  réforme  internationale  Elles  rentrent  dans  la  catégorie  des 
études  et  recherches  académiques.  Pour  compléter  notre  travail,  nous 
ajouterons  que  certains  pays  se  sont  déjà  prononcés  en  faveur  de  l'in- 
violabilité de  la  propriété  privée  ennemie.  La  Russie  l'a  fait  en  1824, 
(et  non  pas  en  1^2G  comme  on  l'a  imprimé  par  erreur  dans  la  première 
partie  de  notre  travail,  tome  X  de  la  Revue  page  609,)  dans  le  message 
par  lequel  le  chancelier  d'État  Nesselrode  a  répondu,  le  2  février  de 
cette  année,  à  une  note  ministérielle  des  États-Unis  de  TAmérique  du 
Nord,  du  5  décembre  1823.  Et  lorsque  le  président  des  États-Unis, 
James  Monroë,  soumit  plus  tard  à  la  France,  à  l'Angleterre  et  à  lî 
Russie  un  projet  de  convention  internationale  pour  le  règlement  de  la 
neutralité  maritime  et  commerciale,  règlement  qui  déclarait  i/nviolabla 
les  navires  marchands  et  cargaisons  des  sttjets  des  belligérants,  la  Russie 
fut  seule  à  accueillir  favorablement  la  proposition.  On  constate  également 
par  la  note  Gortschakow,  de  septembre  1856,  et  par  celle  du  chargé  d'affai- 
res russe  Stoeckel  (et  non  pas  Storck  comme  on  l'a  imprimé  par  erreui' 
dans  la  première  partie  de  notre  travail,  tome  X  page  610)  au  secrétaire? 
d'État  des  États-Unis,  du  28  novembre  1856,  que  la  Russie  s'est  montrée 
sympathique  aux  propositions  des  États-Unis  tendant  à  la  reconnais- 
sance de  l'inviolabilité  générale  de  la  propriété  privée,  même  ennemie 
Mais  toutes  ces  déclarations  n'eurent  aucun  résultat  pratique. 

L'Italie  réalisa  enfin  un  progrès  accompagné  de  résultats  pratiques. 
Le  nouveau   code  de  droit  maritime  promulgué  par  l'Italie,  en  1865, 
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statue,  à  l'article  21 1  du  titre  IV  du  droit  maritime  en  temps  de  guerre 
sous  la  condition  de  réciprocité:  «  qtie  la  capture  et  la  prise  des  namres 
marchands  d'un  État  ennemi  par  les  navires  de  guerre  seront  abolies  à 
regard  des  États  qui  adopteront  le  nume  traitement  envers  la  marine 
marchande  italienne.  Seront  toute/ois  exceptées  la  capture  et  la  con- 
fiscation pour  contrebande  de  guerre  et  pour  rupture  d'un  blocus  ejecti/ 
ou  déclaré,'»  La  publication  du  ministre  de  la  marine  de  l'Italie,  relative  à 
la  capture  des  navires  marchands  ennemis,  en  date  du  20  juin  1866,  fait 
savoir  que  le  gouvernement  autricîiien,  par  ordonnance  impériale  du 
13  mai,  ayant  déclare  qu'il  se  conformerait  au  principe  de  réciprocité  de 
l'article  211  du  code  italien,  l'abolition  de  la  capture  et  de  la  prise  de 
bâtiments  marchands  ennemis  de  la  part  des  navires  de  guerre  de  l'État 
sera  mise  en  pleine  vigueur  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  sauf  pour  les 
bâtiments  qui  transporteraient  de  la  contrebande  de  guerre  ou  qui,  en 
outre,  tenteraient  de  violer  un  blocus.  Dans  la  stipulation  des  traités 
d'amitié  et  de  commerce,  le  gouvernement  italien  a  corrigé  le  code  de  la 
marine  marchande,  en  ce  qui  regarde  le  respect  du  navire  et  de  la 
marchandise  libre.  Dans  l'article  14  du  traité  avec  FAmérique,  du 
26  février  1871,  la  confiscation  est  limitée  à  la  seule  partie  des  mar- 
chandises qui  est  contrebande  de  guerre.  On  reconnaît  expressément  à 
l'article  12  du  même  traité  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  navires  et  de  la  car- 
gaison en  cas  de  rupture  d'un  blocus.  L'article  5  de  l'instruction  du 
ministre  de  la  marine  d'Italie,  du  20  juin  1866,  aux  officiers  des 
navires  de  guerre  italiens  est  très  remarquable.  Il  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  :  «  Vous  capturerez  les  navires  de  commerce 
nationaux,  neutres  et  ennemis  qui  :  a)  tenteraient  de  rompre  un  blo- 
cus; J)  transporteraient  de  la  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  ou  à 
destination  de  l'ennemi.  » 

De  cette  manière,  en  effet,  les  navires  nationaux,  ennemis  et  neutres 
subissent  le  même  traitement  pour  les  mêmes  actes  et,  d'une  part,  on 
cesse  de  n'avoir  égard  qu'aux  actes  des  neutres  et,  de  l'autre,  de  capturer 
la  propriété  ennemie  comme  telle,  parce  que  cette  capture  ne  doit  être 
que  la  conséquence  des  actes.  La  capture  des  navires  nationaux  est 
prononcée  pour  les  mêmes  actes.  Ainsi  tombe  un  droit  de  prise  ipso  jure 
envers  des  navires  ennemis  ;  on  exerce  le  droit  des  prises  en  général 
contre  tout  navire,  indépendamment  de  sa  nationalité,  s'il  commet 
(^rtaJns  actes.  Les  instructions  françaises  de  1870  partent  du  même 
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point  de  vue,  quoiqu'elles  ne  l'expriment  pas,  comme  Tinstruction 
italienne,  dans  une  seule  et  même  phrase.  Le  droit  de  prise  ddt 
seulement  être  exercé  en  cas  d'infraction  au  règlement  des  prises, 
soit  contre  le  navire  et  la  cargaison,  soit  contre  l'un  ou  l'autre  ou  une 
partie  de  la  cargaison,  la  contrebande  de  guerre,  indépendamment  de  la 
nationalité  des  propriétaires.  Telle  est  la  réforme  qu'on  doit  chercher  à 
obtenir,  si  l'on  veut  que  le  droit  de  prise  n'apparaisse  plus  comme  un 
simple  acte  de  violence  du  droit  de  la  la  guerre,  mais  comme  un  droit 
véritable  et  égal  pour  tous. 

L'ordonnance  impériale  de  l'Autriche  du  13  mai  1866,  dont  le  ministre 
de  la  marine  d'Italie  fait  mention  dans  le  décret  du  20  juin  1866,  statua 
que  «  les  navires  de  commerce  ennemis  et  leurs  cargaisons  ne  seraient 
point  sujets  à  prise,  sauf  les  cas  de  violation  de  blocus  et  de  contrebande 
de  guerre,  mais  seulement  en  cas  de  réciprocité,  »  L'ordonnance 
autrichienne  du  9  juillet  1866  n'était  que  la  mise  à  exécution  de  celle 
du  13  mai  1866. 

La  Prusse,  à  l'exemple  de  l'Italie  et  de  l'Autriche,  s'est  également 
prononcée,  dans  ses  dernières  guerres,  pour  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie.  Le  décret  royal  prussien  du  19  mai  1866  (et  non  pas  du 
29  mai  comme  on  l'a  imprimé  par  erreur  dans  la  première  partie  de 
notre  travail,  tome  X  page  248)  statue  qu'en  cas  de  guerre  (1)  les  navires  de 
commerce  appartenant  à  des  sujets  de  l'État  ennemi  ne  seront  pas  sujets 
à  être  saisis  et  capturés  par  des  navires  de  guerre  prussiens,  pour  autant 
que  l'État  ennemi  use  de  réciprocité  à  cet  égard.  Mais  cette  disposition 
ne  s'appliquera  pas  aux  navires  susceptibles  de  saisie  et  dQ  capture,  lors 
même  qu'ils  seraient  neutres.  Le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  nord  c'est-à-dire  de  tous  les  États  maritimes 
allemands,  ordonna,  le  18  juillet  1870,  que  les  navires  marchands 
français  (ennemis)  ne  seront  pas  susceptibles  de  saisie  et  de  capture  par 
les  bâtiments  de  la  marine  militaire  fédérale;  mais  que  cette  disposition 
ne  s'appliquera  pas  aux  navires  susceptibles  de  saisie  et  de  capture  lors 
même  qu'ils  seraient  neutres.  Ce  décret  ne  contient  pas  la  clause  relative 
à  la  réciprocité,  mais  une  ordonnance  du  19  janvier  1871  annula  ce 
décret  sans  indiquer  le  motif.  Il  est  probable  que  ce  motif  n'était  autre 
que  le  refus  de  la  France  d'user  de  réciprocité.  On  sait,  en  effet,  qu'à  la 

(1)  Dans  la  tradaction  française  de  la  première  partie  de  notre  travail,  le  mot  ^guerre  » 
est  suivi  du  qualificatif  «<  nouvelle  «qui  ne  se  trouve  pas  du  toutdans  notre  texte  allemand 
et  qni  donne  un  sens  ditTérent. 
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suite  de  la  déclaration  du  24  juillet  1870,  des  instructions  de  1870, 
article  9,  et  de  la  note  de  Tambassadeur  français  à  Londres  à  lord 
Granville  du  22  juillet  1870,  la  France  ne  s'était  obligée  que  dans  les 
limites  de  la  déclaration  de  droit  marilime  de  Paris  (1). 

Les  États  qui  les  premiers  ont  fait  prévaloir  pratiquement  dans  la 
guerre  maritime,  à  l'égard  d'États  européens,  le  principe  de  Finviolabilité 
de  la  propriété  privée  ennemie  sont  donc  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Ceux  qui  ont  fait  prévaloir  ce  principe  à  legard  d'un  État  situé  hors  de 
l'Europe,  la  Chine,  sont  l'Angleterre  et  la  France.  Pour  faire  adopter  ce 
principe  par  de  petits  États  maritimes,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
des  Pays-Bas  adressa,  le  11  janvier  1860,  aux  légations  néerlandaises 
accréditées  auprès  de  plusieurs  de  ces  États  une  note   par  laquelle  il 
invitait  les  États  non  appelés  à  siéger  au  congrès  qui  devait,  à  cette 
époque,  se  réunir  à  Paris,  à  remettre  au  congrès,  de  commun  accord  avec 
les  Pays-Biis,  une  note  collective  dans  le  sens  de  cette  inviolabilité.  Le 
Danemark,  le  Hanovre,  Brème  et  Lubeck  adhérèrent  à  cette  proposition. 
De  là  suit  que  les  Pays-Bas  et  les  États  ci-dessus  ont  proclamé  le  principe 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété   privée  même  ennemie  dans  la  guerre 
maritime  déjà  avant  1865  et  1866,   c'est-à-dire  avant  les  déclarations 
(le  ritalie  (1865  et  1866)  et  de  celles  de  TAutriche  et  de  la  Prusse  (1866). 
Mais  une  déclaration  générale  de  tous  les  États  dans  ce  sens  n'existe  pas 
encore.  La  Russie  est  également  favorable  à  ce  principe,  comme  nous  le 
voyons  par  les  déclarations  de  ses  ministres  et  de  ses  ambassadeurs  que 
nous  avons  rapportées.  L'ukase  publié  pendant  la  guerre  avec  la  Turquie 
(24  mai  1877)  reste  néanmoins  dans  les  limites  de  la  déclaration  de  droit 
maritime  de  Paris  (article  V).   Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII 
relative  à  la  contrebande  de  guerre  méritent  de  fixer  l'attention.  Nous  y 
reviendrons. 

Outre  les  traités  des  États  contenant  des  dispositions  sur  le  droit  de 
prises  et  sur  d'autres  objets  et  que  nous  avons  déjà  examinés,  il  existe 
aussi  des  conventions  de  prises  conclues  par  des  États  belligérants  alliés. 
Nous  en  avons  déjà  rapporté  deux  dans  la  première  partie  de  notre 
travail,  le  traité  de  la  France  avec  l'Angleterre  du  10  mai  1854  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  de  Crimée,  et  celui  de  l'Autriche  avec  la  Prusse  du 
6  juin  1864  à  l'occasion  de  la  guerre  de  ces  deux  États  contre  le  Dane- 
mark (tome  X,  page  416  et  suivantes  et  page  265  et  suivantes). 

(1)  Cependant  d'après  les  instructions  françaises,  article  3,  les  navires  ennemis  pou- 
vaient obtenir  un  sauf-conduit  du  gouvernement  français  qui  les  mettait  à  l'abri  de 
l'arrêt. 
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L'Angleterre  et  la  France  ont  conclu,  en  outre,  le  22  février  1860, 
une  convention  relativement  aux  prises  opérées  pendant  Texpédition 
contre  la  Chine.  Cette  convention  est  suivie  d'instructions  pour  les  com- 
mandants des  bâtiments  de  guerre  des  parties  contractantes  (Martens, 
Nout^au  recueil  général,  XX,  460).  Les  autres  traités  concernant  le 
droit  de  prise,  tels  par  exemple  que  celui  de  F  Angleterre  et  de  l'Espagne 
pour  la  restitution  des  reprises {Marte:^s,  Nouvelle  série,  II,  240)  et  celui 
de  l'Espagne  avec  la  France,  du  5  janvier  1824,  concernant  les  prises 
^jaritiwes  faites  en  1823  (Martens,  Nouveau  recueil,  VI,  386),  ne  se 
rapportant  pas  à  des  conventions  de  belligérants  alliés  sur  la  conduite  à 
tenir  à  l'égard  des  prises,  ne  nous  offrent  ici  aucun  intérêt.  Les  disposi- 
tions contenues  dans  le  traité  de  l'Angleterre  avec  la  France  de  1854, 
sauf  celle  relative  à  la  juridiction  compétente,  ne  sont  pas  dun  intérêt 
général;  la  disposition  sur  la  compétence  n'a  même  d'intérêt  pour  le 
règlement  que  nous  devons  proposer  qu'à  l'égard  de  Tinstance  nationale 
d'instruction,  puisque  ce  règlement  établit  en  outre  des  tribunaux  inter- 
nationaux de  prises  de  première  et  de  seconde  instance.  Il  reste  donc  à 
statuer,  concernant  l'instance  d'instruction,  quelle  sera  l'instance  natio- 
nale compétente.  Les  dispositions  des  traités  qui  s'y  rapportent  pourront 
servir  à  résoudre  cette  question  pour  le  règlement  international.  Nous 
ne  rappellerons  ici  que  les  cas  d'arrêt  et  de  saisie  mentionnés  dans  le 
traité  susdit,  quoique  ces  cas  ne  se  rapportent  qu'à  un  bâtiment  de  la 
marine  marchande  du  pays  allié;  car  il  en  résulte  aussi  que,  suivant 
l'opinion  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  la  juridiction  des  prises  ne 
s'exerce  pas  seulement  à  l'égard  des  navires  neutres  ,mais  aussi  sur  des 
bâtiments  nationaux,  puisque  d'après  leur  traité,  pour  les  prises  opérées 
par  un  navire  de  guerre  d'un  allié  sur  un  navire  marchand  de  l'autre 
allié,  la  juridiction  appartient  à  ce  dernier,  c'est-à-dire  à  l'État  intéressé 
lui-même. 

Les  cas  d'arrêt  et  de  saisie  rapportés  dans  le  traité,  sont  :  V  violation 
de  blocus  et  2®  transport  d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre  ou 
de  mer  ennemies,  ou  de  dépêches  oflScielles  de  ou  pour  l'ennemi.  Ce  sont 
les  cas  qu'on  mentionne  dans  les  dispositions  et  conventions  les  plus 
récentes  et  qui  constituent  deux  cas  princii»aux  du  droit  de  prise,  de 
sorte  qu'un  navire  allié  n'est  pas  condamné  comme  tel,  mais  seulement 
parce  qu'il  a  commis  des  actes  coupables. 

La  convention,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  du  22  février  1860  et 
les  instructions  qui  y  sont  annexées,  concordent  au  fond  avec  la  conveii"' 
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tion  et  les  instructions  de  1854.  La  convention  de  TAutriche et  delà 
Prusse  de  1864  paraît  évidemment  avoir  ëtë  rédigée  sur  le  modèle  de 
la  convention  conclue  en  1854  entre  l'Angleterre  et  la  France,  quoiqu'elle 
contienne  encore  d'autres  dispositions. 

Les  trois  conventions  de  prise  que  nous  venons  de  mentionner  prou- 
vent raccord  réel  de  quatre  États  :  l'Angleterre,  la  France,  la  Prusse  et 
l'Autriche  pour  le  cas  des  procès  de  prise  dans  les  guerres  qu'ils  font  en 
qualité  d'alliés.  Ces  dispositions  peuvent  donc  être  transformées,  sans 
hésitation  aucune,  en  dispositions  internationales  et  trouveront  place, 
par  conséquent,  dans  notre  règlement  international. 


En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  déclarations,  conventions  et  instruc- 
tions des  États  contenues  dans  l'exposé  qui  précède,  nous  remarquons 
que  les  États  s'efforcent  de  faire  prévaloir  pour  le  droit  des  prises  maté- 
riel et  formel  des  principes  généraux  plus  conformes  à  la  justice.  Plusieurs 
États  ont  pris  part  à  la  déclaration  de  1780,  un  bien  plus  grand  nombre 
encore  à  celle  de  1856.  En  outre,  les  conventions  de  certains  États  entre 
eux  tentèrent  d'introduire  des  réformes,  comme,  par  exemple,  la  con- 
vention de  l'Angleterre  avec  la  Russie  du  20  juin  1766  relativement  à 
la  visite  des  vaisseaux  marchands  et  la  disposition  qu'on  ne  peut  confisquer 
que  la  contrebande  de  guerre  et  non  pas  le  navire  que  la  transporte.  Le 
traité  de  l'Angleterre  avec  la  Russie  de  1797,  ainsi  que  le  décret  de  la 
Russie  du  24  mai  1877  intervenu  pendant  la  guerre  russo-turque 
contiennent  cette  dernière  disposition;  il  en  résulte  que  la  Russie  défend 
sur  cette  question  la  même  opinion  depuis  cent  et  onze  ans. 

Il  faut  au  sujet  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime,  sauf  bien  entendu  la  contrebande  de  guerre,  distinguer  trois 
périodes  : 

I.  On  proclama  d'abord,  dans  la  déclaration  de  1780,  que  la  marchan- 
dise ennemie  sous  pavillon  neutre  est  inviolable;  ce  principe  fut  admis 
également  par  la  Prusse  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  à 
l'article  XII  de  leur  traité  de  1785,  et  la  convention  de  la  Russie  avec 
la  Suède  du  1/13  mars  1801,  article  XXIV,  l'appliqua  à  tous  les  objets  et 
marchandises  se  trouvant  à  bord  d'un  navire  neutre  à  l'exception  des 
articles  de  contrebande  de  guerre. 

U.  La  déclaration  de  Paris  proclama  aussi  l'inviolabilité  de  la  marchan- 
dise neutre,  même  sous  pavillon  ennemi.  A  l'occasion  de  la  guerre  de 


DROITS  NATIONAUX  ET  PROJET  DE  REGLEMENT  DES  PRISES  MARITIMES.    1  43 

Crimée,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  avaient  déjà  fait  des  décla- 
rations préparatoires  de  la  déclaration  de  Paris. 

III.  Pour  l'inviolabilité  générale  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime,  se  déclarèrent  :  la  Russie  en  1824,  1854  et  1856  vis-à-vis  des 
Etats-Unis  ;  l'Angleterre  et  la  France  dans  la  guerre  contre  la  Chine  en 
1860;  l'Italie  dans  son  code  de  commerce,  mais  en  cas  de  réciprocité 
Feulement;  et  sous  la  même  condition,  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Prusse  en 
1866;  sans  réciprocité,  la  Prusse  au  nom  de  la  confédération  de  l'Alle- 
magne par  le  décret  du  18  juillet  1870.  Déjà  précédemment,  en  1860,  le 
Danemark,  les  Pays-Bas,  le  Hanovre,  Brème  et  Lubeck  avaient  reconnu 
la  même  inviolabilité;  elle  fut  proclamée  dans  le  traité  de  l'Italie  avec 
les  États-Unis  d'Amérique  du  26  février  1871,  article  XII. 

Un  progrès  qu'il  fallait  ultérieurement  faire  dans  le  droit  des  prises, 
c'était  de  ne  plus  s'occuper  exclusivement  des  navires  et  marchandises 
des  neutres  et  d'abandonner  l'opinion  d'après  laquelle  la  propriété 
privée  ennemie  peut  être  condamnée  sans  sentence  d'un  tribunal.  Ce 
progrès  pouvait  uniquement  se  réaliser  si  Ton  considérait  les  prises 
ennemies,  neutres  et  nationales  comme  égales  devant  le  droit  et  si  on  ne 
les  traduisait  devant  le  tribunal  que  pour  des  infractions  déterminées  à 
des  dispositions  sur  les  prises,  telles  que  la  violation  du  blocus  ou  des 
transports  prohibés.  Les  instructions  italiennes  et  françaises  de  1866 
et  1870  ont  ouvert  la  voie  à  ce  nouveau  progrès  et  Ton  cite  ces  cas  de 
prise  comme  cas  d'arrêt  et  de  saisie  pour  les  navires  marchands  des 
alliés,  tant  dans  les  conventions  des  prises  de  l'Angleterre  avec  la  France 
de  1854  et  1860,  que  dans  la  convention  de  la  Prusse  avec  l'Autriche 
de  1864.  L'article  12  du  traité  de  l'Italie  avec  les  États-Unis  d'Amérique 
de  1871  réduit  de  la  même  manière  les  cas  de  prises  à  la  violation  du 
blocus  et  au  transport  de  la  <;ontrebande  de  guerre.  Il  y  a  donc  là  deux 
cas  principaux  de  prises  pour  notre  règlement  international. 

On  doit  ensuite  accorder  une  indemnité  aux  propriétaires  d'une  prise 
dans  le  cas  où  le  droit  de  prise  a  été  exercé  illégalement. 

Les  conventions  de  la  Prusse  avec  les  États-Unis  d'Amérique  du  siècle 
dernier  stipulaient  déjà  une  indemnité  en  cas  d'arrêt  non  justifié.  Il  en 
est  de  même  en  cas  d'une  détention  mal  fondée,  prévue  par  les  ailicles 
additionnels  au  traité  de  l'Angleterre  avec  la  Russie  de  1801,  auquel  le 
Danemark  adhéra  la  même  année,  et  la  Suède,  l'année  suivante.  Six 
États  ont  donc,  depuis  plus  de  soixante-dix  ans,  admis  les  indemnités  et 
une  disposition  à  ce  sujet  dans  notre  règlement  international  reposera 
par  conséquent  sur  une  base  positive. 


144  À.    BULMERINCQ. 

La  déclaration  de  1780,  ainsi  que  celle  de  185(3  contenaient  des  dispo- 
sitions dénotant  un  progrès,  mais  un  progrès  insuffisant,  concernant  le 
blocus;  le  traité  de  Tltalie  avec  les  États-Unis  d'Amérique  de  1871 
indique,  d'autre  part,  dans  les  articles  13  et  suivants,  un  progrès  très 
remarquable  sous  ce  rapport.  Nous  avons  également  introduit  dans 
notre  règlement  des  dispositions  suffisantes. 

On  tient  déjà  compte  du  procès  de  prise  dans  la  déclaration  de  1780, 
numéro  5,  et  dans  le  traité  de  TAngleterre  avec  la  Russie  de  1801.  Nous 
avons  complété  et  spécialisé  les  dispositions  de  ce  traité  relatives  aux 
procès  qui  sont  trop  générales  et  trop  incomplètes. 

Ainsi  donc,  il  existe  des  dispositions  ou  des  déclarations  de  différents 
États  concernant  les  questicns  du  droit  de  la  guerre  maritime  qui  récla- 
ment si  impérieusement  une  réforme,  celles  de  savoir  quelle  est  la 
propriété  qui  doit  être  libre,  quand  on  peut  opérer  une  saisie  et  quand 
en  peut  opérer  une  confiscation.  Il  y  a  également  des  conventions  rela- 
tivement au  dédommagement  pour  arrêt  ou  saisie  mal  fondés- 
Plusieurs  États  aussi  ont  établi  depuis  longtemps  deux  instances  et  les 
règles  de  la  procédure.  Nous  possédons  donc  des  bases  positives  d'un 
droit  de  prise  matériel  et  formel,  plus  complètes  qu'on  ne  l'admet  géné- 
ralement. Les  difïérents  États  ont  à  plusieurs  reprises  marché  dans  la 
voie  de  la  réforme  du  droit  de  la  guerre  maritime  et  ont  accompli  des 
réformes  dans  leurs  déclarations  et  dans  leurs  conventions.  La  recon- 
naissance universelle  des  conventions  partielles  et  la  récapitulation  des 
réformes  en  vue  d'en  faire  un  règlement  international  contenant  le  droit 
des  prises  matériel  et  formel  tout  entier  manquent  seules;  et  comme 
nous  l'avons  montré  précédemment,  certains  États  ont  même  cherché  à 
généraliser  les  dispositions  de  droit  maritime  des  États  isolés. 

Mais  ce  qui  a  manqué  jusqu'à  présent  à  la  réforme  du  droit  maritime, 
c'est  de  ne  pas  porter  sur  toutes  les  relations  juridiques  qui  doivent 
être  prises  en  considération  ;  elle  a  toujours  été  partielle  quant  à  son 
objet;  elle  l'a  été  aussi  depuis  la  déclaration  de  Paris,  même  au  point  de 
•vue  du  nombre  des  États  qui  y  ont  participé. 

Depuis  la  déclaration  de  Paris,  il  n'y  a  plus  eu  de  révision  de  la  législa- 
tiim  du  droit  maritime,  ni  de  déclaration  plus  générale  que  celle  de  1850. 
En  effet,  la  conférence  du  droit  de  la  guerre  de  Bruxelles,  excluait  tout 
d'abord,  véritable  noli  me  tangere,  le  droit  de  la  guerre  maritime, 
malgré  lepericulum  in  mora.  L'Angleterre  fit,  à  cette  époque,  des  décla- 
rations peu  dignes  d'un  État  maritime  aussi  puissant.  Le  4  juillet  1874, 
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lord  Derby  écrit  à  lord  Loftus,  ambassadeur  anglais  à  S*  Pétersbourg, 
qu'il  doit  déclarer  au  gouvernement  russe  que  l'Angleterre  désire  que 
ledit  gouvernement  et  tous  les  gouvernements  convoqués  à  la  conférence 
déclarent  qu'on  ne  présentera  rien,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  qui, 
directement  ou  indirectement,  aurait  rapport  à  la  guerre  maritime.  Le 
discours  du  trône  de  la  reine  d'Angleterre,  du  7  août  1874, 'disait  aussi, 
qu'on  avait  réclamé  de  toutes  les  puissances  participantes  l'assurance 
qu'on  ne  présenterait  aucune  proposition  capable  de  modifier  les  règles 
reconnues  (?)  du  droit  des  gens,  ou  de  restreindre  l'exécution  des  opéra- 
tions des  flottes.  Notre  présent  travail  et  les  résolutions  subséquentes 
de  rinstitut  de  droit  international  devaient  exposer  l'impérieuse  néces- 
sité de  la  réforme  du  droit  de  guerre  maritime  et  de  dispositions  univer- 
sellement obligatoires,  et  les  États  devaient  prendre  l'initiative  de  la 
réforme,  ainsi  que  de  la  généralisation  et  du  perfectionnement  du  droit  de 
guerre  maritime.  D'après  les  déclarations  et  les  conventions  que  nous 
avons  rapportées,  nous  croyons  avoir  prouvé  dans  ce  que  nous  venons 
d'exposer  que  les  États,  dans  leurs  déclarations  et  conventions,  ont  déjà 
voulu  et  commencé  cette  réforme  et  ce  perfectionnement,  et  que  depuis 
un  siècle  (1780-1880)  la  plupart  des  États  veulent  un  droit  de  guerre 
maritime  généralement  obligatoire.  Notre  projet  de  réforme  né  de  la 
pratique  appelle  la  pratique;  puisse  celle-ci  écouter  sa  propre  voixl 
Le  droit  de  guerre  maritime  est  jusqu'à  présent  loin  d'être  réglé  d'une 
manière  générale  ou  internationale;  cela  a  eu  des  conséquences  très- 
fàcheuses  ;  il  est  temps  que  les  États  prouvent  non-seulement  par  la 
lettre,  maïs  aussi  par  le  fait,  qu'ils  sont  des  États  de  droit,  et  qu'un  droit 
général  international  fixe  remplace  le  bon  plaisir  arbitraire  national.  La 
convocation  des  États  à  un  congrès  international  de  droit  de  guerre  mari- 
time est  un  besoin  impérieux;  il  faut  que  l'œuvre  commencée  en  1780, 
poursuivie  en  1856,  s'achève  enfin  en  1880,  au  bout  d'un  siècle,  d'une 
manière  digne  de  la  civilisation  de  notre  époque.  L'État  maritime  le  plus 
puissant,  confiant  dans  sa  force,  pourrait  sans  hésiter,  en  prendre 
rinitiative . 

£0  —  Le  droit  des  prises  hase  sur  les  lois  et  règlements  les  plus  récents 

des  États  maritimes. 

On  a  pnblié  des  lois,  des  ordonnances  et  des  règlements  embrassant 
le  droit  de  prise  en  entier,  ou  bien  des  ordonnancée  particulières  con- 
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cernant  des  faits  isolés  de  ce  droit  et  des  instructions  aux  commandants 
des  navires  de  guerre  pour  la  durée  de  la  guerre  entreprise  par  leur  État, 

Autrefois,  il  s'agissait  avant  tout  de  régler  la  conduite  désordonnée 
des  corsaires  (armateurs)  ;  plus  tard  on  régla,  dans  les  ordonnances,  la 
conduite  des  navires  de  guerre  dans  la  guerre  maritime  et  Ton  établit, 
dans  les  règlements,  des  règles  pour  Tarrét  et  la  saisie,  pour  le  traite- 
ment du  navire  et  de  la  cargaison  ainsi. que  pour  Torganisation  et  la 
procédure  des  tribunaux  de  prise.  La  plupart  des  États  ayant  aboli 
aujourd'hui  la  course,  ceux-là  seulement  qui  Tont  maintenue  sont  encore 
obligés  de  la  régler.  Les  règlements  des  corsaires  n'ont  aucune  impor- 
tance pour  notre  règlement  international  des  prises,  qui  a  pour  point  de 
départ  l'abolition  de  la  course.  Parmi  les  règlements  pour  l'exercice  du 
droit  de  prise  par  les  navires  de  guerre,  on  doit  considérer  comme  sur- 
annés, du  moins  par  rapport  aux  dispositions  qui  touchent  à  notre  réforme, 
les  règlements  de  prises  antérieurs  à  la  déclaration  de  droit  maritime  de 
Paris.  Depuis  cette  déclaration,  on  a  publié,  en  la  prenant  comme  base, 
des  ordonnances,  des  règlements  ou  des  instructions  de  prises  dans 
plusieurs  États.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  ont  paru  Y  A  et  for  reçula- 
ting  naval  prize  ofwar  de  1864  et  le  Parlements  Act  du  2  juin  1854; 
en  Danemifrk,  la  loi  provisoire  pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
causes  concernant  des  navires  ennemis  ou  suspects  saisis  du  13  février 
1864,  ainsi  que  le  règlement  concernant  le  blocus  des  ports  ennemis  et  la 
capture  des  navires  ennemis  et  suspects  par  les  croiseurs  danois  du 
16  février  1864;  en  Autriche,  les  ordonnances  ministérielles  des  11  mai 
1859  et  3  mars  1864  et  les  ordonnances  impériales  des  21  mars  1864, 
13  mai  1866  et  9  juillet  1866;  en  Prusse,  le  règlement  des  prises  et  les 
dispositions  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  prise  du  20  juin  1864; 
en  Italie,  le  décret  royal  du  20  juin  1866  et  les  instructions  de  la  même 
date  ;  en  France,  les  instructions  et  instructions  complémentaires  du 
25  juillet  1870;  en  Russie,  les  règles  concernant  les  prises  de  1869,  et 
lukase  impérial  du  24  mai  1 877 (articles  5-7) ;  enfin  en  Turquie, le  règle- 
ment  concernant  les  prises  maritimes  de  juin  1877. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ainsi  que  l'Espagne  ont  obtenu, 
à  la  vérité,  depuis  la  déclaration  de  droit  maritime  de  Paris,  une  législa- 
tion ou  un  décret  des  prises,  le  premier  État  en  1862,  1863  et  1864  et  le 
liecond  par  le  décret  royal  du  27  juillet  1867;  mais  comme  ces  deux  puis- 
sances  n'ont  pas  accède  à  la  déclaration  de  Paris,  leurs  dispositions  ne 
peuvent  avoir  pour  un  règlement  général  des  prises  qu'une  importance 
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très  restreinte.  Il  en  est  de  même  des  États  maritimes,  qui,  tout  en  ayant 
accepté  la  déclaration  de  Paris,  n'ont  pas  depuis  lors  publié  des  ordon- 
nances de  prises,  comme  la  Suède  et  la  Novège,  la  Hollande,  la  Belgique, 
la  Grèce  et  le  Portugal. 

Nous  avons  mentionné  dans  le  chapitre  précédent  les  instructions 
annexées  aux  conventions  des  prises  de  TAngleterre  avec  la  France  et  de 
la  Prusse  avec  l'Autriche.  Ces  instructions  n'ont  que  faire  ici,  parce 
qu'elles  n'émanent  pas  d'un  État  isolé  mais  du  concours  des  deux  États. 

Il  est  clair  que  la  législation  ou  l'ordonnance  des  prises  d'un  État  isolé 
n'a  qu'une  sanction  et  qu'une  importance  nationales.  Nous  avons  pu 
néanmoins  utiliser  les  documents  de  cette  nature  pour  notre  projet  de 
règlement  international,  parce  qu'ils  sont  l'expression  de  la  manière  de 
voir  d'un  État  maritime  relativement  au  droit  de  la  guerre  maritime; 
nous  avons  surtout  pu  les  utiliser  lorsque  plusieurs  États  ont  décrété  la 
même  chose.  Du  reste,  si  nous  avions  dû  nous  borner  à  des  déclarations 
plus  générales  ou  à  des  dispositions  conventionnelles  des  États,  nous 
n'aurions  pu  établir  qu'nn  règlement  des  prises  international  incomplet, 
plein  de  lacunes,  puisqu'il  doit  reposer  sur  une  base  positive. 

Dans  les  chapitres  précédents  de  la  présente  partie  de  notre  travail, 
nous  avons  déjà  utilisé  la  plus  grande  partie  des  dispositions  nécessaires 
pour  le  règlement  international  des  prises.  Nous  avons  encore  à  faire  la 
même  chose  pour  les  questions  à  examiner  dans  le  chapitre  suivant. 

Bien  que  dans  d'anciennes  déclarations,  comme  par  exemple,  celle  de 
l'Angleterre  en  réponse  à  la  déclaration  de  1780,  on  s'appuie  déjà  sur 
€  le  droit  général  des  nations,  >  et  dans  des  traités  spéciaux  tels  que 
celui  de  l'Angleterre  avec  la  Russie  du  20  juin  1766,  sur  «  les  principes 
et  règles  du  droit  des  gens  généralement  reconnus  et  les  maximes  du 
droit  des  gens,  et  celui  de  la  Prusse  avec  les  États-Unis,  de  1799;  » 
bien  que  dans  les  anciennes  ordonnances  des  prises,  telles  que  les 
règles  russes  sur  les  prises  de  1806,  et  plus  récemment  dans  les  disposi- 
tions prussiennes  sur  la  procédure  en  matière  de  prise  de  1863,  §  29,  dans 
l'ordonnance  autrichienne  du  21  mars  1864,  §  10  et  dans  les  règles  russes 
des  prises  de  1869,  on  indique  le  droit  des  gens  comme  «  devant  servir 
de  règle  >  pour  le  jugement  des  prises  et  pour  les  actes  qui  se  rappor- 
tent aux  prises  tels  que  la  visite,  ce  n'est  là  qu'un  renvoi  tout-à  fait 
général,  et  les  dispositions  particulières  sur  lesquelles  il  y  aurait  préten- 
duement  un  accord  ainsi  que  cet  accord  même  font  encore  défaut  sur 
beaucoup  de  points  du  droit  des  gens.  Un  règlement  international  des 
prises  doit  donc  établir  d'abord  tout  le  droit  nécessaire  pour  les  prises  ; 
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il  doit  donner  la  certitude  complète  sur  le  droit  existant  dans  tous  ses 
détails.  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  pourra  cesser  l'incertitude  du 
droit  des  prises,  dont  on  se  plaignait  déjà  à  l'occasion  de  la  déclaration 
de  Paris  et  à  laquelle  cette  déclaration  n'a  mis  fin  que  dans  quelques  cas  et 
encore  d'une  manière  fort  imparfaite.  Ce  n'est  également  que  par  ce  moyen 
qu'on  obtiendra  un  droit  fixe  se  rapportant  à  toutes  les  questions  pour 
tous  les  États  maritimes.  Les  allusions  que,  depuis  le  XVIIP  siècle  dernier 
jusqu'à  ce  jour,  les  conventions  des  États  ont  faites  à  un  droit  déjà  géné- 
ralement reconnu,  considèrent  comme  réalisée  une  situation  que  de  nos 
jours  encore,  sous  la  plupart  des  rapports,  on  doit  chercher  à  réaliser. 
Certes,  il  y  avait  une  fâcheuse  illusion  à  parler  d'un  droit  des  gens  géné- 
ralement reconnu  concernant  le  droit  des  prises,  à  une  époque  où  l'un 
n'avait  même  pas  encore  établi  de  commun  accord  les  principes  généraux 
sur  cette  matière,  où  les  États  maritimes  désignaient  le  droit  de  prise 
comme  leur  propre  droit  et  où  rien  ne  prouvait  que  ces  États  admissoit 
l'universalité  de  ce  droit,  partant  la  nécessité  d'en  réclamer  le  règlement 
général. 

Ces  vues  égoïstes  n'ont  nullement  cessé  d'exister  et  il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'on  les  faisait  encore  valoir.  Il  est  vrai  que  la  déclaration 
anglaise,  du  28  mars  1854,  ne  parle  que  de  la  renonciation  à  une  partie 
des  droits  des  belligérants  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté  pn  vertu  du 
droit  des  gens;  mais  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  le  duc 
de  Decazes,  a  encore  déclaré,  le  21  juillet  1874,  à  l'Assemblée  nationale 
que  «  le  gouvernement  français  donnerait  à  ses  délégués  des  instructions 
ayant  pour  but  de  garantir  nos  droits  lors  de  la  rédaction  de  certaines 
dispositions  proposées  pour  la  durée  d'une  guerre.  »  Ainsi  la  France 
parlait  donc  de  ses  droits  dans  une  question  de  droit  international  !  Tant 
que  cette  manière  de  voir  régnera,  il  restera  peu  d'espoir  de  voir  se 
développer  le  droit  des  gens,  et  particulièrement  le  droit  des  prises.  Sans 
doute,  il  n'y  a  pas  là  de  motif  de  remettre  Tamélioration  et  le  développe- 
ment de  ce  droit  aux  calendes  grecques.  Il  faut  au  contraire  y  travailler 
avec  toute  l'énergie  possible;  car  toute  lacune  dans  le  droit  doit  être 
comblée.  Un  État  isolé  ne  peut  pas  refuser  ce  qui  doit  servir  au  bien  de 
tous  les  États,  sinon  la  communauté  internationale  des  Etats  devient  une 
simple  phrase,  une  lettre  morte  et  non  la  base  de  la  Grande  Charte  du 
droit  des  gens  positif. 
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3**  —  Les  procès  de  prises  qu'il  faut  juger. 

A.  Des  prises. 

11  fciut  distinguer  entre  les  prises  et  les  reprises;  nous  traiterons 
d'abord  des  premières. 

En  ce  qui  concerne  les  prises,  nous  avons  à  déterminer  : 

P  Ce  qui  peut  être  Tobjet  d'une  prise; 

2**  les  actes  qui  peuvent  justifier  la  condamnation  d'une  prise; 

3**  les  conséquences  juridiques  d'une  condamnation. 

D'après  tout  ce  que  nous  avons  rapporté  jusqu'à  présent  en  faveur  du 
traitement  et  du  jugement  identiques  d'un  navire  ou  d'une  cargaison  de 
nationalité  diverse,  il  est  inutile  que  nous  nous  ingénions  à  démontrer 
davantage  que  les  navires  marchands  et  leurs  cargaisons  peuvent  être 
l'objet  de  prises,  indépendamment  de  la  nationalité  de  leurs  propriétaires, 
c'est-à-dire  ennemis,  neutres  ou  nationaux.  Ce  n'est  pas  la  nationalité 
d'un  navire  ou  d'une  cargaison,  mais  bien  l'acte  prohibé,  commis  relati- 
vement au  navire  ou  à  la  cargaison,  qui  motive  la  prise.  Pour  de  tels  actes 
on  peut  déclarer  de  bonne  prise  le  navire  ou  la  cargaison  ou  tous  deux  à 
la  fois  sans  que  leur  nationalité  influe  sur  le  jugement.  Le  jugement  d$ 
condamnation  est  motivé  par  la  nature  de  l'acte  et  non  par  la  qualité 
nationale  de  la  chose  :  navire  ou  cargaison.  La  condamnation  ne  peut  être 
que  la  conséquence  de  l'acte  quoiqu'elle  s'applique  à  la  chose  par  la  prise 
de  celle-ci.  Cette  prise  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement,  ce  n'est  donc 
pas  une  simple  prise  de  fait,  mais  une  prise  basée  sur  le  droit  et  sur  une 
sentence  du  tribunal  compétent. 

Abordons  maintenant  la  solution  de  la  première  question,  savoir,  ce 
qui  peut  être  l'objet  d'une  prise.  Ne  peut  être  l'objet  d'une  prise  qu'une 
chose  qui  se  trouve  dans  la  possession  privée  ;  les  tribunaux  des  prises 
ont  à  juger  la  saisie  de  cette  chose.  L'ennemi  ne  s'empare  pas  de  la  pro- 
priété publique  de  son  adversaire  en  vertu  du  droit  de  prise,  mais  bien 
en  vertu  d'autres  principes  du  droit  de  la  guerre  c'est-à-dire,  ceux  du 
droit  de  butin.  C'est  donc  à  tort  que  l'ordonnance  autrichienne  du 
9  juillet  18t)6,  §5^,  désigne  comme  bonne  prise  des  navires  de  l'État 
ennemi  ainsi  que  leurs  cargaisons.  Toutefois  la  propriété  privée  n'est  pas 
sujette  au  droit  de  pri.se  comme  telle,  mais  seulement  comme  moyen 
d'arriverà  un  but,  soit  un  transport  prohibé,  soit  la  violation  d'un  blocus. 
Lv^  tribunal  doit  constater  l'un  ou  l'autre  but  d'après  les  dispositions  d'un 
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règlement  des  prises  international,  et  cette  constatation  effectuée, 
adjuger lapropriété  privée  employée  dans  un  but  hostile,  à  l'État  capteur 
ou  plutôt  saisissant.  En  vertu  d'un  jugement  de  condamnation,  la  pro- 
priété d'un  particulier  peut  donc  passer  dans  la  possession  de  l'État  cap- 
teur ;  mais  elle  ne  peut  y  passer  que  par  suite  de  ce  jugement.  Le  change- 
ment de  propriétaire  n'est  pas  ici  la  chose  principale,  ce  n'est  pas  un 
mode  d'acquérir  par  droit  de  la  guerre,  mais  une  conséquence  civile  d'un 
jugement  du  droit  public.  C'est  seulement  de  cette  manière  que  le  droit 
de  prise  prend  sa  place  dans  le  système  du  droit  de  la  guerre  et  qu'il 
perd  le  caractère  d'un  mode  violent  et  avide  d'acquérir. 

Ensuite,ne  peut  être  objet  d'une  prise  qu'un  navire  marchand  et  non 
pas  un  bâtiment  de  pêche,  à  moins  qu'un  acte  défendu  par  le  règlement  des 
prises  n'ait  été  commis  au  moyen  de  ce  dernier.  Nous  ne  citons  ici  pour 
exemple  que  l'article  III  de  l'instruction  italienne  de  1866  :  «  Vous  veil- 
lerez, y  est-il  dit,  à  ce  que  l'exercice  de  la  pêche  sur  les  côtes  ennemies 
ne  porte  aucun  obstacle  ou  préjudice  aux  opérations  militaires  maritimes 
que  vous  serez  appelés  à  accomplir.  »  «  Vous  n'apporterez,  est  il  égale- 
ment dit  dans  les  instructions  françaises  de  1870  (art.  2),  aucun  obstacle 
à  la  pêche  côtière,  même  sur  les  côtes  de  l'ennemi  ;  mais  vous  veillerez 
à  ce  que  cette  faveur,  dictée  par  un  intérêt  d'humanité,  n'entraîne  aucun 
abus  préjudiciable  aux  opérations  militaires  ou  maritimes.  »  D'après  le 
droit  espagnol,  sonet  exemptés  de  capture  et  de  tout  acte  d'hostilité  les 
bateaux  employés  à  la  pêche  côtière. 

Une  autre  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  un  navire  rejeté 
par  la  tempête  ou  abandonné  par  son  équipage  pour  ce  motif  ou  pour 
d'autres,  peut  être  l'objet  d'une  prise.  L'arrêté  royal  néerlandais  du 
13  décembre  1818,  article  VI,  dit  :  <  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction 
entre  des  bâtiments  pris  ou  occupés  en  mer  et  ceux  qui  auparavant 
auraient  été  abandonnés,  totalement  ou  en  partie,  soit  qu'effectivement 
ils  aient  été  pris  en  mer,  soit  qu'ils  aient  été  forcés  d'échouer;  seront 
pareillement  considérés  comme  vaisseaux  pris  en  mer  ceux  qui,  par  suite 
de  tempêtes  ou  par  force  majeure,  auront  été  contraints  d'entrer  dans 
quelque  port  ou  rade,  et  qui  y  seront  pris  par  des  vaisseaux  stationnaires 
ou  autres  de  la  marine  royale  (l).  »  D'après  les  règles  russes  de  1869, 
§  29,  les  navires  ennemis  jetés  à  la  côte  par  la  tempête  sont  susceptibles 
de  prise.  On  les  confisque.  Il  en  est  de  même  des  navires  neutres  de  con- 
struction ou  d'origine  ennemie,  si  l'on  ne  prouve  pas  qu'on  les  a  achetés 
de  l'ennemi  avant  d'avoir  appris  la  déclaration  de  guerre.  C'est  une  dispo- 

(1)  Dans  la  première  partie  de  notre  travail,  à  l'article  sur  les  Pays-Bas  on  a  ijouté 
par  erreur,  à  la  suite  du  passage  ci-dessus,  la  citation  :  «  Marions,  Recueil,  HT,  216.  « 
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tion  libérale  que  celle  de  la  Suéde.  Elle  statue  que  dans  le  cas  où  Toa 
saisit  un  navire  abandonné  par  son  équipage,  le  tribunal  des  prises  fait 
publier  dans  le  journal  officiel  de  la  Suède  et  dans  un  journal  étranger 
très  répandu,  la  description  du  navire  en  invitant  les  intéressés  à  faire 
valoir  leurs  droits  sur  le  navire  ou  la  cargaison  dans  le  délai  d*un  an,  ajou- 
tant qu'en  vertu  du  §  5,  article  IV,  de  Tordonnance  des  prises  du  12  avril 
1808,  un  tel  navire  ou  cargaison  sera  déclaré  de  bonne  prise,  si  aucun 
propriétaire  ne  se  présente  en  temps  voulu.  Les  dispositions  françaises 
atténuent  en  partie  les  dispositions  de  la  législation  néerlandaise.  D*après 
les  articles  II,  VIII  et  XIX  de  l'arrêté  du  6  germinal,  an  VIII  et  l'art.  II 
du  décret  du  18  juillet  1854,  il  est  constant  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
vérifié  qu'un  bâtiment  échoué  ou  naufragé  n'est  pas  ennemi,  qu'il  est 
restitué  aux  sujets  des  puissances  neutres  qui  en  seraient  légitimes  pro- 
priétaires. Dans  le  cas  contraire,  le  bâtiment  ennemi  échoué  ou  naufragé 
est  retenu.  Enfin  les  instructions  complémentaires  de  1870  statuent 
comme  suit  :  c  Si  une  prise  est  perdue  par  fortune  de  mer,  il  faut  avoir 
soin  de  constater  le  fait,  aucune  indemnité  n'étant  due  dans  ce  cas,  ni 
pour  le  navire,  ni  pour  le  chargement,  même  si  après  jugement  la  prise 
eût  été  annulée.  >  Ces  dispositions  s'expliquent,  en  partie,  d'après  l'opi- 
nion que  la  propriété  ennemie  est  condamnable  et  d'après  le  principe  de 
droit  <  casum  sentit  dominus,  > 

D'après  l'article  CCXXI  du  code  italien  de  droit  maritime,  de  1865, 
c  un  navire  saisi  par  l'ennemi  et  abandonné  par  celui-ci,  ou  tombé  entre 
les  mains  des  nationaux,  par  suite  d'une  tempête  ou  de  tout  autre  cas 
fortuit,  n'est  restitué  au  propriétaire  que  contre  paiement  des  frais  de 
recouvrement  et  d'une  prime  établie  par  la  loi.  i  Ici,  la  restitution  ne  se 
fait  qu'à  la  condition  que  le  propriétaire  paie  une  certaine  somme. 
D'après  notre  système,  le  navire  jeté  à  la  cote  par  la  tempête,  ou  aban- 
donné par  son  équipage  pour  cette  cause  ou  pour  d'autres,  ou  la  cargai- 
son de  ce  navire  n'est  susceptible  de  prise,  en  temps  de  guerre  maritime, 
que  si  on  s'en  est  servi  pour  opérer  un  transport  prohibé  ou  violer  un 
blocus  ;  il  ne  peut  y  avoir  lieu  â  dédommager  les  propriétaires  d'un  navire 
(»u  d'une  cargaison  que  dans  le  cas  d'un  arrêt  illégal  ou  d'une  saisie 
illégale,  c  est-â-dire  contraire  aux  dispositions  fixées  par  le  règlement  des 
prises  international.  Néanmoins  ni  le  naufrage,  ni  l'échouement,  ni 
l'abandon  du  navire  par  l'équipage,  pour  cette  cause  ou  pour  d'autres,  ne 
permettent  de  considérer  comme  bonne  prise  le  navire  ou  la  cargaison 
uu.'ind  même  ils  seraient  tous  deux  ennemis. 


152  A.  BULMERINCQ. 

D'après  les  explications  précédentes,  voici  pour  notre  règlement  inter- 
national la  solution  de  la  première  question  que  nous  avons  posée  rela- 
tivement  à  ce  qui  peut  être  Tobjet  de  la  prise  : 

V  Peuvent  être  objet  de  la  prise,  des  navires  marchands  ou  cargaisons 
de  particuliers  nationaux,  ennemis  ou  neutres,  pour  des  actes  interdits 
par  le  règlement  des  prises  international  et  reconnus  tels,  ce  en  vertu  du 
jugement  d'un  tribunal  compétent; 

Z"  Ce  n'est  pas  le  cas  pour  le  bâtiment  de  pêche,  s'il  n'a  pas  servi  à 
l'un  de  ces  actes  prohibés  ; 

3°  Un  navire  naufragé,  échoué  ou  abandonné  par  son  équipage  ne  peut 
également  être  déclaré  comme  prise,  pour  ces  actes  prohibés,  qu'en 
vertu  d'un  jugement. 

La  seconde  question  que  nous  avons  posée  est  celle  de  savoir  quels 
sont  les  actes  qui  justifient  la  condamnation  d'une  prise. 

Nous  avons  rapporté  précédemment  lorsque  nous  avons  traité  de  la 
saisie  (A),  les  cas  où  la  saisie  d'un  navire  ou  d'une  cargaison  est 
fondée.  Ces  cas  de  saisie  sont  suivis  d'une  procédure  judiciaire.  Mais  les 
cas  de  saisie  ne  deviennent  qu'éventuellement  des  cas  de  condamnation, 
c'est-à-dire  lorsque  le  tribunal  peut,  d'après  le  règlement,  condamner  le 
navire  ou  la  cargaison  ;  car  il  peut  y  avoir  malgré  la  saisie,  acquittement 
de  l'un  ou  de  l'autre  ou  même  des  deux.  Il  n'y  a  lieu  à  condamnation  que 
pour  des  actes  interdits  et  en  vertu  du  jugement  d'un  tribunal  des  prises. 

Quels  sont  ces  actes?  Nous  en  admettons  d'abord  deux  catégories  : 

P  Le  transport  prohibé  ; 

2®  la  violation  du  blocus.  ' 

Nous  avons  déjà  discuté  ces  deux  catégories  lorsque  nous  avons  traité 
de  la  contrebande  ei  de  la  quasi-coiiirebande  de  guenecij  et  du  blocus. 
Nous  avons  alors  établi,  au  sujet  de  la  contrebande,  ce  qu'on  entend 
par  transport  interdit.  Nous  avons  traité  des  transports  interdits  durant 
la  guerre  dans  les  §§  35  et  suivants  de  notre  projet  de  règlement  inter- 
national des  prises  maritimes  présenté  dans  la  session  de  l'Institut  de 
droit  international  à  Bruxelles,  et  du  blocus  dans  les  §§  40  et  suivants  du 
même  projet. 

C'est  d'après  les  dispositions  de  ce  règlement  que  devra  prononcer  le 
tribunal  international  des  prises  de  première  instance  et,  éventuellement 
aussi,  celui  de  seconde  instance  s'il  y  a  appel. 

(V  Tome  IX,  p.  586  et  suivantes. 
(2)  Tome  XT,  p.  611  et  suivantes. 
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Les  cas  de  prise  ou  cas  de  bonne  prise  que  nous  appellerons  mieux  cas 
de  condamnation,  que  les  divers  ïltats  rapportent  dans  leur  législation 
ou  leurs  conventions,  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  ;  ils  diffèrent  notam- 
mmt  en  ceci  qu'ils  reconnaissent  ou  non  comme  bonne  prise  ipso  jure  la 
marchandise  ennemie  à  bord  d'un  navire  ennemi.  Cette  différence  vient  à 
tomber  dans  le  règlement  que  nous  présentons  à  l'Institut  de  droit  inter- 
national, conformément  aux  résolutions  de  cet  Institut  à  Zurich  (1877), 
car  d'après  celles-ci  la  marchandise  ennemie  n'est  plus  comme  telle,  ipso 
jure,  objet  de  la  prise. 

Comme  nous  l'avons  montré  plus  haut,  plusieurs  États  maritimes  se 
sont  déjà  placés  au  même  point  de  vue;  ils  ne  considèrent  plus  dans 
leurs  guerres  maritimes  la  propriété  ennemie  comme  telle  échue  de  plein 
droit. 

On  cite  expressément  comme  cas  de  bonne  prise  dans  les  règlements 
de  prise  les  plus  modernes  le  transport  de  la  contrebande  de  guerre  et  la 
violation  du  blocus  :  dans  l'ordonnance  impériale  d'Autriche  du  9  juillet 
1866,  §  5  c  et  rf,  dans  le  règlement  prussien  de  1864,  §  7,  n*»»  2  et  3  et 
§22,  et  dans  le  règlement  danois  du  16  février  1864,  II,  11  où  l'on 
parle  bien  du  transport  mais  non  de  la  violation  du  blocus,  quoiqu'il  y  ait 
condamnation  pour  ce  dernier  cas. 

Il  s'agit  maintenant  de  résoudre  la  question  de  savoir  si,  en  dehors 
des  transports  prohibés  et  de  la  violation  du  blocus,  l'on  peut  encore 
condamner  pour  d'autres  cas. 

Le  règlement  danois  du  16  février  1864,  H,  11  (?,  le  règlement  prus- 
sien §  7,  n'*  3,  l'ordonnance  impériale  autrichienne  du  9  juillet  1866,  §  5, 
ainsi  que  d'anciennes  ordonnances  espagnoles  ont  déclaré  encore  bonnes 
prises  les  navires  qui  s'opposent  par  la  force  à  la  capture. 

Si  d'après  nos  propositions  de  réforme  on  déclare  bonnes  prises 
des  navires  ou  cargaisons  à  cause  des  actes  prohibés  qu'ils  ont  servi  i\. 
commettre,  il  faut  aussi  considérer  comme  actes  prohibés  ceux  qui 
gênent  l'exercice  du  droit  légal  de  la  guerre  sur  mer,  de  sorte  qu'il 
faudra  considérer  comme  troisièyyie  cas  de  condamnation,  la  résistance 
des  navires  arrêtés  ou  visités  à  laisser  opérer  l'arrêt,  la  visite,  la  recherche 
et  la  saisie,  si  ces  actes  sont  exécutés  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement  international  des  prises.  En  effet,  ce  règlement  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  de  limiter  le  droit  de  prise  à  des  navires  et  mar- 
chandises, à  l'aide  desquels  on  a  commis  des  actes  interdits;  il  ne  peut 
avoir  en  vue  d'empêcher  les  États  belligérants  d'exercer  le  droit  qui 


154  A.    BULMERINCQ. 

leur  appartient,  dans  ces  limites,  de  permettre  pendant  la  guerre 
aux  navires  privés  un  transport  ou  un  voyage  quelconque,  fut-ce 
même  vers  des  places  bloquées  ou  pour  assister  l'ennemi.  Mais  pour  con- 
stater les  actes  prohibés  sous  Tun  ou  Tautre  rapport  il  est  nécessaire 
d'opérer  l'arrêt,  la  visite,  éventuellement  la  recherche  et  finalement  la 
saisie,  afin  d'amener  une  instruction  judiciaire.  Il  y  a  donc  lieu  de  con- 
damner par  un  jugement  du  tribunal  international  des  prises,  après  une 
instruction  ouverte  à  ce  sujet,  les  navires  qui  s'opposent  à  de  pareilles 

mesures  de  la  part  des  belligérants. 
Il  se  présente  une  autre  question  :  peut-on  condamner,  comme  le  veu- 

ent  les  dispositions  de  certains  États,  des  navires  ou  cargaisons  parce- 
que  les  papiers  sont  insuffisants,  faux,  falsifiés  ou  doubles,  ou  bien  parce- 
qu'ils  ont  été  détruits  ou  jetés  à  la  mer  à  l'approche  du  navire  de 
guerre  arrêtant?  Nous  ne  contestons  nullement  qu'il  y  a  lieu  de  faiie 
des  recherches  et  d'opérer,  suivant  leur  résultat,  une  saisie  et  même  une 
instruction,  lorsqu'il  existe  de  tels  papiers  ou  lorsqu'on  a  détruit  les 
papiers  existants!^).  Aussi  avons-nous  introduit  dans  notre  projet  de 
règlement  international  des  prises,  aux  §§  19  et  suivants,  les  dispositions 
qui  s'y  rapportent.  La  condamnation  du  navire  ou  de  la  cargaison  ne 
nous  paraît  cependant  fondée  que  si  l'état  dans  lequel  les  papiers 
de  bord  se  trouvent  ou  la  destruction  de  ces  papiers  gêne  l'exercice 
des  droits  des  belligérants.  Les  papiers  de  bord  perdent  leur  impor- 
tance du  moment  où  un  navire  n'est  plus  simplement  condamnable 
à  cause  de  sa  nationalité  et  qu'on  ne  tient  compte  que  de  ses  actes, 
indépendamment  de  sa  nationalité.  Si  donc,  comme  le  propose  notre 
règlement  de  réforme,  l'on  peut  condamner  tous  les  navires  marchands, 
nationaux,  neutres  ou  ennemis  pour  des  actes  interdits  et  seulement 
pour  de  pareils  actes,  notamment  pour  transports  prohibés,  violation 
de  blocus  et  résistance  à  l'arrêt,  à  la  visite,  à  la  recherche,  ou  à  la  saisie, 
il  importe  peu  que  les  papiers  légitiment  les  navires  comme  nationaux, 
neutres  ou  ennemis,  puisque  cela  ne  hâte  ni  n'empêche  leur  condam- 
nation. Ceci  met  fin  à  toute  une  série  de  cas  de  condamnation  ou  de  bonne 
prise  qui  étaient  fondés  autrefois.  Les  papiers  de  bord  en  général,  leur 
irrégularité  ou  leur  destruction  auront  néanmoins  toujours  de  l'impor- 
tance pour  l'instruction,  si  l'on  peut  en  déduire  l'exécution  ou  la  dissimu- 
lation d'actes  prohibés. 

(1)  Voyez  les  articles  27,  29  et  33  des  Ordenanzas  de  Corso^  801  et  articles  3,  4, 6,  et 
8  des  OrdenanzM  Générales  de  la  Armada, 
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Les  navires  suspects  suisis  ne  deviennent  pas  par  cela  seul  de  bonne 
prise;  il  ne  peut  y  avoir  condamnation  que  dans  le  cas  où  une  instruc- 
tion et  un  jugement  constatent  les  actes  interdits  qu'on  les  soupçonnait 
d'avoir  commis  (l).  Déclarer  de  bonne  prise  ipso  jure  des  navires  suspects 
mène  à  l'exercice  tout  à  fait  arbitraire  du  droit  de  prise,  surtout  f^i 
l'on  ne  spécifie  pas  les  motifs  de  suspicion.  Mais  même  lorsque  ces  motifs 
sont  spécifiés,  comme  nous  avons  essayé  de  le  faire  dans  notre  projet, 
§|20,  le  soupçon  reconnu  comme  fondé  et  constaté  par  un  jugement  peut 
motiver  une  condamnation.  Nous  avons  montré,  dans  les  §§  19  et  20  de 
notre  projet,  que  les  motifs  de  suspicion  autorisent  la  recherche  et  la 
saibie  qui  en  résulte  ainsi  que  l'instruction  judiciaire.  Une  autre  question 
se  présente,  celle  de  savoir  si  l'on  peut  désigner  comme  pouvant  êtie 
condamnés  sans  autre  formalité  des  navires  qui  ont  servi  à  des  desseins 
hostiles. 

Nous  dirons  que  la  formule  nous  parait  trop  vague  et  doit  conduire 
aux  condamnations  les  plus  arbitraires.  Les  transports  prohibés  suppo- 
sent d'ailleurs  déjà  une  intention  hostile,  c'est-à-dire  l'assistance  de 
l'ennemi  et  nous  ne  pourrions  admettre  la  condamnation  pour  caure 
d'actes  posés  dans  un  but  hostile,  que  si  on  les  spécifie,  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  fait  jusqu'à  présent.  Si  l'on  admettait  la  catégorie  générale  des 
c  actes  posés  dans  des  intentions  hostiles,  •  la  catégorie  spéciale  des 
transports  prchitf  s  descendrait  à  l'tat  de  cas  particulier  de  cette  caté- 
gorie et  la  valeur  de  cette  catégorie  qui  consiste  principalement  en  ce 
que  la  condamnation  est  la  conséquence  d'un  acte  bien  déterminé,  devien- 
drait illusoire.  Néanmoins  nous  ne  nions  pas  qu'on  peut  opérer  la  saisie 
d'un  navire  qui  a  pris  part  aux  hostilités,  qui  est  destiné  à  y  prendre 
part  ou  est  en  état  de  le  faire  immédiatement.  Nous  avons  admis  ce  point 
dans  le  §  23  de  notre  projet.  Si  la  participation  d'un  tel  navire  aux 
hostilités  a  été  constatée  par  une  instruction  et  un  jugement,  alors, 
on  pourra  le  condamner.  Il  en  résulte  qu'on  pourra  désigner  comme  un 
quatrième  cas  de  condamnation,  les  actes  de  participation  de  navires 
privés  à  des  hostilités.  Mais  il  ne  sufiSt  pas  d'énumérer  les  quatre  cas  de 
condamnation,  il  faut  dire  slussi  quels  caractères  ils  doivenô  avoir  pour 
qu'on  puisse  prortùncer  la  condamnation. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  transports  prohibés,  on  exige  pour  eux 
la  destination  pour  Ihennemi;  il  faut  donc  que  l'instruction  mette  ce  point 

(1)  Ordonnance  impériale  autrichienne  du  9  juillet  1866,  §5,  c.  Règlement  prussien^ 
§1,4. 
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hors  de  doute.  Il  faut  en  outre  que  l'objet  transporté  soit  lui-même  pro- 
hibé, en  d'autres  termes  il  faut  que  ce  soit,  comme  nous  l'ayons  déjà 
expliqué  précédemment,  de  la  contrebande  ou  de  la  quasi-contrebande  de 
guerre.  Enfin  il  faut  qu'on  saisisse  la  contrebande  en  flagrant  délit, 
comme  l'exigent  déjà  des  dispositions  positives. 

Quant  à  la  violation  du  blocus,  il  faut  que  celui-ci  soit  publié  et  effectif 
et  qu'il  ait  été  porté  à  la  connaissance  du  navire  accusé  de  violation, 
comme  nous  l'avons  développé  dans  les  §§  40  et  suivants  de  notre  projet 
de  règlement.  Il  reste  à  savoir  si  la  simple  direction  d'un  navire  vers  un 
port  bloqué,  fut-elle  même  prouvée  par  les  papiers  de  bord,  suflSt 
déjà  pour  le  condamner  à  cause  de  violation  de  blocus.  Après  mûre 
réflexion,  nous  pensons  que  la  simple  direction  ne  suflit  pas,  puisque  le 
navire  pendant  le  cours  de  son  voyage  peut  modifier  son  intention  primi- 
tive de  rompre  le  blocus,  et  que  pour  constater  celle-ci  l'intention  seule 
ne  suffît  pas  en  général,  mais  qu'il  faut  un  fait  c'est-à-dire  la  tentative 
effective  de  la  violation  du  blocus.  Nous  devrons  par  conséquent  modifier 
le  §  49  de  notre  projet  en  ce  sens  que  le  fait  même  qu'un  navire  de  com- 
merce est  dirigé  sur  un  port  bloqué  ne  constitue  pas  un  motif  suffisant 
pour  constater  la  violation  du  blocus.  Mais  si  l'intention  manque,  c'est-à- 
dire  si  un  navire  a  pénétré  dans  la  ligne  d'un  blocus  ou  dans  une  mer 
bloquée,  soit  par  un  accident,  tel  qu'une  tempête,  laquelle  devra  natu- 
rellement être  prouvée  par  le  navire  qui  l'allègue,  soit  par  erreur,  il 
n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  condamnation. 

En  ce  qui  regarde  ensuite  la  résistance  d'un  navire  à  l'arrêt,  à  la  visite, 
à  la  recherche  ou  à  la  saisie,  il  faut  qu'elle  ait  été  prouvée  en  fait  et  qu'elle 
se  soit  manifestée  par  des  actes;  une  protestation  ne  peut  donc  pas 
motiver  la  condamnation  ;  elle  sera  d'ailleurs  toujours  vaine  puisqu'elle 
n'empêchera  pas  le  navire  de  guerre  de  l'État  belligérant  d'accomplir  ces 
actes.  D*un  autre  côté,  on  ne  pourra  condamner  pour  cause  de  résistance 
qpe  dans  le  cas  où  ces  actes  auront  été  accomplis  par  les  navires  de 
iruerre  des  belligérants,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement 
international  sur  ce  sujet. 

Enfin  pour  le  quatrième  cas  de  condamnation,  il  faut  que  la  participa- 
tion du  navire  à  des  hostilités  soit  prouvée  et  reconnue  dans  le  jugement. 

Les  caractères  que  nous  venons  de  rapporter  forment  l'essence  des 
quatre  cas  de  condamnation,  et  doivent  trouver,  comm#ceux-cî,nlace  dans 
le  règlement  international  pour  servir  de  règle  aux  tribunaux  interna- 
tionaux de  prises  dans  la  discussion  et  dans  la  décision  des  procès  de  prise. 
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L'instance  d'instruction  des  prises  nationale  devra  rechercher  cependant 
si  ces  caractères  existent  ou  non  et  le  faire  acter  dans  ses  procès- 
verbaux  d'instruction.  S'il  était  nécessaire  de  compléter  l'instruction,  ce 
serait  probablement  pour  constater  exactement  ces  caractères  ;  elle  serait 
ordonnée  généralement  par  le  tribunal  de  prise  international  dans  le  cas 
où  l'instance  d'instruction  nationale  n'aurait  pas  fait  suffisamment 
cette  constatation.  Les  représentants  des  parties  dans  un  procès  de  prise 
auront  également  à  discuter  ces  caractères.  Nous  n'avons  pu  indiquer 
que  les  traits  principaux  de  ces  caractères.  Les  cas  particuliers  pratiques 
les  spécifieront  davantage  et  dans  la  pratique  même  des  tribunaux  de 
prise  internationaux,  c'est-à-dire  par  leurs  jugements,  se  formera  peu  à 
peu  un  droit  détaillé  et  concordant,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  lorsqu'il  n'y 
avait  que  des  tribunaux  nationaux,  puisque  les  jugements  de  ceux-ci 
n'exprimaient  que  des  vues  nationales  et  développaient  une  pratique 
nationale  continue  qui  empêchait  la  formation  d'un  droit  international. 

Il  nous  reste  enfin  à  résoudre  la  question  de  savoir  quelles  sont  les 
conséquences  légales  d'une  condamnation. 

Comme  il  ne  peut  pas  être  question  de  délits  dans  le  droit  des  gens, 
mais  seulement  d'infractions  à  des  dispositions  du  droit  international 
existant,  il  ne  s'agit  pas  non  plus  ici  de  peines,  d'autant  plus  que  le  droit 
des  gens  n'a  pas  de  pouvoir  pénal.  Il  n'y  aura  donc  que  des  conséquences 
légales  consistant  en  préjudices  dans  la  propriété.  Ces  dommages  attein- 
dront les  propriétaires,  non  pas  dans  leur  personne  mais  dans  leur  bien. 
Comme  nous  l'avons  expliqué  précédemment,  on  devra  à  l'avenir  avoir 
recours  le  moins  possible  à  l'arrestation  ou  à  l'emprisonnement  des  per- 
sonnes se  trouvant  à  bord  d'un  navire  capturé,  ainsi  que  cela  se  faisait 
jusqu'à  présent.  Généralement  cette  mesure  n'atteindra  que  les  militaires 
ennemis  et  ceux  quî  se  sont  rendus  coupables  d'actes  hostiles  envers  les 
belligérants  et  qui  d'après  le  droit  de  la  guerre  deviennent  prisonniers  de 
guerre.  On  devra  livrer  de  telles  personnes  à  l'autorité  militaire  de 
l'État  capteur  et  le  tribunal  des  prises  n'a,  en  tout  cas,  rien  à  décider  à  leur 
égard.  En  ce  qui  concerne  les  autres  personnes  se  trouvant  à  bord  d'un 
navire  capturé,  on  devra  prendre  des  mesures  de  sûreté  dans  l'intérêt  de 
l'instruction,  notamment  de  l'interrogatoire,  et  lorsque  la  cause  parvien- 
dra au  tribunal  des  prises  international,  celui-ci  devra  décider,  s'il  y  a 
lieu  de  maintenir  ou  de  faire  cesser  les  mesures  de  sûreté  ordonnées  par 
le  tribunal  des  prises  national.  En  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  l'objet 
capturé,  tant  qu'il  n'est  pas  vendu,  il  reste  sous  la  garde  de  1  État  capteur, 
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jusqu'au  jugement.  Le  jugement  définitif  dispose  de  la  propriété  de  la 
somine  déposée. 

Ln  conséquence  légale  de  la  condamnation  consistera  donc  réellement 
dans  la  perte  de  la  propriété  du  navire  ou  de  la  cargaison  ou  des  deux 
à  la  fois,  ou  bien  dans  la  cessation  des  droits  sur  les  sommes  déposées 
après  la  vente.  Il  nous  reste  à  montrer  quelles  conséçuefices  du  change- 
ment de  propriété  peut  amener  chacun  des  quatre  cas  de  condamnation 
que  nous  avons  adoptés. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  prohibés,  nous  devons  traiter  ici 
s('parément  les  cas  de  contrebande  et  ceux  de  quasi-contrebande.  Les 
questions  qui  se  présentent  pour  les  premiers  sont  celles  de  savoir  si 
toute  la  contrebande  est  condamnable  ou  seulement  une  partie  et  si  le 
navire  qui  transporte  la  contrebande  est  aussi  condamnable. 

Quant  à  la  première  question,  nous  laissons  absolument  de  côté  le  cas 
où  le  navire  arrêté  livre  la  contrebande  de  guerre  qu'il  a  à  bord  au 
navire  de  guerre  qui  l'arrête  et  qui  lui  permet  ensuite  de  continuer  sor 
voyage;  en  effet,  ce  cas  ne  demande  pas  de  jugement  et  ne  peut  par  con- 
séquent pas  eutiaîner  la  condamnation.  Nous  n'avons  donc  à  nous 
occuper  ici  que  du  cas  où  le  navire  arrêté  refuse  de  livrer  la  contrebande 
de  guerre.  Certaines  dispositions  positives  des  États  ont  distingué  à  ce 
sujet  le  cas  où  le  navire  est  chargé  d'une  partie  plus  ou  moins  grande  de 
contrebande  de  guerre  et  celui  où  il  en  est  entièrement  chargé,  et  elles 
ont  stipulé,  d'après  cela,  la  confiscation  de  la  contrebande  seule  ou  bien 
aussi  celle  du  navire  qui  l'a  transportée.  D'après  d'autres  dispositions 
positives,  on  ne  confisque  pas  la  partie  des  articles  de  contrebande  de 
guerre  nécessaire  pour  l'armement  ou  la  défense  du  navire  même  Cette 
modification,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  a  été  adoptée  si  fréquemment 
que  nous  nous  sommes  cru  autorisés  à  mettre  dans  le^  37  de  notre  projet 
le  principe  que  :  «  sera  exceptée  de  la  saisie  la  quantité  de  contrebande 
de  guerre  nécessaire  à  la  défense  de  l'équipage  et  du  navire  et  propor- 
tionnée à  ce  but.  »  Il  faudrait  ajouter  ici  l'exception  contenue  dans  les 
instructions  complémentaires  françaises  de  1870,  §  9  :  «  Qu'on  n'ait  pas 
fait  usage  de  cette  contrebande  pour  résister  à  la  visite,  »  et  même  tenir 
compte  de  la  résistance  â  Tarrêt,  à  la  recherche  ou  à  la  saisie.  Si  le  navire 
arrêté  ne  contient  qu'une  telle  quantité  de  contrebande  de  guerre,  on  ne 
peut  pas  le  saisir  pour  ce  motif,  ni  le  soumettre  à  une  instruction  judi- 
ciaire. Mais  s'il  contient  plus  de  contrebande  de  guerre  et  s'il  ne  la  livre 
pas  volontairement,  on  peut  le  saisir.  Si  le  navire  veut  livrer  la  contre- 
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bande  qu'il  transporte  en  trop,  si  d  ailleurs  celle-ci  ne  constitue  pas  la 
majeure  partie  de  la  cargaison,  ou  si  le  navire  arrêtant  n'a  pas  d'autre 
motif  légitime  pour  saisir,  soit  par  exemple  la  violation  de  blocus,  la 
résistance,  ou  l'assistance  de  Fennemi,  le  navire  de  guerre  arrêtant  est 
obligé  de  permettre  au  navire  arrêté,  après  qu'il  a  livré  sa  contrebande 
df  guerre,  de  poursuivre  sa  route,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  aune  instruction 
judiciaire  ni  à  un  jugement.  Le  g  38  de  notre  projet  de  règlement 
contient  donc  la  disposition  :  «  Le  navire  saisi  pour  cause  de  contrebande 

* 

de  guerre  peut  être  relevé  de  la  saisie,  si  sa  cargaison  ne  se  compose  pas 
exclusivement  ou  en  majeure  partie  de  contrebande  de  guerre,  et  que  le 
p.ttron  livre  spontanément  la  contrebande  au  capteur.  »  Pour  éviter  des 
malentendus  il  faudra  remplacer  le  mot  «  saisi  »  par  le  mot  «  arrêté,  » 
car  du  moment  qu'ilyaeu  saisie,  lejugement  deTaffaire  devient  inévitable. 
Il  n'y  a  donc  que  deux  cas  de  transports  de  contrebande  où  la  question 
peut  être  soumise  à  un  jugement  lorsque  la  contrebande  n'a  pas  été 
livrée  volontairement  : 

l""  Lorsque  la  majeure  partie  de  la  cargaison  est  contrebande  de 
guerre; 

2®  Lorsque  la  cargaison  se  compose  exclusivement  de  contrebande  de 
guerre. 

On  peut  se  demander,  pour  ces  deux  cas,  si  la  confiscation  de  la  contre- 
bande de  guerre  suffit,  ou  s'il  faut  y  joindre  la  condamnation  du  navire. 

Pour  résoudre  ces  questions  nous  devons  d'abord  revenir  aux  disposi- 
tions actuelles  des  États. 

Sont  de  bonne  prise,  c'est-à-dire  condamnés  :  d'après  le  règlement 
des  prises  prussien  §  7,  n"  2,  les  navires  dont  la  cargaison  ne  se  compose 
pas  seulement  en  partie  de  contrebande  de  guerre;  d'après  l'ordon- 
nance impériale  autrichienne  du  9  juillet  1866,  §  5,  ceux  qui  portent 
une  quantité  considérable  de  contrebande  de  guerre,  proportionnellement 
à  la  cargaison  entière;  d'après  le  règlement  danois  du  16  février  1864, 
II,  1 1  i,  seulement  les  navires   chargés  entièrement  de  contrebande  de 
guerre.  D'après  les  instructions  françaises  de  1870,  §  6,  et  les  instructions 
complémentaires,  §  9,  sont  confiscables  le  navire  et  la  cargaison,  sauf  le 
cas  où  la  contrebande  de  guerre  ne  forme  pas  les  trois  quarts  du  charge- 
ment, auquel  cas  les  objets  de  contrebande  sont  seuls  sujets  à  la  confisca- 
tion. Dans  ce  dernier  cas,  le  commandant  du  navire  de  guerre  qui  arrête 
peut  selon  les  circonstances,  retenir  le  navire  même,  ou  le  laisser  partir  si  le 
capitaine  consent  à  livrer  tous  les  articles  de  contrebande  çle  guerre  qu'il 
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transporte,  sauf  les  armes  destinées  à  la  défense  du  navire.  Le  code  àe 
droit  maritime  italien  de  1865  statue,  au  contraire,  dans  son  article  215, 
qu'on  doit  confisquer  le  navire  et  la  cargaison  lorsque  la  cargaison 
d'un  navire  neutre  se  compose  en  partie  ou  entièrement  de  contrebande 
de  guerre;  l'instruction  italienne  du  20  juin  1866  stipule  la  même  chose 
relativement  aux  navires  ennemis.  Mais  ces  dispositions  n'étaient  guère 
d'accord  avec  la  réforme  libérale  du  droit  de  guerre  maritime  recherchée 
par  l'Italie  ;  aussi  dans  sa  convention  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  du  26  février  1871  celle-ci  a-t-elle  stipulé,  a  l'article  12,  qu'on  ne 
confisquera  que  la  contrebande  de  guerre  ennemie. 

L'ukase  russe  du  24  mai  1877,  article  6,  après  avoir  énuméré  les 
articles  de  contrebande  de  guerre,  décrète  :  «  Ces  objets,  lorsqu'ils  sont 
trouvés  à  bord  de  navires  neutres  et  destinés  à  un  port  ennemi,  peuvent 
être  saisis  et  confisqués,  sauf  la  quantité  qui  est  nécessaire  au  navire  sur 
lequel  est  opérée  la  saisie.  »  Il  ne  s'agit  donp  que  de  la  confiscation  de  la 
contrebande  transportée  par  des  navires  neutres,  de-sorte  que  si  ce  sont 
des  navires  privés  ennemis  qui  la  transportent,  les  navires  même  subis- 
sent la  confiscation.  Les  règles  russes  de  1869,  §  76  statuent,  au  con- 
traire, qu'un  navire  neutre  chargé  exclusivement  de  contrebande  de 
guerre,  sera  saisi  et  déclaré  de  prise  légale  par  jugement  du  tribunal  des 
prises.  D'après  l'ordonnance  suédoise  du  12  avril  1808,  §  6,  on  ne  confis- 
quera que  la  contrebande  de  guerre  transportée  par  des  navires  neutres, 
tandis  que  le  reste  des  marchandises  et  le  navire  seront  libres.  Les 
traités  de  la  Russie  avec  le  Portugal  du  9/20  décembre  1787,  art.  XXVII, 
et  avec  l'Angleterre  du  20  juin  1766,  article  XI,  et  celui  du  9/20  février 
1797,  article  XI,  stipulent  la  même  chose  et  déclarent  en  outre  que  les 
passagers  sont  libres. 

Nous  passerons  maintenant,  en  nous  basant  sur  les  dispositions  posi- 
tives rapportées  plus  haut  et  dans  la  supposition  que  la  contrebande  de 
guerre  n'est  pas  livrée  volontairement,  à  la  solution  de  la  question  de 
savoir  quelles  sont  les  conséquences  légales  qui  se  présentent  : 

1*  Lorsque  la  cargaison  se  compose  en  majeure  partie  de  contreban  le 
de  guerre; 

2**  Lorsque  la  cargaison  se  compose  exclusivement  de  contrebande  de 
guerre. 

Nous  laissons  entièrement  de  côté  la  distinction  que  font  certaines 
dispositions  positives  du  cas  où  la  cargaison  de  contrebande  appartient  à 
un  sujet  de* l'État  ennemi,  puisque  d'après  les  propositions  de  notre 
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règlement  des  prises  international,  la  propriété  ennemie  n'est  nulle* 
ment  condamnable  comme  telle.  Il  ne  s'agit  pour  nous  que  de  la. contre- 
bande de  guerre  même,  indépendamment  de  son  propriétaire  et  nous  ne 
distinguons  pas  non  plus  sur  quel  navire  elle  a  été  transportée.  Il  n'y  a 
donc  à  tenir  compte  que  de  la  quantité  de  la  contrebande  de  guerre.  Il 
n  y  a  aucun  doute  que  Ton  confisque  la  contrebande  de  guerre  saut 
la  quantité  nécessaire  pour  la  défense  du  navire  arrêté;  c'est  ce 
qu'exigent  toutes  les  dispositions.  Il  ne  reste  donc  à  résoudre  que 
la  question  de  savoir  si  Ton  doit  aussi  confisquer  le  navire  qui  a  transporté 
la  contrebande.  Quelques  dispositions  veulent  la  confiscation  du  navire, 
lorsque  la  cargaison  se  compose  en  majeure  partie  ou  aux  trois  quarts  de 
contrebande  de  guerre;  le  premier  cas  est  prévu  par  l'ordonnance 
autrichienne,  le  second  par  l'inçtruction  française;  les  règlements 
de  Prusse  et  de  Danemark  et  les  règles  russes  de  1869  seuls  exigent 
que  la  cargaison  se  compose  entièrement  de  contrebande.  D'après 
l'ordonnance  suédoise  et  Tukase  russe  de  1877  on  ne  confisque  que 
la  contrebande  ;  c'est  ce  que  stipulent  aussi  les  traités  de  la  Russie  avec 
le  Portugal  et  avec  l'Angleterre  et  celui  de  l'Italie  avec  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord.  Nous  ne  nous  rallions  pas  à  cette  pratique 
plus  douce,  surtout  si  nous  considérons  que  les  conventions  de  la  Russie 
avec  l'Angleterre  et  avec  le  Portugal  ne  sont  peut-être  plus  en  vigueur 
actuellement.  Nous  adoptons  plutôt  les  dispositions  prussiennes  et 
danoises  qui  veulent  qu'on  confisque  seulement  le  navire  chargé  exclusive- 
ment de  contrebande  de  guerre  pour  l'ennemi,  qui,  par  conséquent,  a  servi 
complètement  à  un  but  hostile  et  doit  être  confisqué  pour  ce  motif. 
La  disposition  que  nous  voulons  insérer  dans  notre  règlement  devrait 
donc  être  conçue  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  :  c  On  doit  saisir, 
pour  le  faire  juger,  le  navire  transportant  de  la  contrebande  de  guerre 
à  destination  de  l'ennemi,  qui  ne  livre  pas  volontairement  la  partie  de  sa 
cargaison  formée  de  contrebande  de  guerre  ;  mais  on  ne  condamnera  ce 
navire  que  dans  le  cas  où  il  était  chargé  exclusivement  de  contrebande 
de  guerre  pour  cette  destination.  La  contrebande  transportée  en  desti- 
nation de  l'ennemi  sera  confisquée,  sauf  la  quantité  nécessaire  pour 
défendre  le  navire  qui  la  transporte,  mais  non  pas  pour  faire  de  la 
résistance  au  navire  de  guerre  qui  l'arrête.  »  Dans  tous  les  cas,  comme 
nous  l'avons  développé  précédemment,  il  est  nécessaire  pou)'  la 
condamnation  du  navire  et  de  la  contrebande (U,  qu'on  ait  pris  le  navire 

(1)  Voyez  tome  XI  de  la  RetuCf  p.  615. 
(2J  Ibidem^  p.  614. 
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en  flagrant  délit  ou  que  la  contrebande  de  guerre  se  trouve  encore  à  bord 
au  moment  de  Tarrêt  du  navire. 

U;ie  autre  question  à  résoudre  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  peut 
condamner  un  navire  qui  transporte  de  la  quasi-contrebande  de  guerre 
pour  l'ennemi. 

Nous  commencerons  également  ici  par  invoquer  les  dispositions  sur  ce 
qu'on  appelle  la  quasi-contrebande.  L'instruction  italienne  du  20  juin  1866, 
article  VIII,  ajoute  aux  objets  de  contrebande,  les  dépêches  et  la  corres- 
pondance officielle.  L'article  V  de  l'instruction  française  du  25  juillet  1870 
enjoint  aux  commandants  des  navires  de  guerre  français  d'arrêter  même 
les  bâtiments  marchands  français  qui  s'engageraient  dans  un  transport 
de  troupes,  de  dépêches  officielles  ou  de  contrebande  de  guerre  pour 
le  compte  ou  à  destination  de  Tennemi,  et  l'article  VI  ordonne  d'arrêter 
les  bâtiments  neutres  t  s'ils  transportaient,  pour  le  compte  ou  à  destina^ 
tion  de  Vennemi  des  objets  de  contrebande  de  guerre,  des  dépêches 
officielles  ou  des  troupes  de  terre  ou  de  mer.  »  Enfin  l'article  XI  des 
instructions  complémentaires  dispose  :  c  Est  passible  de  capture  tout 
navire  (c'est-à-dire  neutre)  qui  transporte  des  troupes,  des  dépêches 
officielles  ou  de  la  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  ou  à  destination 
de  Vennemi,  >  Nous  avons  déjà  écarté  précédemment i^)  Texception 
stipulée  dans  cet  article  du  c  transport  des  dépêches  d*un  agent  diplo- 
matique de  l'ennemi  résidant  dans  un  pays  neutre,  »  qui  ne  doit  pas 
entraîner  la  prise  du  navire  neutre. 

Les  règles  russes  de  1869,  §§  14  et  15,  ajoutent  encore  aux  articles 
de  contrebande  de  guerre  la  correspondance  officielle  de  l'État  ennemi 
et  les  troupes  destinées  à  l'ennemi  et  transportées  sur  les  navires 
neutres.  On  confisquera  la  correspondance  et  les  troupes  seront  emprison- 
nées. Les  règles  ne  prononcent  pas  la  confiscation  du  navire.  Les  actes 
suivants  au  contraire  sont  expressément  assimilés  à  la  contrebande  dans 
l'ukase  du  24  mai  1877,  n"  7  :  t  le  transport  des  troupes  ennemies ^ 
celui  des  dépêches  et  de  la  correspondance  de  Fennemiy  la  fourniture  de 
navires  de  guerre.  »  L'ukase  ajoute  que  :  t  les  navires  neutres^  pris  m 
flagrant  délit  de  semblable  contrebande,  peuvent,  selon  les  circonstances, 
être  saisis  et  même  confisqués.  » 

D'après  ces  dispositions,  on  entend  donc  par  quasi-contrebande  : 

P  La  correspondance  officielle  de  l'ennemi  ; 

2^  Le  transport  de  troupes  pour  le  compte  ou  à  destination  de 
l'ennemi  ; 
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Et  d'après  la  disposition  rnsse  : 

3®  Le  transport  de  fournitures  de  navires  de  guerre. 

Comme  tous  ces  transports  servent  à  assister  l'ennemi,  il  nous  semble 
non-seulement  qu'il  est  permis  de  confisquer  la  correspondance  officielle, 
de  capturer  les  troupes  transportées  et  de  confisquer  les  fournitures, 
mais  aussi  de  condamner  le  navire  dans  le  second  cas,  ainsi  que 
dans  le  troisième,  lorsque  là  cargaison  du  navire  se  compose  exclusive- 
ment de  fournitures  pour  les  navires  de  guerre.  Condamner  un  navire 
quand  il  ne  transporte  que  la  correspondance  ofiicielle  de  Tennemi,  sans 
autre  but  hostile,  nous  semble  aller  trop  loin  ;  il  sufiit  ici  de  confisquer  la 
correspondance  même. 

Nous  aurons  à  admettre  dans  notre  projet  de  règlement  des  disposi- 
tions conformes  aux  explications  que  nous  venons  de  donner. 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  légales  du  second  cas  de  condam- 
nation, la  violation  de  blocus,  il  nous  semble  juste  que  l'on  confisque  un 
navire  qui  viole  le  blocus  ainsi  que  sa  cargaison,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  composition  de  cette  dernière;  car  généralement  l'intention  du  navire 
qui  viole  le  blocus  est  d'entrer  dans  le  port  bloqué  ou  d'en  sortir,  avec 
une  cargaison.  Ce  n'est  que  très  rarement  qu'un  navire  sans  cargaison 
tentera  une  violation  de  blocus.  Les  dispositions  positives  ont  qualifie 
avec  raison  de  violation  de  blocus,  la  tentative  aussi  bien  que  le  fait 
accompli,  et  les  deux  cas  ont  des  conséquences  légales  pareilles. 

Voici  les  dispositions  positives  concernant  la  condamnation  pour  viola- 
tion de  blocus  : 

Des  arrêts  de  la  cour  supérieure  d'amirauté  du  Danemark  ont  prononcé 
à  diverses  reprises  qu'on  doit  condamner  pour  la  violation  d'un  blocus, 
le  navire  et  la  cargaison.  L'ordonnance  suédoise  du  12  avril  1808,  §  8, 
porte  seulement  la  saisie  du  navire,  mais  cette  saisie  est  suivie  de  con- 
damnation. Toutefois  cette  saisie  ne' doit  s'opérer  que  dans  le  cas  où, 
malgré  l'ordre  de  renvoi  inscrit  sur  ses  documents,  le  navire  essaierait 
de  pénétrer  dans  le  même  port.  D'après  le  règlement  des  prises  prussien, 
§  22,  tout  navire,  sans  distinction  de  nationalité,  qui  tente  de  rompre 
an  blocus,  sera  saisi  et  considéré  comme  bonne  prise,  c'est-à-dire  con- 
damné. D'après  Tordonnance  autrichienne  du  9  juillet  1866,  §  5  c,  seront 
considérés  comme  bonnes  prises,  avec  leur  cargaison,  les  navires  qui 
auraient  tenté  de  violer  un  blocus  légalement  obligatoire.  L'article  217 
du  code  de  droit  maritime  italien  de  1865  statue  seulement  à  l'égard  de 
navires  neutres  que  les  navires  pris  en  flagrant  délit  de  violation  d'un 
blocus  seront  saisis  et  confisqués,  avec  leur  cargaison.  D'après  les  traités 
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Nous  devrions  donc  admettre  dans  notre  projet  de  règlement  une  dis- 
position à  peu  près  conçue  dans  ces  termes  :  «  Un  navire  avec  sa  car- 
gaison sera  condamne  dans  le  cas  où  il  a  été  convaincu  de  violation  de 
blocus  ou  de  tentative  de  violation  en  flagrant  délit,  en  pénétrant  dans 
un  port  bloqué  ou  en  sortant  de  celui-ci,  bien  qu'il  eut  connaissance  de 
l'existence  et  de  la  continuation  du  blocus.  » 

Les  conséquences  légales  des  deux  autres  cas  de  condamnation  que 
nous  avons  admis  sont  simplement  la  condamnation  du  navire  et  de  la 
cargaison,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  résistance  à  des  mesures 
permises  par  le  règlement  international  des  prises  aux  belligérants,  et 
que,  dans  le  dernier  cas,  il  y  a  assistance  de  l'ennemi  au  moyen  de  la 
participation  à  ses  hostilités.  La  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison 
pour  ces  deux  espèces  d'actes  est  donc  pleinement  légitimée  par  le  droit 
de  la  guerre.  Il  est  à  remarquer  que  Tordonnance  suédoise  du  12  avril 
1808  ne  déclare  comme  bonnes  prises  que  les  navires  de  guerre  ou  de 
convoi  appartenant  aux  États  neutres,  si  la  preuve  est  fournie  qu'ils 
sont  destinés,  vendus,  loués  ou  employés  au  service  ieVefn/mmi,  à  l'effet 
de  nuire  à  l'État  ou  aux  sujets  suédois. 

B.  Bes  Reprises, 

Comme  les  reprises  doivent  aussi  être  réglées  par  le  droit  international 
et  jugées  par  les  tribunaux  de  prise  internationaux,  il  est  nécessaire 
d'établir  également  pour  les  reprises  des  principes  généraux  de  droit 
d'accord  avec  ceux  de  la  réforme  opérée  pour  le  droit  des  prises.  Il  y  a 
ici  deux  questions  à  résoudre  :  1®  De  quelle  manière  opère-t-on  légale- 
ment une  reprise  ?  et  2®  comment  un  tribunal  des  prises  international 
doit-il  les  juger?  Ici  encore  nous  devons  commencer  par  les  dispositions 
des  ordonnances  et  des  traités  des  divers  Etats. 

Les  ordonnances  des  Pays-Bas  sur  les  reprises,  qui  remontent  au 
17*  siècle  (1),  se  rapportent  à  la  prime  due  au  repreneur.  D'après  les 
Ordenanzas  de  Corso  de  1779,  on  restituera  les  reprises  nationales  ou 
étrangères  à  leurs  propriétaires  légitimes,  si  elles  ont  été  opérées  avant 
les  vingt-quatre  heures  dès  la  prise,  avec  prime  du  tiers  de  la  valeur 
pour  les  recapteurs.  Les  Ordenanzas  de  la  Armada  de  1748,  aujourd'hui 
encore  en  vigueur,  ordonnent  la  dévolution  des  reprises  maritimes  natio- 
nales, si  elles  ont  été  faites  avant  d*être  conduites  à  un  port  ennemi,  et 

(1)  Voyez  ces  dispositions  dans  la  Seûue,  t  X,  p«  229* 


DROITS  NATIONAUX  ET  PROJET  DE  REGLEMENT  DES  PRISES  MARITIMES.    165 

des  États-Unis  du  Nord  et  du  Sud  de  1824,  1825,  1831,  1832  et  1836, 
on  ne  condamne  pour  rupture  de  blocus  que  lorsque  le  navire,  après 
avoir  été  renvoyé,  essaie  cependant  d'entrer  dans  le  port.  D'après  les 
traités  des  Etats-Unis  avec  la  Suède  du  4  septembre  1816,  article  13,  et 
du  4  juillet  1827,  article  18,  et  avec  la  Prusse  du  1  mai  1828,  art.  13, 
la  première  tentative  d'entrer  dans  le  port  bloqué  n'entraîne  pas  la  cap- 
ture et  la  condamnation,  si  le  patron  n'a  pas  pu  et  dû  apprendre  en 
route  que  le  blocus  continuait  encore  ;  mais  si  un  navire  essaie,  après 
avoir  été  renvoyé  une  première  fois,  pendant  le  même  voyage  et  la  conti- 
nuation du  même  blocus^  d^  entrer  dans  le  Tnême  port  bloqué  y  on  V  arrêtera 
et  on  le  condamnera.  La  convention  des  États-Unis  avec  l'Italie  du 
26  février  1871,  article  14,  exige  pour  la  condamnation  que  le  navire  à 
arrêter  soit  d'abord  instruit  par  le  commandant  du  navire  bloquant,  au 
moyen  d'une  inscription  sur  les  papiers  de  bord  et  qu'il  tente  néanmoins 
de  pénétrer  dans  le  port  bloqué.  D'un  autre  côté,  un  navire  qui,  étant 
entré  dans  le  port  avant  le  blocus,  prend  un  chargement  après  la  décla- 
ration du  blocus,  et  malgré  la  sommation  faite  par  l'escadre  du  blocus  de 
retourner  dans  le  port  bloqué  et  d'y  décharger  la  cargaison  qu'il  avait 
prise,  sort  du  port  avec  son  chargement,  —  un  tel  navire  sera  traité 
exactement  comme  ceux  qui  cherchent  à  forcer  le  blocus  après  avoir  été 
avertis  par  les  forces  qui  constituent  le  blocus. 

Faprès  les  dispositions  et  conventions  de  divers  États  maritimes 
rapportées  plus  haut,  la  violation  d'un  blocus  et  presque  toujours  la  ten- 
tative seule,  que  ce  soit  pour  entrer  dans  le  port  ou  pour  en  sortir, 
entraînent  la  condamnation  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  car  quoique 
certaines  dispositions  ne  parlent  que  de  la  condamnation  du  navire, 
aucune  d'elles  n'excepte  pourtant  la  cargaison.  Certaines  conventions 
exigent,  à  la  vérité,  qu'on  ne  saisisse  et  condamne  un  navire  que  pour 
une  seconde  tentative  ;  mais  il  y  en  a  parmi  elles  qui  mettent  pour  con- 
dition que  le  navire  au  moment  de  sa  première  tentative  n'a  pas  eu 
connaissance  du  blocus.  Gomme  nous  considérons  cette  connaissance 
comme  nécessaire  et  que  la  résolution  prise  par  l'Institut  de  droit  inter- 
national à  Zurich  dit  à  cet  égard  qu'il  y  a  rupture  de  blocus  lorsqu'un 
navire  marchand,  informé  de  l'existence  du  blocus,  a  tenté  de  pénétrer  à 
travers  la  ligne  du  blocus;  une  seconde  tentative  n'est  nullement  nécessaire 
pour  la  condamnation;  la  première  sufSt  déjà  si  le  navire  était  informé 
du  blocus,  comme  nons  l'avons  développé  précédemment  (0  d'après  des 
dispositions  positives  et  des  traités. 

(1)  Voyez  Revue,  t.  XI,  p.  624. 
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décrètent  pour  les  prises  appartenant  aux  alliés  qu'elles  soient  rendues  à 
leurs  propriétaires,  si  elles  ont  été  recouvrées  (?)  avant  les  vingt-quatre 
heures  dès  la  prise.  Dans  les  deux  cas,  on  paie  une  prime  qui  est  tantôt  le 
tiers,  tantôt  le  cinquième  delà  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison.  D'après 
l'article  38  des  Ordenanzas  de  Corso  de  1801,  on  distingue  si  la  reprise 
a  été  effectuée  par  un  navire  de  guerre  ou  par  un  corsaire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  seul  qui  nous  intéresse  ici,  puisque  notre  règlement  part  de 
Tabolition  de  la  course,  on  n'exige  pas  de  prime  pour  un  navire  espagnol 
mais  bien  pour  un  navire  allié. 

D'après  le  droit  portugais,  on  restitue  un  navire  repris  après  moins 
ou  plus  vingt-quatre  heures  de  possession  par  l'ennemi,  à  son  proprié- 
taire portugais  contre  le  paiement  du  huitième  de  sa  valeur  au  navire  de 
l'État  qui  en  a  effectué  la  reprise.  Vis-à-vis  des  alliés  on  applique  le  droit 
de  réciprocité.  [Codigo  de  las  partidaSy  partie  H,  titre  9,  loi  7.) 

D'après  l'article  219  du  code  de  droit  maritime  italien  de  1865,  an 
navire  marchand,  national  ou  allié,  pris  par  l'ennemi  et  repris  par  un 
vaisseau  de  guerre,  doit  être  en  tout  cas  restitué  à  son  propriétaire  sans 
aucune  rémunération.  D'après  les  articles  219  à  222,  un  navire  mar- 
chand, national  ou  étranger,  frété  pour  compte  de  l'État  et  repris  par 
un  vaisseau  de  guerre^  après  être  tombé  entre  les  mains  de  l'ennemi,  est 
restitué  au  propriétaire  sans  aucune  rémunération  par  celui-ci. 

Pour  la  France,  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  dans  son  titre 
c  des  prises  »  est  remarquable  par  rapport  aux  reprises,  particulière- 
ment aux  articles  8  et  9;  les  articles  54  et  55  de  l'arrêté  du  2  prairial  an 
XI  dont  le  dernier  est  emprunté  à  rarticle9  de  l'ordonnance  de  1681  méri- 
tent également  de  fixer  l'attention  (^).  Conformément  a  ces  dispositions,  les 
instructions  de  1870,  article  11,  statuent  :  c  En  cas  de  détresse  d'un 
bâtiment  national,  ou  en  cas  de  capture  par  l'ennemi,  l'ofScier  comman- 
dant lui  portera  toute  aide  et  assistance,  ou  s'efforcera  d'en  opérer  la 
recousse.  Ce  sauvetage  ou  cette  recousse  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit 
sur  le  bâtiment  secouru  ou  recous.  Mais  dans  le  cas  où  un  bâtiment 
neutre  serait  repris  sur  l'ennemi,  ce  bâtiment  sera  considéré  comme 
ennemi,  s'il  est  resté  plus  de  vingt-quatre  heures  en  la  possession  de 
l'ennemi,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  le  gouvernement 
se  réserve  l'appréciation.  Si  le  bâtiment  n'est  pas  resté  vingt-quatre 
heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il  sera  relâché  purement  et  simplement.  » 

L'ordonnance  autrichienne  du  3  mars  1864,  article  6,  déclarait  de 

[l]  Voyez  Revue ^  t.  X,  p  405. 
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bonne  prise  les  vaisseaux  autrichiens  pris  par  l'ennemi  et  repris  à 
ce  dernier.  D'après  rordonuance  du  9  juillet  1866,  ces  navires  doivent 
être  restitués  dans  tous  les  cas  à  leurs  propriétaires,  sans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  débours  de  salvage. 

D'après  le  règlement  danois  du  16  février  1864,  II,  11  rf,  sont  considérés 
comme  bonnes  prises  les  navires  danois  repris  sur  l'ennemi. 

Le  règlement  prussien  §  10  porte  :  c  Les  navires  indigènes  que 
Tennemi  a  pris  et  qu'on  lui  reprend  sont  regardés  comme  bonnes  prises 
à  moins  qu'on  ne  doive  les  considérer  comme  des  reprises;  »  mais  comme 
on  ne  statue  pas  dans  ce  même  règlement  sur  c  ce  que  deviennent  les 
reprises,  »  nous  admettons  d'après  cette  disposition  qu'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  bonnes  prises  les  reprises  dont  il  s'agit  exclusive- 
ment ici  et  qu'il  faut  les  restituer  aux  propriétaires. 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  M.  Hall  admet  que  c  sous  la  condition 
de  réciprocité,  la  propriété  alliée  ou  neutre,  reprise  par  un  navire 
anglais  sur  un  capteur  ennemi,  serait  restituée  par  les  cours  anglaises 
au  propriétaire  primitif,  moyennant  paiement  du  huitième  de  la  valeur 
comme  droit  de  recousse.^)  ». 

D'après  le  règlement  des  prises  des  États-Unis  de  1864,  article  29,  le 
navire  capturé  et  reconquis  à  l'égard  duquel  le  tribunal  est  d'avis  qu'il 
n'a  pas  été  condamné  comme  prise  par  une  autorité  compétente  avant  la 
reprise,  doit  être  restitué,  si  on  le  réclame,  aux  États-Unis  ou  à  des 
personnes  vivant  sous  la  protection  ou  dans  le  territoire  de  ces  États, 
dans  le  cas  où  il  appartient  aux  uns  ou  aux  autres.  Cette  restitution  se 
fait  également  si  la  propriété  reprise  appartient  à  une  personne  résidant 
constamment  dans  le  territoire  et  sous  la  protection  d'un  Etat  ami, 
à  condition  que  les  lois  et  les  usages  de  cet  État  consacrent  une  restitu- 
tion semblable  en  faveur  d'un  citoyen  des  États-Unis.  On  doit  accorder 
aux  capteurs  un  droit  de  salvage  des  frais  et  dépens. 

Les  règles  russes  de  1869  contiennent,  aux  §§  120  et  suivants,  des 
dispositions  que  nous  n'avons  pas  encore  rapportées  et  que  nous  donnons 
ici  in  extenso:  «  Si  un  navire  de  guerre  ou  marchand  capturé  par  l'ennemi 
reste  moins  de  vingt-quatre  heures  en  sa  possession  et  lui  est  repris,  on 
restitue  le  navire  à  celui  à  qui  il  appartenait  avant  la  prise,  et  celui  qui 
le  rend  reçoit,  à  titre  de  récompense  pour  la  reprise,  le  tiers  de  la  valeur 
du  navire  et  de  la  cargaison  repris.  Mais  si  le  navire  est  resté  plus  de 
vingt -quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  s'il  est  repris  ensuite  par 

(1)  Voyez  Revue,  t.  X,  p.  193. 
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les  croiseurs  de  l'adversaire,  il  appartient  à  ces  derniers  comme  une  prise 
enlevée  à  lennemi,  et  ceux  qui  le  rendent  jouissent  à  son  égard  des  mêmes 
droits  fixés  par  les  règles  sur  les  prises.  La  restitution  des  reprises 
faites  par  des  croiseurs  russes  a  lieu  à  l'égard  des  alliés  d'après  le 
principe  de  la  réciprocité.  Si  un  Etat  neutre  et  non-allié  se  trouve 
en  guerre  avec  un  ennemi  de  la  Russie  et  que  celui-ci  prend  un  navire 
appartenant  à  l'État  neutre  ou  à  des  sujets  de  cet  État  et  s'en  met 
complètement  en  possession,  si  ensuite  des  croiseurs  russes  enlèvent 
cette  prise,  on  ne  considère  pas  cet  enlèvement  comme  une  reprise  mais 
bien  comme  une  bonne  prise  du  capteur.  Si  le  bâtiment  d'un  État 
neutre  est  pris  par  un  ennemi  de  la  Russie,  on  le  regarde  comme 
propriété  ennemie  et  par  conséquent  comme  une  bonne  prise.  » 

Divers  États  ont  conclu  des  traités  concernant  la  reprise. 

Les  Pays-Bas  concluaient  déjà  de  pareilles  conventions  au  17'  siècle. 
Leur  traité  avec  l'Angleterre  de  1689  et  les  traités  avec  le  même 
État  de  1744  et  1748  ne  peuvent  plus  être  considérés,  par  les  motifs 
précédemment  indiqués  (l),  comme  étant  encore  en  vigueur.  Les  Pays-Bas 
n'admirent  déjà  plus  en  1748  la  restitution  de  la  reprise  au  propriétaire 
légitime  primitif  contre  le  paiement  d'un  droit  de  salvage  stipulé  dans  ces 
traités  pour  le  cas  où  le  navire  n'a  pas  encore  été  conduit  par  l'ennemi 
inlra  praesidia.  En  effet,  ils  répondirent  à  une  réclamation  deTAngleterre 
au  sujet  d'un  navire  anglais  repris  par  un  navire  hollandais  après  avoir 
été  pris  d'abord  par  un  armateur  français  :  c  que  la  reprise  appartenait 
jure  belli  aux  repreneurs.  » 

Les  tribunaux  des  prises  français  agirent  de  la  même  manière  à  l'égard 
des  Pays-Bas,  car  malgré  le  traité  conclu  par  la  France  avec  les  Pays-Bas 
le  1  mai  1781,  d'après  lequel  la  reprise  devait  être  restituée  aux  proprié- 
taires, la  plupart  des  trente-trois  navires  hollandais  pris  d'abord  par  les 
Anglais  et  repris  ensuite  par  la  flotte  française  furent  adjugés  aux  recap- 
teurs. On  statua  également  la  restitution  de  la  reprise  au  propriétaire 
primitif,  contre  une  prime,  dans  le  traité  des  Pays-Bas  avec  les  États-Unis 
d'Amérique  du  8  octobre  1782.  11  en  résulte  que  dans  leurs  conventions, 
les  Pays-Bas  accordaient  la  restitution  des  reprises,  mais  que  dans  la 
pratique  ils  s'en  écartaient.  La  Prusse  et  les  États-Unis  d'Amérique  con- 
vinrent aussi  de  la  restitution,  dans  leurs  traités  du  10  septembre  1785 
et  du  11  juillet  1799,  articles  17  à  21.  Dans  ces  traités  on  stipula  la 
restitution  des  reprises  aux  propriétaires  légitimes,  suivant  le  premier 

(i)  Voyez  Revue ^  t.  X,  p.  229  et  suivantes 
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traité,  lorsque  ces  reprises  n*ont  pas  été  plus  de  vingt-qnatre  heures  dans 
les  mains  de  l'ennemi,  et  suivant  le  second  traité,  lorsqu'elles  n'ont  pas 
été  conduites  dans  un  port  neutre  ou  ennemi.  L'article  12  du  traité  du 
1  mai  1828  entre  les  mêmes  États  confirma  ces  dispositions.  Les  États- 
Unis  ont  généralement  adopté  le  principe,  que  c'est  Yadfudication  par  un 
tribunal  compétent  qui  procure  au  capteur  la  propriété  de  la  prise.  Us 
restituent  par  conséquent  toute  reprise  faite  avant  un  te)  jugement,  contre 
un  droit  de  salvage. 

n  résulte  une  différence  très  grande  des  dispositions  rapportées  plus 
haut.  On  distingue  notamment  si  le  navire  dont  on  effectue  la  reprise  est 
national,  allié,  étranger  ou  neutre. 

Le  droit  danois  considère  les  reprises  de  navires  nationaux  comme 
bonnes  prises  ;  c'est  ce  que  ne  fait  pas  le  droit  prussien.  D'après  l'ordon- 
nance autrichienne  la  plus  récente  et  le  code  de  droit  maritime  italien, 
on  doit  restituer  aux  propriétaires  les  navires  nationaux  pris  par  l'ennemi 
et  repris  de  lui.  D'après  le  droit  espagnol,  la  restitution  aux  propriétaires 
légitimes  de  prises  nationales  reprises  a  lieu  dans  le  cas'  où  la  prise  n'a 
pas  encore  été  conduite  dans  un  port  ennemi,  et  si  au  moment  de  la 
reprise,  la  prise  n'était  pas  restée  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  d'après  le  droit  portugais,  même  dans  le  cas  où  elle  y  était 
restée  plus  de  vingt-quatre  heures.  D'après  le  droit  russe,  on  restitue 
toute  reprise  au  propriétaire  si  la  prise  est  restée  moins  de  vingt-quatre 
heures  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

D'après  le  droit  espagnol,  on  restitue  les  navires  des  alliés  repris,  si  la 
prise  n'est  pas  restée  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi; 
le  droit  portugais  et  le  droit  russe  accordent  la  restitution  en  cas 
de  réciprocité  ;  on  restitue  également  un  navire  allié  d'après  le  droit 
italien. 

D'après  le  droit  français  et  le  droit  russe,  on  ne  constitue  pas  à  leurs 
propriétaires  primitifs  les  navires  neutres  repris,  s'ils  sont  restés  plus  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  parce  que  dans  ce  cas  on 
les  considère  comme  propriété  ennemie. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ne  restituent  que  des  prises 
qui  ne  sont  pas  encore  condamnées  et  seulement  dans  le  cas  où  elles 
appartiennent  aux  États-Unis  ou  à  des  personnes  résidant  dans  leur 
territoire  ou  sous  leur  protection;  ils  n'accordent  qu'à  la  condition  de 
réciprocité  la  restitution  d'un  objet  repris  appartenant  à  une  personne 
qui  réside  dans  le  territoire  ou  sous  la  protection  d'un  État  ami. 


170  A.    BULMBRINOQ. 

L'Angleterre  restitue  les  navires  allies  et  neutres  à  la  condition  de 
réciprocité. 

Le  code  italien  prend  encore  en  considération  un  cas  particulier.  On  doit 
restituer  au  propriétaire,  sans  prime,  un  navire  national  tombé  au 
pouvoir  de  Tennemi  ou  un  navire  étranger  frété  pour  TÉ'at  et  repris  par 
un  navire  de  guerre. 

Quant  à  la  prime  à  payer  pour  la  restitution  d'une  reprise,  l'Espagne 
et  la  Russie  l'exigent  toujours;  le  droit  anglais,  pour  la  propriété  alliée 
et  neutre  ;  le  droit  français,  pour  des  navires  nationaux,  mais  non  pour 
un  navire  neutre  s'il  n'a  pas  été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  le  droit  italien  ne  l'exige  pas  pour  les  navires  nationaux  et 
alliés  ni  pour  le  cas  spécial  mentionné  plus  haut  ;  d'après  le  droit  améri- 
cain on  accorde,  généralement  aux  récapteurs  un  droit  de  salvage,  des 
frais  et  dépens. 

Les  traités  des  États  relativement  aux  reprises  statuent  générale- 
ment la  restitution  de  celles-ci  aux  propriétaires  légitimes;  quelques 
traités  l'accordent  contre  le  paiement  d'une  prime  ou  d'un  droit  de  sai- 
vage;  d'autres  traités  exigent  que  les  navires  ne  soient  pas  restés  plus 
de  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi  ou  n'aient  pas  encore  été 
conduits  dans  un  port  neutre  ou  ennemi. 

Nous  disons  d'après  cela  au  sujet  de  la  première  question,  celle  de 
savoir  comment  s'effectue  légalement  une  reprise,  que  tous  les  navires 
privés  qu'on  prend  peuvent  être  les  objets  de  reprises  et  que  la 
reprise  ne  peut  être  effectuée  que  par  des  navires  de  guerre.  Dans  la 
réforme  que  nous  voulons  obtenir,  le  temps  qu'une  prise  est  restée  au 
pouvoir  de  l'ennemi  avant  d'être  reprise  est  chose  indifférente,  puisque 
par  la  capture  seule  la  propriété  privée  ne  devient  pas  propriété  de 
l'ennemi. 

Si  nous  voulons  introduire  dans  notre  projet  de  règlement  international 
des  dispositions  générales  concernant  la  seconde  question,  celle  de 
savoir  comment  un  tribunal  des  prises  international  doit  décider  au  sujet 
d'une  reprise,  nous  devons,  conformément  aux  vues  qui,  dans  notre  pro- 
jet, servent  de  règles  pour  les  prises,  admettre  à  l'égard  des  reprises  que 
leur  but  n'est  pas  la  capture  de  la  propriété  privée,  mais  bien  la  res- 
titution au  propriétaire  légitime  primitif,  et  qu'on  n'est  dispensé  de 
lui  restituer  la  reprise,  peu  importe  que  l'objet  soit  national,  neutre 
ou  ennemi,  que  si  elle  a  servi  de  moyen  à  un  but  interdit  par  le  règle- 
ment international.  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  restituera  pas  une  reprise 
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à  son  propriétaire  primitif,  si  l'objet  était  de  la  contrebande  de  guerre 
destinée  à  Tennemi,  ou  si  le  navire  repris  a  servi  à  un  transport  prohibé 
entraînant  la  prise  du  navire  ou  à  une  participation  aux  hostilités  ou 
s'il  a  violé  un  blocus.  Ce  n'est  que  dans  ces  cas  que  l'État  qui  effectue  la 
reprise  reste  en  possession  du  navire  et  de  la  cargaison  repris,  si  toute- 
fois le  navire  ou  la  cargaison,  ou  les  deux  à  la  fois,  sont  condamnables 
en  vertu  des  dispositions  sur  les  prises.  Pour  résoudre  la  question  de 
savoir  dans  quel  cas  on  doit  restituer  une  reprise  à  son  propriétaire  pri- 
mitif et  dans  quel  cas  on  ne  le  doit  pas,  il  faut  que  chaque  ajSaire  de 
reprise  vienne  d'abord  comme  les  afiaires  de  prise  devant  le  tribunal 
d'instruction  national  de  l'État  dont  les  navires  de  guerre  ont  opéré  la 
reprise,  et  ensuite,  pour  le  jugement,  devant  les  tribunaux  des  prises 
internationaux. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  nous  ne  pouvons  nous  appuyer,  pour 
ce  qui  concerne  notre  projet  de  réforme,  sur  le  droit  existant; 
tantôt  il  diffère,  tantôt  il  concorde.  Jusqu'à  présent  on  permettait,  en 
général,  la  restitution  de  toute  reprise  nationale,  alliée  ou  neutre  à  son 
propriétaire  primitif,  surtout  à  la  condition  de  réciprocité.  Quelques 
dispositions  portaient  que  le  navire  ne  devait  pas  être  resté  plus  de  vingt- 
quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi.  La  reprise  d'une  propriété  enne- 
mie restait  au  recapteur.  La  plupart  des  États  ont  admis  la  restitution 
des  reprise  de  propriété  non-ennemie,  soit  avec,  soit  sans  conditions 
particulières.  Nous  étendons  la  restitution  à  la  propriété  ennemie,  puis- 
que nous  ne  faisons  en  général  aucune  distinction  entre  propriété  enne- 
mie ou  amie  dans  le  droit  des  prises  et  par  conséquent  aussi  dans  celui  des 
reprises.  Mais  nous  mettons  comme  condition  que  la  propriété  ennemie, 
comme  toute  autre,  n'ait  pas  servi  comme  moyen  d'arriver  à  un  but 
prohibé.  Nous  croyons  avoir  ainsi  tenu  compte  de  l'exercice  des  droits 
des  belligérants  et  en  même  temps  de  l'individualité  de  la  propriété 
privée  qui  n'a  pas  servi  à  pareil  but. 

En  ce  qui  concerne  la  prime  pour  les  recapteurs,  il  ne  nous  semble 
pas  qu'il  en  faille  accorder  une  pour  la  recapture,  puisqu'on  n'opéra  plus 
celle-ci  comme  une  profession.  La  restitution  des  dépenses  occasionnées 
par  la  reprise  nous  parait  néanmois  juste  pour  le  cas  où  l'on  adjuge  le 
navire  et  la  cargaison  au  propriétaire  primitif.  Le  tribunal  des  prises 
doit  examiner  le  compte  des  dépenses  présenté  parle  recapteur..  Le 
montant  en  sera  payé  par  le  propriétaire  primitif  de  la  prise  au  montant 
de  la  réception  de  la  reprise,  au  proiSt  de  l'État  auquel  appartient  le 
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navire  de  guerre  qui  â  effectué  la  reprise,  puisqu'il  n'y  a  que  les  navires 
de  guerre  d'un  État  qui  puissent  opérer  une  prise  ainsi  qu'une  reprise. 


Nous  terminons  ici  nos  développements  sur  le  droit  des  prises  qui 
avaient  pour  but  de  préparer  et  de  motiver  un  projet  de  droit  interna- 
tional. On  ne  saurait  juger  convenablement  notre  projet  sans  avoir  pris 
connaissance  de  ces  développements.  Ils  montreront  surtout  que  notre 
projet  est  basé  en  grande  partie  et  essentiellement  sur  le  droit  actuel- 
lement en  vigueur,  tout  en  généralisant  ce  droit  et  en  le  réformant  en 
partie.  L'auteur  a  dû  parfois  se  frayer  une  voie  nouvelle,  lorsque  les 
travaux  préliminaires  manquaient,  et  comme  pour  la  réforme  il  ne  pou- 
vait s'aider  que  de  son  propre  travail,  il  a  dû  naturellement  prendre  le 
chemin  qui  lui  paraissait  le  chemin  véritable.  Il  accueillera  volontiers  les 
critiques  fondées  qui  lui  seront  adressées  et  les  propositions  de  modifica- 
tions qui  seront  faites,  dans  l'intérêt  du  progrès  auquel  il  a  voué  son 
temps  et  ses  forces,  dans  l'espoir  que  ses  travaux  préliminaires  serviront 
à  préparer  un  résultat  pratique.  Le  résultat  qu'il  désire  obtenir,  c'est  que 
les  États  maritimes  s'entendent  pour  établir  un  règlement  des  prises 
international  en  remplacement  des  différents  règlements  nationaux,  et 
que  l'incertitude  actuelle  du  droit  de  guerre  maritime,  que  les  États 
maritimes  déploraient  déjà  lors  de  la  publication  de  la  déclaration  de 
Paris,  vienne  à  cesser  complètement.  Le  but  principal  de  notre  travail 
a  été  de  pousser  dans  cette  même  direction  et  notre  projet  exposera,  dans 
une  forme  précise,  en  quoi  doit  consister  la  réforme,  tandis  que  les 
recherches  et  les  développements  qui  précèdent  et  ont  posé  les  fonde- 
ments. 
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CHAPITRE    SECOND(l). 


Projet  de  règlemenl  internatlenal  des  prises  maritioies. 


I.  —  DlapoaUlaDa  fliénéralca. 

§  1.  —  Les  navires  de  guerre  d'États  souverains  belligérants  sont  seuls 
autorisés  à  exercer  le  droit  de  prise,  c'est-à-dire  Tarrét,  la  visite,  la  recherche 
et  la  saisie  des  navires  de  commerce  pendant  une  guerre  maritime. 

§  2.  —  La  course  est  interdite. 

§  3.  —  L'armement  en  course  est  autorisé  contre  les  puissances  qui  per- 
mettent la  course,  à  titre  de  représailles  pour  les  prises  faites  au  détriment  de 
la  marine  marchande  nationale. 

g.  4.  —  Si  un  navire  de  commerce,  en  vertu  d'une  nécessité  absolue,  se 
défendant  contre  une  attaque  du  corsaire  de  l'ennemi,  capture  le  corsaire,  le 
corsaire  capturé  est  dévolu  à  l'État  du  navire  attaqué,  et  ce  navire  n'aura 
point  le  droit  d'en  demander  l'adjudication. 

§  5.  —  Le  droit  de  piise  des  États  belligérants  commence  avec  la  déclara- 
tion de  guerre  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  États,  il  cesse  durant 
rarmistice,  et  avec  la  conclusion  de  la  paix. 

§  6.  —  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  sur  les  navires  et  leurs  car- 
gaisons que  s'ils  ont  eu  connaissance  de  la  déclaration  de  guerre.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'exercer  le  dioit  de  prise,  si  le  patron  du  navire,  ou  le  propriétaire  de 
la  cargaison,  prouve  qu'il  n'a  pas  eu  cette  connaissance: 

§  7.  —  Si  l'État  belligérant  qui  somme  les  navires  de  commerce  ennemis  de 
quitter  ses  ports,  leur  permet  de  décharger  auparavant  les  marchandises  qu'ils 
ont  à  bord  et  d'en  charger  de  nouvelles,  il  doit  fixer  exactement  le  délai  qui 
leur  est  accordé  à  cet  effet,  et  le  faire  connaître  au  public.  Dans  ce  cas,  le  belli- 
gérant ne  peut  laisser  exercer  un  droit  de  prise  contre  ces  navires  avant  l'expi- 
ration du  dit  délai. 

§  8.  —  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  eaux  des  belligé- 
rants, jusqu'à  trois  milles  marins  des  côtes,  et  en  haute  mer  ;  il  ne  peut  pas 
être  exercé  dans  les  eaux  neutres,  ni  dais  les  eaux  qui  sont  expressément,  par 
traité,  mises  à  l'abri  des  faits  de  guerre.  Le  belligérant  ne  peut  pas  non  plus 
poursuivre  dans  les  eaux  des  deux  dernières  espèces  une  attaque  commencée. 

§  9.  —  Les  prises  faites  dans  les  eaux  neutres^  ou  dans  les  eaux  qui  sont 
mises  par  traité  à  l'abri  des  faits  de  guerre,  sont  nulles.  Les  navires  ou  objets 

(1)  Voyez  t.  XI,  p.  561  et  suivantes,  et  spécialement  p.  564. 
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capturés  doivent  être  livrés  à  l'État  neutre  ou  riverain  pour  être  restitués  par 
cet  État  à  leur  propriétaire  primitif.  En  outre,  le  capteur  est  justiciable  au 
pénal  de  TÉtat  neutre  ou  riverain ,  et  est  tenu  d'indemniser  le  propriétaire 
primitif,  d'après  une  estimation,  de  tous  les  dommages  et  pertes  que  celui-ci 
a  éprouvés  par  la  capture. 

El.  ->  DIsposllloBA  apéclaleii. 

1.  De  r arrêt, 

g  10.  —  Les  navires  de  guerre  d'un  État  belligérant  ont  le  droit  d'arrêter 
tout  navire  de  commerce  qu'ils  rencontrent  dans  les  eaux  de  leur  État,  ou  en 
haute  mer,  et  ailleurs  qu'en  des  eaux  neutres  ou  soustraites  aux  faits  de  guerre. 

§  11.  —  Le  navire  de  guerre  du  belligérant,  pour  inviter  le  navire  de  com- 
merce à  s'arrêter,  se  servira  comme  signal  d'un  coup  de  canon  de  semonce 
à  boulet  perdu  ou  à  poudre  Avant  ou  en  même  temps,  le  navire  de  guerre 
hissera  son  pavillon.  A  ce  signal,  le  navire  arrêté  hissera  le  sien  et  se  mettra 
en  panne  pour  attendre  la  visite.  Le  navire  de  guefre  enverra  alors  au  navire 
arrêté  une  chaloupe  montée  par  un  officier  accompagné  de  deux  ou  trois 
hommes  au  plus. 

§  12.  —  Le  navire  arrêté  ne  pourra  jam«is  être  requis  d'envoyer  à. bord  du 
navire  de  guerre  son  patron  ou  une  personne  quelconque,  pour  montrer  ses 
papiers  ou  pour  tout  autre  cause. 

g  13.  —  Le  navire  de  commerce  est  obligé  de  s'arrêter:  il  lui  est  interdit 
de  continuer  sa  route.  SU  le  fait  néanmoins,  le  navire  de  guerre  a  le  droit  de 
le  poursuivre  et  de  l'arrêter  de  force. 

2.  De  la  visite. 

g  14.  •—  Le  droit  de  visite  s'exerce  dans  les  eaux  des  belligérants,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  mises  par  traité  à  l'abri  des  faits  de  guerre,  et  en  haute 
mer;  il  s'exerce  à  l'égard  des  navires  de  commerce,  mais  non  à  l'égard  des 
navires  de  guerre  d'un  Etat  neutre,  ni  à  l'égard  d'autres  navires  appartenant 
ostensiblement  à  un  tel  État,  ni  à  l'égard  des  navires  de  commerce  neutres  qui 
sont  convoyés  par  un  navire  de  guerre  de  leur  État. 

g  15.  —  Le  droit  de  visite  s'exerce,  soit  en  vue  de  vérifier  la  nationalité  ciu 
navire  arrêté,  soit  pour  constater  s'il  fait  un  transport  interdit,  soit  pour  con- 
stater une  violation  de  blocus. 

§  16.  —  Lorsque  des  navires  de  commerce  neutres  sont  convoyés,  le  com- 
mandant du  convoi  doit  remettre  au  navire  du  belligérant  qui  l'arrête,  une  liste 
des  navires  convoyés  et  une  déclaration  signée  par  lui  et  portant  qu'il  ne  se 
trouve  à  leur  bord  aucune  contrebande  de  guerre  pour  compte  ou  à  destination 
de  l'ennemi. 
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§  17.  —  Lorsque  le  navire  à  visiter  est  un  paquebot-poste,  il  ne  sera  pas 
visité,  si  le  commissaire  du  gouvernement  dont  il  porte  le  pavillon,  se  trouvant 
à  son  bord,  déclare  par  écrit  que  le  paquebot  ne  transporte  ni  de  dépêches  ni 
des  troupes  pour  Tennemi,  ni  de  la  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  ou  à 
destination  de  Tennemi. 

§  18.  —  La  visite,  à  laquelle  doit  se  soumettre  tout  navire  qui  n*en  est  pas 
exempt  en  vertu  des  dispositions  des  articles  16  et  17,  commence  par  l'examen 
des  papiers  à  bord  du  navire  arrêté.  Si  ces  papiers  sont  trouvés  en  règle,  ou 
s*il  ne  se  présente  rien  de  suspect,  le  navire  arrêté  peut  continuer  sa  route- 
Pourront  de  même  continuer  leur  route,  les  navires  neutres  touchant  lesquels 
il  est  reconnu  et  constaté  qu'ils  sont  destinés  à  des  expéditions  scientifiques,  à 
condition  qu'ils  observent  les  lois  de  la  neutralité. 

3.  De  la  recherche, 

§  19.  —  Si  les  papiers  de  bord  ne  sont  pas  en  ordre,  ou  si  la  visite  opérée  à 
fait  naître  un  soupçon  fondé  comme  il  est  dit  en  Tarticle  qui  suit,  l'officier  qui 
a  opéré  la  visite  est  autorisé  à  procéder  à  la  recherche.  Le  navire  ne  peut  s'j 
opposer  ;  s'il  s'y  oppose  néanmoins,  la  recherche  peut  être  opérée  de  force. 

§  20.  —  11  y  a  sou[)çon  fondé  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  navire  arrêté  n'a  pas  mis  en  panne  sur  l'invitation  du  navire 
de  guerre  ; 

2.  Lorsque  le  navire  arrêté  s*est  opposé  à  la  visite  des  cachettes  supposées 
receler  des  papiers  de  bord  ou  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3.  Lorsqu'il  a  des  papiers  doubles,  ou  faux,  ou  falsifiés,  ou  secrets,  ou  que 
ses  papiers  sont  insuffisants,  ou  qu'il  n'a  point  de  papiers  ; 

4.  Lorque  les  papiers  ont  été  jetés  à  la  mer  ou  détr  uits  de  quelque  autre 
façon,  surtout  si  ces  faits  se  sont  passés  après  que  le  navire  a  pu  s'apercevoir 
de  l'approche  du  navire  de  guerre  ; 

5.  Lorsque  le  navire  arrêté  navigue  sous  un  pavillon  faux. 

§  21.  —  11  n'est  pas  permis  aux  personnes  qui  sont  chargées  d'opérer 
la  recherche,  d'ouvrir  ni  de  rompre  des  armoires,  réduits,  caisses,  cassettes, 
tonnes,  futailles,  où  autres  cachettes  pouvant  renfermer  une  partie  de  la  car- 
gaison; ni  d'examiner  arbitrairement  les  objets  faisant  partie  de  la  cargaison 
qui  se  trouvent  répandus  à  découvert  dans  le  navire. 

§  22.  —  Dans  les  cas  de  soupçon  mentionnés  au  §  20,  s'il  n'j  a  pas  de 
résistance  à  la  recherche,  l'officier  qui  j  procède  doit  faire  ouvrir  les  réduits 
pjr  le  patrc.n,  et  faire  faire  la  recherche  dans  la  cargaison  à  découvert  sur  le 
navire  avec  le  concours  du  patron. 

4.  De  la  saisie 
§  23.  —  La  saisie  d'un  navire  ou  d'une  cargaison  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 
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1.  Lorsqu'il  résulte  de  la  visite  que  les  papiers  de  bord  ne  sont  pas  en  ordre  ; 

2.  Dans  tous  les  cas  de  soupçon  mentionnés  au  §  20  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte  de  la  visite,  ou  de  la  recherche,  que  le  navire  arrêté  fait 
des  transports  prohibés  pour  le  compte  et  à  destination  de  l'ennemi  ; 

4.  Lorsque  le  navire  a  été  pris  en  violation  de  blocus; 

5.  Lorsque  le  navire  a  pris  part  aux  hostilités,  ou  est  destiné  a  y  pi^endre 
part,  ou  est  en  état  d'y  prendre  part  immédiatement. 

5.  De  la  nationalité  du  navire^  de  la  cargaison  et  de  Véquipage, 

§  24.  *—  La  nationalité  du  navire,  de  sa  cargaison,  de  son  épuipage  doit  être 
constatée  par  les  papiers  de  bord,  trouvés  sur  le  navire  saisi,  sans  exlusion, 
toutefois,  d'une  productiou  ultérieure  devant  les  tribunaux  des  prises. 

§  25.  —  La  question  de  savoir  si  les  conditions  de  nationalité  sont  remplies, 
est  décidée  selon  la  législation  de  au  quelle  navire  TÉtat  est  ressortissant. 

§  26.  —  L'acte  juridique  constatant  la  vente  d'un  navire  ennemi  faite  durant 
la  guerre,  doit  être  parfait,  et  le  navire  doit  être  enregistré  conformément  à  la 
législation  du  pays  dont  il  acquiert  la  nationalité,  avant  qu'il  quitte  le  port  de 
sortie.  La  nouvelle  nationalité  ne  peut  être  acquise  au  navire  par  une  vente 
faite  en  cours  de  voyage. 

§  27.  —  Les  papiers  de  bord  requis  en  vertu  du  droit  international  sont  les 
suivants  : 

1.  Les  documents  relatifs  à  la  propriété  du  navire  ; 

2.  Le  connaissement^  renseignant  sur  la  propriété,  la  nature  et  la  destina- 
tion de  la  cai^aison  ; 

3.  Le  rôle  d'équipage,  avec  l'indication  de  la  nationalité  du  patron  de  l'équi- 
page; 

4.  Le  certificat  de  nationalité,  si  les  documents  mentionnés  sous  le  chifire  3 
n'y  suppléent; 

5.  Le  journal  de  bord,  pour  constater  la  destination  et  la  route  du  navire. 

§  28.  Les  documents  énoncés  au  précédent  article  doivent^  pour  avoir  force 
probante,  être  rédigés  clairement  et  sans  équivoque. 

§  29.  —  La  nationalité  du  navire  ne  dérive  pas  seulement  de  son  proprié- 
taire, mais  aussi  de  son  droit  légitime  au  pavillon  sous  lequel  il  navigue. 

§  30.  Il  est  interdit  de  faire  naviguer  un  navire  sous  un  pavillon  autre  que 
celui  qui  lui  appartient  en  vertu  de  sa  nationalité . 

§  31.  —  La  cargaison  ne  peut  être  désignée  dans  le  connaissement  sous  un 
nom  autre  que  celui  de  son  propriétaire. 

§  32.  —  Pour  qu'un  navire  de  commerce  puisse  prétendre  à  une  nationalité 
déterminée,  il  faut  que  le  patron  et  la  moitié  au  moins  de  l'équipage  appartien- 
nent à  cette  nationalité. 
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§  33.  —  Siy  dans  la  constatation  d'une  circonstance  déterminante  pour  la 
saisie,  il  7  a  évidence  quan'  à  la  nationalité  ou  la  destination  du  navire,  ou  quant 
à  la  nationalité  du  propriétairede  la  cargaison,  ou  quant  à  la  nature  de  celle  ci, 
ou  quant  à  la  nationalité  du  patron  et  de  Téquipag^,  suivant  le  fait  dont  il  s*agit, 
-  et  qu*an  papier  de  bord  relatif  ordinairement  à  Tune  de  ces  questions  manque, 
la  seule  absence  de  ce  papier  n'est  pas  un  motif  de  saisie,  pourvu  toutefois  que 
les  .  utres  papiers  de  bord  soient  parfaitement  d'accord  entre  eux  sur  le  point 
en  question. 

g  34.  —  A  raison  de  la  diversité  des  dispositions  nationales  existantes  tou- 
chant les  papiers  de  bord,  dont  le  nombre  et  la  valeur  ne  sont  pas  fixés  partout 
de  manière  à  écarter  tout  doute,  les  dispositions  en  vigueur  n'étant  d'ailleurs 
pas  portées,  d'une  manière  générale,  à  la  connaissance  des  autres  États,  —  il 
j  a  lieu  de  se  mettre  d'accord,  par  un  acte  international  sur  des  prescrip- 
tions uniformes  valables  pour  tous  les  États  maritimes;  il  y  a  lieu  notamment 
de  déterminer  quel  doit  être  le  contenu  et  la  forme  des  papiers  de  bord  requis, 
pour  qu'ils  aient  force  probanet. 

6.  Des  transports  interdits  durant  la  guerre. 

%  35.  —  Sont  sujets  à  saisie,  durant  la  guerre,  les  objets  susceptibles  d'être 
employés  à  la  guerre  immédiatement  (contrebande  de  guerre),  qui  sont  trans- 
portés par  des  navires  de  commerce  nationaux,  neutres  ou  ennemis,  pour  le 
compte  ou  à  destination  de  l'ennemi.  Les  gouvernements  belligérants  auront  à 
déterminer  d'avance,  à  l'occasion  de  chaque  guerre,  les  objets  qu'ils  tiendront 
pour  tels. 

§  36.  Les  objets  de  contrebande  de  guerre  doivent  être  réellement  à  bord  au 
moment  de  la  saisie. 

§  37.  —  Sera  exceptée  de  la  saisie  la  quantité  de  contrebande  de  guerre 
nécessaire  à  la  défense  de  Téquipage  et  du  navire,  et  proportionnée  à  ce  but, 
pour  vu  que  le  navire  n'ait  pas  fait  usage  de  cette  contrebande  pour  résister  à 
l'arrêt,  à  la  visite,  à  la  recherche  ou  à  la  saisie. 

§  38.  —  Le  navire  arrêté  pour  cause  de  contrebande  de  guerre,  peut  conti^ 
nuer  sa  route,  si  sa  cargaison  ne  se  compose  pas  exclusivement,  ou  en  majeure 
partie,  de  contrebande  de  guerre,  et  que  le  patron  livre  spontanément  celle-ci 
au  capteur. 

§  39.  —  Sont  assimilés  au  transport  interdit  de  contrebande  de  guerre  (§  35), 
les  transport  de  troupes  pour  les  opérations  militaires,  sur  terre  et  sur  mer, 
de  l'ennemi,  ainsi  que  les  transports  de  la  correspondance  officielle  de  l'ennemi, 
par  les  navires  de  commerce  nationaux,  neutres  ou  ennemis. 

7.  Du  blocus. 

§  40.  —  Le  blocus  déclaré  et  notifié  est  effectif,  lorsqu'il  a  pour  résultat 
d*empêcher  l'accès,  l'entrée  ou  la  sortie  du  port  bloqué,  au  moyen  d'un  nombre 
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suffisant  de  navires  de  guerre  stationnés  ou  ne  s'écartant  que  momentanément 
de  leur  station. 

§  41.  —  La  déclaration  du  blocus  doit  déterminer,  non  seulement  les  limites 
du  blocus  par  leur  latitude  et  longitude,  et  le  moment  précis  où  le  blocus  com- 
mencera, mais  encore,  éventuellement,  le  délai  qui  peut  être  accordé  aux 
navires  de  commerce  pour  décharger,  recharger  et  sortir  du  port  (§7). 

§42.  —  Le  commandant  du  blocus  doit,  en  outre,  notifier  par  parlementaire 
la  déclaration  du  blocus  aux  autorités  et  aux  consuls  du  lieu  bloqué.  Les  mêmes 
formalités  seront  remplies  lors  du  rétablissement  d*un  blocus  qui  a  cessé  d*étre 
effectif,  et  lorsque  le  blocus  sera  étendu  à  des  points  nouveaux. 

§43.  —  Si  les  navires  bloquants  s'éloignent  de  leur  station  pour  un  motif 
autre  que  le  mauvais  temps  constaté,  ou  si,  s'étant  éloignés  pnr  suite  de  mau- 
vais temps  constaté,  ils  restent  absents  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  le 
blocus  est  considéré  comme  levé  ;  il  doit  alors  être  de  nouveau  déclaré  et  notifié. 

§  44.  —  Il  est  interdit  aux  navires  de  commerce  d'entrer  dans  les  places  et 
ports  qui  se  trouvent  en  état  de  blocus  effectif,  et  d'en  sortir. 

§  45.  —  Cependant,  il  est  permis  aux  navires  de  commerce  d'entrer  dans  le 
port  bloqué  pour  cause  de  mauvais  temps  ;  mais  seulement  après  constatation , 
par  le  commandant  du  blocus,  de  la  persistance  de  la  force  majeure.  En  pareil 
cas,  les  articles  de  contrebande  de  guerre  transportés  par  le  navire  de  com- 
merce seront  déposés  à  bord  de  l'un  des  navires  de  guerre  bloquants,  à  l'excep- 
tion de  la  quantité  nécessaire  à  la  propre  défense  du  navire  de  commerce  après 
sa  sortie  du  port  bloqué. 

§  46.  —  S'il  est  prouvé  qu'un  navire  de  commerce  approchant  du  port  bloqué 
n'a  pas  eu  connaissance  du  blocus  déclaré  et  effectif,  le  commandant  du  blocus 
l'en  avertira,  inscrira  l'avertissement  dans  les  papiers  de  bord  du  navire  averti, 
notamment  dans  le  passeport  et  dans  le  journal  de  bord,  en  marquant  la  date 
de  l'avertissement  ;  et  invitera  le  navire  à  s'éloigner  du  port  bloqué,  en  l'auto- 
risant à  continuer  son  voyage  vers  un  port  non  bloqué. 

§  47.  —  On  admet  l'ignorance  du  blocus,  lorsque  le  temps  écoulé  depuis  la 
déclaration  du  blocus  est  trop  peu  considérable  pour  que  le  navire  en  cours  de 
voyage  ,  qui  a  tenté  d'entrer  dans  le  port  bloqué,  en  ait  pu  être  instruit. 

§  48.  —  Un  navire  de  commerce  sera  saisi  pour  violation  de  blocus  lorsque 
sans  pouvoir  prouver  qu'il  ignorait  l'état  du  port,  il  a  essayé  par  force  ou  par 
ruse  de  pénétrer  à  travers  la  ligne  de  blocus  ;  notamment,  si  après  avoir  été 
renvoyé  une  première  fois,  il  a  essayé  de  nouveau  de  pénétrer  dans  le  même 
port  bloqué. 

§  49.  —  Ni  le  fait  qu'un  navire  de  commerce  est  dirigé  sur  un  port  bloqué, 
ni  le  simple  affrètement,  ni  la  seule  destination  du  navire  pour  un  tel  port  ne 
justifient  la  saisie  pour  violation  de  blocus. 
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8.  Des  formalités  qui  suivent  la  saisie. 

§  50.  —  Après  la  saisie,  le  capteur  fermera  las  écoutilles  et  la  soute  aux 
poudres  du  navire  saisi,  et  y  apposera  ses  scellés.  Il  fera  de  même  à  Tégard  de 
la  cargaison,  après  que  celle-ci  aura  été  inventoriée. 

§  51.  —  Il  ne  «sera  rien  vendu,  ni  déchargé,  ni  échangé,  ni  en  gé^^^ral 
distrait,  consommé  on  détérioré  de  la  cargaison. 

Si  cependant  la  cargaison  consiste  en  choses  pouvant  se  gâter  facilement, 
ou  si  ces  choses  sont  avariées,  le  capteur  prendra  les  mesures  les  plus  conve- 
nables pour  la  conservation  de  la  cargaison,  du  consentement  et  en  présence 
du  patron,  ainsi  qu^en  présence  d*un  consul  de  la  nationalité  du  navire  saisi, 
s'il  s*en  trouve  un  dans  le  voisinage  du  lieu  de  la  capture.  Le  commandant  du 
navire  capteur  procédera,  à  cet  effet,  à  Tinspection  de  la  cargaison. 

§  52.  —  Le  capteur  dressera  Tinventaire  du  navire  saisi  et  de  la  cargaison, 
ainsi  que  la  liste  des  personnes  trouvées  à  bord,  et  fera  passer  à  bord  du  navire 
saisi  un  équipage  suf3sant  pour  s*assurer  du  navire  et  j  maintenir  Tordre. 

§  53.  —  Le  capteur  saisira  tous  les  papiers  de  bord,  documents  et  lettres  qui 
se  trouvent  sur  le  navire  saisi.  Ces  papiers,  documents  et  lettres  seront  réunis 
dans  un  paquet  revêtu  du  cachet  du  commandant  du  navire  de  guerre  et  de 
celui  du  patron  du  navire  saisi;  il  sera  dressé  inventaire  de  ces  papiers,  docu- 
ments et  lettres,  et  le  commandant  du  navire  de  guerre  déclarera  par  écrit  dans 
le  procès-verbal,  que  ce  sont  là  tou^  les  papiers  trouvés  sur  le  navire  ;  il  j  ajou- 
tera une  mention  indiquant  quels  papiers  manquaient  au  moment  de  la  saisie, 
et  dans  quel  état  se  trouvaient  les  papiers  saisis,  notamment  s*ils  paraissent 
avoir  été  altérés. 

g  54.  —  Le  capteur  dressera  procès- verbal  de  la  saisie,  ainsi  que  de  Tétat  du 
navire  et  de  la  cargaison,  en  j  mentionnant  le  jour  et  Theure  de  la  saisie  ;  à 
quelle  hauteur  elle  a  eu  lieu;  la  circonstance  qui  Ta  motivée  ;  le  nom  du  navire 
et  celui  du  patron;  le  nombre  d*hommes  composant  Téquipage;  la  nationalité 
du  navire^  du  patron  et  de  Féquipage;  sous  quel  pavillon  naviguait  le  navire 
au  moment  de  Tarrét,  et  s*il  y  a  eu  résistance  de  la  part  du  navire,  et  de  quelle 
nature  a  été  la  résistance.  Seront  joints  au  procès-verbal  les  inventaires  du 
navire,  de  la  cargaison  et  des  papiers  de  bords,  avec  mention  au  procès-verbal 
que  ces  inventaires  ont  été  dressés.  Copie  du  procès-verbal  sera  transmise  à 
Tautorité  militaire  supérieure  de  laquelle  relève  le  navire  capteur. 

§  55.  —  Il  sera  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  bas  le  navire  saisi, 
après  avoir  fait  passer  sur  le  navire  de  guerre  les  personnes  qui  se  trouvaient  à 
bord,  et  déchargé  autant  que  possible  la  cargaison,  et  après  que  le  commandant 
du  navire  capteur  aura  pris  à  sa  charge  les  papiers  de  bord  et  les  objets  impor- 
tants pour  Tenquéte  judiciaire  et  pour  les  réclamations  des  propriétaires  de  la 
cargaison  en  dommages  et  intérêts,  dans  les  cas  suivants  : 
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1.  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  tenir  le  navire  à  flot,  à  cause  de  son  mau- 
vais état,  la  mer  étant  houleuse  ; 

S.  Lorsque  te  navire  marche  si  mal  qu'il  ne  peut  pas  suivre  le  navire  de 
guerre  et  pourrait  facilement  être  repris  par  l'ennemi  ; 

3.  Lorsque  l'approche  d'une  force  ennemie  supérieure  fait  craindre  là  reprisé 
du  navire  saisi  ; 

4.  Lorsque  le  navire  de  guerre  ne  peut  mettre  sur  le  navire  saisi  un  équi- 
page suffisant  sans  trop  diminuer  celui  qui  est  nécessaire  à  sa  propre  sûreté  ; 

5.  Lorsque  le  port  où  l'on  pourrait  conduire  le  navire  saisi,  est  trop  éloigné. 
8  56.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  destruction  du  navire  saisi  et  dos 

motifs  qui  l'ont  amené;  ce  procès-verbal  sera  transmis  à  l'autorité  supérieure 
militaire  et  au  tribunal  national  le  plus  proche,  lequel  examinera,  et  au  besoin 
complétera,  les  actes  y  relatifs  et  les  transmettra  au  tribunal  des  prises. 

g  57.  —  Des  personnes  se  trouvant  à  bord  du  navire  saisi,  les  seules  qui 
seront  considérées  comme  prisonniers  de  guerre,  sont  celles  qui  font  partie  de 
la  force  militaire  de  l'ennemi,  et  celles  qui  ont  assisté  l'ennemi,  ou  sont  soup- 
çonné de  l'avoir  assisté. 

§  58.  *—  Le  patron,  le  subrécargue,  le  pilote  et  les  autres  personnes 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'entendre  pour  la  constatation  des  faits,  seront 
retenus  à  bord  provisoirement.  Ces  personnes  ne  seront  autorisées  à  quitter 
le  bord,  après  leurs  dépositions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  tribunal 
instructeur. 

§  59.  -—  Les  personnes  trouvées  et  retenues  à  bord  seront  nourries,  et  au 
besoin  vêtues  et  soignées,  par  le  gouvernement  de  l'Ëtat  auquel  appartient  le 
navire  capteur.  Le  patron  fournira  caution  pour  les  frais  qui  en  résulteront, 
lesquels  pourront  être  remboursés  en  vertu  du  jugement. 

§  60.  —  On  laissera  aux  hommes  de  l'équipage  leurs  efifets  servant  à  leur 
usage  personnel,  à  l'exception  des  articles  de  contrebande  de  guerre. 

§61.-11  n'est  pas  permis  au  capteur  de  débarquer  les  hommes  de  l'équi- 
page qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'enquête,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
immédiatement  faute  de  place  sur  le  navire  capteur  ou  faute  de  vivres,  sur  des 
terres  incultes  et  inhabitées,  ni  sur  des  terres  où  leur  vie  et  leur  liberté 
seraient  en  danger.  Mais  il  sera  permis  au  capteur  de  faire  passer  ces  hommes 
à  bord  de  navires  neutres  ou  alliés  qu'il  pourra  rencontrer,  et  de  les  débar- 
quer sur  des  territoires  cultivés  et  habités  appartenant  à  des  États  alliés  ou 
neutres. 

§  fô.  —  Le  commandant  du  navire  capteur  répond  du  bon  traitement  et  du 
bon  entretien  des  personnes  trouvées  à  bord  du  navire  saisi,  par  l'équipage  du 
navire  capeur  et  par  celui  qui  conduit  le  navire  saisi  ;  il  ne  doit  pas  toléi'er 
que  celles  mêmes  d'entre  ces  personnes  qui  sott  prisonniers  de  guerre,  soient 
employées  à  des  travaux  avilissants. 
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9.  Du  transport  du  navire  saisi  en  un  port. 

S  63.  —  Le  navire  saisi  sera  conduit,  en  premier  lieu,  dans  le  port  le  plus 
voisin  de  TÉtat  capteur  où  se  trouvera  un  tribunal  pour  instruire  à  Tégard  du 
navire  saisi. 

§  64.  —  Le  navire  saisi  ne  pourra  être  conduit  dant  un  port  d'une  puissance 
alliée  que  s'il  n'existe  aucun  port  de  l'État  du  capteur  à  proximité  du  lieu  où  la 
saisie  a  été  opérée. 

§  65.  —  Le  navire  saisi  ne  pourra  être  conduit  dans  un  port  d'une  puissance 
neutre  que  pour  cause  de  péril  de  mer,  ou  lorsque  le  navire  de  guerre  sera 
poursuivi  paf*  une  force  ennemie  supérieure. 

§  66.  -*  Lorsque,  pour  cause  de  péril  de  mer,  le  navire  de  guerre  s'est 
réfugié  avec  le  navire  saisi  dans  un  port  neutre,  ils  devront  quitter  ce  port 
aussitôt  que  possible,  après  que  la  tempête  aura  cessé.  L'État  neutre  a  le  droit 
et  le  devoir  de  surveiller  le  navire  de  guerre  et  le  navire  saisi  durant  leur 
séjour  dans  le  port. 

§  67.  —  Lorsque  le  navire  de  guerre  s'est  réfugié  avec  le  navire  saisi  dans 
un  port  neutre  parce  qu'il  était  poursuivi  par  une  force  ennemie  supérieure,  ils 
seront  retenus  et  surveillés  et  ne  pourront  plus,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  sortir  du  port. 

§  68.  -  Le  navire  saisi  et  la  cargaison  seront,  autant  que  possible,  con- 
servés intact  durant  le  voyage  au  port  ;  la  cargaison  sera  close  et  scellée,  sauf 
dans  le  cas  où  la  levée  des  scellés  et  l'ouverture  de  la  cargaison  seraient  jugées 
nécessaires  dans  l'intérêt  et  la  conservation  de  celle-ci,  avec  le  consentement 
du  patron. 

10.  De  rorgantsation  du  tribunal  national  d'instruction  des  prises  dans  le  port 

d'arrivée,  et  de  la  procédure  en  ce  tribunal. 

§  60.  —  Le  tribunal  d'instruction  dans  le  port  d'arrivée  du  navire  saisi,  se 
compose  de  fonctionnaires  de  la  justice,  ou  bien  l'instruction  est  conûée  au 
tribunal  de  première  instance  qui  y  est  établi  et  dont  le  greffier  doit  aussi 
appartenir  à  l'ordre  judiciaire.  Le  tribunal  n'entend  qu'en  cas  de  besoin  des 
officiers  de  marine  et  des  employés  de  la  douane  comme  experts. 

g  70.  —  Des  délégués  de  l'Etat  capteur  et  des  capturés  assistent  aux  opéra- 
tions du  tribunal.  Le  ou  les  capturés  sont  ordinairement  représentés  pa^  le 
consul  de  leur  État  respectif  et  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  port,  par  le  consul  d'un 
État  ami  et  neutre  dans  la  guerre  dont  il  s'agit.  En  l'absence  d'un  tel  consul, 
ce  sont  des  fondés  de  pouvoir  judiciaire  choisis  par  les  capturés  qui  les  repré- 
sentent. 

§  71.  —  Le  conducteur  du  navire  saisi  remet  le  navire,  ^insi  que  sa  cargaison 
etsoa  équipage,  au  tribunal  d'instruction,  lequel  prend  des  dispositions  relatis 
vem^nt  au  navire,  à  la  cargaison  et  à  l'équipage. 
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§  72.  —  Sont  remis  au  tribunal  par  le  conducteur  de  la  piise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  depuis  Tarrivée  du  navire  dans  le  port  : 

1 .  Le  procès-verbal  dressé  après  la  saisie  (§  54); 

2.  Les  papiers  mis  dans  une  enveloppe  cachetée  après  la  saisie  (§  53); 

3.  Les  inventaires  du  navire,  de  la  cargaison  et  des  papiers,  documents 
et  lettres  trouvés  à  bord  du  navire,  qui  ont  été  dressés  après  la  saisie 
(§  52-54); 

4.  La  liste  des  personnes  trouvées  à  bord,  dressée  après  la  saisie  (§  52); 

5.  Un  compte-pendu  du  voyage  jusqu'au  port  d'arrivée. 

§  73.  —  En  même  temps,  le  conducteur  atteste  sous  serment^  par  rapport 
aux  papiers,  que  ce  sont  les  mêmes  qui  se  trouvaient  à  bord  du  navire  saisi  et 
qu'ils  sont  en  l'état  dans  lequel  on  les  y  a  trouvés.  Dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas 
trouvé  de  papiers,  ce  fait  est  constaté  sous  serment  par  celui  qui  aura  dirigé 
la  visite  du  navire  saisi. 

§74.  —  Le  conducteur  présente  au  tribunal  au  moins  le  patron,  le  subré- 
cargue  et  le  pilote  pour  être  entendus. 

§  75.— L'instance  d'instruction,  après  s'être  assurée,  en  présence  du  conduc- 
teur et  descapturés,  du  patron ,  du  pilote  et  du  subrécargue ,  que  les  scellés  apposés 
sur  le  navire,  la  cargaison  et  ailleurs  sont  intacts,  procède  ensuite  en  présence 
des  mêmes  personnes  au  descellement  et  à  l'ouverture  de  l'enveloppe  cachette 
qui  lui  a  été  remise;  elle  enregistre  et  fait  la  liste  des  papiers  qui  s'y  trouvent 
et  des  personnes,  et  des  inventaires  du  navire  et  de  la  cargaison,  en  se  basant 
sur  les  listes  et  inventaires  dressés  après  la  saisie  (§  52-54)  pour  contrôler  et 
compléter  au  besoin  ces  derniers;  elle  vériûe  également  si  les  personnes  sont 
présentes  et  constate  le  résultat. 

Un  procès-verbal  de  tous  ces  actes  est  dressé  et  signé  par  les  membres  du 
tribunal,  ainsi  que  par  le  capteur  et  les  capturés  présents  ou  leurs  repi-é- 
sentants. 

§  76.  —  Le  conducteur  de  la  prise  ne  quitte  pas  le  navire  saisi  avant  de 
r^ivoir  remis  avec  sa  cargaison  à  l'instance  de  réception  ni  avant  que  celle-ci  y 
ait  apposé  des  scellés.  Après  avoir  accompli  tous  les  actes  qui  lui  sont  prescrits, 
le  conducteur  cesse  d'être  responsable  du  navire,  de  lacargaison  et  de  l'équipage, 
et  la  responsabilité  passe  à  l'instance  de  réception  qui  remet  au  conducteur  un 
reçu  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  l'équipage. 

Le  conducteur  informe  son  autorité  maritime  de  la  remise  faite  par  lui. 

§  77.  —  L'instance  d'instruction  prend  livraison  formelle  du  navire  et  de  la 
cargaison,  et  charge  un  administrateur  assermenté  des  réparations  urgentes  du 
navire,  de  la  conservation  de  la  cargaison,  ainsi  que  de  l'entretien  des  personnes 
restant  à  bord. 

§  78.  —  Le  navire  saisi  est  conservé  autant  que  possible  et  l'État  capteur  en 
supporte  les  frais  jusqu'au  jugement  final.  Le  tribunal  d'instruction  met  toute- 
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fois  en  vente  publique,  en  vertu  du  rapport  des  experts  qui  Tont  examiné,  le 
navire  qu'on  ne  peut  conserver  à  cause  de  son  mauvais  état,  ou  dont  la  valeur 
réelle  n'est  pas  en  rapport  avec  les  frais  qu'occasionnerait  sa  conservation.  Le 
tribunal  décide  aussi  la  vente  publique  d'un  navire  en  bon  état,  si  les  parties  y 
consentent.  La  vente  publique  est  publiée  tant  dans  le  lieu  où  elle  se  fait  que 
dans  celui  du  domicile  du  propriétaire  du  navire.  Enfin,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  tribunal  et  du  consentement  de  l'État  capteur,  le  tribunal  délivre  le 
navire  après  estimation  à  un  réclamant  qui  prouve  qu'il  en  est  le  propriétaire 
légitime,  pourvu  que  celui-ci  dépose  auprès  du  tribunal  la  valeur  d'estimation. 
Même  dépôt  est  fait  du  produit  de  la  vente  publique. 

S  70.  —  Le  tribunal  relâche  le  navire  non  suspect  capturé,  en  retenant  la 
cargaison  suspecte,  dans  le  cas  où  le  règlement  demande  seulement  la  condam- 
nation de  la  cargaison,  ou  dans  le  cas  où  le  navire  capteur  a  opéré  la  saisie 
quoique  le  capturé  ait  voulu  j  échapper  en  livrant  la  cargaison  prohibée. 

§  80.  —  Sont  avant  tout  séparés  de  la  cargaison  les  objets  qui  ne  sont  saisis- 
Siiblesen  aucun  cas;  ils  sont  délivrés  aux  propriétaires  légitimes.  Si  tous  les 
intéressés  n'y  consentent  pas,  celui  qui  reçoit  les  objets  doit  déposer  auprès  du 
tribunal  leur  valeur  estimée  par  experts.  Sous  même  condition  et  avec  le  con- 
sentement des  parties  le  tribunal  délivre  la  cargaison  au  propriétaire  légitime. 
Les  réclamants  supportent  les  frais  de  garde  et  d'assurance  de  la  cargaison  non 
délivrée,  jusqu'à  la  décision  finale. 

§  81 .  —  Si  le  tribunal  juge  nécessaire  de  décharger  la  cargaison  pour  la  con- 
server; des  experts  nommés  et  assermentés  par  lui  l'inventorient  en  présence 
des  parties  et  la  déposent  dans  un  magasin  fermé  et  scellé  du  cachet  du  repré- 
sentant de  l'État  capteur,  des  capturés  et  du  tribunal. Les  objets  que  des  experts 
déclarent  susceptibles  de  se  détériorer  promptement,  sont  vendus  publiquement 
sur  décision  du  tribunal. 

§  82.  —  Des  procès-verbaux  sont  dressés  sur  la  prise  de  livraison  du  navire 
et  de  la  cargaison  (§  77),  ainsi  que  du  déchargement,  emmagasinage,  fermeture 
et  scellement  (§  81)  et  délivrance  (§  78);  les  membres  du  tribunal  et  les  parties 
présentes  signent  ces  procès- verbaux. 

§  83.  —  Des  personnes  trouvés  à  bord  du  navire  saisi,  les  militaires  ennemis 
sont  remis  immédiatement  comme  prisonniers  de  guerre  à  l'autorité  militaire 
du  lieu  même  ou  du  lieu  le  plus  proche,  laquelle  les  met  à  la  disposition  du 
tribunal  pour  être  entendus  à  la  réquisition  de  celui-ci.  Sont  remis  à  la  même 
autorité  ceux  qui  ont  assisté  l'ennemi  ou  sont  soupçonnés  de  l'avoir  assisté, 
pourvu  toutefois  que  l'enquête  faite  à  cet  égard  par  le  tribunal  d'instruction  ait 
constaté  qu'ils  se  sont  rendu  coupables  de  ces  actes  hostiles.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  tribunal  mettra  les  dites  personnes  en  liberté.  Les  autres  personnes 
trouvées  à  bord  du  navire  j  restent  sous  surveillance,  pour  un  temps  fixé  par 
le  tribunal,  si  et  autant  que  le  tribunal  d'instruction  juge  leurs  dépositions 
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nécessaires.  Si  le  navire  est  vendu  ou  détruit  dans  le  port  d'arrivée,  ceux  qu*on 
aurait  dû  retenir  à  son  bord  resteront  aux  arrêts  judiciaires  jusqu'à  décision  du 
tribunal.  L'instruction  terminée,  le  patron  et  le  subrécargue  ne  sont  mis  en 
liberté  que  sous  caution  de  judicio  sisti, 

§  84.  — Le  tribunal  d'instruction  a  pour  tache  principale  d'éclaircir  complè- 
tement l'état  des  choses,  de  rechercher  particulièrement  de  quelle  manière  ont 
eu  lieu  l'arrêt,  la  visite,  et  érentueilement  la  recherche,  ainsi  que  la  saisie,  et 
si  le  capteur  a  agi  légalement,  et  les  motifs  qui  ont  provoqué  la  saisi.  Si  le  cap- 
teur n*a  pas  trouvé  de  papiers  à  bord  du  navire  saisie,  ousi  ceux  qui  y  étaient  sont 
incomplets,  le  tribunal  interroge  pour  s'informer  les  personnes  qui  se  trou- 
vaient à  bord,  s'informe  auprès  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison, 
et  s'ils  ne  sont  pas  connus,  au  moyen  d'annonces  insérées  dans  des  journaux 
très  lépandus,  dans  lesquelles  il  fait  connaître  la  saisie  avec  la  description 
exacte  du  navire  et  de  la  cargaison  et  invite  les  intéressés  à  faire  valoir  leurs 
droits  dans  un  délai  fixé. 

§  85.  —  Le  tribunal,  après  avoir  constaté  provisoirement  l'état  des  chose?, 
invite  l'Etat  capteur  et  les  réclamants  légitimes  à  assister,  dans  un  délai  r^e 
quatre  à  six  semaines  au  plus,  aux  opérations  ultérieures  du  tribunal  et  à  for- 
muler leurs  demandes,  soit  en  personne  ou  par  des  mandataires  à  ce  dûment 
autorisés.  L'invitation  comprend  le  résumé  succinct  de  l'état  des  choses  provi- 
soirement  constaté.  En  attendant,  le  conducteur  de  la  prise  représente  l'Etat 
capteur,  et  le  patron  ou  le  subrécargue  ou  le  consul  respectif  les  capturée.  Pour 
les  réclamants  non  représentés,  le  tribunal  désigne  des  curateurs. 

§  86.  —  Le  tribunal,  après  avoir  pris  connaissance  des  journaux,  documents 
et  papiers  qui  lui  sont  remis  par  le  conducteur  (§  72),  commence  immédiate- 
ment l'audition  des  personnes  se  trouvant  à  bord.  Il  est  obligé  d'entendre  le 
conducteur,  ainsi  que  le  capteur  dans  le  cas  où  les  deux  ne  se  confondent  pas 
en  une  seule  et  même  personne,  le  patron,  le  pilote,  et  le  subricargue  lorsque  ce 
n'est  pas  le  patron  lui-même  qui  était  chargé  de  la  survei  lance  de  la  cargaison 

§  87.  —  Les  représentants  des  parties  n'ont  ni  vote  décisif,  ni  vote  consul- 
tatif, mais  ils  ont  le  droit  : 

1.  D'assister  à  l'introduction  formelle  de  l'affaire; 

2.  De  formuler  par  écrit  ou  verbalement  des  motions,  en  particulier  con- 
cernant les  documents,  d'en  produire  de  nouveaux  relatifs  à  la  cause  pour  servir 
de  preuves,  et  de  présenter  des  mo7iilions  pour  faire  accélérer  le  procès  dans  le 
cas  où  le  tribunal  tarderait  à  le  commencer  ou  qu'il  y  aurait  des  retards  dans 
le  cours  de  l'instruction  ; 

8.  De  demander  l'audition  des  personnes  que  le  tribunal  n'a  pas  interrogées 
et  de  formuler  des  questions  à  poser  aux  personnes  à  interroger. 

§  88.  —  En  outre,  le  tribunal  étant  responsable  de  tout  retard  doit  empêcher 
d'enrayer  le  procès  au  moyen  de  demandes  par  voie  de  correspondance  qui  ten<- 
deni  à  introduire  des  longueurs. 
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§  89.  —  L^instruction  formelle  de  Taffaire  ne  commence  que  lorsque  l'État 
capteur  et  les  rédamants  sont  représentés.  Le  tribunal  fait  connaître  complète- 
ment à  ces  représentants  toutes  les  formalités  remplies  jusqu'à  ce  jour  et  com- 
munique aux  intéressés,  pour  qu'ils  en  prennent  connaissance,  les  inventaires  et 
autres  états. 

§  90.  — L*enquéte  finie,  le  tribunal,  en  la  faisant  connaître,  demande  aux 
parties  si  elles  désirent  la  compléter  et  quelles  motions  elles  ont  encore  à 
présenter.  Après  avoir  donné  suite  aux  motions  des  parties  et  examiné  si  les 
actes  de  Tenquéte  sont  complets,  le  tribunal  les  soumet  à  Tinspection  des  inté- 
ressés, puis  invite  le  délégué  de  TÉtat  capteur  à  formuler  dans  une  quinzaine 
au  plus  un  réquisitoire  final  qui  est  communiqué  aux  réclamants  pour  y  répon^ 
dredans  le  même  délai.  Le  tribunal  après  avoir  reçu  les  deux  déclarations,  ou 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  leur  rentrée  dans  le  cas  où  l'une  ou 
l'autre  ne  lui  serait  pas  parvenue,  propose  aux  parties  un  arrangement  amical 
et  ne  transmet  que  si  un  tel  arrangement  ne  réussit  pas,  dans  la  quinzaine,  les 
actes  complets,  ainsi  que  tous  les  documents  qui  lui  ont  été  remis  dès  le  début, 
au  hihunal  international  de  première  instance,  en  donnant  avis  de  cette  trans^ 
mission  à  l'État  capteur  et  aux  réch^mants. 

§  9L  —  Procès-verbal  est  dressé  de  toutes  les  formalités  qui  ont  lien  dans 
l'instruction.  Les  personnes  interrogées  signent  leurs  déclarations. 

11.  De  Inorganisation  des  tribunaux  des  prises  internationaux. 

§  92.  —  Au  début  d'une  guerre  entre  des  États  maritimes  il  est  institué 
deux  tribunaux  généraux  des  prises,  l'un  de  première,  l'autre  de  seconde 
instance,  pour  les  affaires  de  prises  de  tous  les  États,  tant  neutres  que  belligé- 
rants. Ces  tribunaux  fonctionnent  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et  jusqu'au  moment 
où  toutes  les  affaires  soumises  à  leur  décision  sont  jugées.  Les  deux  tribunaux 
sont  organisés  de  la  même  manière  et  ont  leur  siège  au  même  lieu.  Ils  se  com- 
posent exclusivement  déjuges  ayant  fait  les  études  juridiques  requises  ou  ajant 
fonctionné  en  qualité  de  juges. 

§  93.  —  Chacune  des  deux  parties  belligérantes  nomme  à  ces  tribunaux, 
pour  chaque  instance  un  ou  deux  juges,  et  les  États  neutres  désignent  le  troi- 
sième ou  cinquième  juge  pour  chacune  des  instances.  Sont  donc  nommés  en 
tout  trois  ou  cinq  juges  pour  chacune  des  deux  instances.  Pour  chaque  juge 
effectif  est  désigné  un  suppléant  qui  ne  siège  que  lorsque  le  titulaire  effectif  ne 
fonctionne  pas  à  cause  de  maladie  ou  d'un  congé  obtenu  de  l'État  qui  l'a  designé* 
Si  plusieurs  États  se  sont  alliés  pour  une  guerre  et  comme  alliés  ne  forment 
qu'une  seule  partie  belligérante,  ils  nomment  ensemble  un  ou  deux  juges  pour 
chaque  instance. 

§  94.  ~  Dans  les  afikires  de  prises  des  sujets  d'un  des  États  belligérants,  le 
juge  nommé  par  les  Etats  neutres  préside,  Dans  les  affaires  concernant  i^, 
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sujets  des  Etats  neutres,  la  présidence  est  confiée  au  juge  nommé  par  la  partie 
principale  belligérante  dont  les  navires  n'ont  pas  fait  la  capture. 

§  95.  —  Au  début  d*une  guerre  entre  États  maritimes,  les  États  belligérants 
conviennent  du  siège  des  deux  tribunaux  des  prises  internationaux  en  pays 
neutre/ ou  bien,  s'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  en  remettent  la  détermi- 
nation à  un  État  neutre. 

§  96.  —  En  vue  de  faciliter  la  réalisation  des  dispositions  énoncées,  et 
attendu  que  la  Belgique  est  le  seul  État  maritime  existant  qui  soit  neutralisée, 
qui,  en  vertu  du  droit  international,  ne  puisse  être  impliqué  dans  une  guerre 
que  par  exception,  pour  maintenir  son  indépendance  que  d'autres  États  mena- 
ceraient» la  nomination  des  deux  juges  à  désigner  par  les  États  neutres  est  con- 
fiée  une  fois  pour  toutes  à  la  Belgique,  et  Bruxelles  désigné  une  fois  pour  toutes 
comme  siège  des  tribunaux  des  prises  internationaux  de  première  et  de  seconde 
instance.  Les  parties  principales  belligérantes  font  connaître,  au  début  d'une 
guerre,  les  noms  des  juges  et  suppléants  désignés  par  elles;  le  gouvernement 
b^lge  constitue  ensuite  avec  les  juges  eflectifs  les  deux  instances,  informe  les 
belligérants  et  les  neutres  de  cette  constitution  et  la  publie  dans  le  journal  le 
plus  répandu  de  chaque  État  maritime.  La  convocation  du  tribunal,  lorsqu'elle 
devient  nécessaire,  se  fait  au  moyen  d'une  invitation  adressée  par  le  gouverne- 
ment belge  aux  États  qui  ont  nommé  les  juges.  La  présidence  peut  également 
être  confiée  au  juge  des  prises  nommé  par  la  Belgique  dans  toutes  les  affaires  de 
prises,  pauf  dans  le  cas  où  la  Belgique  serait  belligérante  et  où  des  sujeta  belges 
seraient  intéressés  dans  l'affaire  de  prise  soumise  au  tribunal.  Dans  ces  cas  la 
présidence  est  confiée  au  juge  nommé  par  la  partie  principale  belligérante 
lestée  étrangère  à  la  capture. 

12.  De  la  procédure  devant  le  tribunal  des  prises  de  première  instance. 

§  97.  —  Si  un  arrangement  amiable  n'a  pas  réussi,  les  procès  de  prise  vont 
direct eroent  de  l'instance  nationale  d'instruction  des  prises  de  l'État  capteur  au 
tribunal  des  prises  international  de  première  instance,  lequel,  après  avoir 
examiné  l'affaire,  assigne  les  parties  intéressées,  savoir  l'État  capteur  et  les 
capturés,  qui  se  font  représenter  tous  deux  auprès  du  tribunal  par  des  manda- 
taires lesquels  signent  aussi  les  mémoires  présentés  dans  le  procès.  Le  tribunal 
vérifie  les  pouvoirs  des  mandataires,  qui  doivent  être  dûment  constitués. 

§  98.  —  Au  cas  où  le  tribunal,  au  bout  de  la  quinzaine  après  réception  de 
l'iiffaire,  ne  publierait  pas  l'invitation  aux  parties  de  se  présenter,  celles-ci 
auraient  le  droit  d'adresser  une  plainte  à  l'instance  internationale  supérieure 
pour  cause  de  retard  dans  la  procédure. 

§  99.  —  Le  tribunal  constate  : 

1 .  Si  la  saisie  est  légale  formellement  et  matériellement; 

2.  Si  elle  doit  être  maintenue  ou  levée,  c'est-à-dire  s'il  faut  adjuger  la  pro- 
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priété  du  bien  saisi  à  TÉtat  capteur  ou  bien  si  Ton  doit  restituer  aux  capturée 
le  navire  ou  les  marchandises  ; 

3.  Si  le  fait  qui  a  motivé  la  saisie  constitue  une  infraction  à  une  disposition 
du  droit  des  gens. 

§  100. —  Le  tribunal  fait  compléter  au  besoin  par  Tinstance  d^instructions  la 
constatation  du  fait  et  examine  et  décide  Taffaire  même  en  Tabsence  des 
requêtes  et  conclusions  des  parties. 

§  101.  —  Les  mandataires^  après  avoir  déposé  un  cautionnement  pour  les 
frais  de  justice,  dont  le  tribunal  fixe  le  montant,  sont  autorisés  à  remettre  au 
tribunal  un  mémoire,  des  motions  ou  réclamations  dans  un  délai  de  quatre 
semaines  en  j  joignant  les  documents  sur  lesquels  est  basé  Texposé  et  en 
énumérant  les  preuves  que  les  parties  font  valoir. 

§  102.  —  Le  tribunal  invite  de  suite  les  mandataires  à  prendre  connais- 
sance du  mémoire  de  la  partie  adverse  et  à  j  répondre  par  écrit  dans  un  délai 
de  quinze  jours.  Le  tribunal  et  les  mandataires  ayant  pris  connaissance  de  ces 
réponses,  jpur  est  fixé  pour  les  débats  publics.  Pour  ces  débats,  le  président 
ouvre  Taudience  par  un  exposé  historique  de  Taffaire.  Les  parties  font  acter 
leurs  répliques  et  conclusions  et  la  discussion  se  fait  à  la  fois  sur  plusieurs 
réclamations  soulevées. 

§  103.  —  Si  le  tribunal  juge  nécessaire  une  production  de  preuves  ou  si 
Tune  des  parties  ou  toutes  deux  la  proposent  et  que  le  tribunal  y  consente,  ce 
dernier  ordonne  de  terminer  la  production  de  preuves  dans  un  délai  de  quinze 
jours.  Après  Texpiration  de  ce  délai,  le  tribunal  informe  les  parties  par  écnt^ 
dans  les  huits  jours,  du  résultat  de  cette  production  de  preuves  et  fixe  pour  les 
débats  une  nouvelle  audience,  dans  laquelle  on  procède  comme  dans  la  précé- 
dente. Les  parties  peuvent  fournir  dans  leurs  plaidoiries  et  conclusions  orales 
des  preuves  et  faits  nouveaux. 

§  104.  —  Dans  le  cas  où  le  représentant  de  TÉtat  capteur  n*a  présenté 
aucune  motion  ou  que  les  capturés  n*ont  fait  valoir  aucune  réclamation,  le 
tribunal  procède,  après  Texpiration  du  délai  pour  les  motions  ou  réclamations, 
à  la  décision  deTaffaire  suivant  Tétat  où  se  trouve  à  ce  moment  la  procédure. 
Il  en  est  de  même  lorsque  les  parties,  ou  Tune  déciles,  ne  comparaissent  pas  à 
Taudience  ûxée  pour  les  débats,  tous  les  ddais  étant  forclusifs.  11  n'est  pas 
admis  de  requête  pour  restitution  en  entier. 

§  105.  —  Un  délai  de  quinze  jours  est  fixé  pour  le  prononcé  du  jugement, 
ce  délai  courant  à  partir  de  la  clôture  des  débats.  Au  cas  où  le  tribunal  laisserait 
passer  ce  délai  sans  rendre  sa  décision,  les  parties  auraient  le  droit  de  porter 
plainte  relativement  au  retard  auprès  de  Tinstance  supérieure. 

§  106.  —  Le  jugement  énonce  : 

1.  A  qui  Ton  doit  remettre  le  navire  et  la  cargaison,  ou  le  montant  du  prix 
de  la  vente  publique  efiectuée,  ou  la  somme  payée  par  le  propriétaire  si  on  lui 
a  délivré  le  navire  ou  la  cargaison  ; 
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2.  Quel  dédommagement  sera  donné  à  qui  et  par  qui,  dans  les  cas  :  a)  de 
Tarrét  ou  de  la  saisie  illégitimes  on  illégaux  par  les  officiers  de  vaisseaux  de 
guerre  ;  b)  du  retardement  de  la  procédure  ou  de  la  décision  du  procès,  et  c)  do 
la  libération  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

3.  Si  les  cautionnements  déposés  seront  restitués,  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  et  à  qui  cette  restitution  doit  se  faire; 

4.  Laquelle  des  deux  parties  aura  à  supporter  les  firais  oooasionnés  par  le 
navire,  la  cargaison  et  la  procédure,  s'il  y  a  lieu  de  rembourser  les  frais  de 
transport  aux  capturés  ou  si  ceux-ci  les  perdront,  parce  qu'ils  ont  âifreint  1« 
règlement; 

5.  Une  décision  touchant  le  sort  de  Téquipage  du  navire  capturé,  dans 
le  cas  où  Tinstance  d'instruction  ne  Ta  pas  déjà  mis  en  liberté. 

§  107.  —  Le  jugement  sera  publié  et  seront  cités  à  cet  effet  les  mandataires 
des  parties.  Au  cas  où  Tun  ou  Tautre  ne  comparaîtrait  pas  au  jour  fixé,  le 
tribunal  en  dressera  procès-verbal  et  le  jugement  sera  considéré  comme  publié. 
Le  tribunal  délivre,  sur  la  demande  d'un  mandataire,  des  copies  <}u  ju  ement 
publié.  Lors  de  la  publication,  connaissance  est  donnée  des  dispositions  rela- 
tives à  l'appel. 

g  108.  —  Procès-verbal  est  dressé  de  tous  les  débats,  des  conclusions,  da 
jugement  et  de  sa  publication,  et  lecture  en  est  donnée  aux  mandataires.  Le 
procès- verbal,  rectifié  et  complété  au  besoin,  est  signé  par  le  préaident  et  le 
greffier. 

g  109.  —  L'exécution  du  jugement  se  fait  en  vertu  de  celui-ci  par  l'instanoe 
d'instruction  nationale  de  l'Etat  capteur,  sur  demande  du  tribunal  inter- 
national. 

g  110.  ~  Le  jugement  est  exécutoire  lorsque  le  mandataire  d'aucune  des 
parties  n'a  interjeté  appel  contre  la  décision  du  tribunal  des  prises  dans  le 
délai  voulu.  Le  jugement  dont  appel  ne  peut  être  exécuté  que  moyennant 
caution. 

13.  Delà  procédure  devant  le  tribunal  des  prises  de  seconde  instance. 

g  111.  —  Tout  procès  de  prise  peut  être  déféré,  sur  demande  des  partira, 
produite  dans  un  délai  de  vingt  jours,  à  l'instance  d'appel  ou  à  la  seconde 
instance  internationale.  L'introduction  et  la  justification  de  l'appel  se  font  en 
même  temps  et  les  délais  courent  à  partir  du  jour  du  prononoé  du  jugement  pir 
le  tribunal,  ce  jour  non  compris. 

g  112.  —  L'appel  s'adresse  au  tribunal  international  de  première  instance, 
lequel  le  notifie  à  la  partie  adverse  et  exige  de  l'appelant  ua  dépôt  de  oaatioD« 
nomoi^t  pour  le  payement  des  frais  d0  Jqstice. 

g  113.  —  La  justification  de  l'appel  indique  et  motive  les  dîlBk^nts  griefc 
rapportant  à  des  points  déterminés  du  jugemeat  de  première  instance. 
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%  114.  -»  Le  tribunal  de  pi'eiilière  instanee,  en  communiquant  le  mémoire 
d*appel  à  la  partie  adverse,  Tinvite  à  présenter  une  réplique  dans  un  délai  de 
quinze  jours.  A  Fexpiration  de  ce  délai,  le  dit  tribunal  envoie  les  actes  et  le 
mémoire  d*appél  avec  la  réplique  au  tribunal  international  de  seconda 
instance. 

§  115.  —  La  procédure  devant  le  tribunal  d*appel  est,  en  général,  celle  de 
lâ  première  instance. 

§  116.  — •  Le  jugement  ou  Far^ét  de  rinstance  d*appel  sera  motivé  et  rendu 
en  se  basant  sur  un  rapport  écrit  dn  président  du  tribunal,  et  en  tenant  compte 
des  preuves  et  faits  nouveaux,  qu^on  aurait  produits  dans  la  procédure 
d'appel. 

§  117.  -^  n  nVst  admis,  au  sujet  de  la  procédure  et  du  jugement,  ni  pourvoi 
ou  demande  de  restitution  en  entier,  ni  des  requêtes  et  observations  des  consuls 
et  «agents  des  Étatâ. 

§  118.  -^  Le  jugement  d'appel  est  prononcé  en  présence  des  mandataires 
des  parties  assignés  à  cet  effet,  auxquels,  sur  leur  demande,  copie  est  donnée. 
Il  sera,  en  outre,  publié  dans  un  ou  plusieurs  journaux. 

g  119.  —  Après  la  publication,  Tinstance  nationale  sera  requise  pour 
Fexécution  êa  jugement. 

14.  Le  droit  matériel  concernant  le  jugement  des  procès  de  prise  et  de  reprise, 

Â,  Procès  de  prisa. 

§  120.  -^  Aucun  navire  marchand,  ni  aucune  cargaison  appartenant  à  un 
particulier,  ennemi  ou  neutre,  aucun  navire  naufragé,  échoué  ou  abandonné, 
ni  aucun  bâtiment  de  pèche,  ne  peuvent  être  objets  de  prise  et  condamnés 
qu*en  vertu  d*un  jugement  du  tribunal  international  et  pour  des  actes  prohibés 
par  le  présent  règlement. 

§  121.  -^  Le  tribunal  international  ne  peut  condamner  que  pour  les  faits 
suivants  : 

1.  Transport  prohibé  en  temps  de  guerre  ; 

2.  Violation  de  blocus  ; 

3.  Résistance  à  Tarrét,  à  la  visitoi  à  la  recherche,  ou  à  la  saisie; 

4.  Actes  de  participation  de  navires  privés  à  des  hostilités  des  belligérants. 
§  122.  —  Pour  qu'il  y  ait  condamnation  du  chef  de  transport  prohibé  en 

temps  de  guerre,  il  faut  : 

1.  Que  le  transport  soit  &  destination  de  Tennemi  ; 

2.  Que  l'ol^et  transporté  soit  lui-même  prohibé,  c'est-àrdire  contrebande  on 
quasi-contrebande  de  guerre  ; 

3.  Que  la  contrebande  soit  saisie  en  flagrant  délit  où  qu'elle  soit  trouvée  à 
bord  du  navire  au  moment  de  Tarrét  de  celui-ci. 
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i  123.  —  Pour  qfoli  j  ait  eoBÉHonlMni  dn  dief  de  Yiolation  de  blocus,  il 
tant: 

1.  Que  le  Uoe»  fait  poUié  et  effectif; 

2«  Qiill  ait  été  porté  à  la  ooDnainaiice  do  navire  accusé  et  que  ce  navire 
ail  tenté  de  violer  un  td  blocna  selon  les  dispositions  du  présent  r^lement 
m  48  et  49). 

Il  n*j  a  pas  lien  à  condamnation  ai  on  navire  a  pénétré  à  travers  la  ligne 
d^on  blocoSy  oo  dans  une  mer  bloquée,  par  suite  d^un  accident,  tel  qu'une  tempête 
oa  d'une  erreur;  toutefois  ces  faits  devront  être  prouvés  par  le  navire  qui  les 
allégoe. 

§  124»  —  La  résistance  d'un  navire  marchand  à  Tarrét,  à  la  visite,  à  la 
recherche  ou  à  la  saisie  doit  être  prouvée  en  faiit  et  manifestée  par  des  actes  ; 
une  simple  protestation  du  navire  résstant  ne  pourra  motiver  la  condamnation. 

§  125.  —  Dans  le  cas  de  participation  d*un  navire  privé  aux  hostilités  dès 
belligérants,  il  faut  que  la  participation  soit  prouvée  et  reconnue  comme  telle. 

§  126.  --  La  correspondance  officielle  et  la  ccmtrebande  seront  confisquées. 
Les  troupes  transportées  à  l'ennemi  seront  &ites  prisonnières.  Le  navire  ne 
sera  condamné  que  dans  le  troisième  cas  du  §  121,  et  dans  le  second  seulement 
la  cai^aison  du  navire  se  compose  exclusivement  d'approvisionnements  pour, 
des  navires  de  guerre 

8  127.  —  Le  navire  sera  condamné  avec  sa  cai^gaison  : 

1.  Dans  le  cas  de  violation  de  blocus  (§  123)  ; 

2.  Dans  le  cas  de  résistance  (§§  121  et  124)  ; 

3.  Dans  le  cas  de  participation  à  des  hostilités  des  belligérants  (§  125). 

B.  Procès  de  reprise. 

§  128.  —  Tout  navire  privé  pris  en  temps  de  guerre  par  un  navire  de  guérie 
d'un  belligérant,  peut  être  objet  de  reprise  par  un  navire  de  guerre  de  l'autre 
belligérant,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  temps  durant  lequel  la  prise  est  restée  au 
pouvoir  de  l'ennemi  avant  d'être  reprise. 

§  129.  —  Toute  reprise  doit  être  reconnue  comme  telle  par  l'instance  d'in- 
struction et  jugée  parle  tribunal  international  des  prises. 

§  130.  —  Le  repreneur  sera  condanmé  à  restituer  la  reprise  au  propriétaire 
légitime  primitif,  sauf  le  cas  où  celle-ci  a  servi  de  moyen  à  un  but  interdit  par 
le  règlement  international. 

§  131*  —  Il  ne  sera  accordé  de  prime  pour  les  recaptures  que  dans  le  cas  où 
le  navire  et  la  cargaison  seront  adjugés  au  propriétaire  primitif,  lequel  même 
ne  restituera  que  les  dépenses  occasionnées  par  la  reprise  et  vérifiées  par  le 
tribunal  international. 
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I.  —  La  conférence  internationale  pour  la  protection  de  la 

PROPRIÉTÉ  industrielle,    TENUE  A  PaRIS   EN    1880(1). 

De  nombreux  congrès  ont  ëtë  tenus  à  Paris  en  1878,  à  loccasion  de 
FExposîtion  universelle.  Parmi  eux  il  en  est  un  qui,  par  le  nombre  des 
adhérents  et  l'importance  des  discussions,  parait  avoir  eu  un  succès 
exceptionnel,  c'est  le  congrès  de  la  propriété  industrielle.  L'œuvre  com- 
mencée par  ce  congrès  se  poursuit  depuis  1878  et  c'est  grâce  aux  persé- 
vérants efforts  de  ses  représentants  qu'en  1880  une  conférence 
internationale  officielle  comprenant  des  délégués  d'un  grand  nombre 
d'États  a  pu  se  réunir  à  Paris  (^). 

Le  congrès  de  1878  avait  élu  une  commission  permanente  comprenant 
des  membres  de  toutes  les  nationalités.  Cette  commission  avait  pour 
charge  principale  de  poursuivre  la  création  entre  les  États,  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  d'une  union  analogue  à  celles  qui 
existent  déjà  pour  les  postes  et  les  télégraphes  et  à  celle  qui  est  en  voie  de 
formation  pour  le  transport  international  des  marchandises  par  chemins 
de  fer.  Dans  l'état  actuel  des  relations  entre  les  peuples,  la  protection 
des  inventeurs,  des  créateurs  de  dessins  et  de  modèles,  des  fabricants  et 
des  commerçants  quant  à  leurs  marques,  n'est  vraiment  efficace  qu'autant 
qu'elle  s'étend  à  tous  les  pays  ;  les  droits  vulgairement  désignés  sous  le 
nom  de  propriété  industrielle  doivent  être  protégés  partout,  quel  que  soit 
le  pays  où  ils  ont  pris  naissance  et  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ceux 
auxquels  ils  appartiennent. 

Il  a  été  certainement  conclu  des  traités  nombreux  qui  ont  con- 
sacré ces  principes.  Mais  rinsufSsance  des  conventions  internationales 

(1)  Le  compte-rendu  complet  des  délibérations  et  des  résolutions  de  cette  conférence  a 
été  pubUé  à  Paris  en  1880  à  l'Imprimerie  nationale. 

(2)  Le  fait  a  déjà  été  signalé  par  notre  savant  collaborateur,  M.  Louis  Renault,  qui 
annonçait  en  même  temps  que  des  détails  seraient  donnés  dans  la  Eevue  sur  les  travaux 
de  la  conférence. 
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en  vigueur  n*est  pas  niable.  Sauf  de  rares  exceptions,  elles  ne  s'occupent 
pas  des  brevets  d'invention  ;  en  outre,  bien  des  questions  de  détail  ne 
sont  pas  prévues  par  elles  ou  sont  résolues  d'une  façon  peu  satisfaisante.  Il 
y  aurait  un  grand  service  rendu  au  commerce  et  à  l'industrie  si  les  États 
pouvaient  s'entendre  entre  eux,  régler  par  une  convention  commune  les 
questions  relatives  à  la  protection  internationale  de  la  propriété  indus- 
trielle, et,  au  besoin,  chercher  à  faire  disparaître  quelques  unes  des 
différences  de  législation  les  plus  gênantes  au  point  de  vue  des  rapports 
entre  les  nationaux  des  divers  États. 

La  commission  permanente  du  congrès  de  1878,  représentée  par  la  sec- 
tion française,  a  fait  de  nombreuses  démarches  auprès  du  gouvernement 
français  pour  le  prier  de  convoquer  à  Paris  une  conférence  internationale 
qui  examinerait  ces  graves  questions.  Le  gouvernement  de  la  République 
française  a  répondu  à  cet  appel  en  invitant  les  gouvernements  étrangers 
Â  envoyer  à  Paris  des  délégués.  La  date  de  la  réunion  de  la  conférence  a 
été  fixée  au  4  novembre  1880.  Dix-neuf  États  y  ont  été  représentés.  Ce 
sont,  par  ordre  alphabétique,  TAutriche-Hongrie,  la  République  Argeri- 
tine,  la  Belgique,  le  Brésil,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suède,  la  Norvège,  la  République  du  Salvador,  la  Confédéra- 
tion suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay,  le  Venezuela.  Parmi  les  grands  États 
de  l'Europe,  l'Allemagne  seule  n'a  pas  envoyé  de  délégué. 

En  onze  séances,  tenues  du  4  novembre  au  20  novembre  1880,  les  délé- 
gués ont  arrêté  un  projet  de  convention.  Nous  croyons  intéressant  de 
reproduire  le  texte  des  dix-neuf  articles  composant  ce  projet,  en 
l'accompagnant  de  quelques  explications  ou  observations. 

Article  i^REmzR.L' Autriche-Hongrie^  la  Confédération  Argentine^  la 
Belgique f  le  Brésil,  les  États-Unis  cC Amérique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  V  Irlande,  le  Guatemala,  V  Italie,  les  Pays-Bas,  lePortugal, 
la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Salvador,  la  Suisse,  la  Turquie^ 
rUniguay  et  les  États-Unis  de  Venezuela  sont  constitués  à  Vétat 
d  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2,  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  Étals  de  V  Union,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  dinvention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commuée  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les 


LA  PROTECTION  DE  LK   PROPRIETE  INDUSTRIELLE.         193 

lots  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  aux  nationaux  ^ 
En  conséqicence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits ,  sous  réserve 
de  V accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  avuv 
nationaux  par  la  législation  intéfneure  de  chaque  État. 

Cet  article  pose  la  règle  fondamentale  de  toute  la  convention  en  admet- 
tant la  réciprocité  entre  les  États  composant  TUnion.  Des  discussions 
auxquelles  a  donné  lieu  cet  article  dans  le  sein  de  la  conférence  de  Paris 
résultent  deux  conséquences  d'une  grande  importance. 

a.  Le  principe  de  réciprocité  posé  par  cet  article  ne  signifie  pas  que 
dans  tous  les  États  de  TUnion  les  sujets  ou  citoyens  des  autres  États 
contractants  auront  les  mêmes  droits.  Cela  n'est  pas  possible;  car  parmi 
les  États  contractants  il  en  est  qui  admettent  les  brevets  d'invention,  tandis 
que  d'autres,  comme  la  Hollande  et  la  Suisse,  ne  les  connaissent  pas.  On 
n'a  pas  entendu  contraindre  ces  derniers  États  à  introduire  chez  eux 
une  institution  que,  pour  des  motifs  divers,  ils  ont  supprimée  ou  n'ont 
jamais  connue.  Le  principe  de  réciprocité  veut  seulement  dire  que,  dans 
les  États  de  l'Union,  les  citoyens  des  États  contractants  seront  assimilés 
aux  nationaux. 

b.  Les  étrangers,  pour  jouir  de  cette  protection,  n'auront  qu'à  accom- 
plir les  formalités  et  conditions  imposées  aux  nationaux  par  le  législation 
intérieure  de  chaque  État.  On  a  entendu  viser  par  là  uniquement  les 
formalités  d'enregistrement  et  de  dépôt  spéciales  aux  matières  dont  il 
s'agit.  Il  a  été  bien  entendu  que  cela  ne  s'applique  point  aux  conditions 
et  formalités  auxquelles  les  étrangers  peuvent  être  soumis  en  cette 
qualité  quand  ils  ont  des  procès.  Par  conséquent,  dans  les  pays  comme 
la  France  et  la  Belgique,  dans  lesquels  est  admise  la  csiuiion  judicatum 
Suivi,  le  citoyen  d'un  des  États  contractants,  plaidant  contre  celui  d'un 
autre  État  devant  un  tribunal  de  ce  dernier,  devrait  fournir  cette  garan- 
tie, alors  même  que  le  procès  serait  relatif  à  une  question  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique.  Il  faut  aussi  en  conclure  qu'en 
France  notamment  où,  en  principe,  le  Français  peut  citer  devant  les 
tribunaux  de  son  pays  même  l'étranger  non  domicilié  ni  résidant 
(art.  14,  Code  civil),  un  régnicole  pourrait  user  de  ce  bénéfice  même  dans 
un  procès  concernant  l'une  des  matières  faisant  l'objet  du  traité  d'Union. 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sont  fondées  sur  les  expli- 
cations les  plus  claires  données  par  les  membres  de  la  conférence.  Mais 
on  doit  regretter  que  ces  restrictions  aient  été  fisiites.  Nous  eussions 
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voulu  que,  pour  faciliter  les  relations  entre  les  citoyens  des  divers  pays, 
la  convention  déclarât  qu'au  point  de  vue  des  procès  les  nationaux  des 
États  contractants  seraient  traités  dans  chaque  État  comnie  les  régni- 
coles.  La  caution  judicatum  solvi,  la  règle  de  Tarticle  14  du  Code  civil 
français  sont  destinés  à  disparaître  un  jour  et  on  doit  chercher  à  en 
amener  la  suppression  graduelle. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contrac^ 
tants,  les  sujets  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  V  Union,  qui  sont 
domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur 
le  territoire  de  Vun  des  États  de  V Union. 

Le  traité  d'Union  ne  doit  en  principe  s'appliquer  qu'au  profit  des  sujets 
ou  nationaux  des  États  contractants;  les  mêmes  bénéfices  n'appartien- 
dront à  ceux  des  autres  États  qu'en  vertu  de  traités  spéciaux.  Cependant 
une  importante  exception  est  apportée  à  ce  principe  par  l'article  3  pour 
les  sujets  des  États  tiers  qui  ont  leur  établissement  ou  leur  domicile  sur 
le  territoire  d'yn  État  contractant.  Cette  exception  se  justifie  aisément. 
Le  but  du  traité  d'Union  est  de  protéger  l'industrie  ou  le  commerce  des 
États  contractants.  Les  étrangers  ayant  leur  établissement  dans  un  pays 
peuvent  y  contribuer  autant  que  les  nationaux  à  la  prospérité  de  l'indus- 
trie ou  du  commerce.  C'est  du  reste  là  l'idée  à  laquelle  s'attachent 
beaucoup  de  lois  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  quand 
elles  répriment  l'usurpation  des  marques  des  étrangers  établis  dans  le 
pays,  même  sans  condition  de  réciprocité,  et  subordonnent,  au  contraire, 
à  cette  condition  la  protection  des  marques  même  des  nationaux  établis 
à  l'étranger  (1). 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  n'explique  qu'une  partie  de  l'art.  4. 
Cet  article  n'assimile  pas  seulement  aux  citoyens  des  États  contractants 
les  sujets  des  États  non  contractants  ayant  des  établissements  sur  le 
territoire  d'un  État  de  l'Union  ;  il  leur  assimile  aussi  les  simples  domi- 
ciliés. En  ce  dernier  point,  nous  ne  pouvons  approuver  l'article  3;  sa 
dernière  assimilation  ne  saurait  être  justifiée. 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  dune  demande 
de  brevet  d invention  y  dun  dessin  ou  dun  modèle  industriel,  dune 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  Vun  des  États  contractants, 

(I)  Loi  françnise  da  23  juin  1857,  art.  5;  loi  belge  du  l*-'  avril  1879,  art.  6. 
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jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États,  et  sous  réserve 
des  droits  des  tiers,  (Tun  droit  de  priorité  pendant  les  délais  détermi- 
nés ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieure ^nent  opéré  dans  Vun  des  États 
de  t  Union,  avant  Cexpirtttion  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  VintervaUe,  soit,  notamment,  par  un 
autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par 
un  tiers,  par  la  mise  en  vente  dexemplaires  du  dessin  ou  du  modèle, 
par  remploi  de  la  marque . 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  dinventùm,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  qice  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
Us  seront  aicgm^ntés  dun  mxiis  pour  les  pays  d outre-mer. 

Cet  article  est  un  des  plus  importants  du  traité;  on  a  été  jusqu'à  dire 
dans  la  discussion  que  toute  la  convention  est  dans  l'article  4.  Il  y  a 
assurément  là  un  peu  d'exagération;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
cette  disposition  vient  combler  une  lacune  fâcheuse  dans  les  règles  qui 
s'appliquent  aux  rapports  internationaux  dérivant  de  la  propriété  indus- 
trielle, littéraire  et  artistique. 

La  disposition  de  l'article  4  s'applique  à  la  fois  aux  brevets  d'invention, 
aux  dessins  et  aux  modèles,  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
Il  importe  d'apercevoir  sa  portée  pour  chacune  de  ses  branches  de  la 
propriété  industrielle. 

D'après  le  traité  d'Union,  qui  en  cela  confirme  la  règle  généralement 
admise  aujourd'hui,  les  inventeurs  pourront  réclamer  des  brevets  dans 
tous  les  pays.  Gela  doit  d'autant  plus  être  admis  que  les  brevets  n'ont 
que  des  effets  territoriaux,  c'est-à-dire  que  le  droit  exclusif  du  breveté  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  limites  du  pays  où  le  brevet  a  été  obtenu.  Ce  droit 
si  précieux  peut  être  rendu  illusoire  par  la  règle  admise  par  toutes  les 
lois,  selon  laquelle  une  invention  ne  peut  être  valablement  brevetée 
qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  publique  avant  le  dépôt  de  la  demande 
de  brevet. 

Après  la  prise  d'un  brevet  dans  un  pays,  un  certain  temps  s'écoule 
nécessairement  avant  que  l'inventeur  ait  pu  remplir  les  formalités  exi- 
gées pour  en  obtenir  également  dans  d'autres  États.  Si  dans  cet  inter- 
valle de  temps  l'invention  est  divulguée,  il  y  a  des  États  où  elle  ne  peut 
plus  être  garantie  par  un  brevet  valable.  Cela  se  produit  particulière- 
ment quand  le  dépôt  de  la  demande  de  brevet  a  été  fait  dans  un  pays 
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dans  lequel  la  publication  immédiate  de  la  description  est  prescrite  par 
la  loi. 

Le  droit  d'un  breveté  de  réclamer  des  brevets  dans  différents  pays  peut 
aussi  être  paralysé  lorsque,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre 
la  première  demande  de  brevet  formée  dans  un  pays  et  les  demandes 
subséquentes  formées  dans  d'autres  pays,  d'autres  personnes  ayant  fait  le 
même  invention  ont  fait  dans  ces  derniers  États  un  dépôt  de  demande 
de  brevet  ayant  la  priorité. 

Pour  éviter  ces  obstacles,  qui  empêchent  l'exercice  effectif  du  droit  de 
îse  faire  breveter  dans  plusieurs  pays,  le  projet  de  convention  déclare  que 
le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  fait  dans  un  pays  de  ITJnion  sera  attri- 
butif de  priorité  dans  les  autres.  L'inventeur  jouira  ainsi  de  tous  les 
avantages  qu'il  obtiendrait  s'il  avait  fait  le  dépôt  simultanément  dans 
tous  les  pays  de  l'Union.  Seulement,  comme  on  a  maintenu  le  principe 
de  la  territorialité  des  brevets,  il  faudra  que  l'inventeur  remplisse  les 
formalités  prescrites  dans  chacun  des  pays  où  il  voudra  être  pro- 
tégé, et  le  traité  fixe  le  délai  où  elles  doivent  l'être  après  le  premier 
dépôt. 

L'article  4  contient  des  dispositions  analogues  pour  les  dessins  et  les 
modèles,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Pour  eux,  des  incon- 
vénients semblables  à  ceux  qui  ont  été  signalés  pour  les  brevets  peuvent 
se  produire. 

Cependant  une  sage  réserve  est  faite  par  l'article  4  en  ce  qui  concerne 
les  droits  acquis  aux  tiers.  Voici  l'hypothèse  qu'on  a  voulu  prévoir  :  un 
fabricant  a  déposé  une  marque  dans  un  seul  des  États  de  l'Union  ;  un 
fabricant  habitant  dans  un  autre  État  choisit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  la  même  marque  et  en  fait  le  dépôt  dans  son  pays;  il  ne  pourra  invo- 
quer la  priorité  à  l'encontre  de  son  concurrent  qui  avait  déposé  sa  marque 
exclusivement  dans  l'État  où  il  est  établi. 

L'article  4  peut  être  rapproché  d'une  disposition  contenue  dans  le 
traité  de  commerce  austro-allemand  du  23  mai  1881.  L'article  20  de  ce 
traité  accorde  aux  Autrichiens  et  aux  Hongrois  le  droit  de  se  faire  breve- 
ter en  Allemagne;  aux  Allemands  celui  d'obtenir  des  brevets  en  Autriche 
et  en  Hongrie.  En  Allemagne,  la  loi  de  1877  sur  les  brevets  prescrit  de 
publier  immédiatement  par  voie  d'impression  les  descriptions  des  inven- 
tions pour  lesquelles  un  brevet  est  demandé.  Pour  éviter  que  cette 
publicité  légale  n'empêche  en  fait  les  Allemands  de  se  faire  breveter 
valablement  en  Autriche  ou  en  Hongrie,  le  protocole  anal  du  traité  dis- 
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pose  que,  maigre  elle,  les  Allemands  seront  admis  à  se  faire  délivrer  en 
Autriche  un  brevet  valable,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de 
trois  mois  entre  l'impression  de  la  description  en  Allemagne  et  le  dépôt 
régulier  de  la  demande  de  brevet  en  Autriche  ou  en  Hongrie (i). 

Art.  5.  L'introduction  par  le  breveté ^  dans  le  pays  oii  le  brevet  a  été 
délivré,  d objets  fabriqués  dans  Vun  ou  Vautre  des  États  de  VTJnion^ 
n'entraînera  fias  la  déchéance. 

Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d exploiter  son  bre- 
vet conformément  aux  lois  du  pays  oit  il  introduit  les  objets 
brevetés. 

Les  législations  sur  les  brevets,  en  reconnaissant  le  monopole  des  bre- 
vetés, ont  pris  divers  moyens  pour  que  les  brevets  profitassent  à 
l'industrie  nationale.  Beaucoup  de  lois  exigent  dans  ce  but  que  le  breveté 
exploite  l'invention,  et  frappent  le  brevet  de  déchéance  lorsque  l'exploi- 
tation cesse  pendant  un  certain  délai.  La  loi  française  du  5  juillet  1844 
ne  s'est  pas  contentée  de  cela  ;  elle  prononce  aussi  la  déchéance  du  bre- 
veté pour  introduction  en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  et 
semblables  à  ceux  que  le  brevet  garantit  (art.  32,  3**  de  la  loi 
de  1844).  '. 

Par  l'article  5,  on  a  voulu  consacrer  la  déchéance  pour  défaut  d'exploi- 
tation et  constater  la  renonciation  de  la  France  à  la  seconde  cause  de 
déchéance.  II  y  a  là  d'abord  une  sorte  de  double  emploi.  De  deux  choses 
Tune,  ou  l'introduction  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  a  lieu  sur  une 
échelle  très  restreinte  et  le  breveté  exploite  en  France  ;  alors  l'industrie 
nationale  n'éprouve  aucun  dommage;  ou,  au  contraire,  les  objets  de 
fabrication  étrangère  sont  introduits  en  grande  quantité  et  l'exploitation 
n'a  lieu  que  d'une  façon  très  limitée;  alors  la  déchéance  peut  être 
prononcée  pour  non  exploitation.  En  outre,  par  une  interdiction  absolue 
de  l'introduction  d'objets  de  fabrication  étrangère,  on  nuit  au  commerce 
français  lui-même  ;  on  l'empêche  de  se  procurer  à  l'étranger  des  choses 
qui  s'y  fabriquent  parfois  à  meilleur  marché  qu'en  France. 

Art.  6.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposée  dans  le  pays  d  origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  teUe 
quelle  dans  les  autres  pays  de  V Union.  Sera  considéré  comme 
pays  d  origine  le  pays  oii  le  déposant  a  son  principal  établissement. 

(1)  Voir  Sammlung  von  StaatsvertrUgen  desdeutschen  Beichs  Uber  Gegenstânde  der 
Rechtspflege  [Text-Ausgabe  von  Siandinçer],  p.  152et  153, 
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Si  ce  principal  établissement  rCest  point  situé  dans  un  pays  de 
V  Union,  sera  considéré  comme  pays  d origine  celui  auquel  appartient 
le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  V objet  pour  lequel  il  est  demandé 
est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  et  à  V ordre  public. 

Les  lois  des  divers  pays  ne  concordent  pas  absolument  au  point  de 
vue  des  signes  qui,  employés  comme  marques,  peuvent  ou  non  être 
l'objet  d'un  droit  de  propriété.  Ainsi,  en  Allemagne,  une  lettre  de  l'alpha- 
bet ne  peut  pas  constituer  une  marque  protégée  par  la  loi.  II  est  donc 
indispensable  de  savoir  de  quel  pays  la  législation  doit  être  consultée 
pour  décider  si  la  marque  dont  il  s'agit  est  ou  non  protégée.  Le  projet  de 
convention  tranche  la  question  de  la  façon  la  plus  libérale  en  déclarant 
qu'on  considérera  la  loi  du  pays  d'origine  et  elle  détermine  ce  qu'on  doit 
entendre  par  là.  Au  surplus,  cela  est  conforme  aux  dispositions  de 
plusieurs  conventions  conclues  notamment  entre  la  France  et  divers 
États  étrangers. 

Art.  1.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  inarque  de  fabrique 
ou  de  commerce  doit  être  apposée,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire 
obstacle  au  dépôt  de  la  marqtce. 

11  y  a  des  produits,  comme  les  produits  pharmaceutiques,  dont  la 
vente  est  généralement  subordonnée  à  des  autorisations  spéciales.  A 
leur  défaut,  la  vente  de  ces  produits  est  interdite.  L'article  7  a  pour  but 
d'indiquer  que  le  dépôt  de  marques  destinées  à  être  apposées  sur 
des  produits  de  ce  genre  doit  être  admis  même  avant  que  la  vente  de 
ces  produits  puisse  être  faite  licitement.  L'admission  de  ce  dépôt  est 
utile  à  tout  événement  et  n'offre  aucun  inconvénient,  puisqu'elle  n'en- 
traîne  par  avec  elle  la  faculté  de  vendre  les  produits. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  toics  les  pays  de 
r  Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  où  non  partie  dune 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Cette  disposition  a  surtout  pour  but  d'éviter  l'établissement  d'une 
doctrine  que  la  cour  de  cassation  française  a  paru  à  plusieurs  reprises 
consacrer  et  selon  laquelle,  quand  le  nom  fait  partie  d'une  marque, 
il  tombe  dans  le  domaine  public  avec  celle-ci.  Le  nom  constitue  dans 
tous  les  cas  un  objet  distinct  dont  le  sort  ne  peut  pas  dépendre  de  celui 
de  la  marque,  bien  qu'il  en  soit  l'accessoire. 
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Art.  9.  —  Tout  produit  portant  iUicitement  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  Vimpor- 
tation  dans  ceux  des  États  de  F  Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce 
nom  commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  V  article  précédent  seront  applicables 
à  tout  produit  portant  faussement^  comme  indication  de  provenance, 
le  nom  dune  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe 
à  un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  fraudu- 
leuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé 
dans  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la 
localité  faussement  indiquée  comme  provenance , 

Ces  dispositions  ont  pour  but  de  réprimer  des  fraudes  très  fréquentes 
qui  consistent  à  indiquer  sur  les  produits  une  fausse  provenance.  Il  est 
fâcheux  que  cette  fausse  indication  n'ait  pas  été  jugée  suffisante  pour 
motiver  la  saisie.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  veut,  en  outre,  exiger 
l'indication  d'un  nom  fictif  ou  usurpé.  Celle  d'une  fausse  provenance 
devrait  suffire. 

On  avait  voulu,  eu  s'inspirant  de  l'article  19  de  la  loi  française  du 
23  juin  1857  sur  les  marques,  admettre  la  saisie  en  cas  de  transit  ou 
d'introduction  en  entrepôt.  Mais  les  délégués  de  plusieurs  États  pour 
lesquels  le  transit  a  une  grande  importance,  ont  déclaré  qu'ils  ne  sau- 
raient s'engager  à  appliquer  une  telle  disposition. 

Art.  11.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engag^t  à  accorder 
une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou 
m^odèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales  ofll- 
délies  ou  officielle^nent  autorisées. 

Dans  plusieurs  États  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  inven- 
tions brevetables,  les  dessins  ou  modèles  produits  dans  les  expositions  ne 
soient  pas  considérés  comme  tombant  dans  le  domaine  public,  quoiqu'ils 
n'aient  été  antérieurement  ni  brevetés,  ni  déposés.  Le  projet  de  con- 
vention promet  que  des  mesures  du  même  genre  seront  prises  dans  tous 
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les  États  contractants.  II  applique  cette  promesse  même  aux  marques 
des  objets  qui  pourront  être  placés  dans  les  expositions  internationales. 
L'article  laisse,  du  reste,  au  législateur  de  chaque  État  le  soin  de  déter- 
miner la  nature  des  mesures  à  prendre. 

Art.  12.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
établir  un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle,  et  un  dépôt  cen- 
tral pour  la  communication  au  public  des  brevets  d^invention,  des 
dessins  ou  modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. 

La  concentration  des  services  dans  une  même  administration  est 
destinée  à  faciliter  beaucoup  les  relations  entre  les  États  de  l'Union  ;  mais 
elle  profitera  aussi  à  chacun  de  ces  États  au  point  de  vue  purement 
intérieur. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de 
Bureau  international  de  V  Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations 
de  tous  les  États  contractants  y  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de 
l'administration  supérieure  de  la  Confédération  Suisse  et  fonctionnera 
sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  corn- 

« 

mun  accord  entre  les  États  de  V  Union. 

Cet  article  a  une  grandeimportance  ;  il  établit  le  lien  qui  doit  unir 
les  administrations  des  États.  Le  siège  du  Bureau  international  a  été 
fixé  à  Berne,  à  l'imitation  de  ce  qui  a  été  fait  pour  les  Unions  postale  et 
télégraphique. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  des  révisions 
périodiques  en  vue  dy  introduire  des  améliorations  de  nature  à  per- 
fectionner le  système  de  V Union. 

A  cet  effet  des  conférences  auront  lieu  stcccessivement  dans  Hun  des 
États  contractants  entre  les  délégués  tiesdits  États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu,  en  1883,  à  Vienne. 

Les  délégués  ont  reconnu  avec  raison  que  le  projet  de  convention  ne 
fait  guère  que  poser  les  bases  générales  d'une  grande  Union.  Il  feiudra, 
si  ce  projet  devient  une  convention  définitive,  qu'il  soit  complété  par  des 
dispositions  nouvelles,  que  les  dispositions  condamnées  par  Texpérience 
soient  modifiées.  C'est  pour  cela  que  des  réunions  périodiques  sont  néces- 
saires et  justement  annoncées  par  l'article  14. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Il  se  peut  que  des  États  de  TUnion,  pour  des  motifs 
divers,  jugent  utile  de  prendre  des  arrangements  spéciaux  entre  eux 
ou  que  de  nouveaux  États  demandent  à  accëaer  à  la  convention.  Les 
articles  15  et  16  indiquent  à  quelles  conditions  ces  arrangements  pour- 
ront être  pris  et  ces  accessions  seront  possibles. 

Art.  15.  —  R  est  entendu  que  les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre  eUes, 
des  arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point 
aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  16.  — Les  États  qui  n* ont  pas  pris  part  à  la  présente  conven- 
tion,  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouverne- 
ment  de  la  Confédération  Suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Les  articles  17,  18  et  19  sont  relatifs  aux  formes  de  la  ratification  de 
la  convention  et  au  temps  pour  lequel  elle  est  conclue. 

Art.  17.  U exécution  des  engagements  réciproques  contenu  dans 
la  présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  T ac- 
complissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelles de  ceUes  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  den 
provoquer  V application,  ce  qu* elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  18.  —  ia  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 

du ,    et  demeurera  en  vigueur  pendant  un   temps  indéterminé, 

jusqu'à  V expiration  dune  année  à  partir  du  jour  oii  la  dénonciation 
en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de  rece- 
voir les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  V  égard  de  F  État  qui 
Vaura  faite,  le  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties 
contractantes. 

Art.  19.  —  Xa  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées,  dans  le  délai  dun  an  au  plus  tard. 
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Au  texte  de  cette  convention  est  joint  un  protocole  de  clôture  qui 
contient  des  dispositions  de  détail  d  une  réelle  importance.  Nous  croyons 
devoir  les  reproduire  : 

c  l.  Les  mots  propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non-seulement  aux 
produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de 
l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

»  2.  Sous  le  nom  .de  bretets  dHn/oention  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  États 
contractants,  telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionne- 
ment, etc. 

»  3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  États  contrac- 
tants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la 
compétence  de  ces  tribunaux. 

»  4.  Le  plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amérique  ayant  déclaré 
qu'aux  termes  de  la  constitution  fédérale  le  droit  de  légiférer  en  ce  qui 
concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  est,  dans  une  certaine 
mesure,  réservé  à  chacun  des  États  de  l'Union  américaine,  il  est  convenu 
que  les  dispositions  de  la  convention  ne  seront  applicables  que  dans  les 
limites  des  pouvoirs  constitutionnels  des  hautes  parties  contractantes. 

»  5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  men- 
tionné à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication  dans 
chaque  État  d'une  feuille  officielle  périodique. 

»  6.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  l'art.  13 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme  totale 
représentant  une  moyenne  de  2,000  francs  par  chaque  État  contractant . 
»  Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  États  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  États  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient 
ultérieurement  à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes  contribuant 
chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

1*"  classe,  25  unités.     4*  classe,  10  unités. 
2*      -       20  s»      _       5 

3*      -       15  6*      —       3 

»  Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 
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»  Les  États  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  en  vue  de  la  répar- 
tition des  frais  : 

l**^*  classe 

2*    classe 

3*   classe 

4*   classe 

5*    classe 

6*   classe 

»  L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  interna- 
tional, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

»  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira 
en  une  statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administra- 
tions. Il  procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  TUnion  et 
rédigera,  à  Taide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les 
diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française, 
sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union. 

»  Les  numéros  de  cette  feuille.de  même  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  Bureau  international,  seront  répartis  entre  les  administrations 
des  États  de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contribu- 
tives ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémen- 
taires qui  seraient  réclamés  soit  par  les  dites  administrations,  soit  par 
des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 

»  Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives 
au  service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

»  L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  conférence 
préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de 
cette  conférence. 

»  Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera 
sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Union. 

»  La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  fran- 
çaise. 

a 

»  7.  Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps 
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que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  cette  convention,  et  aura  même  force, 
valeur  et  durée. 

»  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole,  etc.,  etc. 

»  La  conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  que  ce  projet  de  convention 
soit,  par  les  soins  du  gouvernement  de  la  République  française,  égale- 
ment communiqué  aux  gouvernements  des  États  qui  ne  se  sont  point  fait 
représenter,  afin  de  provoquer  leur  adhésion.  » 

On  voit  que  l'œuvre  de  la  création  d'une  Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  a  été  poussée  fort  loin  par  la  conférence  tenue  à 
Paris  en  1880.  Malheureusement  un  arrêt  semble  s'être  produit  dans 
cette  œuvre.  L'article  19  du  projet  de  convention  déclare  que  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard.  Ce 
projet  a  été  arrêté  le  20  Aovembre  1880,  et,  au  mois  de  février  1882, 
c'est-à-dire,  après  25  mois,  cet  échange  des  ratifications  n'a  pas  encore 
eu  lieu.  Il  y  a  là  un  retard  qui  ne  doit  pas  inquiéter  outre  mesure.  Le 
gouvernement  français  est  averti  du  désir  de  plusieurs  États,  notamment 
de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  de  donner  leur  adhésion  défini- 
tive. Si  jusqu'ici  les  ratifications  n'ont  pas  été  échangées,  c'est,  croyons- 
nous,  que  deux  grands  États  qui  avaient  envoyé  des  délégués  à  la 
conférence  paraissent  peu  disposés  actuellement  à  donner  leur  adhésion  : 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique  ne  veulent  pas,  dit-on,  conclure 
le  traité  d'Union.  Assurément,  cela  est  fâcheux;  mais  il  n'y  a  pas  là  un 
motif  suffisant  d'abandonner  un  projet  longuement  préparé  et  dont  les 
résultats  seraient  excellents.  Le  gouvernement  français  se  doit  à  lui- 
même,  et  doit  aux  États  dont  il  a  convoqué  les  délégués  à  Paris,  d'amener 
l'œuvre  de  la  conférence  de  1880  à  une  conclusion  définitive.  Ce  qui 
importe,  c*est  qu'il  y  ait  une  Union  constituée.  Elle  n'existera  d'abord 
qu'entre  un  petit  nombre  d'États,  mais  nous  sommes  persuadé  que  peu  à 
peu  elle  attirera  à  elle  les  gouvernements  réfractaires.  La  meilleure 
manière  de  les  convaincre  des  avantages  de  l'œuvre  c'est  de  la  faire 
fonctionner. 

Du  reste,  si  les  États-Unis  d'Amérique  et  l'Angleterre  refusent  leur 
adhésion,  c'est  sans  doute  qu'ils  ont  des  objections  à  faire  contre  le 
projet  de  convention.  Une  nouvelle  conférence  doit  se  réunir  à  Vienne 
en  1883.  Nous  espérons  que  d'ici  là  l'Union  sera  constituée,  et  qu'on 
pourra  examiner  dans  quelle  mesure  les  observations  de  ces  deux  grands 
États  doivent  être  prises  en  considération.  Ch.  Lyon-Gabn. 
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II.  —  LA  HAUTE  COUR  DE  JUSTICE  DANS  l'ILB  DE  CYPRE. 

AU  mois  de  janvier  1879,  une  ordonnance  établit  dans  111e  de  Cypre 
une  haute  cour  de  justice,  fixa  sa  juridiction  et  rëgla  sa  procédure.  Cet 
acte  a  fait  dans  la  Revue  l'objet  d'un  article  W  qui  me  paraît  néces- 
siter une  courte  réponse.  Des  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté 
m'ont  empêché  de  soumettre  plus  tôt  au  lecteur  les  critiques  que  je 
crois  devoir  faire. 

€  La  juridiction  de  ce  tribunal  suprême  [the  High  Court),  dit  M.  Sari- 
polos  à  la  page  395  du  tome  XII,  est  générale;  elle  comprend  toutes 
les  matières  civiles  et  pénales  et  s'étend  à  toutes  les  personnes  soit 
naturelles,  soit  morales  ou  juridiques,  qui,  avant  la  promulgation  de 
l'ordonnance,  étaient  justiciables  des  tribunaux  ottomans.  > 

C'est  dire  précisément  le  contraire  de  ce  qui  est.  La  haute  cour  a 
uniquement  juridiction  dans  les  cas  qui,  antérieurement  à  la  cession, 
étaient  exempts  de  la  juridiction  ottomane,  en  d'autres  termes,  sur  les 
personnes,  y  compris  les  sujets  anglais,  qui  jouissaient  du  bénéfice  des 
capitulations.  Les  termes  de  l'ordonnance  sont  explicites  :  c  Toute  juri- 
diction, civile  et  criminelle,  porte  l'article  10,  sur  toutes  personnes 
et  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  qui,  à  défaut  de  la  convention  du 
4  juin  1878,  seraient  tombés  sous  la  seule  juridiction  et  autorité  des 
tribunaux  ottomans,  sera  confiée  à  la  haute  cour  et  exercée  par  celle- 
ci,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  » .  c  AU 
iurisdiction,  civil  and  criminal,  over  cUl  persons  and  in  ail  cases 
other  than  such  as  tootdd  hâve  been  under  the  sole  jurisdiction  and 
authorUy  of  the  Ottoman  Courts,  if  the  said  convention  [of  4  june 
1878)  had  not  been  mode,  shaU,  subject  and  according  to  the  provi- 
sions  ofthis  ordinance,  bevested  in  and  exercised  by  the  High  Court.  » 

L'auteur  de  l'article  déclare,  il  est  vrai,  qu'il  n'a  sous  les  yeux  que  la 
traduction  officielle  en  langue  grecque,  mais  je  ferai  remarquer  que  cette 
version  correspond  en  tous  points  au  texte  anglais.  L'erreur  demeure 
donc  inexpliquée;  mais  cette  erreur  est  capitale;  elle  vicie  presque  tout 
l'article  et  ébranle  ainsi  la  confiance  dans  son  exactitude. 

Sur  deux  autres  points  encore,  M.  Saripolos  n'a  pas  saisi  ou  n'a  pas 
reproduit  la  force  des  termes  impliquant  négation  ou  exception. 

Ainsi  y   sous  la  rubrique  SAppél  en  matière  pénale,  il   dit,  à  la 

(1)  Voyez  Revue,  t.  XII,  p.  389  et  suivantes. 
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page  403  :  «  Toutefois  il  (le  commissaire  judiciaire)  ne  pourra  annuler  le 
jugement  déclaratif  de  la  culpabilité  que  dans  les  quatre  cas  suivants...» 
Or,  l'ordonnance  dispose  tout  le  contraire,  et  l'article  36  porte  que  le 
commissaire  judiciaire  ne  pourra  annuler  ou  modifier  un  jugement 
déclaratif  de  culpabilité,  par  le  motif  que....  (suivent  les  cas).  tThe 
judicial  commissioner  shaU  not  annvl  a  conviction  or  sentence^  or 
vary  a  sentence^ on  the  ground  :  1". . ..  2**. ...  ».  Le  grec,  ici  encore,  rend 
fidèlement  le  texte  anglais.  Du  reste,  la  nature  des  quatre  cas  cités 
aurait  dû  prouver  clairement  que  le  sens  ne  pouvait  être  celui  que 
donnait  M.  Saripolos. 

Ensuite,  on  lit  à  la  page  405  que  le  commissaire  judiciaire  c  est 
investi  de  la  compétence  de  la  haute  cour  d'Angleterre,  pour  toute 
question  relative  aux  nullités  de  mariage  et  au  divorce  (article  71).  » 
Or,  que  porte  cet  article?  Il  dit  que  le  commissaire  judiciaire  aura 
dans  les  causes  matrimoniales  la  juridiction  qui  appartient  à  la  haute 
cour  d'Angleterre,  à  l'exception  de  celle  relative  à  la  dissolution  et  à  la 
nullité  du  mariage.  Et  ici  aussi  le  texte  grec  et  le  texte  anglais 
concordent. 

n  ne  serait  pas  difficile  de  signaler  plusieurs  autres  erreurs,  tant 
défait  que  d'appréciation,  dans  le  travail  de  M.  Saripolos;  mais  celles 
que  nous  avons  indiquées  suffisent  amplement  pour  dicter  un  jugement 
sur  son  article.  Qu'il  me  soit  seulement  permis  d'exprimer  mon  regret 
et  ma  surprise  au  sujet  de  l'animosité,  très  peu  scientifique  selon  moi, 
témoignée  par  l'auteur  à  l'égard  des  institutions  anglaises (1). 

F.  S.  Reilly, 

BarrisUr-at'LaWj  Londres. 

(1)  M.  Rkilly,  rédacteur  habile  et  très  expérimenté  d'actes  du  parlement  et  d'ordon- 
nances, est  plus  que  tout  autre  en  mesure  de  parler  avec  autorité  du  contenu  de  l'ordon- 
nance dont  il  est  question,  puisqu'elle  est  de  sa  plume.  Du  reste,  nous  avons  yérîflé 
sur  le  grec  la  conformité  au  texte  anglais  des  passages  cités  par  M.  Reilly. 

Il  va  sans  dire  que  nul  ne  saurait  songer  à  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  notre  hono- 
rable collaborateur  M.  Saripolos,  lequel  expliquera  sans  doute  les  malentendus  que 
signale  M.  Reilly.  (Note  de  la  Rédaction,) 
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III.  —  LES  DELIBERATIONS  DE  LA.  COMMISSION  DE  l'iNSTITUT  DE  DROIT 
INTERNATIONAL  POUR  LA  REFORME  DÛ  DROIT  DES  PRISES,  A  WIESBADEN, 
LES  4,  5  ET  6  SEPTEMBRE  1881. 

L'Institut  de  droit  international  s'occupe  depuis  1875  de  la  réforme  du 
droit  maritime  international  en  temps  de  guerre.  Après  avoir  nommé',  à 
la  Haye  (1875),  une  commission  chargée  de  formuler  un  projet  d'organi- 
sation d'un  tribunal  international  des  prises  maritimes,  l'Institut  décla- 
rait à  Zurich  (1877)  défectueux  le  système  actuel  des  tribunaux  et  de 
l'administration  de  la  justice  en  matière  de  prises,  et  considérait 
comme  urgent  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  par  une  nouvelle 
institution  internationale.  L'Institut  était  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  : 

V  de  formuler  par  des  traités  les  principes  généraux  en  matière  de 
prises  • 

2**  de  remplacer  les  tribunaux  jusqu'ici  exclusivement  composés  de 
juges  appartenant  à  l'État  belligérant  par  des  tribunaux  internationaux, 
*  donnant  aux  particuliers   intéressés,  de  l'État  neutre  ou  en/nemi^  de 
plus  amples  garanties  d'un  jugement  impartial  ;  ^ 

3®  de  s'entendre  sur  une  procédure  commune  à  adopter  en  matière  de 
prises. 

Toutefois,  l'Institut  déclarait  qu'il  considérerait  comme  un  progrès 
l'institution  de  tribunaux  mixtes,  soit  de  première  instance,  soit  d'appel, 
sur  les  bases  d'un  projet  élaboré  par  M.  Westlake. 

Une  nouvelle  commission  de  seize  membresfut  constituée.  Son  premier 
soin  devait  être  de  rassembler  les  matériaux  législatifs  et  littéraires, 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  tâche  de  la  commission.  En  consé- 
quence, le  rapporteur,  M.  Bulmerincq,  publia  dans  la  première  partie  de 
son  rapport  les  matériaux  législatifs,  notamment  les  lois,  ordonnances, 
instructions,  conventions  de  seize  différents  États  maritimes,  et  dans  la 
deuxième  partie  la  théorie  du  droit  des  prises;  la  troisième  partie  conte- 
nait une  critique  des  droits  nationaux  et  un  projet  de  règlement  interna- 
tional des  prises  maritimes  (l). 

C'est  ce  règlement  qui  a  servi  de  base  aux  délibérations  de  Wiesbaden, 
auxquelles  ont  pris  part  MM.  Arntz,  Bluntschli,  Bulmerincq  (en  qualité 
de  rapporteur),  Gessner,  Martens,  Perels,  Albéric  Rolin,  Den  Béer 
Poortugael  et  Travers  Twiss. 

(1)  Ci-desiUB,  p.  114  et  p.  173.  —  Voyez  VAnnmin  de  l'Institut,  t.  II,  p.  113-190, 
153;  t.  m,  p.  99-110, 296-29a 
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Les  modifications  des  dispositions  spéciales  et  générales  du  règlement, 
survenues  à  la  suite  des  délibérations,  ont  été  acceptées  en  majeure 
partie  par  le  rapporteur,  pour  autant  qu'elles  n'affectaient  pas  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  réforme  proposée.  Mais  les  amendements  sou- 
tenus par  la  majorité  des  membres  présents  et  qui  touchaient  à 
l'organisation  internationale  des  tribunaux,  ne  pouvaient  être  acceptés 
par  lui,  par  la  raison  qu'ils  étaient  en  contradiction  avec  ces  principes. 
Le  rapporteur  a  eu  à  cœur  <.  de  remplacer  les  tribunaux  internationaux 
de  première  et  seconde  instance  »,  institués  jusqu'à  présent  au  début 
d'une  guerre  par  chaque  partie  belligérante,  par  des  tribunaux  inter- 
nationaux,  institués  en  commun  par  les  belligérants  et  par  les  neutres, 
et  répondant  aux  exigences  de  l'unité  du  droit  appliqué  aux  affaires  de 
prises  des  sujets  belligérants  et  neutres,  ainsi  que  de  l'unité  de  l'organisa- 
tion des  tribunaux  de  prises  maritimes  en  première  et  8econde],instance. 

En  vue  d'arriver  à  cette  unification  de  la  procédure  et  de  l'organisation 
judiciaire,  le  rapporteur  propose  que  Yinstance  d'instruction  seule  soit 
nationale  et  instituée  par  chaque  partie  belligérante,  tandis  que  la  majo- 
rité des  membres  présents  àWiesbaden,en  acceptant  cette  instance,  veut 
que  l'organisation  des  tribunaux  de  première  instance  demeure  réglée  par 
la  législation  de  chaqueÉtat  comme  c'est  le  cas  jusqu'à  présent,  et  ne  pro- 
pose une  organisation  internationale  que  pour  la  seconde  instance  judi- 
ciaire, c  Au  début  de  chaque  guerre* ,  porte  le  texte  de  la  majorité,  c  il 
sera  formé  par  chacune  des  parties  belligérantes  un  tribunal  d'appel 
international  en  matière  de  prises  maritimes,  lequel  sera  composé  d'un 
président  et  d'un  membre  choisi  par  cette  partie  et  de  trois  membres 
désignés  par  les  États  neutres.  »  L'organisation  proposée  par  le  rappor- 
teur (§  92  et  suivants  du  règlement)  est  celle-ci  :  «  Au  début  d'une  guerre 
entre  les  États  maritimes  seront  institués  deux  tribunaux  généraux  des 
prises,  l'un  de  première,  l'autre  de  seconde  instance,  pour  les  affaires  de 
prises  de  tous  les  États,  tant  neutres  que  belligérants.  Chacune  des  deux 
parties  belligérantes  nomme  à  ces  tribunaux  pour  chaque  instance  un 
ou  deux  juges,  et  les  États  neutres  désignent  le  troisième  ou  cinquième 
juge  pour  chacune  des  instances.  » 

Si  plusieurs  États  se  sont  alliés  pour  une  guerre  et  ne  forment  ainsi 
qu'une  seule  partie  belligérante,  ils  nomment  ensemble  un  ou  deux 
juges  pour  chaque  instance. 

Les  changements  qui  ont  été  proposés  ^our  les  autres  dispositions  du 
règlement  sont  de  moindre  importance.  Nous  n'en  mentionnerons  que 
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quelques-uns.  Ainsi,  pour  les  neutres,  le  droit  de  prise  ne  commencera 
qu'après  que  les  belligérants  leur  auront  notifié  Texistence  de  la  guerre 
et  il  ne  sera  exercé  que  hors  d*un  rayon  de  six  milles  marins  à  partir  de  la 
côte  del'Étatneutre.Cependant,  pour  les  prisesfaitesdansleseaux  neutres, 
rÉtat  du  capteur,  et  non  pas  le  capteur,  sera  responsable  de  tous  les  dom- 
mages et  pertes.  En  ce  qui  concerne  la  saisie,  on  saisira  le  navire  qui  a  pris 
part  aux  hostilités  ou  qui  est  destiné  à  y  prendre  part,  et  non  celui 
qui  est  seulement  en  état  d*y  prendre  part  immédiatement.  Le  blocus  ne 
sera  considéré  comme  levé  que  si  les  navires  bloquants  s'éloignent  de  leur 
station  pour  un  motif  autre  que  le  mauvais  temps  constaté;  aucun 
terme  n*est  fixé  pour  la  durée  de  Tabsence.  Le  droit  du  capteur  de  brûler 
ou  de  couler  bas  un  navire  saisi  ne  sera  reconnu  qu'exceptionnellement 
pour  un  navire  neutre,  et  seulement  pour  cause  de  transports  interdits 
ou  de  violation  de  blocus.  La  conséquence  de  ce  qu'un  navire  de  guerre 
8*est  réfugié  avec  un  navire  saisi  dans  un  port  neutre,  parce  qu'il  est 
poursuivi  par  une  force  supérieure,  sera  uniquement  que  la  prise  sera 
relâchée  et  non  que  le  navire  de  guerre  et  la  prise  seront  retenus  et  sur- 
veillés et  ne  pourront  plus,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre ,  sortir 
du  port.  Enfin,  il  ne  sufi9ra  pas  qu'une  reprise  soit  reconnue  comme  telle; 
elle  devra  être  jugée  par  le  tribunal  compétent. 

Des  cent  trente-et-un  articles  du  règlement,  onze  seulement  ont  été 
supprimés.  Quelques-uns  n'ont  pas  été  remplacés;  deux  ont  été  remplacés 
par  un  amendement  portant  sur  la  réforme  de  l'organisation  internatio- 
nale du  tribunal  de  seconde  instance;  un  seul  article  a  dû  être  ajouté. 
Au  nombre  des  articles  supprimés  se  trouve  la  proposition  que  les  États 
se  mettent  d'accord,  par  un  acte  international,  sur  les  prescriptions  uni- 
formes valables  pour  tous  les  États  maritimes  à  raison  de  la  diversité  des 
dispositions  nationales  existantes  touchant  les  papiers  de  bord.  De  l'avis 
de  la  majorité  des  membres  présents,  cette  proposition  devrait  être  com- 
muniquée aux  États  en  même  temps  que  le  règlement,  mais  séparément  de 
celui-ci  et  avec  la  proposition  que  les  États  maritimes  veuillent  s'enten- 
dre aussi  sur  les  articles  de  contrebande. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  travaux  préparatoires  poursuivis  pendant 
sept  années,  de  1875  à  1881,  pour  la  réglementation  et  la  réforme  du 
droit  de  la  guerre  maritime,  soient  couronnés  d'un  plein  succès  et  abou- 
tissent à  une  solutioa  juste,  pratique  et  définitive  des  questions  les  plus 
difiSciles  du  droit  des  gens,  dans  une  matière  qui  pendant  des  siècles  a  sou- 
levé des  plaintes  fondées  à  raison  de  l'exercice  arbitraire  du  droit  de  prise. 

Bit.  m  D».  Int.  -  \A^  anaée.  14 
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Nous  donnons  ici  le  texte  des  modifications  introduites  par  la  cominis- 
sionau  règlement  (ci-dessus,  p.  173  et  suivantes). 

§  1.  Les  navires  de  guerre  et  les  forces  militaires  d'Etats  belligérants 
etc.,  etc. 

§  3.  L'armement  en  course  demeure  permis  à  titre  de  rétorsion  contre  leis 
bélLi[;érants  qui  ne  respectent  pas  le  principe  du  §  2. 

§  4.  Est  rayé. 

§  5.  Le  droit  de  prise  à  Tégard  des  belligérants  ne  s'ouvre  qu'après  le 
commencemeLt  des  hostilités.  Il  cesse  durant  l'armistice  et  avec  les  prélimi- 
naires de  la  paix.  A  l'égard  des  neutres,  le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé 
qu'après  que  les  belligérants  leur  ont  notifié  l'existence  de  la  guerre. 

§  6.  1.  2,  lisez  au  lieu  c  de  la  déclaration  »  :  c  de  l'existence.  » 

§  8.  1.  2,  rayez  :  jusqu'à  trois  milles  marins  des  côtes. 
>     1.  3,  lisez  au  lieu  de  :  c  les  eaux  neutres  >  :  c  un  rayon  de  six  milles 
marins  à  partir  de  la  côte  des  États  neutres.  » 

§  9.  1.5,  lisez  au  lieu  de  :  c  En  outre  le  capteur  est  justiciable,  etc., 
etc.  »  —  :  €  En  outre  l'Etat  du  capteur  est  responsable  de  tous  les  dommages 
et  pertes.  » 

§  10.  1. 1,  lisez  :  Des  navires  de  guerre  d'un  État  belligérant  sont  autorisés 
à  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  tout  navire  de  commerce  etc.,  etc. 

§  11.  1.  4|  ajoutez  au  mot  :  pavillon  —  :  «  au-dessus  duquel  en  temps  de 
nuit  un  fanal  sera  placé.  » 

L.  6,  au  lieu  des  mots  :  c  de  deux  ou  trois  hommes  au  plus  :  «  d'un 
nombre  suffisant  d'hommes,  dont  deux  ou  trois  seulement  monteront  avec 
l'officier  à  bord  du  navire  arrêté.  » 

§  18.  1.  5  et  6,  rayez  les  mots  :  c  touchant  lesquels  il  est  reconnu  et  con* 
s  ta  té  qu'ils  sont.  > 

§  23. 1. 1,  lisez  au  lieu  des  mots  «  a  lieu  que  »  —  «  ennemi  ou  neutre  n'a 
lieu  que.  » 

Du  point  5  rayez  les  mots  :  c  ou  est  en  état  d'y  prendre  part  immédiate- 
ment. • 

§  27.  Rayez  du  point  2  les  mots  :  «  renseignant  etc.  » 
Rayez  du  point  5  les  mots  :  «  pour  constater  etc.  » 
Rayezles§§29,  30,  31,32. 

§  33. 1.  2  et  3,  rayez  les  mots  :  €  ou  quant  à  la  nationalité  du  propriétaire 
de  la  cargaison.  » 

§  33.  1.  3,  lisez  au  lieu  de  €  celle-ci  »  ~  :  c  la  cargaison.  » 

§  34.  A  rayer. 

§  35. 1.  2,  rayez  :  c  (contrebande  de  guerre).  » 

L.  4,  ajoutez  au  mot  c  l'ennemi  >  les  mots  :  «  (contrebande  de  guerre). 
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§37.  Ne  sont  pas  réputés  coatrebando  de  guerre  les  objets  uécessaires  à 
la  défense  de  l'équipage  et  du  navire,  pourvu  que  le  navire  n'en  ait  pas  fait 
usage  pour  résister  à  l'arrêt,  à  la  visite,  à  la  recherche  ou  à  la  saisie. 

§  40.  1.  1  et  2,  lisez  au  lieu  des  mots  :  «  a  pour  résultat  d'empêcher  l'ac- 
oès  »  —  <  existe  un  danger  imminent  pour  l'entrée  ou  la  sortie  du  port  bloqué 
à  cause  d'un  nombre  etc.,  etc. 
§  42.  1.  1,  lisez  €  écrit  »  au  lieu  de  «  parlementaire.  » 
§  43.  1.  2,  rayez  les  mots  :  c  ou  si,  s'étant  éioignés  par  suite  de  mauvais 
temps  cr)nstaté,.  ils  restent  absents  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures.  » 
§  45.  Rajez  les  mots  :  <  En  pareil  cas  etc.  etc.,  »  jusqu'à  la  fin  de  ce  §. 
§  46.  1.  2,  lisez  :  c  évident  »  au  lieu  de  :  «  prouvé.  »    • 
§  48.  1.  3,  lisez  au  lieu  de  :  «  notamment  »  :  €  ou.  » 
§  55.  1.  1,  ajoutez  au  mot;  c  navire  »  le  mot  :  c  ennemi.  » 
Point  5,  lisez  :  c  il  serait  possible  de  >  au  lieu  de  c  l'on  pourrait.  ' 
Ajoutez  au  point  5  :  c  Ce  même  droit  est  exceptionnellement  reconnu  au 
capteur  en  cas  de  saisie  d'un  navire  neutre  condamnable.  > 
$  56.  1. 3,  lisez  :  «  d'instruction  »  au  lieu  de  c  national.  > 
§  60.  1.  2,  rajez  les  mots  :  c  à  l'exception  des  articles  de  contrebande  de 
{ uerre.  ». 
§  61.  1.  7,  rajez  les  mots  :  €  appartenant  à  des  États  alliés  ou  neutres.  » 
§  64.  1.  1,  rayez  le  mot  :  c.ne  >  et  1. 21e  mot  :  <  que.  » 
§  67.  1.  2  à  4,  lisez  au  lieu  des  mot»  :  €  ils  seront  retenus  et  survei'lés  et 
ne  pourront  plus,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  sortir  du  port  »,  :  -^ 
%  la  prise  sera  rélâchée.  » 

Le  tUre  10  doit  être  intitulé  :  c  De  l'organisation  et  de  la  procédure  du 
tribunal  d'instruction  des  prises  dans  le  port  d'arrivée.  » 
§  70.  1.  4,  rayez  les  mots  :  c  dans  la  guerre  dont  il  s'agit.  » 
S  75.  1.  1,  lisez  c  le  tribunal  »  au  lieu  de  «  l'instance.  » 
§  77,  K  1,  lisez  <  le  tribunal  »  au  lieu  de  c  l'instance.  » 
S  83*  t.  4  et  5,  lisez  au  lieu  de  c  la  même  autorité  »  —  c  l'autorité  mili- 
taire. » 

§  90.  I.  \2,  lisez  :  des  prises  »  au  lieu  de  :  «  international  de  première 

instance.  » 

Le  tUre  11  sera  intitulé  :  c  De  l'organisation  et  de  la  procédure  du  tribunal 

national  des  prises  maritimes. 

{  91a  (nouveau  §).  L'organisation  des  tribunaux  des  pnses  de  première 

instance  demeure  réglée  par  la  législation  de  chaque  État. 
Les  SS  92-96  sont  rayés. 

Rubrique  d.u  titre  12,  lisez  :  €  national  »  au  lieu  de  €  première  instance.  » 
§  97.  1.  2,  lisez  :  €  du  tribunal  d'instruction  des  prises.  » 
L.  3,  lisez  :  «  tribunal  dos  prises  maritimes  national,  lequel.  » 
§  103.  1.  4,  ajoutez  au  mot  :  €  jours  »  :  «  ce  délai  peut  être  prorogé  par  le 
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tribunal  à  raison  des  distances.  Après  l'expiration  du  délai  déterminé,  le 
tribunal  etc.  » 

§  109.  Rayez  les  mots  :  c  nationale  de  TÉtat  capteur  sur  demande  du  tribu- 
nal international.  » 

Le  titre  13  sera  intitulé  :  c  De  l'crganisation  du  tribunal  international  des 
prises  maritimes  et  de  la  procédure  devant  ce  tribunal.  » 

§  110a  (nouveau  §).  Au  début  de  chaque  guerre,  il  sera  formé  par  chacune 
des  parties  belligérantes  un  tribunal  d*appel  international  en  matière  de  prises 
maritimes,  lequel  sera  composé  d'un  président  et  d'un  membre  choisi  par  cette 
partie  et  des  trois  membres  désignés  par  les  États  neutres. 

$  111.  1.  2-3,  rayez  les  mots  :  c  ou  à  la  seconde  instance.  » 

§  112.  1.  1,  lisez  :  <  L'appel  s'adresse  au  tribunal  national  des  prises 
maritimes.  » 

§  113.  1.  3,  lisez  :  c  du  tribunal  national  des  prises  maritimes  »  an  lieu  de 
€  première  instance.  » 

§  114.  1.  1,  lisez  :  «  le  tribunal  national  des  prises  maritimes  »  au  lieu  de  : 
«  le  tribunal  de  première  instance.  > 

§  115  (modifié).  La  procédure  devant  le  tribunal  d'appel  international  est 
en  général  celle  du  tribunal  national  des  prises  maritimes. 

§  119  (modifié).  Après  la  publication,  le  tribunal  national  des  prises  mari- 
times sera  requis  pour  l'exécution  du  jugement. 

§  120.  1.  4,  lisez  «  des  tribunaux  des  prises  »  au  lieu  de  c  du  tribunal 
international.  » 

§  120a  (nouveau  §).  Les  tribunaux  des  prises  sont  obligés  de  juger  d'après 
les  règles  du  droit  international. 

§121.  1.  1,  lisez:  c  Les  tribunaux  des  prises  ne  peuvent  condamner  les 
p:1ses  ennemies  ou  neutres  que  pour  les  faits  suivants  :  Transport  prohibé  en 
temps  de  guerre  etc. ,  etc. 

§  126  (modifié).  La  correspondance  officielle  et  la  contrebande  transportées 
à  destination  de  l'ennemi  seront  confisquées,  les  troupes  transportées  à  l'en- 
nemi seront  faites  prisonnières.  Le  navire  transportant  ne  sera  condamné 
dans  les  deux  premiers  cas  que  s'il  fait  résistance  (§121,3);  il  sera  de 
même  condamné  dans  le  second  cas  si  la  cargaison  se  compose  principale- 
ment d'approvisionnement  pour  les  navires  de  guerre,  et  dans  le  troisième  cas 
sans  aucune  condition. 

§  129  (modifié).  Toute  reprise  doit  être  reconnue  comme  telle  et  jugée  par 
le  tribunal  national  des  prises  maritimes. 

§  130.  1.1,  lisez  :  c  tenu  de  >  au  lieu  de  :  €  condamné  à.  » 

§  131.  1.  4,  lisez  :  •  national  des  prises  maritimes  »  au  lieu  de  <  inter- 
national. » 

A.  BULMBRiNCQ, 

Wiesbaden,  22  octobre  1881 . 
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IV.  —  Fondation  Bluntschli  pour  le  droit  public  oénbral  et  le 

DROIT  international. 


APPEL. 

M.  Bluntschli  a  été  enlevé  subitement,  le  21  octobre  1881 ,  à  son  acti- 
vité si  riche  et  si  bénie.  Lés  soussignés  se  proposent  d*honorer  par  une 
fondation  la  mémoire  et  le  nom  de  Tillustre  défunt  et  de  contribuer  ainsi  aux 
progrès  des  sciences  auxquelles  M.  Bluntschli  a  consacré  sa  vie  et  ses  forces. 

La  génération  actuelle  n'oubliera  jamais  ce  qu'a  fait  Bluntschli  pour  la 
législation  de  la  Suisse,  du  grand  duché  de  Bade,  de  l'Allemagne,  et  par 
son  enseignement  pour  le  développement  juridique  et  politique  de  la 
jeunesse.  Elle  n*oubliera  pas  les  services  qu'il  a  rendus  dans  les  assemblées 
ecclésiastiques  comme  défenseur  de  la  liberté  de  conscience  et  de  l'égalité 
des  convictions  religieuses;  ni  combien  il  a  contribué,  comme  écrivain,  à  la 
diffusion  des  connaissances  et  de  l'iritelligence  politiques,  etcomme  délégué  à  la 
coiiférence  de  Bruxelles,  à  l'adoucissement  du  droit  de  la  guerre  européen. 
Mais  le  souvenir  de  cette  noble  carrière  ne  saurait  appartenir  aux  vivants 
seuls  ;  il  doit  être  transmis  aux  générations  futures,  pour  leur  servir  de  guide 
et  de  modèle, 

La  Fondation  Bluntschli  se  rattache  par  son  programme  à  la  mission  que 
le  défunt  .s'était  donnée.  Il  s'efforçait  d'embrasser  dans  aea  études  la  civilisa- 
tion politique  toute  entière  et  de  favoriser  les  relations  puciâques  de  peuple  à 
peuple,  en  exerçant  par  la  science  une  action  bienfaisante  sur  la  pratique 
des  États;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  toujours  travaillé,  avec  une  ardeur  infa- 
tigable, notamment  au  sein  de  l'Institut  de  droit  international,  dont  il  était 
l'un  des  fondateurs.  Nous  désirons  étendre  le  champ  des  études  de  droit 
public  au-delà  des  limites  nationales,  et  encourager  par  des  concours  et  récom- 
penses, ou  autrement,  les  travaux  de  mérites  de  tous  pays,  dans  les  domaines 
du  droU  jnMic  général  {comparé)  et  du  droit  international. 

La  Fondation  projetée  aura  un  caractère  essentiellement  international. 
liOS  publications  et  mémoires  pourront  être  rédigés  soit  dans  l'une  ou  l'autre 
des  principales  langues  des  peuples  civilisés,  soit  en  latin  ;  la  collation  des 
prix  aura  lieu,  conformément  au  but  que  nous  poursuivons,  par  l'action  com- 
mune de  l'Institut  de  droit  international  et  des  trois  facultés  de  droit  dont 
M.  Bluntschli  a  fait  partie. 

Les  soussijgnés  osent  compter  sur  la  coopération  efScace  de  tous  ceux  qui 
veulent  honorer  la  mémoire  du  défunt  d'une  façon  conforme  à^son  esprit,  et 
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qui  désirent  en  même  temps  la  formafion  d'un  centre  permanent  d'études  de 
droit  public  et  d  •  p  ;lit:que,  pour  les  divers  pays  civilisés. 

Les  dons  peuvent  être  adressés  indifféremment  à  chacun  des  membres  de 
la  commission  de  g  stion  ou  du  comité  fondateur  dont  les  noms  suivent. 

Munich,  Zurich,  Heidelberg,  Bruxelles,  etc.,  janvier-mars  1882. 

La  commission  provisoire  de  gestion  : 

F.  DE  HoLTZBNDORPF,  ppofesseur  à  Munich.  —  À.  d'Orelli,  professeur  à 
Zurich.  —  Alphonse  Rivibr,  professeur  à  Bruxelles,  secrétaire-général  de 
l'Institut  do  droit  international.  —  Hbrmann  Schulzb,  conseiller  intime, 

professeur  à  Heidelberg. 

« 

Le  comité  fondateur  : 

Allemagne. 

L.  DB  Bar,  conseiller  intime  et  professeur,  Goettîngue.  —  C.  Bartsch,  conseiller 
intime,  professeur,  prorecteur,  Heidelberg.  -  J.  Bbrcbtold,  professeur,  Municlu  — 
Brir,  professeur,  Breslau.  -  A.  db  Brinz,  professeur,  Munich.  —  H.  Buhl,  professeur, 
Heidelberg.  —  A.  Bulmbrincq,  conseiller  d'État  actuel,  professeur,  Heidelberg.  — 
G.  CoHN,  professeur,  Heidelberg.  —  F.  Dahn,  professeur,  Kœni^rsber^:.  —  Doll,  prélat, 
vice-président  du  synode  badois,  membre  de  la  première  chambre  du  grand-duché  de 
Bade,  Carlsruhe.  —  C.  Ecrhard,  Mannheim.  —  D'  Bernard  Brdmakn,  Dresde.  -  Brd- 
MANNSDŒRFKR,  professeur,  Heidelberg.  —  E.  Faulbr,  Fribourg-en-BrÎpgau.  —  Feus- 
tel,  banquier,  membre  du  Reichstag,  Bayreuth.  -  L.  Gessner,  conseiller  de  légation, 
Dresde.  —  G.  Gierrb.  professeur,  Breslau.  —  Ghrist,  conseiller  intime,  profe8.seur, 
membre  du  Reichstag,  Berlin.  -  Goldscumidt,  conseiller  intime,  professeur,  Berlin.  — 
Fblix  Heght,  directeur  de  Banque,  Manaheim.  —  J.  de  Held,  professeur,  Wtîrzbonr>r* 
—  Hbrbig,  professeur  à  l'école  principale  des  cadets,  Llchterfelde  près  Berlin.  —  Th. 
Hbrrmann,  Carlsruhe.  —  F.  ur  HoltzbiNdorff,  professeur,  Munich.  -  Jung,  conseiller, 
Francfort-sur-Mein.  —  Paul  Kaysbr,  conseiller  de  régence  près  l'office  impérial  de 
Justice,  Berlin.  —  A.  uk  Kirchrnheim,  privat-docent,  Heidelberg.  -  G.  Kolb,  conseiller 
de  commerce,  Bayreuth.  —  A  Lamrt,  conseiller  intim»*,  Mannheim.  —  Augostb  Lam- 
MERs,  rédacteur,  Brame.  >  E.  Laur,  profesf^eur,  Heidelberg.  -  Richard  Lœnlno, 
professeur,  Heidelberg.  •-  Lueder,  professeur,  Erlangen.  —  F.  de  Martitz,  professeur, 
Tubingue.  —  C.  nE  Maurer,  professeur,  Munich.  —  J.  W.  de  Planck,  conseiller 
intime,  professeur,  Munich  C.  Reiss,  Mannheim.  -<  Le  baron  F.  dk  RoGGEirsACH, 
Bonn.  —  Ernbst  Rohmer,  libraire-éditeur,  Nœrdlingen.  —  C.  Schapeb,  directeur  de 
gymnase,  Berlin.  —  Schrader,  conseiller,  Francfort-sur-Mein.  —  Hermann  Schulzb, 
conseiller  intime,  professeur,  Heidelberg.  ^  Adolphe  Schwabb,  rentier,  Berlin.  — 
Waltbr  Simons,  conseiller  de  commerce,  Elberfeld.  C.  Steiner,  directeur  de  banque, 
Stuttgart,  r  Vbrsmann,  sénateur,  Hambourg,  -  Le  comte  de  Wartenslebbn,  prési- 
dent de  la  fibct^i^ytfrûfigtt^,  Berlin  (1).  —  Georges  Weber,  professeur,  Heidelberg.   ~ 

(1)  Nous  n'avons  pas  voulu  rayer  de  cette  liste  le  nom  du  comte  de  Wartensleben,  qui 
Tient  d'toe  enleyé  le  18  janyier,  par  une  mort  subite,  à  la  Société  dont  il  a  été  le  président 
pendant  de  longues  années  et  à  ses  nombreux  amis. 
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A.  Wekôlbb,  conseiller  intime,  professeur,  Leipzig.  —  B.  de  Wixdscheid,  conseiller 
intime,  professeur,  Leipzig.  »  de  Ziegler,  major-général  en  retraite,  Berlin. 

Amérique  du  Sud. 
Carlos  Calvo,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  Paris. 

Amérique  du  Nord. 
Th.  D.  Woolsby,  président  du  Yale  Collège,  etc.,  New-Haven,  Connecticut. 

Autriche. 

Jaques,  ayocat,  membre  du  Reichstag,  Vienne.  —  F.  db  Juraschrk,  professeur, 
Czemowitz.  ~  A.  Menoer,  professeur,  Vienne.  -  Le  baron  L.  de  Nbumann,  professeur, 
membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  Vienne.  -  Ullmann,  professeur,  Insbruck.  — 
J.  d'Unorr,  conseiller  intime,  président.  Vienne.  —  Wahlberq,  conseiller  intime,  pro- 
fesseur. Vienne.  —  Wiener,  rédacteur.  Vienne. 

Belgique. 

F.  Laurent,  professeur,  Gand.*  —  Rolin-Jarqubmtits,  ministre  de  l'intérieur, 
Bruxelles. 

Danemark. 
C.  Goos,  professeur,  Copenhague. 

Grande-Bretagne. 

MouNTAGUB  Bernard,  L.  L.  D.,  membre  du  conseil  privé,  président  de  PTnstitut  de 
droit  international,  Over^Ross,  près  Ross,  Herefordshire.  —  W.  E.  Hall,  L.  L.  D., 
Llanyihangel  court,  Abergavenny,  Monmouthshire  -  Th.  E.  Holland,  L.  L.  D.,  pro- 
fesseur, Oxford.  -  Sir  Travers  Twiss,  Q.  C  ,  ancien  avocat  de  la  Reine,  Londres.  — 
E.  E.  Wrndt,  L.  L.  D.,  Londres.  —  Wbstlare,  Q.  C,  Londres. 

Italie. 

É.  Brusa,  professeur,  Turin.  —  Mancini,  ministre  des  affaires  étrangères,  Rome.  — 
PiKRANTONT,  professour,  membre  du  parlement,  Rome.  —  Serafini,  professeur,  direc- 
teur de  VArchivio  giuridicOf  Pise. 

Empire  ottoman. 

É.  Carathéodort  Ekendi,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire, 
Bruxelles. 

Pays-Bas. 

T.  M.C.  AssBR,  professeur,  conseiller  au  ministère  des  affaires  étranp[ères,  Amsterdam. 
—  C.  W.  Opzoomer,  professeur,  Utrecht.  —  N.  G.  Pierson,  professeur  et  directeur  de 
banque,  Amsterdam. 

Russie. 

Albxbibfp,  professeur,  Moscou.  —  Brsobrasoff,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
Saint-Pétersbourg.  —  Le  comte  Kamarowsri,  professeur,  Moscou.  ^  Edgar  Lcening, 
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professear,  Dorpat.  —  F.  de  Martbns,  professeur,  congeiller  de  légation,  etc.,  Seint. 
Pétersbourg.  —  R.  Montoombry,  professeur ,  Helsingfors. 

C.  Naumann,  conseiller  à  la  coar  suprême,  Stockholm.  -  C.  d^Olivbgrona,  conseiller 
à  la  cour  suprême,  Stockholm. 

Abpli,  landammaa,  Saint-Gall.  —  C.  Brrntano,  conseiller  d'État,  Aarau.  —  E.  Brun- 
NENMRiSTEB,  profe8»eur,  Zurich.  —  M.  Capponi,  lieutenant-colonel,  Bellinzone.  — 
Carrard,  professeur,  Lausanne.  -  C.  de  Drschwanobn,  avocat,  Stans.  —  F.  Dinner, 
conseiller  d'appel,  Glaris.  —  J.  J.  Eschbr,  président  du  tribunal  de  commerce,  Zurich. 
—  H.  FiCK,  professeur,  Zurich.  -  Hafftbr,  conseiller  d'État,  Franenfeld.  »  Hilty, 
professeur,  Berne.  —  J.  Hornung,  professeur,  Genève.  —  Huber,  professeur,  Bàle.  — 
Jacottbt,  avocat  et  professeur,  Neuchàtel.  -  Gustave  Eœnig,  professeur,  Berne. — 
Lardy,  conseiller  de  légation,  Paris.  —  Meili,  avocat,  Zurich.  —  H.  Mbybr,  président 
de  la  cour  de  cassation,  Zurich.  —  Morbl,  juge  fédéral,  Lausanne.  —  À.  d'Orblu, 
professeur,  Zurich.  —  de  Planta,  député  au  conseil  des  États,  Coire.  —  Platter, 
professeur,  Zurich.  —  Â.  Rivibr,  professeur,  Bruxelles.  -  Rœmxr,  président  de  la 
ville  et  conseiller  national,  Zurich.  —  Roth,  ministre  de  Suisse  à  Berlin.  —  A.  Schnei- 
der, professeur,  Zurich.  —  G.  Sulzbr,  juge  d'appel,  Winterthour.  -  A.  Teicmmann, 
processeur,  Bâle. — Trbichi.er  professeur,  Zurich. — Gustave  Vogt,  professeur,  Zurich. 
-  A.  DE  Waldrirch,  juge  d'appel,  Schaffhonse.  —  L.  Wrber,  conseiller  national, 
Soleure.  ~  Weibkl,  avocat,  Luceme.  —  Wblti,  conseiller  fédéral,  Berne.  —  A.  de 
Zeerlbder,  professeur,  Berne. 
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Allemagne. 


(Août  1881.  —  Mars  1882.) 

En  exécution  de  la  loi  sur  le  cabotage  du22mail881,  le  ca^jotage  a  été 
concédé,  par  ordonnance  du  29  décembre  1881,  aux  navires  de  la  BeN 
gique,  du  Brésil,  du  Danemark,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Tltalie  et  de 
la  Suède-Norvége.  Une  déclaration  du  même  jour  porte  que,  d'après  des 
traités  actuellement  en  vigueur,  le  cabotage  est  permis  aux  navires  de 
l'Autriche-Hongrie,  de  la  Roumanie,  du  Siam  et  du  TongaU). 

Deux  déclarations  des  19  et  27  janvier  1882  annoncent  que,  par  con- 
ventions passées  avec  les  Pays-Bas  et  avec  la  Roumanie,  les  ressortis- 
sants de  Tempire  et  ceux  des  dits  pays  jouiront  respectivement  des 
droits  des  nationaux  quant  à  la  protection  des  marques  de  fabrique,  en 
tant  qu'ils  se  conforment  aux  prescriptions  des  lois  étrangères  (^). 

Le  Reichstag,  convoqué  pour  le  17  novembre  1881,  a  tenu  38  séances 
plénières  jusqu'au  30  janvier  1882.  On  s'attendait  à  de  très  vifs  débats, 
surtout  en  présence  du  message  impérial  exprimant  une  complète  appro- 
bation du  système  gouvernemental  du  chancelier.  Grâce  à  la  réserve 
des  députés,  le  temps  n'a  pas  été  perdu  dans  de  stériles  débats.  Le  chan- 
celier l'a  emporté  dans  l'affaire  de  la  ville  de  Hambourg  (séance  du 
28  novembre)  et  dans  la  justification  d'une  ordonnance  royale  du  4  jan- 
vier 1882  concernant  les  devoirs  politiques  des  employés  assermentés 
royaux  et  impériaux.  Constatons  que  les  attaques  dirigées  contre  cette 
ordonnance  dénotaient  une  connaissance  peu  approfondie  des  principes 
du  droit  constitutionnel  prussien  (séance  du  24  janvier). 

Le  projet  de  loi  concernant  la  contribution  de  l'empire  jusqu'à  concur- 
rence de  40  millions  de  marcs  au  maximum,  pour  les  nouvelles  con- 
structions à  faire  dans  le  but  de  faire  entrer  en  grande  partie  la  ville  de 
Hambourg  dans  l'Union  douanière  et  de  restreindre  le  rayon  du  port 
libre  (^,  a  été  vivement  discuté  au  sein  du  Reichstag, 

(1)  Reichs-Getetzblatt  1881,  p.  275-277. 

(2)  /rf.,  1882,  p.  5-7. 

(3)  Documents  du  Reichstag,  n<>  4,  p.  1-6. 
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Uassemblée  chargea  une  commission  de  vingt  membres  de  Texamen 
du  projet.  A  la  suite  d*ëtudes  minutieuses,  celle-ci  proposa  un  article 
introductif,  aux  termes  duquel  rai*ticle  34  de  la  constitution  de  Tempire 
demeurerait  applicable  au  rayon  du  port  libre  qui  n*est  pas  vise  dans  la 
demande  d'entrée  dans  TUnion  douanière.  En  outre,  elle  adopta  une 
résolution  pour  empêcher  un  accroissement  de  formalités  douanières  (l). 

Lors  de  la  seconde  lecture  (20  janvier),  M.  Pfafferott  se  déclara  com- 
plètement opposé  au  projet,  qui  ne  ferait  naître  selon  lui  qu'une  situation 
anormale  et  irrationnelle.  M.  Bamberger  fut  plus  explicite  encore.  Mais 
ces  attaques  furent  adroitement  repoussées,  dans  la  séance  du  21  janvier, 
par  MM.  Schlutow  et  Roelofis,  et  jSnalement  le  paragraphe  décisif  fut 
approuvé  par  171  contre  102  voix.  La  résolution  de  la  commission  fut 
votée  à  l'unanimité. 

L'ensemble  du  projet  entier  a  été  approuvé  le  23  janvier;  le  texte  de  la 
loi  (du  19  février  1882)  a  été  inséré  dans  le  Reichs-Gesetzblatt,  1882, 
p.  39-40. 

Pour  de  plus  amples  détails,  je  renvoie  à  l'excellent  travail  paru  dans 
le  Jahrhuch  de  M.  Gustave  SchmoUer,  1882,  p.  113-232.  Il  est  dû  à  la 
plume  de  M.  G.  Tuch,  très  versé  dans  les  affaires  hambourgeoises. 

Profitant  de  l'expérience  faite  à  l'égard  de  la  convention  constdaire 
allemande-russe  de  1874,  le  gouvernement  a  stipulé,  le  26  novembre 
1881,  une  convention  pareille  avec  la  Grèce,  pour  compléter  et  remplacer 
les  clauses  insuffisantes  des  traités  actuellement  en  vigueur  entre  la 
Grèce  d'une  part  et  la  Prusse,  l'Oldenbourg  et  Brème  d'autre  part (2)^ 
Dorénavant  on  se  contentera  de  l'intervention  facultative  des  autorités 
locales  en  cas  de  décès,  en  ce  sens  que,  l'autorité  locale  ayant  été 
dûment  invitée  à  assister  aux  opérations,  l'autorité  consulaire  pourra 
procéder  seule  à  la  levée  des  doubles  scellés  (art.  15)  et  entrera  définiti- 
vement en  possession  de  la  succession,  qu'elle  liquidera  et  transmettra 
aux  ayants  droit.  En  dehors  de  ce  cas,  le  droit  de  succession,  sans  dis- 
tinction de  meubles  et  d'immeubles,  ainsi  que  le  partage  des  biens  laissés 
par  le  défunt,  sera  régi  par  les  lois  du  pays  d'origine  (art.  23).  Le 
traité  a  été  approuvé,  en  troisième  lecture,  le  21  janvier. 

Des  réclamations  avaient  été  adressées  au  conseil  fédéral  suisse 
par  plusieurs  des  Etats  contractants,  qui  demandaient  la  modification  de 
diverses  dispositions  de  la  Convention  phylloxériçue  internationale  du 

(  I  )  DoeumefUs  du  Heichstoff,  p.  262-210. 
(2)  Ibid.,  p.  173-188. 
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17  septembre  1878.  Cette  convention  a  été  soumise,  en  conséquence,  à 
une  revision.  Une  nouvelle  conférence  s'est  réunie  à  Berne  et  a  délibéré 
depuis  le  3  octobre  jusqu'au  3  novembre  1881  W. 

Les  délégués  de  rAutriche,  de  rAIIemagne,  de  la  France,  du  Portugal 
et  de  la  Suisse  ont  pris  part  aux  travaux  de  la  conférence. 

Ces  États,  sortant  de  la  convention  antérieure  pour  en  conclure  une 
nouvelle,  s'engagent  à  compléter  leur  législation,  en  vue  d'assurer  une 
action  efficace  contre  l'introduction  et  la  propagation  du  phylloxéra. 
Suivant  l'article  2,  les  raisins  de  table  ne  seront  plus  exclus  de  la  circu- 
lation internationale;  ils  circuleront  dans  des  boites,  caisses  ou  paniers 
solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter.  Les  vignes  arrachées 
et  les  sarments  secs  sont  exclus  en  général  de  la  circulation;  toutefois, 
les  États  limitrophes  pourront  s'entendre  pour  l'admission  de  ces  pro- 
duits dans  les  zones  frontières  sous  la  réserve  qu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  région  philloxérée  (art.  5).  Les  plantes  de  vigne,  les  boutures  ave'c 
ou  sans  racines  et  les  sarments  ne  seront  introduits  dans  un  État 
qu'avec  le  consentement  formel  et  sous  le  contrôle  du  gouvernement, 
après  désinfection  efficace  par  les  bureaux  de  douane  spécialement  dési- 
gnés (art.  6). 

Sans  se  bercer  d'espérances  chimériques,  le  Reichstag  a  approuvé 
la  convention,  qui  tient  autant  que  possible  compte  des  réclamations 
(séance  des  16  et  21  janvier  1882).  Dans  le  cours  de  la  discussion  on 
a  réclamé  des  mesures  sévères  touchant  le  transport  des  plants  à  Tinté- 
rieur  du  pays. 

Les  puissances  représentées  au  sein  de  la  commission  européenne  du 
Danube,  désirant  mettre  l'acte  du  2  novembre  1865,  relatif  à  lanaviffa- 
tion  des  einbouchures  du  Danube,  en  harmonie  avec  les  stipulations  du 
traité  de  Berlin,  ont  arrêté  des  dispositions  additionnelles  qui  ont  été 
signées  à  Galatz  le  28  mai  1881.  Il  s'y  agit  de  la  compétence  de  la  dite 
commission  en  tant  qu'elle  remplace  le  gouvernement  turc(^). 

Les  règlements»  sanitaires  seront  élaborés  et  modifiés,  de  concert  avec 
la  commission  européenne,  par  le  conseil  international  qui  sera  institué 
à  Bucharest.  Les  ingénieurs,  employés  et  ouvriers  de  la  commission  pour- 

(1)  Documents  du  Reichstag  y  n»  50,  p.  186-147.  Le  protocole  final  contien'  des  notes 
explicatives  sur  le  sens  et  la  valeur  de  quelques  expressions.  Le  délégué  du  ministre 
hongrois  de  l'agriculture,  M.  Bmich  d'Ëmocke  a  apposé  sa  signature,  dans  une  séance 
spéciale,  le  17  décembre  1881  {IHd,,  p.  188). 

(2)  Documents  du  Reichstag,  n^  111,  pp.  413417. 
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ront  être  munis  d'un  brassard  portant,  sur  fond  bleu,  les  lettres  blanches 
C.  E.  D.  Le  Reichstag  a  adopté  la  conrention  (séances  des  24  et  25  jan* 
vier  1882). 

Ia  Gazette  éPAlsac^Lorr aine  9L  fnhlié,  le  11  mars  1881,  un  arrêté 
de  M.  de  Pommer-Esche,  sous-secrétaire  d'État,  qui  a  fait  quelque  bruit, 
surtout  en  France. 

Aux  termes  de  ce  document,  il  était  enjoint  aux  sociétés  éPassurance 
étrangères,  tant  anonymes  que  mutuelles,  de  cesser  leurs  opérations  et 
de  fermer  leurs  agences  avant  le  P'  mai  suivant.  Les  diverses  questions 
soulevées  par  cette  circulaire  sont  traitées  dans  deux  brochures!^*  dont 
rend  compte  le  Bulletîn  f^e  la  Société  de  Législation  comparée^  13*  année 
(1882),  p.  265-267.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Cîolmar,  en  date  du 
12  décembre  1881,  sans  statuer  au  fond  sur  la  validité  des  contrats 
d'assurance,  enlève  aux  compagnies  françaises  le  droit  d'ester  en  justice. 
Cet  arrêt  a  été  porté  devant  la  cour  suprême  de  l'empire.  En  attendant, 
quelques  compagnies  françaises  estiment  que  la  perte  du  droit  d'ester  en 
justice  équivaut  à  une  rupture  forcée  des  contrats  en  cours  [Gazette  des 
Tribunaux,  12  mars  1882,  n*  17,057). 

Une  déclaration  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  auprès  de  l'ofBce 
du  chancelier,  du  28  septembre  1881,  fait  savoir  que  l'enregistrement 
des  productions  littéraires  ou  artistiques,  pour  la  Suisse,  doit  s'effectuer 
désormais  au  département  du  commerce  de  la  Confédération  Suisse  à 
Berne  (2). 

La  )>ratique  de  Vassistance  réciproque  des  nécessiteux  et  expulsés,  sti- 
pulée dans  une  convention  avec  le  Danemark  du  11  décembre  1873,  a 
été  réglée  d'un  commun  accord,  pour  la  durée  de  deux  années,  par  une 
déclaration  additionnelle  du  25  août  1881(3). 

A.  Teiohmann. 

Mars  1882.     - 

(1)  Les  Compagnies  françaises  éPassurance  et  le  gouvernement  de  P Alsace-Lorraine,  par 
M.  E.  Thallrr,  professeur  à  fa  faculté  de  droit  de  Lyon.  Paris,  1881,  Larose  et  Force], 
éditeurs.  —  De  la  situation  légale  des  sociétés  anonymes  françaises  et  spécialement  des 
sociétés  d? assurances  en  Alsace-Lorraine,  'mémoire  par  MM.  Sghnekoans,  KAUFFMAiiif  et 
Lbibkr,  avocats  à  Strasbourg?.  Strasbourg  1881,  typographie  de  G.  Fiscbbach. 

(2)  GROTRrBND,  das  gesammte  Oesettgebungs-Materialfùr  1881,  p.  439. 

(3)  Id.,  p.  426, 
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France. 

Le  ministère  Gambetta  est  tombé  le  26  janvier  1882  à  la  suite  d'une 
discussion  à  la  chambre  des  députés  sur  la  révision  de  la  constitution. 
Le  nouveau  ministère  a  été  constitué  le  30  janvier  ;  il  a  pour  président 
M.  de  Freycinet,  qui  est  en  même  temps  ministre  des  affaires  étrangères. 

Un  projet  de  loi  a  été  déposé  le  19  janvier  1882  au  sujet  des  tribu- 
naux mixtes  qui  fonctionnent  en  Egypte.  On  sait  qu'en  1 875,  à  la  suite 
d'arrangements  conclus  par  le  gouvernement  égyptien  avec  divers  gou- 
vernements d'Europe  et  d'Amérique,  on  a  établi  pour  une  période  de 
cinq  ans  des  tribunaux  dits  de  la  Réforme.  L'expérience  a  démontré 
à  la  fois  que  ces  tribunaux  rendaient  de  grands  services  et  qu'il  convien- 
drait d'apporter  certains  changements  à  leur  organisation.  L'étude  de 
ces  changements  a  été,  sur  la  demande  du  gouvernement  égyptien, 
confiée  à  une  commission  internationale  qui  s'est  réunie  au  Caire  à  la 
fin  de  1880,  mais  dont  les  travaux  ont  été  bientôt  suspendus  pour  des 
raisons  diverses.  La  période  quinquennale  est  donc  expirée  sans  qu'un 
arrangement  nouveau  soit  intervenu.  Une  prorogation  provisoire  a  été 
consentie,  mais  comme  il  est  à  craindre  que  la  conclusion  de  cet  arran- 
gement définitif  ne  soit  beaucoup  retardée,  le  gouvernement  demande 
aux  chambres  de  ratifier  l'assentiment  provisoire  donné  par  lui  à  la  pro- 
rogation du  régime  institué  en  1875  et  de  l'autoriser  a  consentir  à  de 
nouvelles  prorogations  du  régime. 

Le  14  février  1882  a  été  promulguée  une  loi  relative  à  la  situation  des 
enfants  mineurs  d'étrangers  naturalisés  Français.  D'après  notre  législa- 
tion, quand  un  étranger  se  fait  naturaliser  Français,  lui  seul  change  de 
nationalité  ;  ses  en&nts  restent  étrangers  ;  on  leur  donne  seulement  des 
facilités  pour  devenir  Français,  s'ils  le  veulent;  ils  n'ont  qu'à  se  fixer  en 
France  et  à  faire  une  déclaration  dans  l'année  de  leur  majorité,  suivant 
qu'ils  étaient  majeurs  ou  mineurs  lors  de  cette  naturalisation  (loi  du 
7  février  1851,  art.  2).  Le  législateur  a  voulu  respecter  la  liberté  indivi- 
duelle des  enfants  même  mineurs  et  ne  pas  leur  imposer  la  nouvelle 
nationalité  choisie  par  leur  père.  Mais  il  peut  arriver  que  ces  enfants 
aient  grand  intérêt  à  se  faire  considérer  comme  Français  même  avant 
]eur  majorité  ;  ils  veulent,  par  exemple,  entrer  dans  une  école  du  gou- 
vernement où  l'on  n'est  pas  admis  après  un  certain  âge;  le  plus  souvent 
il  faut  n'avoir  pas  21  ans.  La  loi  nouvelle  permet  aux  enfants  en  ques- 
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tion  de  s'engager  volontairement  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  de 
contracter  rengagement  conditionnel  d'un  an  ou  d'entrer  dans  les  écoles 
du  gouvernement,  en  déclarant  qu'ils  renoncent  à  la  qualité  d'étranger  et 
adopten^  la  nationalité  française.  Cette  déclaration  ne  peut  être  faite 
qu'avec  le  consentement  spécial  et  exprès  du  père,,  ou,  à  défaut,  de  la 
mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère,  du  conseil  de  famille.  —  Les  commis- 
sions du  sénat  et  de  la  chambre  des  députés  ont  exprimé  le  vœu  que  le 
gouvernement  fît  élaborer  par  le  conseil  d'État  un  projet  de  loi  destiné 
à  contenir  l'ensemble  des  règles  sur  la  naturalisation  qui  actuellement 
sont  éparses  dans  diverses  lois. 

Le  23  février,  on  a  discuté  à  la  chambre  des  députés  plusieurs  es- 
tions ou  interpellations  intéressant  les  rapports  internationaux. 

M.  Eugène  Ténot  a  demandé  au  gouvernement  quelles  étaient  ses 
intentions  au  sujet  de  ce  que  l'on  peut  appeler  l'organisation  administra- 
tive du  protectorat  tunisien.  Le  président  du  conseil  a  répondu  que  cette 

•  question  était  une  des  premières  qui  eussent  fixé  son  attention  à  son 
arrivée  aux  afiaires.  «  Il  est  indubitable  que  l'exercice  du  protectorat 
en  Tunisie  appelle  un  certain  nombre  de  mesures  complémentaires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  question  financière,  qui  est  la  clef  de 
voûte  de  toutes  les  autres.  Une  fois  qu'il  aura  trouvé  une  solution  à  la 
question  financière,  le  gouvernement  se  préoccupera  du  genre  d'inter- 
vention qu'il  pourra  exercer  au  point  de  vue  des  douanes,  des  travaux 
publics,  de  l'administration,  en  un  mot,  sous  tous  les  aspects  où  son 
action  pourra  se  développer  d'une  manière  bienfaisante.  Jusqu'à  présent, 
il  faut  bien  le  dire,  le  protectorat  n'a  eu  occasion  da  se  manifester  que 
par  la  répression,  et  il  est  désirable,  il  est  digne  de  la  France  que  le  pro- 
tectorat se  manifeste  en  Tunisie  par  des  actes  utiles  aux  populations.  » 

Un  député  de  l'extrême  gauche,  M.  Clovis  Hugues,  a  questionné  le 
gouvernement  au  sujet  de  Texpulsion  d'un  Russe,  M.  Lawrofi*;  au  nom 
des  idées  de  cosmopolitisme  et  de  fraternité,  il  a  protesté  contre  la  loi  du 
3  décembre  1849  qui  donne  au  gouvernement  le  droit  absolu  d'expulser 
les  étrangers.  Le  président  du  conseil  a  accepté  la  responsabilité  de  Tacte 
d'expulsion  et  a  dit  que,  tant  que  la  loi  de  1849  existerait ,  il  serait 
extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  —  toutes  les  fois 

*  qu'un  étranger  apparaîtrait  comme  compromettant  la  sécurité  d'un  État 
amî,  —  que  l'expulsion  ne  fût  pas  prononcée,  alors  qu'elle  a  déjà  été 
prononcée  un  grand  nombre  de  fois  dans  des  cas  analogues  pour  des 
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étrangers  appartenant  à  d'autres  États  amis.  Le  ministre  faisait  en  même 
temps  prévoir  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Ce  dépôt  a  eu 
lieu  effectivement  quelques  jours  après.  Voici  en  deux  mots  quelle  serait 
la  portée  de  l'innovation  :  aujourd'hui  le  ministre  de  l'intérieur  a  le  droit 
absolu  d'enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France  de 
sortir  du  territoire  français.  Ce  droit  ne  subsisterait  intact  que  lorsque 
l'étranger  aurait  été  condamné,  par  les  tribunaux  français  ou  étrangers, 
pour  crime  ou  délit  de  droit  commun.  Pour  tout  autre  étranger,  l'ex- 
pulsion ne  pourrait  être  ordonnée  que  s'il  compromettait  la  sécurité  de 
l'État,  et  il  faudrait  un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Enfin,  à  cette  même  séance  du  23  février,  est  venue  la  discussion  d'une 
interpellation  de  M.  Delafosse  sur  les  affaires  d'Egypte  ;  elle  n'a  pas  été 
très  étendue  et  le  gouvernement  s'est  montré  fort  réservé.  Il  a  seule- 
ment, par  l'organe  du  président  du  conseil,  rappelé  la  révolution  mili- 
taire qui  s'est  produite  récemment  en  Egypte  et  dit  que  l'agent  de  la 
France  dans  ce  pays  avait  pour  mandat  d'observer  très  attentivement  les 
faits  et  de  défendre,  avec  une  très  grande  énergie,  la  situation  prépon- 
dérante, non  pas  exclusive,  que  la  France  a  en  Egypte  et  qu'elle  doit  y 
garder.  Un  député,  M.  Francis  Charmes,  a  insisté  sur  les  dangers  que 
présenterait  une  intervention  turque  et  a  demandé  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  déclarer  formellement  qu'il  n'y  consentirait  jamais.  Le 
ministre  n'a  pas  cru  devoir  répondre  et  le  débat  a  été  clos  sans  qu'aucun 
ordre  du  jour  eût  été  voté. 

La  chambre  des  députés  a,  le  7  mars,  discuté  une  proposition  de  loi 
signée  de  M.  Boysset  et  d'un  assez  grand  nombre  de  membres  et  con- 
tenant les  deux  articles  suivants  :  «  Le  concordat  du  23  fructidor  an  IX 
(10  septembre  1801)  est  abrogé.  Cette  abrogation  produit  tous  ses 
effets  à  partir  du  P' janvier  1883.  »  Il  ne  s'agissait  pas  d'examiner  la 
question  au  fond,  mais  simplement  de  savoir  si  la  chambre  prendrait  la 
proposition  en  considération  et  si  une  commission  spéciale  serait  nommée 
pour  l'étudier.  La  discussion  n'a  pas  été  très  longue;  elle  a  beaucoup  perdu 
de  son  intérêt  par  suite  de  la  déclaration  du  gouvernement  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  la  prise  en  considération.  Le  président  du  conseil,  M.  de 
Freycinet,  a,  du  reste,  déclaré  qu'il  entendait  que  la  solution  du  fond 
n'était  pas  préjugée,  sans  quoi  il  combattrait  la  proposition.  «  Le  gouver- 
nement voit  là  pour  la  chambre  l'occasion  d'aborder  et  de  traiter  sous 
toutes  ses  faces  l'immense  question  du  régime  légal  des  églises,  des 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  églises  et  l'État.  Cette  question 
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a  joué  un  trop  grand  rôle  dans  ces  derniers  temps,  elle  occupe  dans 
l'opinion  publique  une  trop  large  place,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  traitée 
à  fond  et,  je  le  répète,  sous  tous  ses  aspects.  Voilà  déjà  plusieurs 
années  que,  sous  des  formes  diverses,  ce  débat  s'ouvre  toujours  par 
quelque  côté,  et  ne  peut  jamais  prendre  tout  son  développement.  Tan- 
tôt à  propos  du  budget  des  cultes,  tantôt  à  propos  de  l'ambassade  au 
Vatican,  tantôt,  comme  aujourd'hui,  à  propos  du  concordat,  on  tente 
de  discuter  cette  grande  question  des  rapports  entre  les  églises  et 
rÉtat;  mais  le  parlement  n'a  jamais  été  jusqu'ici  en  situation  d'expri- 
mer complètement  son  opinion.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  est 
bon,  qu'il  est  salutaire,  qu'il  est  digne  de  cette  assemblée  d'aborder 
cette  question  de  face  et  de  la  traiter  à  fond.  Cest  pour  cela  que,  tout 
en  réservant  notre  droit  de  combattre  la  proposition  et  notre  intention 
de  maintenir,  pendant  un  délai  que  nous  ne  pouvons  fixer,  le  concor- 
dat sans  en  relâcher  les  liens,  nous  provoquons  ceux  qui  sont  d'un 
avis  contraire  à  venir  à  bref  délai  à  cette  tribune  exposer  leurs  rai- 
sons  >  Les  adversaires  de  la  proposition  avaient  fait  remarquer 

qu'elle  semblait  contraire  aux  principes  du  droit  des  gens  ;  les  traités 
internationaux,  et  un  concordat  est  un  traité,  ne  s'abrogent  pas  comme 
les  lois  ;  une  seule  des  parties  contractantes  ne  peut  les  modifier  ou  les 
détruire.  Le  président  du  conseil  a  dit  à  ce  sujet  :  <  Il  est  bien  évident 
que,  au  point  de  vue  diplomatique,  la  proposition  est  défectueuse  en  la 
forme  ;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  n'est  pas  là  une  de  ces 
circonstances  qui  peuvent  arrêter  une  discussion  comme  celle-ci.  Car 
si  la  chambre  voulait  arriver,  —  ce  que  je  ne  crois  pas  pour  ma  part, 
au  moins  quant  à  présent,  —  à  l'abrogation  du  concordat,  il  est  évi- 
dent qu'elle  changerait  la  forme  de  la  proposition  de  M.  Boysset, 
qu'elle  mettrait,  par  exemple,  le  gouvernement  en  demeure  de  &ire  le 
nécessaire  pour  dénoncer  le  concordat  > .  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion d'initiative,  M.  Steeg,  ancien  pasteur  protestant,  a  écarté  assez 
dédaigneusement  cet  ordre  d'idées  :  <  Il  n'est  point  douteux  pour  nous 
que  nous  ayons  le  droit  de  décider  comme  nous  l'entendons  des  rap- 
ports que  nous  voulons  avoir  avec  des  associations  quelconques  dans 
notre  pays.  Nous  avons  considéré  que  les  églises  sont  des  associations 
de  citoyens  régis  par  les  lois  du  pays  où  ils  habitent,  et  qu'il  n'y  a  point 
]à  une  question  internationale  pu  du  droit  des  gens.  Il  n'est  pas  du 
tout  dans  notre  esprit  que  nous  soyons  en  présence  de  deux  nations 
différentes  ;  nous  croyons  qu'il  n'y  en  a  qu'une.  Il  ne  nous  appartient 
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pas  de  diviser  notre  peuple  en  deux  nations  ayant,  ainsi  des;  rapports 
de  droit  des  gens,  ou  dont  Tune  aurait  des  rapports  internationaux 
avec  le  dehors,  quand  il  s'agit  de  nos  institutions  françaises;  elles  ne 
regardent- que  l'État  français.  »  La  chambre  a  voté  la  prise  en  considé- 
tion  par  338  voix  contre  132  et  à  décidé  qu'une  commission  de  22  mem- 
bres serait  nommée  pour  l'examiner.  Cette  commission  vient  d'être 
nommée  et  la  très  grande  majorité  de  ses  membres  est  favorable  au 
maintien  du  concordat  (19  sur  22). 

.  Après  la  promulgation  du  nouveau  tarif  général  des  douanes,  qui  a  eu 
lieu  l'année  dernière,  le  gouvernement  a  dénoncé  les  traités  de  com- 
merce existants  entre  la  France  et  les  puissances  européennes;  ces  traités 
devaient  prendre  fin  le  8  novembre  dernier.  Des  négociations  furent 
aussitôt  engagées  avec  toutes  les  anciennes  puissances  contractantes. 
On  vit  bientôt  que  le  délai  de  six  mois  ne  suffirait  pas  pour  mener  à 
bonne  fin  ces  négociations  et  la  loi  du  20  juillet  1881  autorisa  le  gouver- 
nement à  proroger  pour  trois  mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  8  février  1882, 
les  traités  existants.  Enfin  une  nouvelle  loi,  du  2  février  dernier,  a  auto- 
risé le  gouvernement  à  proroger  jusqu'au  1"  mars  tous  les  traités  de 
commerce  et  de  navigation  actuellement  en  vigueur,  cette  prorogation 
pouvant  s'élendre  jusqu'au  15  mai  pour  les  puissances  ayant  déjà  signé 
et  pour  celles  qui  auraient,  avant  le  1"  mars,  signé  avec  la  France  de 
nouveaux  traités.  En  conséquence,  des  traités  ont  été  conclus  avec 
ritalie,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Autriche-Hongrie,  le  Portugal,  la 
Suède  et  la  Norvège,  l'Espagne  et  la  Suisse;  ces  traités  ont  encore  besoin 
de  la  sanction  du  parlement.  L'entente  n'a  pu  s'établir  avec  l'Angleterre, 
et  les  négociations  laborieusement  engagées  depuis  dix  mois,  plusieurs 
fois  suspendues,  ont  fini  par  être  rompues.  Pour  éviter  de  faire  tomber, 
au  1"  mars,  les  importations  anglaises  sous  l'application  du  tarif  général, 
une  loi  (promulguée  au  Journal  officiel  du  28  février)  a  décidé  que  «  les 
marchandises  d'origine  ou  de  manufactures  anglaises  serait  soumises, 
à  leur  entrée  en  France,  au  même  traitement  que  celles  des  nations 
les  plus  favorisées  ».  De  cette  façon,  chaque  pays  sera  libre  de  relever 
fcon  tarif  au  gré  de  ses  intérêts.  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
(en  dehors  des  tarifs  de  douanes)  a  depuis  été  signé  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne. 

En  même  temps  qu'un  traité  de  commerce,  les  plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Suisse  ont,  le  23  févi-ier  1882,  signé  d'autres  conventions 
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qai  touchent  directement  au  droit  international",  une  convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  une  conven- 
tion pour  la  garantie  réciproque  des  ynarques  de  fabrique  et  de  commerce, 
des  noms  commerciaux,  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  une  con- 
vention sur  rétablissement  des  Français  en  Suis  e  et  des  Suisses  en 
France,  enfin  une  convention  swr  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  sur- 
veillance des  forêts  limitrophes.  Nous  attendrons  que  ces  conventions 
aient  été  approuvées  par  les  chambres  pour  en  parler. 

Le  gouvernement  français  vient  d'inviter  les  puissances  maritimes  à  se 
faire  représenter  à  une  conférence  diplomatique,  qui  se  tiendrait  à  Paris 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  prochain,  pour  s'occuper  de  la  protection 
des  câbles  télégraphiques  sous-marins  (l). 

L.  Renault. 

Paris,  20  mars  1882. 

(1)  Voir  la  Revue,  1881,  p.  «l  ef  641. 
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M.  W.  A.  p.  MARTIN, 

Docteur  en  droit,  président  du  Tungwen-College,  à  Péking  (1). 


Les  traités  récents  par  lesquels  la  Chine  a  noué  des  relations  plus 
intimes  avec  les  puissances  occidentales,  et  surtout  rétablissement  de 
rapports  diplomatiques  au  moyen  de  légations  permanentes,  ont  attiré 
fortement  l'attention  des  mandarins  chinois  sur  le  droit  international. 
Pour  eux,  c'est  une  étude  nouvelle  dont  leurs  devanciers  n'auraient  pu 
se  former  aucune  idée  pendant  les  vingt  siècles  d'existence  de  l'empire 
centralisé.  Cependant,  les  Chinois  ont  eu  quelque  chose  de  semblable 
dans  un  temps  plus  reculé.  Nous  allons  tâcher  d'en  donner  les 
preuves. 

L'histoire  moderne  de  la  Chine  commence  deux  siècles  avant  l'ère 
chrétienne. 

Pour  l'objet  de  notre  travail,  elle  se  divise  en  trois  périodes.  La  pre- 
mière s'étend  de  l'établissement  de  la  dynastie  des  Han  jusqu'à  la  décou- 
verte du  chemin  des  Indes  par  le  cap  de  Bonne  Espérance. 

La  seconde  comprend  deux  siècles  et  demi  de  relations  commerciales, 
fort  restreintes,  avec  TOccident. 

La  troisième  partant  de  la  fin  de  la  guerre,  dite  de  l'opium,  avec 
l'Angleterre,  comprend  quarante  années  de  rapports  diplomatiques 
avec  les  puissances  occidentales. 

Pendant  la  première  période,  les  Chinois  ne  furent  pas  plus  affectés 
par  les  convulsions  des  pays  occidentaux  que  s'ils  avaient  été  habitants 
d'une  autre  planète. 

(1)  Ce  mémoire  a  été  lu  en  anglais  au  congrès  des  orientalistes  tenu  à  Beilin  en  sep- 
tembre 1881,  et  an  sommaire  en  a  été  publié  dans  les  comptes-rendus  du  congrès.  M.  le 
proft^sseur  Hornung,  de  l'université  de  Genève,  estimant  que  la  publication  intégrale  du 
mémoire  comblerait  une  lacune  dans  Phistoire  du  droit  international,  m'a  prié  de  le  tra. 
dnireen  français;  il  a  eu,  en  outre,  l'obligiance  de  revoir  ma  traduction,  au  point  de  vue 
de  la  langue  et  du  style.  (Note  de  Pauteur,) 
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Dans  la  seconde  période,  l'existence  des  principaux  États  de  l'Europe 
moderne  leur  fut  connue;  mais  la  lumière  qui  arrivait  à  leurs  yeux  n'était 
pas  assez  forte  pour  leur  révéler  l'importance  de  ces  puissances 
éloignées. 

Dans  la  dernière  période,  ils  ont  appris  à  conndtre  la  force  militaire 
de  ces  puissances  par  de  dures  expériences ,  tandis  que  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  en  rapprochant  les  deux  bouts  de  la  terre,  leur  a  donné 
des  voisins  redoutables;  découvertes  d'aUleurs  peu  agréables,  qui  les  ont 
poussés  non  seulement  à  chercher  des  moyens  de  défense,  mais  à  se 
mettre,  de  fait  sinon  dans  la  forme,  sous  l'égide  du  droit  public 
universel. 

Voilà  les  influences  par  lesquelles  la  Chine  a  été  amenée  à  accepter  des 
rapports  d'égalité  avec  des  pays  qu'elle  regardait  autrefois  comme  appar- 
tenant à  la  classe  de  ses  États  tributaires. 

Ceux-ci  comprenaient  tous  les  petits  royaumes  de  l'Asie  orientale. 

Attirés  en  partie  par  la  communauté  de  civilisation  et  de  religion,  en 
partie  par  des  intérêts  commerciaux,  mais  surtout  par  l'aspect  imposant 
d'un  empire  qui,  comme  celui  de  Rome,  s'est  toujours  arrogé  le  titre  de 
orHs  terrarum^  ils  lui  ont  rendu  un  hommage  volontaire  sans  avoir  été 
assujettis  par  la  force  des  armes. 

Ces  États  vassaux  n'avaient  que  très  peu  de  rapports  entre  eux  ;  et  la 
Chine  ne  reconnaissant  pas  de  relations  réciproques  avec  eux,  il  s'en- 
suivit qu'elle  ne  pouvait  pas  dériver  de  là  l'idée  d'un  groupe  de  nations 
dont  tous  les  membres  possèdent  des  droits  égaux.  Pendant  deux  mille 
ans  elle  avait  présenté  aux  yeux  de  ses  sujets,  aussi  bien  qu'à  la  vue  de 
ses  voisins,  le  beau  spectacle  d'un  empire  d'une  étendue  qu'ils  croyaient 
sans  pareille,  et  dont  l'unité  n'avait  jamais  été  interrompue,  excepté  par 
de  rares  intervalles  d'anarchie  ou  de  révolution. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'était  pas  possible  qu'un  code  international 
fût  créé  en  Chine,  pas  plus  qu'il  ne  l'eût  été  en  Europe  si  l'empire  romain 
était  resté  entier  jusqu  a  présent.  Les  conditions  nécessaires  faisaient 
défaut.  Lorsqu'elles  se  réaliseront,  un  code  basé  sur  l'usage  et  plus  ou 
moins  développé  ne  tardera  pas  à  paraître,  évoqué  par  les  besoins  de  la 
société  humaine.  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  deux  : 

P  II  faut  l'existence  d'un  groupe  d'États  indépendanjbs,  dont  la  situa- 
tion favorise  ou  nécessite  l'entretien  de  rapports  amicaux. 

2**  Il  faut  que  les  rapports  de  ces  États  entre  eux  soient  tels  que  des 
relations  puissent  s'établir  sur  la  base  de  l'égalité. 
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Si  ces  conditions  ne  se  rencontraient  point  sous  Terapire  consolidé,  il 
est  bien  certain  qu'elles  ne  faisaient  pas  défaut  dans  la  période  anté- 
rieure. Elles  furent  accompagnées  d'ailleurs  de  toutes  les  circonstances 
qui  pouvaient  favoriser  la  création  d'un  code  international.  Par  exemple, 
la  Chine  à  cette  époque  fut  divisée  en  un  grand  nombre  de  principautés 
quasi-indépendantes,  liées  entre  elles  par  la  langue  et  le  sang,  ainsi  que 
par  la  possession  d'institutions  tout  à  fait  semblables. 

Ces  conditions  se  retrouvent  dans  l'histoire  de  la  Grèce  ancienne,  et 
ont  eu  pour  résultat  le  code  rudimentaire  aboutissant  au  conseil  des 
Amphictyons,  —  belle  institution  pour  le  règlement  des  différends  inter- 
nationaux, et  que  Ton  peut  comparer  au  tribunal  des  puissances 
européennes  qui  vient  de  régler  la  question  d'Orient,  et  plus  spéciale- 
ment  celle  des  frontières  grecques. 

En  Chine,  les  conditions  furent  les  mêmes,  mais  la  scène  d'action  fut 
beaucoup  plus  vaste  et  ce  qui  est  d'une  importance  capitale  pour  la 
présente  étude,  c'est  que  les  États  chinois,  au  lieu  d'être  séparés,  comme 
ceux  de  la  Grèce,  dès  leur  origine  et  jetés  dans  des  moules  divers,  étaient 
au  contraire  les  débris  d'un  ancien  empire  dont  ils  avaient  conservé  les 
lois,  comme  les  États  de  l'Europe  moderne  ont  hérité  du  droit  de  l'em- 
pire romain. 

La  période  pendant  laquelle  ces  États  ont  paru  et  disparu  comme  puis- 
sances, est  la  seconde  moitié  de  la  dynastie  de  Tcheo  ;  pour  la  mieux 
désigner,  elle  comprend  les  trois  siècles  et  demi  qui  vont  de  Solon  jus- 
qu'à la  fin  du  premier  siècle  après  la  mort  d'Alexandre  :  période  de 
l'activité  politique  la  plus  intense,  en  Chine  comme  en  Grèce. 

La  forme  normale  du  gouvernement  de  l'empire  chinois  était,  alors  et 
antérieurement,  la  féodalité,  ~  modèle  de  celle  qui  vient  de  disparaître 
au  Japon,  en  suite  d*une  révolution  récente.  Le  fondateur  de  la  dynastie, 
suivant  l'exemple  des  dynasties  précédentes,  avait  divisé  son  territoire, 
comme  le  fit  Charlemagne,  en  plusieurs  États  féodaux  ;  ce  système,  du 
reste,  portait  en  lui  le  germe  fatal  de  sa  dissolution.  La  succession 
dans  chaque  État  allant  du  père  au  fils,  l'esprit  d'indépendance  se  mani- 
festa de  bonne  heure. 

Les  empereurs  se  trouvèrent  d'abord  en  état  de  faire  respecter  l'ordre 
public  par  la  force  :  privés  plus  tard  des  forces  matérielles  sur  lesquelles 
ils  s'appuyaient,  ils  durent  la  conservation  de  leur  influence  aux  senti- 
ments moraux,  —  leur  palais  servant  toujours  de  cour  d  appel  pour  le 
règlement  des  disputes  internationales. 
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Mais  plus  tard,  les  grands  vassaux  finirent  pas  renoncer  à  toute 
espèce  de  soumission  et  poursuivirent  avec  une  licence  effrénée  les  objets 
de  leur  convoitise.  C'est  ce  que  les  écrivains  chinois  appellent  chan-kico, 
rage  des  États  belliqueux.  L'âge  précédent,  au  contraire  est  désigné  par 
le  mot  Uih'hiio,  c'est-à-dire  Tàge  de  Tordre,  ou  des  États  réglés. 

Un  groupe  d'États  ayant  une  telle  origine,  une  telle  arène,  et  pendant 
des  siècles  entretenant  entre  eux  de  tels  rapports  de  paix  et  de  guerre, 
ne  pouvaient  pas  manquer  de  créer  par  la  pratique  même  un  système  de 
règles  servant  de  code  international . 

Si,  pour  vérifier  cette  hypothèse,  nous  voulions  faire  appel  aux  livres 
antiques,  nous  y  trouverions,  sinon  un  système  complet,  tout  au  moins 
des  traces  de  son  existence. 
Nous  trouverions  : 

V  Des  rapports  commerciaux  et  politiques  entre  ces  États;  rapports 
qu'on  ne  saurait  entretenir  sans  principes  communs. 

2**  Un  échange  d'ambassades,  avec  l'observation  d'un  cérémonial  indi- 
'  quant  une  civilisation  avancée. 

3®  Des  traités  formellement  rédigés,  solennellement  signés,  et  conser- 
vés dans  un  endroit  sacré. 

4^  Un  équilibre  de  forces  bien  compris  et  mis  en  œuvre,  amenant  des 
combinaisons  pour  tenir  les  forts  en  échec  et  protéger  les  droits  des 
faibles. 
5""  Les  droits  des  neutres  jusqu'à  un  certain  point  reconnus  et  respectés . 
6®  Une  classe  de  diplomates  de  profession. 

Aucun  livre  spécial,  résumant  les  principes  qui  pendant  tant  de  siècles 
ont  réglé  des  rapports  aussi  complexes,  n'est  arrivé  jusqu'à  notre 
temps.  S'il  y  en  a  eu,  ils  furent  anéantis  par  <  l'incendie  des  livres,  »  qui 
a  jeté  sa  lueur  funeste  sur  la  mémoire  du  fondateur  de  la  grande 
muraille. 

Cependant  les  menibra  disjecta  d'un  code  tel  que  nous  l'avons  supposé 
se  trouvent  çà  et  là,  éparpillés  dans  la  littérature  de  cette  époque,  notam- 
ment dans  les  livres  deConfucius  et  deMencius  ,dans  ceux  des  philosophes 
dès  cinq  siècles  avant  notre  ère,  dans  les  histoires  anciennes ,  et  surtout 
dans  le  Tcheo-li,  ou  livre  des  rites  de  la  dynastie  de  Tcheo. 

Dans  l'avenir  peut-être,  quelque  Grotius  chinois  recueillera  tous  les 
judices  de  ce  genre  aussi  soigneusement  que  le  célèbre  Hollandais  a 
recueilli  les  usages  internationaux  de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  L'essai  d'une 
telle  collection  dépasserait  de  beaucoup  les  limites  du  présent  travail,  qui 
a  un  but  plus  modeste. 
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Je  me  propose  simplement  d'indiquer  l'existence,  dans  la  Chine 
ancienne,  d'un  code  des  usages  internationaux,  et  de  mettre  le  fait  en 
lumière  par  quelques  citations  d'écrivains  chinois. 

Le  meilleur  point  de  vue,  pour  étudier  le  droit  public  reconnu  par  les 
États  chinois,  est  sans  doute  celui  de  leurs  rapports  comme  vassaux 
d*un  suzerain  commun. 

Les  États  principaux  étaient  au  nombre  de  douze.  Pendant  des 
siècles,  on  regarda  cette  division  comme  aussi  permanente  que  l'harmonie 
des  astres;  en  effet,  elle  fut  consacrée  par  la  science  de  l'astronomie. 

Nous  avons  vu  une  ancienne  carte  céleste  divisée  en  douze  parties; 
les  astres  de  chacune  de  ces  parties  étaient  chargés  de  veiller  sur  les 
destinées  d'une  portion  de  l'empire.  Confucius  fait  allusion  à  cette  idée 
dans  un  fort  beau  passage,  où  il  compare  le  tcMiin-tszue,  «  l'homme  supé- 
rieur »  ou  l'empereur  (car  le  mot  a  un  sens  double),  à  l'étoile  polairet 
assise  sur  son  trône  central,  tandis  que  toutes  les  autres  lui  rendent 
hommage. 

Peut-on  s'imaginer  un  moyen  plus  propre  à  mettre  les  territoires  des 
États  à  l'abri  des  agressions?  Plus  beau  que  celui  des  Romains,  qui  met- 
taient leurs  limitessous  les  auspices  d'une  divinité  particulière,  ce  moyen 
était  probablement  aussi  plus  eflScace.  Si  l'équilibre  d'un  système  précaire 
a  étéconservé  pendant  que  les  empires  de  Babylone,  de  la  Perse  et  de  la 
Grèce  ont  tour  à  tour  paru  et  disparu,  entraînant  la  ruine  complète  de 
leurs  divisions  second  aires, —  aurait-on  tort  d'attribuer  ce  résultat  en 
partie  au  sentiment  religieux  nourri  par  cette  idée? 

Les  grands  royaumes  furent  encore  divisés  en  une  foule  de  petites 
principautés,  le  tout  ensemble  composant  un  organisme  politique  aussi 
hétérogène  et  aussi  complexe  que  celui  du  Saint-Empire  romain  d'Alle- 
magne au  moyen  âge. 

Comme  en  Europe,  les  chefs  de  ces  États  furent  rangés  sous  cinq 
ordres  de  noblesse  appelés  koung,  Aeo,  poA,  tseu,  nan;  mots  qu'on  peut 
traduire  par  les  titres  de  duc,  marquis,  comte,  etc.  L'inférieur  relevait 
du  supérieur,  et  tous  rendaient  hommage  au  Tim  tszeu  ou  <  fils  du 
ciel,  »  titre  qu'affectaient  les  empereurs  de  ce  temps  là  et  qu'ils 
acceptent  encore. 

L'empereur,  de  son  côté,  avait  le  droit  de  réclamer  les  services  de 
chacun  de  ses  vassaux  afin  d'assurer  le  bien-être  de  tous. 

Dans  les  annales  de  Lu  nous  trouvons  la  notice  suivante  : 

«  Dans  la  neuvième  année  de  son  règne,  l'empereur  réunit  k  Koeui- 
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tcJiiu,  le  ko'fngde  Tcheo,  le  keo  de  7'cM,  le  tsru  de  Soung,  le  TieoàQ 
Wei,  le  poh  de  Tcheng,  le  ;wj?î  de  -fft^  et  IcjpoA  de  Tsao.  » 

On  remarque  ici  la  présence  des  représentants  de  tous  les  cinq  ordres; 
le  rédacteur  des  annales  explique  que  l'objet  de  cette  assemblée  fut 
la  formation  d'une  ligue  et  l'entretien  de  rapports  amicaux  selon 
«  l'usage  régulier.  » 

Les  «  usages  réguliers  »  que  Ton  invoque,  ici  et  assez  souvent  ailleurs, 
comme  bien  connus,  sans  en  donner  les  détails,  servaient  de  base  au  droit 
international  du  temps. 

Ils  furent  réunis  en  partie  dans  le  livre  des  rites  appelé  Tcheo4i^  — 
livre  rédigé  sous  l'autorité  impériale,  environ  onze  siècles  avant  notre 
ère,  et  qui  existe  encore  bien  que  tant  soit  peu  mutilé. 

Ce  code  accuse  moins  d'analogie  avec  nos  codes  modernes  qu'avec  la 
législation  de  Moïse,  où  se  trouvent,  pêle-mêle,  des  rites  religieux,  des 
institutions  politiques  et  des  maximes  de  morale.  Il  fixe  les  rangs 
de  la  noblesse,  et  prescrit  des  règlements  somptuaires  pour  chaque 
classe,  avec  un  détail  minutieux  qui  n'épargne  pas  même  le  tombeau  : 
il  ordonne  toutes  les  cérémonies  publiques,  et  même  l'étiquette  de  la  vie 
privée.  Il  détermine  les  poids  et  les  mesures,  ainsi  que  le  mode  de  pré- 
lever les  impôts  ;  tout  cela  est  mêlé  d'une  foule  d'observances  puériles, 
qui  nous  paraissent  indignes  d'hommes  sérieux.  Il  est  probable  que  ce 
mélange  bizarre  était  aussi  bien  adapté  aux  besoine  des  Chinois  anciens 
que  l'étaient  les  lois  de  Moïse  à  ceux  des  Israélites. 

Les  règlements  du  livre  des  rites  furent  obligatoires,  en  premier  lieu, 
pour  les  sujets  immédiats  de  la  maison  impériale,  et  ensuite  pour  les 
grands  seigneurs  qui  relevaient  de  l'empire.  Ces  derniers  les  adoptèrent 
pour  leur  propres  États,  à  l'exception  du  royaume  de  Tschin  au  nord- 
ouest,  qui  s'attacha  obstinément  aux  rites  de  la  dynastie  précédente 
(de  Chang),  devint  de  plus  en  plus  hostile,  et  finit  par  renverser  le  trône 
des  TcAeo. 

Cela  excepté,  les  lois  et  les  coutumes  des  divers  États  se  ressemblaient 
si  exactement,  reproduisant  un  même  original,  qu'il  n'y  avait  guère 
place  pour  l'application  de  la  branche  de  la  science  qui  de  nos  jours  a 
pris  un  si  grand  développement  sous  le  titre  de  science  du  «  conflit 
des  lois.  » 

Leur  système  juridique  tout  entier  était  imprégné  des  idées  féodales» 
de  sorte  que  son  adoption  par  les  divers  États  contribua  essentiellement 
à  l'affermissement  du  trône  impérial.  Les  grands  seigneurs  continuèrent 
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longtemps  à  s'appeler  vassaux,  quoiqu'ils  fussent  aussi  indépendants 
que  le  sont  aujourd'hui  les  souverains  de  l'Annam  et  du  Nepaul. 
Gomme  ces  derniers,  ils  avaient  l'habitude  de  faire  acte  d'hommage  tous 
les  cinq  ans. 

Ils  regardaient  l'empereur  comme  la  source  des  honneurs  et  comme 
l'autorité  suprême  dans  toutes  les  questions  de  cérémonial,  bien  qu'il  y 
ait  lieu  de  douter  qu'ils  lui  témoignassent  autant  de  respect  dans  les 
questions  de  droit. 

L'influence  morale  de  l'empereur  survécut  à  la  décadence  de  sa  puis- 
sance matérielle  ;  comme  les  papes  du  moyen  âge,  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas  efiectuer  par  la  force,  il  en  vint  à  bout  par  la  vénération  qu'il  inspi- 
rait à  ses  vassaux.  En  voici  un  exemple  tiré  du  huo-yu,  ouvrage  de  Tso- 
tchin-ming,  le  rédacteur  des  annales  déjà  citées. 

En  l'an  651  avant  J.-C, l'empereur  Siang- Wang,  ayant  été  chassé  par 
une  révolte  de  ses  États  (petit  territoire  comparable  aux  anciens  États 
de  l'Église),  fut  rétabli  par  l'intervention  du  ducdeTsin,  un  des  plus 
puissants  de  ses  vassaux.  Pour  le  payer  d'un  service  aussi  important, 
l'empereur  proposa  de  lui  céder  des  terres.  Le  duc  les  refusa,  et  demanda 
pour  toute  récompense  qu'il  lui  fût  permis  de  se  faire  construire  un 
tombeau  d'après  le  modèle  du  mausolée  impérial. 

Modeste  en  apparence,  cette  prière  fut  regardée  par  l'empereur  comme 
un  empiétement  sur  les  droits  les  plus  sacrés  du  trône.  Il  refusa.  Le 
duc,  tout  puissant  qu'il  était,  courba  la  tête  et  n'osa  point  sortir  des 
limites  étroites  tracées  par  le  livre  des  rites. 

Cest  à  la  possession  d'un  code  commun,  basé  sur  l'autorité  d'un  suze- 
rain commun,  qu'il  faut  attribuer,  en  partie,  la  conservation  de  liens  de 
sympathie  entre  ces  États  pendant  huit  siècles,  malgré  les  luttes  achar- 
nées auxquelles  ils  se  livraient.  Si  l'on  est  porté  à  douter  de  l'existence 
d'un  tel  sentiment,  en  lisant  l'histoire  de  leurs  rivalités  et  de  leur  haines 
mutuelles,  que  l'on  regarde  un  peu  comment  les  Chinois  traitèrent  leurs 
voisins  moins  civilisés  :  la  différence  saute  aux  yeux.  Ils  se  haïssaient, 
il  est  vrai,  comme  les  Grecs,  —  mais,  comme  ces  derniers  aussi,  ils 
méprisaient  les  barbares. 

Une  tribu  tartare,  par  exemple,  se  présenta  à  la  cour  de  Tsin,  en 
demandant  qu'on  lui  permît  de  conclure  un  traité  de  paix  et  d'amitié, 
c  Damitié!  »  s'écria  le  prince,  «  quelle  idée  ont-ils  de  l'amitié?  Les  sau- 
vages ne  valent  pas  que  Ton  fasse  des  traités  avec  eux.  »  Ce  fut  avec 
peine  que  son  ministre  réussit,  en  se  basant  sur  des  considérations 
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politiques,  à  persuader  au  prince  de  faire  inscrire  les  Tartares  sur  la  liste 
de  ses  vassaux. 

Quant  aux  rapports  de  famille,  pour  ainsi  dire,  qui  existaient  entre  ces 
États  féodaux,  le  rideau  se  lève,  au  commencement  de  Thistoire  des  Tcheo, 
sur  une  scène  de  relations  paisibles  qui  implique  une  base  de  droit 
commun. 

Les  négociants  sont  respectés  ;  un  des  plus  distingués  des  élèves  de 
Confucius  appartenait  à  cette  classe.  Les  chefs  des  divers  États  rivali- 
sent pour  les  attirer  dans  leur  pays. 

Les  produits  étrangers,  en  passant  les  frontières,  paient  un  droit  de 
douane,  mais  ce  droit  est  perçu  pour  le  fisc,  et  nullement  dans  l'intention 
d'entraver  le  commerce. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  nous  trouvons  des  rapports  encore  plus 
intimes. 

Les  écoles  d'un  État  sont  fréquentées  par  des  étudiants  des  autres  ;  et 
ceux  qui  se  distinguent  sont  admis  au  service  des  princes  étrangers, 
quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Des  philosophes  et  des  réformateurs  politiques  voyagent  de  cour  en 
cour,  à  la  recherche  de  patrons.  Confucius  fit  ainsi  le  tour  de  l'empire, 
attirant  des  élèves  de  tous  les  États;  Mencius,  au  siècle  suivant, 
avec  l'esprit  fervent  d'un  ancien  prophète,  proclama  dans  plus  d'une 
capitale  son  évangile  à  lui,  selon  lequel  «  il  n'y  a  pas  d'autre  base  pour 
la  prospérité  nationale  que  la  justice  et  la  charité.  » 

C'est  au  moyen  de  cette  espèce  de  communauté  que  le  duché  de  Tchin, 
le  plus  arriéré  de  tous,  parvint  à  suppléer  à  sa  pauvreté  intellectuelle,  à 
faire  sentir  son  influence  dans  les  aflaires  de  l'empire,  et  enfin  à  s'em- 
parer du  trône  impérial.  Le  chef  de  l'État,  en  l'an  368  avant  J.-C, 
sentant  vivement  la  barbarie  de  son  peuple,  chercha  à  y  porter  remède 
en  attirant  des  hommes  habiles  de  l'étranger. 

Il  proclama  qu'il  avait  besoin  de  conseillers  savants  et  que  l'homme 
d'État,  soit  indigène,  soit  étranger,  qui  lui  apporterait  le  meilleur  système 
pour  faire  prospérer  son  pays,  serait  récompensé  par  des  dons  de  terres 
et  par  des  titres  de  noblesse.  En  réponse  à  cet  appel,  se  présenta 
Chang-Yang,  jeune  homme  du  pays  de  Hei,  qui,  dit  le  chroniqueur, 
«  s'était  adonné  spécialement  aux  études  politiques.  »  Charmé  de  la 
justesse  aussi  bien  que  de  la  nouveauté  de  ses  idées,  le  prince  lui  donna 
carte  hhnche  pour  les  mettre  en  œuvre,  on  l'élevant  au  rang  de  premier 
ministre.  Les  réformes  qu'il  effectua  furent  des  plus  complètes;   c'est 
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alors  que  fut  jetée  la  semence  dont  la  récolte  devait  être  recueillie  par 
l'arrière-petit-fils  de  ce  prince  éclairé. 

Plus  tard,  nous  trouvons  le  célèbre  Li-Szeu,  étranger  lui  aussi,  au  gou- 
vernail de  ce  même  État.  Ala  suite  des  mesures  que  nousvenons  de  signa- 
ler, l'affluence  et  l'influence  des  étrangers  s'étaient  tellement  accrues  que 
les  indigènes  cherchaient  à  les  faire  expulser.  Le  prince  était  disposé  à 
céder  aux  instances  de  ses  sujets  jaloux;  mais  le  ministre  para  le  coup 
en  faisant  une  réponse  sans  réplique  aux  objections  mesquines  de  ses 
adversaires. 

Il  commença  par  rappeler  à  la  mémoire  du  prince  que,  pendant  quatre 
générations,  ses  ancêtres  avaient  admis  des  étrangers  au  rang  des  con- 
seillers investis  de  toute  leur  confiance.  Il  releva  ce  fait  comme  le  plus 
précieux  des  avantages  d'un  commerce  libre,  et  finit  par  diriger  les 
regards  du  prince  sur  le  Hoangho,  fieuve  majestueux  du  pays,  qui  doit 
sa  puissance  aux  affluents  qu'il  accueille. 

L'efficacité  de  cette  réponse  n'a  pas  cessé  avec  l'occasion  qui  l'avait 
amenée.  Conservée  comme  un  des  plus  beaux  monuments  de  la  littérature 
ancienne,  tous  les  Chinois  lettrés  la  savent  par  cœur  et  y  voient  la  digne 
expression  d'une  politique  aussi  sage  que  généreuse. 

Un  des  traits  les  plus  frappants  de  ces  temps-là  est  l'échange  de 
courtoisies  mutuelles  entre  les  princes  souverains. 

Ils  échangeaient  des  visites  et  se  témoignaient  une  confiance  récipro- 
que, qui  parle  beaucoup  en  faveur  de  l'état  moral  de  leur  pays. 

La  confiance  fut  trahie  parfois  en  Chine,  comme  ailleurs  ;  mais  ces 
visites  furent  toujours  marquées  par  la  politesse  et,  généralement,  par 
une  réelle  bonne  foi. 

Le  prince  de  Tchi  (pour  en  donner  quelques  exemples)  rendit  visite  au 
prince  de  Lu,  en  amenant  toute  une  armée  à  sa  suite. 

Confucius  étant  ministre  de  ce  dernier  pays,  et  songeant  à  la  possibi- 
lité d'une  trahison,  prit  non  seulement  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  un  malheur,  mais  il  réussit  en  outre  à  faire  rendre  des 
terrains  dont  le  prince  étranger  s'était  emparé. 

Une  visite  du  duc  de  Tsin  chez  le  duc  de  Lu  nous  fournit  un  bel 
exemple  de  la  franchise  et  de  la  cordialité  qui  distinguaient  cette  société 
princière.  Le  duc  de  Lu  avait  escorté  son  hôte  jusqu'aux  bords  du 
Fleuve  Jaune;  ici  le  duc  de  Tsin,  ayant  appris  que  Lu  n'avait  pas  encore 
reçu  le  kwanli-rite  (que  l'on  peut  comparer  à  l'investiture  d'un  ordre  de 
chevalerie),  lui  proposa  de  le  lui  conférer  sur  le  champ.  Lu  ayant  fait 
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remarquer  que  les  moyens  faisaient  défaut  pour  une  cérémonie  solen- 
nelle, les  deux  princes  se  rendirent  dans  la  capitale  d'un  État  voisin, 
où  la  cérémonie  fut  célébrée  avec  la  pompe  convenable,  dans  un  temple 
qui  leur  fut  prêté  à  cet  elSTet. 

Des  réunions  de  princes  avaient  lieu  très  souvent,  et  toujours  dans  un 
but  politique.  Comprenant  les  chefs  des  premières  puissances  de  l'Asie 
orientale,  elles  nous  présentent  quelque  chose  d'analogue  aux  congrès 
des  souverains  européens. 

Le  moyen  ordinaire  pour  entretenir  de  bonnes  relations  entre  les 
chefs  des  États  chinois  était,  comme  ailleurs,  l'envoi  de  missions 
diplomatiques. 

La  personne  des  envoyés  était  regardée  comme  sacrée;  mais  à  vrai  dire, 
ils  n'étaient  que  trop  souvent  arrêtés  et  mis  à  mort. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  les  regardait  comme  des  espions,  et  leur  puni- 
tion valait  une  déclaration  de  guerre;  dans  le  premier  cas,  on  cherchait 
à  justifier  la  violence,  en  alléguant  le  manque  d'une  formalité  quelcon- 
que, telle  que  la  permission  préalable  de  passer  les  frontières,  ou  bien  le 
&it  que  leur  but  était  hostile. 

Dans  la  rè^le,  on  traitait  l'envoyé  avec  une  courtoisie  scrupuleuse  et 
avec  plus  ou  moins  de  cérémonie,  suivant  son  rang  ou  celui  de  son  sou- 
verain. Les  questions  de  préséance  étaient  tranchées  par  l'application  de 
règles  axes,  lesquelles,  il  faut  en  convenir,  loin  d'être  aussi  simples  que 
celles  qui  furent  adoptées  par  le  congrès  de  Vienne,  reposaient  sur  des 
considérations  tirées  de  l'histoire  et  de  la  science  héraldique. 

Les  insultes  faites  aux  ambassadeurs  étaient  vengées  par  l'appel  aux 
armes.  Citons,  à  ce  sujet,  le  cas  d'une  insulte  adressée  par  le  duc  de  Lu 
aux  représentants  de  quatre  puissances  à  la  fois. 

Ces  personnages  distingués  arrivant  presque  en  même  temps,  quel- 
qu'un (le  bouflTon  de  la  cour  peut-être)  fit  observer  que  chacun  d'eux 
portait  une  marque  de  disgrâce  naturelle  et  suggéra  au  prince  d'en 
tirer  la  matière  d'un  divertissement  innocent.  Le  premier  était  borgne, 
un  autre  chauve,  le  troisième  boiteux  et  le  dernier  nain.  En  désignant, 
selon  l'usage,  des  officiers  de  la  cour  pour  accompagner  les  envoyés,  on 
donna  à  chacun  d'eux  un  compagnon  qui  avait  un  des  défauts  en  question. 
Au  jour  de  l'audience,  les  dames  de  la  cour,  qui  assistaient  a  la  cérémo- 
nie derrière  des  rideaux,  éclatèrent  de  rire  en  voyant  les  borgnes,  les 
chauves,  les  boiteux  et  les  nains  entrer  deux  à  deux.  Les  envoyés 
étrangers,  avertis  par  le  bruit,  comprirent  qu'on  les  avait  rendus  acteurs 
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d'une  indigne  comédie.  Ce  fut  le  prologue  d'un  drame.  Ils  se  retirèrent 
en  jurant  de  se  venger.  L'année  suivante  vit  la  capitale  de  Lu  assiégée 
par  quatre  armées,  et  le  jeune  prince  se  repentit  trop  tard  de  sa 
conduite  légère. 

Dans  l'histoire  de  Tso  se  trouve  une  règle  pour  l'envoi  des  ambas- 
sades, qui  nous  rappelle  l'usage  d'aujourd'hui.  En  parlant  d'une  mission 
aux  États  voisins,  le  chroniqueur  ajoute  :  «  Cela  eut  lieu  selon  l'usage 
établi,  qui  demande  qu'un  prince  nouveau,  après  son  avènement  au  trône, 
envoie  des  ambassades  chez  les  princes  voisins  pour  renouveler  les  rela- 
tions amicales  entretenues  par  son  prédécesseur.  » 

L'office  le  plus  important  d'un  envoyé  a  toujours  été  de  conclure  des 
traités. 

Desconventionsiletouteslesespèces  connues  dans  la  diplomatie  moderne 
ont  été  d'usage  dans  la  Chine  ancienne.  Signés  avec  des  formalités  solen- 
nelles et  confirmés  par  la  prrstation  d'un  serment,  les  traités  étaient 
conservés  dans  un  endroit  sacré  appelé  Mengfu.  Lorsque  les  parties 
prêtaient  serment, elles  mettaient,  par  un  rite  significatif,  leurs  mains  sur 
la  tête  d'un  bœuf,  qu'on  offrait  ensuite  aux  dieux  vengeurs. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer,  comme  échantillon,  le  sommaire  d'un 
traité  conclu  entre  le  prince  de  Tcheng  et  plusieurs  princes  alliés  qui 
avaient  envahi  son  territoire,  544  ans  avant  l'ère  chrétienne. 

Il  est  convenu  : 

Art.  1".  Que  l'exportatîcn  du  blé  ne  sera  point  entravée. 

Art.  2.  Que  les  droits  communs  aux  fleuves  et  aux  montagnes  seront 
respectés. 

Art.  3.  Qu'aucun  ne  prêtera  appui  aux  conjurations  dirigées  contre 
les  autres. 

Art.  4.  Que  les  mlfaiteurs  échappés  à  la  justice  seront  livrés. 

Art.  5.  Que  les  uns  porteront  secours  aux  autres  en  cas  de  disette. 

Art.  6.  Que  les  uns  porteront  secours  aux  autres  en  cas  d'insur- 
rection. 

Art.  7.  Que  toutes  les  parties  auront  les  mêmes  amis  et  les  mêmes 
ennemis. 

Art.  8.  Que  toutes  les  parties  prêteront  appui  à  la  maison  impériale. 

Voici  la  formule  du  serment  : 

«  Nous  jurons  d'observer  fidèlement  les  termes  de  cette  convention. 
Que  les  dieux  des  montagnes  et  îles  fleuves,  les  esprits  des  empereurs  et 
des  ducs  bienheureux,  et  les  ancêtres  de  nos  sept  familles  et  de  nos 
douze  États  en  soient  témoins  ! 
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«  Si  quelqu'un  de  nous  ose  violer  cette  promesse,  que  les  dieux  tout- 
voyants  le  Ç^appent  de  telle  sorte  que  son  peuple  l'abandonne,  que  sa 
vie  soit  perdue  et  sa  race  éteinte  I  > 

Outre  les  rites  religieux  célébrés  lors  de  la  ratification  d'un  traité,on 
employa  parfois  des  sanctions  moins  sentimentales  pour  en  assurer  la 
mise  à  exécution.  Des  otages  étaient  échangés  ou  des  valeurs  maté- 
rielles données  en  gage,  et  parfois  des  tiers  plus  ou  moins  intéressés  se 
chargeaient  de  châtier  tout  manque  de  foi.  Et  des  cas  se  présentent  très 
souvent,  où  les  puissances  voisines  offrent  leurs  bons  ofBces  pour  ame- 
ner une  entente  et  éviter  la  guerre. 

Le  prince  de  Tsin,  par  exemple,  ayant  sommé  le  prince  de  Tchi  de 
le  reconnaître  comme  chef,  et  demandant  en  otage  la  mère  de  ce  der- 
nier, celui-ci  répondit  que  son  royaume  avait  été  créé  1  égal  de  l'autre 
par  le  bon  plaisir  de  l'empereur,  et  qu'un  prince  capable  de  mépriser 
l'autorité  du  «  fils  du  ciel  »  n'était  pas  digne  d'être  le  chef  d'une  ligue. 
Quant  à  la  demande  de  lui  livrer  sa  mère  en  otage,  c'était  là  une 
proposition  tellement  choquante,  qu'il  aimerait  mieux  mourir  l'épée  à  la 
main  que  de  s'y  soumettre. 

L'affaire  trouva  une  solution  inattendue.  Les  princes  de  deux  États 
voisins  se  présentèrent  en  qualité  de  médiateurs,  et  on  parvint  à  s'enten- 
dre sous  des  conditions  moins  injustes. 

L'usage  de  demander  des  otages  est  condamné  par  les  écrivains  de  la 
Chine  comme  par  ceux  de  l'Europe  moderne.  «  Ce  système,  »  disent- 
ils,  «  a  la  tendance  d'entretenir  des  haines  cachées,  au  lieu  de  fonder  une 
paix  sincère.  » 

Nul  écrivain,  d'aucune  nation,  n'a  été  plus  exigeant  que  les  Chinois  au 
sujet  de  la  bonne  foi,  pierre  angulaire  des  rapports  internationaux. 

«  L'homme  sans  foi,  »  dit  Confuciu3,  <  ressemble  à  une  voiture  sans 
axe  pour  réunir  les  roues  >,  et  parlant  des  États,  il  dit  «  qu'un 
royaume  peut  exister  sans  caisse  et  sans  armée,  mais  pas  sans  foi.  > 

Il  nous  reste  à  citer  quelques  usages  des  États  en  temps  de  guerre. 

Inter  hostesjura  scripta  non  valere,  al  valere  non  scripta  ».  Voilà 
un  principe  que  les  anciens  Chinois  ont  compris  aussi  bien  que  les  peuples 
anciens  de  l'Occident.  En  Chine,  la  guerre,  pour  ne  pas  trop  dire,  n'était 
pas  plus  brutale  qu'elle  ne  l'était  chez  les  Grecs  ou  les  Romains. 

Si  l'ordre  de  respecter  la  maison  du  poète  Pindare  prouve  le  goût 
littéraire  d'Alexandre,  il  indique  en  même  temps  la  barbarie  des  mœurs 
qui  laissaient  au  vainqueur  un  droit  absolu  sur  les  biens  du  vaincu. 
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Le  même  état  de  choses  se  retrouve  en  Chine.  Dans  toutes  ces  histoi- 
res de  la  gloire  militaire,  on  croit  entendre  le  cri  féroce  de  V(B  victis  ! 
Cependant,  il  y  a  des  exemples  de  générosité  et  de  miséricorde  qui 
brillent  comme  les  étoiles  dans  les  ténèbres. 

Nous  voyons  le  spectacle  étrange  du  chef  d  une  armée  d'invasion 
défendant  à  ses  soldats,  sous  peine  de  mort,  de  toucher  aux  arbres  qui 
abritent  le  tombeau  d'un  philosophe  et  en  même  temps  mettant  à  prix 
la  tête  du  prince  ennemi . 

Tout  chef  militaire,  en  Chine,  proclame  à  Tinstar  d'Achille  que  les 
lois  ne  sont  pas  faites  pour  lui.  Cependant,  nous  ne  désespérons  pas  de 
pouvoir  montrer  qu'il  y  a  eu  des  lois  pour  la  guerre  aussi  bien  que  pour 
la  paix;  il  est  vrai  qu'elles  ne  furent  pas  toujours  respectées.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  les  faits  suivants  : 

P  En  temps  de  guerre,  les  personnes  et  les  biens  des  non-combattants 
étaient,  dans  la  règle,  respectés.  Cela  ressort  des  éloges  accordés  aux 
chefs  miséricordieux  et  de  Tinfamie  qui  atteignait  les  chefs  cruels. 
Ajoutons  que,  dans  l'histoire  de  la  Chine,  ceux  qui  ont  fait  les  conquêtes 
les  plus  faciles  et  les  plus  durables  se  sont  toujours  rangés  du  côté  de 
l'humanité. 

2®  Il  était  défendu  de  faire  la  guerre  sans  juste  cause,  ou  plutôt  c  sans 
prétexte  plausible.  »  Cette  dernière  phrase  n'est,  en  effet,  que  la 
traduction  d'une  règle  ancienne,  exprimée  en  quatre  mots  —  cM 
tchu  yiu  ming  —,  ce  qui  veut  dire  que  les  passions  et  les  convoitises  de 
certains  individus  étaient  tenues  en  bride  par  l'opinion  publique  et  que  les 
arrêtés  de  ce  tribunal  étaient  conformes  aux  règles  du  droit. 

3**  La  justice  de  la  cause  fut  reconnue  comme  étant  la  source  d'une 
force  morale,  qui  compensa  souvent  l'inégalité  des  forces  matérielles. 

«  Celui  dont  la  cause  est  juste  est  deux  fois  mieux  armé  que  son 
adversaire,  »  dit  Shakespeare.  Les  anciens  Chinois  ont  exprimé  la  même 
pensée  en  disant  que  «  le  soldat  est  fort  s'il  soutient  une  cause  juste 
et  faible  si  sa  cause  est  injuste.  > 

4?  Une  cause  toujours  reconnue  comme  honnête  était  la  conservation 
de  l'équilibre  des  puissances.  Ce  principe  a  uni  non  seulement  les  pays 
menacés,  mais  ceux-là  mêmes  qui  grâce  à  leur  situation  paraissaient  être 
à  l'abri  du  danger.  Sans  parler  des  autres  alliances  formées  pour  tenir 
tête  aux  violateurs  de  la  paix,  citons  un  seul  exemple. 

En  l'année  320  avant  J.-C.,  les  armées  de  six  États  se  mirent  en  cam- 
pagne pour  réprimer  Tambition  de  Tchin. 
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Cette  coalition,  frait  d*eâbrts  faits  pendant  vingl;  ans  par  un  homme 
qui  est  resté  célèbre  comme  type  du  diplomate  habile,  était  destinée 
finalement  à  échouer. 

Uennemi,  par  une  diplomatie  encore  plus  habile,  sut  détacher  les 
membres  de  Talliance  et  les  écraser  l'un  après  l'autre. 

Le  système  des  États  féodaux,  qui  jusque  là  avait  protégé  le  trône  de 
leur  suzerain,  s'écroula,  et  un  des  successeurs  du  vainqueur  s'empara  du 
pouvoir  suprême,  en  l'an  246  avant  J.-C,  sous  le  titre  de  Chi  koangti, 
c  le  premier  des  souverains  autocrates.  »  Il  fit  construire  la  grande 
muraille  et  établit  en  même  temps  le  système  du  gouvernement  centra- 
lisé au  lieu  de  la  constitution  féodale.  Ses  successeurs  d'aujourd'hui  se 
donnent  encore  le  titre  de  Aoangti^  et  le  système  politique  fondé  par  lu 
est  resté  aussi  inébranlable  que  la  grande  muraille. 

5*  Le  droit  d'existence  fut  généralement  respecté  pour  les  grands 
États,  vassaux  immédiats  du  trône  impérial.  On  fit  appel  à  ce  principe 
assez  souvent,  et  rarement  sans  succès,  même  dans  les  situau  ^ns  les 
plus  extrêmes. 

Le  prince  de  Tchi,  par  exemple,  se  dirigea  vers  la  capitale  de  Lu,  à  la 
tête  d'une  force  redoutable.  Tchan-hi,  ministre  de  Lu,  alla  à  sa  rencon- 
tre, dans  l'espoir  de  le  détourner  de  son  intention  hostile.  <  Le  peuple  de 
votre  pays,  »  dit  le  prince,  «  à  ce  qu'il  paraît,  est  bien  effrayé.  »  «  C'est 
vrai,  »  répondit  le  ministre,  «  le  peuple  est  effrayé,  mais  le  prince  ne  Test 
pas  du  tout»  »  «  Et  le  prince,  pourquoi  n'a-t-il  pas  peur,  lui  aussi?  » 
demanda  l'autre,  c  vu  que  ses  troupes  sont  démoralisées  et  que  sa  caisse 
est  aussi  vide  qu'une  cloche  ;  sur  quel  soutien  s'appuye-t-il  donc?  >  «  Sur 
les  décrets  des  anciens  empereurs,  »  dit  le  ministre,  et  se  basant  sur 
cette  idée,  il  revendiqua  pour  son  maître  les  droits  qui  dérivaient  de  la 
constitution  de  l'empire,  avec  tant  d'éloquence  que  ren\ahisseur  se 
retira  sans  s'approcher  des  murs. 

A  ce  propos,  on  se  souviendra  du  cas  déjà  cité  d'un  prince  qui,  après 
avoir  fait  appel  sans  succès  à  la  sainteté  du  décret  constituant,  dut  son 
salut  à  l'intervention  de  deux  États  voisins.  C'est  que  ses  voisins  lui 
reconnaissaient  le  droit  d'existence  et  possédaient  les  moyens  de  le 
faire  valoir. 

Une  fois  il  s'agissait  de  l'existence  même  du  «  royaume  du  milieu  » , 
comme  on  appelait  les  États  impériaux,  et  ce  principe  fut  invoqué  pour 
la  protection  du  pouvoir  impérial.  Le  prince  de  Tchou,  à  la  suite  d'une 
campagne  entreprise  contre  un  ennemi  voisin,  franchit  subitement  la 
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frontière,  et  dirigea  ses  forces  victorieuses  vers  le  siège  du  suzerain.  Ce 
dernier,  hors  d'état  d'opposer  la  force  à  la  force,  envoya  Hang-sun-man, 
un  de  ses  ministres,  offrir  au  prince  un  accueil  amical  et  lui  demander 
le  motif  de  son  expédition. 

Le  prince  de  Tchou,  cachant  son  dessein  sous  des  paroles  artificieuses, 
demanda  au  ministre  des  renseignements  sur  le  poids  des  trépieds 
sacrés.  Or  ces  trépieds,  faits  en  fonte  et  ornés  des  cartes  de  l'empire, 
étaient  l'emblème  du  pouvoir  impérial. 

Le  ministre,  sans  donner  aucune  réponse  directe,  raconta  l'histoire 
des  trépieds,  lesquels,  disait-il,  faits  par  le  fondateur  de  la  première 
dynastie,  avaient  été  conservés  pendant  quinze  siècles  comme  la  base 
du  trône  :  mettant  en  lumière  la  nécessité  du  pouvoir  impérial  pour 
Tordre  public,  il  finit  par  la  question  laconique  :  <  pourquoi  donc  deman- 
der le  poid  des  trépieds  ?  » 

Le  prince,  frappé  par  ces  arguments  tirés  de  l'histoire, —  logique  tou- 
jours efficace  chez  les  Orientaux,  —  renonça  à  son  néfaste  projet  et 
retourna  dans  son  royaume. 

6*  Le  droit  de  neutralité  était  admis  et  généralement  respecté. 

On  a  remarqué  que  chez  les  Grecs  il  n'y  avait  point  d'États  neutres  ; 
ceux  qui  voulaient  l'être,  étaient  forcés,  tôt  ou  tard,  de  se  ranger  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  toutes  les  fois  que  la  guerre  éclatait  entre  les  États 
principaux.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  Chine  :  même  de  petits  États 
repoussaient  l'alliance  des  puissants,  et  leur  territoire  mettait  une  bar- 
rière entre  les  combattants.  Parfois  aussi,  ils  i>ermettaient  aux  combat- 
tants de  passer  sur  leur  territoires,  sans  s'associer  à  la  lutte. 

Dans  un  de  ces  cas,  un  ministre  fidèle  cherche  à  détourner  son  maître 
de  son  intention  d'accorder  le  passage,  en  lui  en  indiquant  le  danger. 
€  Vous  l'avez  déjà  accordé  une  fois,  disait-il,  mais  c'était  de  trop  ; 
pourquoi  tenter  l'aventure  une  seconde  fois?  »  Le  prince  méprisa  le  con- 
seil de  son  vieux  serviteur,  et  la  puissance  si  iniquement  favorisée, 
après  ravoir  emporté  sur  son  adversaire,  finit  par  s'emparer  du  terri- 
toire de  son  ami  imprudent. 


n  est  possible,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  anciens  Chinois 
aient  eu  sur  leur  droit  international  des  livres  spéciaux,  qui  n'ont  pas 
survécu  à  leur  système  politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain que  les  États   de   la  Chine   ancienne   ont  possédé  des  règles 
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dont  ils  reconnaissaient  Tautorité  en  temps  de  guôrre.  Le  livre  des  rit  e 
et  les  Histoires  anciennes  en  font  preuve. 

Une  de  ces  Histoires  jouissait  d'une  telle  autorité  qu'elle  fut  acceptée  à 
peu  près  comme  code  international.Jeveux  parler  des-4^wtâj/^^  de  Confu- 
cius,  déjà  citées  à  plusieurs  reprises.  Les  écrivains  chinois  nous  assurent 
que  les  jugements  exprimés  dans  cet  ouvrage  étaient  regardés  comme  des 
décisions  sans  appel,  et  que  ce  livre  à  lui  seul  contribuait  plus  à  conser- 
ver Tordre  public  que  n'aurait  pu  le  faire  une  flotte  ou  une  armée. 

Les  mandarins  chinois  ont  été  frappés  de  l'analogie  qu'offrait  le  système 
politique  de  l'Europe,  et  surtout  celui  du  moyen  âge,  avec  celui  de  leur 
pays  aux  temps  anciens.  Ils  ont  trouvé  dans  leurs  anciens  livres  des 
mots,  des  idées  et  des  usages  semblables  à  ceux  de  notre  droit  interna- 
tional moderne.  Aussi  seront-ils  d'autant  plus  disposés  à  accepter  le  futur 
code  européen,  qui  —  on  peut  l'espérer  sans  être  trop  utopiste  — 
est  destiné  à  former  un  lien  de  paix. et  de  justice  entre  toutes  les  nations 
de  la  terre. 

Qenève,  30  décembre  1881 . 


NOTE    ADDITIONNELLE. 

On  sait  que  M.  le  D'^  Martin,  qui  est  originaire  des  États-Unis,  connaît  La 
Chine  à  fond  pour  y  avoir  passé  déjà  une  trentaine  d'années.  Il  est  considéré 
comme  un  des  meilleurs  sinologues  de  notre  temps.  On  a  de  lui  un  très  curieax 
volume^  publié  dans  une  première  édition  à  Ghanghai  et  dans  une  seconde 
à  New-York,  en  1881,  sous  ce  titre  :  The  Chinesôy  their  éducation,  philosophy 
and  letters. 

M.  le  D'  Martin  dirige  depuis  1868  le  Tungwen  Collège,  fondé  en  1867  à 
Péking  et  entièrement  subventionné  par  le  gouvernememt  chinois,  dans 
le  but  de  former  les  ôls  de  mandarins  aux  carrières  administratives  et 
diplomatiques  en  leur  apprenant  nos  langues  et  en  les  mettant  au  courant 
de  nos  sciences  (1).  Ce  collège  compte  100  élèves  et  en  comptera  bientôt  150. 
On  y  enseigne  l'anglais,  le  français,  l'allemand  et  le  russe,  les  sciences,  Téco- 
nomie  politique,  le  droit  international.  Les  professeurs  sont  anglais,   russes , 

(1)  Sur  ce  coUège,  v.  une  lettre  du  D*  Martin  à  M.  RoUn-Jaequemyns  dans  la  Bévue  de 
droit  international,  t.  Y,  p.  8.  J'ai  entre  lea  mains  le  Calendar  ofthe  Tungwen  Collège, 
Il  y  a  un  collège  analogue  à  Changhai. 
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français,  allemands  et  chinois.  Le  collège  s'occupe  activement  de  faire  traduire 
en  chinois  nos  meilleurs  livres  ;  ainsi  Ton  a  déjà  traduit  ceux  de  Wheaton, 
Woolsej,  Bluntschli,  pour  le  droit  international,  le  Guide  diplomatique  de 
Martens,  VÉconomie  politique  de  Fawcett. 

L'existence  de  ce  collèje  suffirait  pour  prouver  que  la  Chine  se  laisse  péné- 
trer par  l'esprit  de  l'Occident.  Ce  grand  pays  ne  marche  pas  aussi  vite  que  le 
Japon  à  la  s  ;ite  de  l'Europe  :  il  ne  suit  pas  comme  lui  nos  codes  et  nos  institu- 
tions (1).  Il  garde  son  costume  national  et,  selon  nous,  il  fait  bien,  car  le  pro- 
grès doit  se  réaliser  lentement  pour  être  solide.  Mais  la  Chine  n'en  est  pas  moins 
en  marche.  Elle  possède  à  Cbanghai  un  arsenal  maritime  pareil  aux  nôtres,  et 
fabrique  maintenant  elle-même  bateaux  à  vapeur,  machines  et  canons.  Le 
télégraphe  électrique  vient  d'être  établi  entre  Changhai  et  Péking.   Le  gou- 
vernement chinois  étudie  la  question  d'un  chemin  de  fer  entre  ces  deux  villes. 
La  jeune  génération  commence  à  admettre  la  nécessité  de  remplacer  par 
notre  alphabet  l'écriture  idéographique,  si  incommode  et  si  longue  àapprondre. 
Mais  l'éducation  est  toujours  scolastique.  La  misère  est  toujours  effroyable, 
bien  que  le  paji  s'enrichisse.   Le  despotisme  gouveriiomental  et  militaire  est 
toujours  aussi  oppressif,  et  les  horreurs  de  la  pénalité  subsistent  encore,  bien 
qu'on  ait  amélioré  l'état  des  prisons  (2). 

La  Chine  est  donc  en  train  de  devenir  une  puissance  de  premier  ordre. 
Elle  est  plus  peuplée  que  l'Europe  entière  ;  elle  offre  une  extrême  cohésion, 
puisqu'elle  se  compose  d'une  seule  et  même  race  habituée  de  longue  main  à  un 
gouvernement  fort. 

Nous  venons  de  voir  qu'elle  utilise  notre  science  et  nos  arts.  Elle  a  donc 
devant  elle  un  grami  avenir,  et  l'opinion  du  D'Martin  est  que, bientôt,  la  Chine 
et  les  Etats-Unis  seront  les  deux  Etats  les  plus  forts  du  monde.  La  Chine  a  fait 
reculer  la  Russie  dans  la  récente  Mffaire  de  Eouldja«   Le  D'  Martin  estime 
que  ses  armements  sont  purement  défensifs  et  qu'elle  ne  saurait  devenir  un 
danger  pour  l'Occident.  Mais  elle  peut  avoir  un  jour  un  conquérant  à  sa  tête. 
Et  si  elle  devenait  le  centre  politique  des  autres  États  bouddhistes,  qui  avec 
elle  forment  plus  du  tiers  de  l'humanité,  elle  pourrait  faire  la  loi  au  monde. 
Nous  devons  en  tout  cas  souhaiter  que  cMe  puissance  nouvelle  qui  s'élève 
en  Asie  mette  sa  force  croissante  au  service  de  la  civilisation  et  du  droit,  et, 
par  conséquent,  nous  devons  toute  notre  reconnaissance  et  toute  r.otre  sym- 
pathie aux  hommes  dévoués,  qui,  comme  le  D"*  Martin,  s'emploient  à  la  noble 
et  difBcile  mission  de  gagner  à  notre  culture  l'antique  empire  chinois. 

J.    HORNUNG. 

(1)  On  sait  que,  grâce  à  MM.  Bousquet  et  BoisBonade,  le  Japon  a  son  code  civil  et  son 
code  pénal  à  Peuropéenne.  Le  code  pénal  est  entré  en  vigueur  le  l^  janvier  1882.  Bevue^ 
t.  XII,  p.  224. 

(S)  D'après  le  D^  Martin,  le  meilleur  ouvrage  sur  la  Chine  est  celui  de  Williams,  The 
Middle  Kingdom. 
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K.  F.  MARTENS,(1) 
Profaneur  à  l*Unlvenlt6  de  Saint-Pétersboarg,  etc. 


La  science  du  droit  international  a  pour  objet  les  règles  propres  aux 
relations  entre  les  peuples. 

Ces  relations  naissent  de  la  diversité  des  intérêts  et  des  tendances, 
aussi  bien  des  nations  prises  dans  leur  ensemble,  que  des  individus  qui 
les  composent.  Les  besoins  moraux  et  physiques  des  hommes  cherchent 
une  satisfaction  dans  les  échanges  internationaux.  Par  conséquent  on 
peut  dire  que  la  science  du  droit  international  a  pour  fondement  la  vie 
internationale  et  qu'elle  est  l'expression  des  lois  communes  aux  nations 
civilisées.  En  présence  du  développement  actuel  des  relations  entre  les 
divers  pays,  cette  science  offre  évidemment  un  grand  intérêt  au  point 
de  vue  pratique  et  elle  est  d'une  importance  capitale  (^). 

Les  juristes,  cependant,  ne  sont  pas  tous  d'accord  sur  sa  signification. 
Tandis  qu'un  publiciste  aussi  distingué  que  M.  Laurent  de  Stein  la 
met  au  premier  rang  des  sciences  ayant  trait  à  la  politique  et  au 
droit,  d'autres  représentants  de  la  jurisprudence,  et  surtout  les  prati- 
ciens, n'admettent  pas  qu'on  la  considère  comme  une  branche  du  droit  ; 
ou  bien,  comme  M.  Lasson,  ils  cherchent  à  démontrer  qu'elle  n'a  qu'un 
objet  :  Tapplication  de  la  force  physique  et  brutale  aux  relations  entre  les 
peuples  (3). 

(1)  Cette  étade,  traduite  par  M.  LAo,  fait  partie  d'un  Traité  de  irait  international  qui 
paraîtra  prochainement. 

(2)  Sir  RoBBRT  Phillimorb,  Commentaries  upon  IntematiomU  Law^  2*  éd.,  Londres 
1871, 1. 1,  p.  3.  «  To  move,  und  live^  und  hâve  its  heing  in  the  great  commnnitf  of  nations  is 
as  mueh  the  normal,  condition  ofa  single  nation^  as  to  live  in  a  social  state  is  the  normal 
condition  of  a  single  mon,  »  —  Eeitt,  Commentarg  on  International  LaWy  édité  par 
Abdt.  Cambridge,  1866,  p.  7  et  s.  —  Whbaton,  Eléments  (ff  International  Law, 
édité  par  Dana,  Londres,  1866,  p.  23,  §  14.—  Hbfftbr,  Das  Suropiisehe  Vfflherrechi der 
Gegentvarty  7«  édition,  Berlin,  1881,  §  2.  —  Bluntschli,  Das  moderne  Vôlherrecht  der 
eivUisirtm  JSta^ten'als  Reehtsbuch  dargestellt,  8«  édition,  Nordlingen,  1878,  page  1  et 
soiTantee. 

(3)  Lasson,  Das  Culturideal  und  der  Krieg,  Berlin,  1871.  —  Du  même  :  Prinssip  und 
2uhMnft  des  JTflherrechts,  Berlin,  1871,  page  43  et  suivantes. 
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Cette  mésestime  s'explique  par  deux  causes  :  premièrement  par  Tédu- 
cation  en  matière  de  droit  qui  les  a  prévalu  jusqu'ici  dans  l'Europe  occi- 
dentale, deuxièmement  par  la  tendance  actuelle  de  la  science  historique, 
et  en  partie  de  la  jurisprudence,  à  n'envisager  que  les  résultats  maté- 
riels. 


Dans  l'Europe  occidentale  et  notamment  dans  les  universités  alleman- 
des, l'enseignement  du  droit  se  bornait,  presque  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  au  droit  romain  et  aux  pandectes. 

Cette  prédominance  du  droit  romain  a  retardé  l'étude  des  autres  par- 
ties du  droit.  En  outre  elle  a  enraciné  cette  conception  &usse  que  la  véri- 
table jurisprudence  ne  traite  que  des  lois  régnant  par  la  force  et  applica- 
bles aux  intérêts  quotidiens  de  l'individu,  en  un  mot  basées  sur  le  droit 
romain  W. 

Le  droit  international,  au  contraire,  repose  sur  des  principes  inconnus 
aux  juristes  romains;  il  est  souvent  violé  dans  la  pratique  ;  la  plupart  du 
temps,  il  ne  touche  que  très  indirectement  aux  intérêts  particuliers. 
Aussi  les  jurisconsultes  de  la  vieille  école  ne  le  considéraient-ils  pas 
comme  rentrant  dans  le  domaine  de  la  jurisprudence  et  ne  lui  consacrè- 
rent-ils guère  leurs  labeurs;  mais  aujourd'hui,  même  en  Allemagne,  on  a 
abandonné  cette  manière  de  voir.  Les  juristes  et  les  hommes  politiques 
contemporains  sont  de  plus  en  plus  convaincus  que  la  connaissance  du 
Corpmfuris  seul  est  insuffisante  dans  l'état  actuel  de  la  société,  —  alors 
surtout  qu'en  élisant  ses  représentants  le  peuple  participe  à  la  législation 
et  au  gouvernement  du  pays. 

Le  droit  romain  n'offire  aucune  solution  pour  un  grand  nombre  de  ques- 
tions qui  importent  à  la  vie  actuelle  et  au  développement  social  des  peu- 
ples. Voilà  pourquoi  l'on  voit  se  former  des  sciences  nouvelles  rela- 
tives à  la  politique  et  au  droit,  telles  que  la  science  du  droit  social 
{CtesdUchaftsTecM)^  la  science  administrative  {Verfvaltungslekre),  —  et 
ces  sciences  atteignent,  en  même  temps  que  le  droit  international» 
un  haut  degré  de  développements 

Le  droit  romain  perd  peu  à  peu  la  place  absolument   prééminente 

(1)  Noos  aarionB  d'importantes  réserves  A  faire  au  sujet  de  cette  assertion  de  notre 
honoré  ami  et  collaborateur  et  de  quelques-unes  de  ses  appréciations^ 

(yote  du  rédacteur-en-chef') 
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qu*il  occupait  en  Allemagne  an  temps  passé  (l).  CTest  en  vain  qn'ou 
chercherait  à  définir  les  relations  actaelles  des  peuples  en  s'appujant 
uniquement  sur  ces  principes.  Dans  les  formules  du  droit  civil,  dans 
l'analyse  juridique  nécessaire  à  tout  juriste  pour  l'étude  générale 
du  droit,  les  Romains  restent  des  maîtres  inimitables.  Cest  au  droit 
romain  que  la  science  du  droit  international  doit  cette  méthode  de  criti- 
que et  d'analyse  qui  donne  de  la  clarté  aux  lois  et  à  la  jurisprudence; 
mais  il  ne  faut  pas  lui  demander  une  définition  juridique  des  relations 
entre  les  nations  modernes,  car  les  Romains  ne  connaissaient  pas  les 
relations  internationales  telles  qu'on  les  entend  de  nos  jours.  Dans  leurs 
rapports  avec  les  autres  peuples,  ils  partaient  d'un  point  de  vue 
directement  opposé  à  celui  qui  prévaut  actuellement  :  quand  Rome  se 
trouvait  obligée  de  nouer  des  relations  pacifiques,  elle  voyait  dans  ce 
fait  une  violation  des  régies  qui  devaient  présider  à  ses  rapports  exté- 
rieurs; tandis  que,  de  nos  jours,  le  pied  de  paix  est  considéré  comme 
l'état  normal,  répondant  aux  besoins  légitimes  des  peuples  et  des  gou- 
vernements. 


Le  second  motif  qui  fait  que  l'on  nie  l'existence  du  droit  international, 
est,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  tendance  actuelle  de  la  science 
historique  et  de  la  jurisprudence  à  ne  tenir  compte  que  des  faits.  Sans 
contester  les  services  rendus  par  l'école  qui  suit  ces  errements,  et  que 
nous  appellerons  Yécole  réaliste,  on  ne  peut  passer  sous  silence  ses  défauts. 

La  méthode  employée  par  cette  école  pour  résoudre  les  problèmes  his- 
toriques, a  été  indiquée  dans  les  termes  suivants  par  un  de  ses  représen- 
tants les  plus  connus,  M.  Taine.  Dans  l'ouvrage  intitulé  :  Les  origines  de 
la  France  contemporaine  (L'ancien  régime,  Paris  1876, Préface),  M.  Taine 
dit  :  «  La  nature  et  l'histoire  ont  choisi  pour  nous.  Elles  ont  déterminé 
d'avance  tout  le  chemin  de  notre  vie,  toutes  les  situations  dans  lesquelles 
les  hommes  pourront  se  trouver  et  les  résultats  auxquels  l'activité 
humaine  atteindra  flnalement(2).  > 

D'où  cette  conséquence  que  l'étude  des  faits  historiques  peut  seule 

(1)  LoRENz  VON  Stbin,  Oegenwart  und  Zukuf\fl  der  Rechts-  und  8taatsn>issen$chaft 
DetUschlandSf  Stuttgart,  1876,  page  48  et  s.  —  (Comparez  la  critique  de  cet  ouvrage  par 
M.  GoLDSCHMiDT,  Zeitschrifl  fUr  Handelsrecht  t.  XXIII  (1877),  p.  274-287.) 

(2)  Voir  FouiLLKR,  Vidée  moderne  du  droit  en  Allemagne  en  Angleterre  et  en  France* 
Paris,  1878,  pages  227, 239  et  suivantes. 
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donner  des  clartés  sur  les  lois  du  développement  progressif  qui  régissent 
telle  société  ou  tel  peuple.  Point  d'initiative;  point  de  libre  arbitre;  pas 
de  liberté;  pas  d'imprévu.  En  appliquant  cette  théorie  aux  relations 
internationales,  les  juristes  de  cette  école  sont  arrivés  tout  naturellement 
à  la  conclusion  qu'elles  sont  uniquement  réglées  par  la  force  matérielle. 
En  effet,  l'histoire  ne  nous  enseigne-t-elle  pas  que  c'est  la  force  qui  a 
déterminé  les  rapports  entre  les  empires  et  qui  a  presque  toujours 
triomphé  du  droit?  De  là  ces  aphorismes  au  moyen  desquels  l'école  en 
question  résout  les  problèmes  du  droit  international  :  «  la  force  prime 
le  droit,  »  —  «  le  droit  sans  la  force,  pure  chimère.  » 

Est-il  véritablement  possible  de  subordonner  les  relations  internatio- 
nales à  la  force  brutale  comme  à  leur  principe  suprême  ?  Est-il  possible 
de  démontrer  par  des  faits  positifs  que  la  violence  et  le  bon  plaisir  les 
régissent  ?  Si  les  circonstances  et  les  faits  d'où  est  née  la  vie  internatio- 
nale doivent  être  un  objet  d'étude,  s'en  suit-il  que  le  libre  arbitre  des 
hommes  n'ait  été  pour  rien  dans  l'établissement  de  ces  circonstances  et 
de  ces  faits?  Assurément  non.  Sans  aucun  doute  ce  sont  les  conditions  de 
la  vie  même  qui  forment  le  fondement  de  tous  les  rapports  légaux,  qu'il 
^'agisse  d'individus,  de  nations  ou  de  gouvernements;  mais  certains  droits, 
certaines  règles  juridiques  ont  pris  naissance  par  suite  de  circonstances 
matérielles  produites,  tantôt  par  le  hasard,  tantôt  par  le  génie  humain. 

Ainsi  la  science  du  droit  international  nous  fait  connaître  beaucoup 
d'exemples  de  principes  établis  par  quelque  éminent  homme  d'état,  écri- 
vain ou  jurisconsulte,  empruntés  ensuite  par  d'autres  jurisconsultes  ou 
écrivains,  puis  appliqués  par  les  gouvernements  et  prenant  de  cette  façon 
le  caractère  de  coutumes  nées  de  la  vie  sociale,  respectées  et  appliquées, 
indépendamment  des  lois  et  des  traités,  uniquement  à  cause  de  leur 
sagesse  intrinsèque  et  de  leur  utilité  pratique.  Tels  sont  par  exemple  les 
droits  et  prérogatives  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  sur  terri- 
toire étranger,  leur  immunité  qui  fait  qu'ils  ne  sont  pas  justiciables  des 
tribunaux  dans  le  pays  où  ils  sont  accrédités,  etc.  Ces  manifestations 
de  la  vie  internationale,  et  beaucoup  d'autres,  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  règne  de  la  force  physique. 

Elles  ne  peuvent  être  expliquées  par  l'école  qui  n'admet  que  cette 
force.  Elles  ne  se  justifient  que  par  le  sens  commun,  la  raison,  l'avantage 
véritable  qu'elles  procurent,  par  les  idées  de  justice  et  de  vérité  qui  doi- 
vent toujours  constituer  le  critérium  du  droit (^). 

(1)  Btnrbrshobk,  Quaestiones  juris  publici,  1737,  lib.  I,  cap.  II  :  «  Matio  ipsa^ 
inquam,  ratio  est  juris  gentium  anima,  n 
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Si  nous  abandonnons  les  considérations  théoriques  pour  nous  occuper 
de  la  pratique  en  ce  qui  concerne  les  relations  internationales  des  temps 
actuels,  nous  trouvons  ici  encore  une  quantité  de  faits  par  lesquels  est 
réfutée  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  nient  l'existence  du  droit  interna- 
tional et  pensent  que  l'arbitraire  et  la  violence  président  seuls  aux  rap- 
ports des  nations. 

Nous  verrons  qu'il  s'est  établi,  entre  les  peuples  civilisés,  un  échange 
régulier  et  continu  des  produits  de  leur  activité  industrielle  et  commer- 
ciale. On  n'avait  jadis  aucune  idée  des  proportions  auxquelles  ont  atteint 
de  nos  jours  les  relations  commerciales. 

Elles  sont  devenues  l'objet  de  toute  une  collection  de  conventions  . 
internationales,  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  réglant  leurs 
conditions  d'existence. 

Il  n'y  a  pas  que  les  intérêts  économiques  qui  rapprochent  les  peuples 
contemporains  et  donnent  n^^issance  à  des  rapports  légaux. 

n  existe  encore  bon  nombre  d'intérêts  et  de  besoins  propres  aux  sujets 
des  diverses  puissances  en  dehors  des  limites  de  leur  patrie.  Actuelle- 
ment, tout  individu  auquel  les  moyens  d'eiistence  font  défaut  dans  son 
pays  natal,  ou  qui  n'y  trouve  pas  l'emploi  de  sa  capacité,  peut  émigrer 
librement  dans  un  autre  pays  où,  même  en  dehors  des  traités,  il  trouve 
protection  entière  pour  sa  personne  et  ses  biens.  De  plus,  tout  individu 
qui  a  fixé  sa  demeure  en  territoire  étranger,  peut  obtenir,  par  un  acte 
de  naturalisation,  le  droit  de  cité  dans  le  lieu  de  son  séjour,  et  une  fois 
naturalisé  il  deviendra  étranger  dans  sa  première  patrie. 

En  outre  les  nations  contemporaines  jugent  aussi  nécessaire  d'établir 
un  certain  ordre,  réglé  par  le  droit,  en  ce  qui  concerne  leurs  intérêts 
moraux.  Au  point  de  vue  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe  occidentale  forment  actuellement  une  seule 
société  internationale  dans  laquelle  chaque  homme  de  lettres,  chaque 
savant,  chaque  artiste  jouit  au  même  degré  de  la  protection  des  lois 
lorsque  ses  droits  de  propriété  sont  lésés. 

De  même  les  intérêts  de  la  justice,  communs  à  tous  les  peuples  civi- 
lisés, sont  sauvegardés  par  des  mesures  internationales.  Avec  le  dév<?- 
loppement  actuel  des  communications,  il  est  facile  aux  criminels 
d'échapper  aux  poursuites  par  la  fuite  et  de  se  cacher  au  delà  des 
frontières.  Pour  parer  à  cet  état  de  choses,  les  gouvernements  con- 
cluent des  traités  d'extradition  qui  règlent  la  manière  de  livrer  les 
individus  ayant  commis  des  crimes  de  droit  commun.  L'autorité  des  lois 
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civiles  et  commerciales  ne  connaît  plus  de  frontières.  En  vertu  des  traites 
ou  des  principes  de  réciprocité,  les  décisions  des  tribunaux  étrangers 
sont  exécutoires  au-delà  des  bornes  de  leur  ressort. 

Une  autre  preuve  non  moins  convaincante,  et  de  l'existence  maté- 
rielle et  du  caractère  juridique  des  relations  internationales,  résulte  des 
nombreux  congrès,  des  nombreuses  conférences,  entre  représentants  des 
divers  pays,  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  siècle.  Elles  démontrent  que  les  gou- 
vernements eux-mêmes  reconnaissent  l'insuffisance  de  la  législation  inté- 
rieure si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'accords  internationaux  assurant 
pleinement  à  l'extérieur  les  intérêts  des  citoyens.  Aussi  les  gouverne- 
ments signent-ils  des  traités  ayant  pour  objet  les  intérêts  sociaux  des 
peuples.  Par  exemple,  en  1874,  le  congrès  de  Berne  a  eu  pour  résultat 
l'union  postale  universelle,  dont  les  membres  se  soumettent  entièrement 
à  des  règles  uniformes  touchant  l'exploitation  du  monopole  postal.  Les 
conférences  au  sujet  des  télégraphes  ont  abouti  à  un  règlement  uniforme 
applicable  dans  les  pays  qui  ont  accédé  à  la  convention  conclue.  Même 
en  temps  de  guerre,  les  peuples  civilisés  se  considèrent  de  nos  jours 
comme  liés  par  certaines  conventions  qui  déterminent  leurs  relations. 
La  déclaration  de  Paris  de  l'année  1856  a  défini  les  droits  du  commerce 
des  neutres.  La  convention  de  Genève  de  1864  a  établi  des  règles  uni- 
formes relatives  aux  soins  à  donner  par  les  belligérants  aux  blessés  et 
aux  malades.   D'après  cet  acte  international,  en  temps  de  guerre, 
chaque  malade  ou  blessé  a  droit  de  la  part  de  l'ennemi  à  la  même 
protection  et  aux  mêmes  soins  que  les  sujets  ennemis.  La  déclaration  de 
Saint-Pétersbourg  de  1868  interdit  en  temps  de  guerre  l'emploi  des  bal- 
les explosibles  d'un  poids  inférieur  à  un  chiffre  déterminé.  En  1884,  sur 
l'initiative  de  l'empereur  Alexandre  II,  la  conférence  de  Bruxelles  a  été 
convoquée  pour  définir  en  général  toutes  les  lois  et  tous  les  usages  des 
guerres  de  terre.  Ainsi,  même  au  moment  où  ils  sont  en  hostilité, 
les  États  contemporains  ne  reconnaissent  pas  la  prédominance  illimitée 
de  la  force  brutale,  et  ils  considèrent  comme  obligatoires  certains  usages 
et  certaines  conventions  qui  sont  en  opposition  avec  l'arbitraire.  D'une 
manière  générale  l'histoire  nous  offre  une  suite  continue  de  &its  qui 
prouvent  la  nécessité  d'un  ordre  déterminé  dans  les  relations  des  peuples. 
L'idée  de  ce  qu'on  appelle  t  l'équilibre  politique  »  démontre  que  les  peu- 
ples ont  reconnu  cette  nécessité. 

D'après  ce  qui  précède  on  arrive  tout  naturellement  à  la  conclusion 
suivante  :  les  relations  actuelles  entre  les  peuples  sont  déterminées,  non 
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seulement  par  des  coutumes,  mais  par  des  actes  formels  et  des  principes 
de  droit,  c'est-à-dire  par  une  série  de  règles  et  de  lois  qui  doivent  être 
observées  par  les  puissances  intéressées.  En  d  autres  termes,  si  la  vie 
internationale  est  nécessaire,  le  droit  qui  la  régit  Test  tout  autant. 
Nier  ce  droit  c'est  nier  les  relations  qui  existent  de  fait  entre  les  peuples 
et  qui  sont  le  résultat  de  leurs  besoins  réciproques. 


L'école  réaliste  n'est  pas  seule  à  nier  l'existence  et  le  rôle  du  droit 
international.  Il  rencontre  encore  d'autres  adversaires,  dans  la  littéra- 
ture et  dans  la  société.  De  ce  côté,  les  objections  sont  surtout  tirées  du 
droit  «  Il  est  impossible,  y  dit  on,  d'établir  des  principes  et  des  lois  dans 
le  domaine  des  relations  internationales.  Le  droit  international  n'a  aucun 
caractère  obligatoire  ;  il  manque  de  toute  sanction  pénale  ;  il  n'existe  pas 
de  tribunal  auquel  soient  soumis  les  divers  gouvernements  (1). 

A  la  tête  des  jurisconsultes  contemporains  qui  placent  le  caractère 
distinctif  du  droit  dans  la  contrainte  ou  la  force,  se  trouve  un  célèbre 
jurisconsulte  allemand,  M.  de  Jhering.  Il  a  consacré  plusieurs  ouvrages 
à  expliquer  ce  que  c'est  que  le  droit.  Dans  l'un  deux,  il  déclare  ouverte- 
ment <  que  la  notion  du  droit  n'est  pas  une  notion  de  logique  mais  une 
idée  de  force.  »  Il  ajoute  ailleurs  que  la  force  n'est  pas  seulement  un 
moyen  de  réaliser  le  droit,  mais  qu'elle  constitue  une  partie  essentielle  de 
la  notion  du  droit.  M.  de  Jhering  démontre  que  la  force  est  une  élément 
tellement  indispensable  au  droit  qu'on  ne  peut  s'imaginer  celui-ci  sans 
elle,  et  que  des  relations  telles  que  les  rapports  internationaux,  qui 
n'admettent  pas  le  contraire,  sont  des  relations  morales,  mais  non  juri- 
diques (2).    Cette    opinion   a  beaucoup  de  partisans   même  parmi  les 

(1)  Là  réfutation  la  plus  sensée  des  objections  qu'on  oppose  à  l'existence  du  droit  inter- 
national se  rencontre  au  chapitre  VI  du  remarquable  travail  de  Kaltenborn  :  Kritik  des 
Vùlkerrechts, Leipzig,  ISSl.  Les  observations  de  }A,B\:LK^mscQ.Praœis,TheorieundCodù 
^cation  des  Vôlkerrechts,  Leipzig,  1874,  page  158  et  suivantes,  sont  aussi  très  concluantes. 

L'argumentation  de  M.Brrgbohm,  Staatsvertràge  und  Oesetzeals  Quellendes  Vôlker- 
rechts,  Dorpat,  1877,  p.  12  et  s.,  n*est  pas  moins  remarquable.  Il  prouve  avec  succès  que 
le  caractère  positif  du  droit  n'est  nullement  déterminé  par  la  possibilité  matérielle  de  le 
mettre  en  pratique.  (Voir,  sur  le  livre  de  M.  Bergbohm,  la  Mevue,  t.  IX,  p.  604-606.) 

Voir  aussi  JkllinbKj  Dierechtliche  Natur  der  Staatenvertrage,  Vienne,  1880,  page  7  et 
suivantes. 

(2)  Jhering,  Der  Kantpf  um's  Recht,  1872,  Der  Zweck  im  Recht,  Leipzig,  1877,  1. 1, 
p.  240.  Hecht  ist  das  System  der  durch  Zwang  gesicherien  socialen  Zwecke,  I,  255  ;  dos 
JRecht  ist  die  Politik  der  Oewalty  n  p.  250  et  suivants. 

Voir  aussi  Puchta,  Oewohnheitsrecht,  Erlangen,  1828,  vol.  I,  p.  l42  et  suivantes. 
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autres  représentants  de  la  jurisprudence  tant  théorique  que  pratique. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  concéder  que  la  force  tienne  une  place 
aussi  exclusive  dans  la  définition  des  relations  sociales.  La  notion  du 
droit,  telle  que  l'a  établie  Jhering  lui-même,  se  trouve  réfutée  par  ses 
propres  développements  théoriques.  Bien  que  Téminent  écrivain  considère 
la  force  comme  une  partie  essentielle  du  droit,  il  établit  néanmoins  que 
la  puissance  la  plus  forte  se  modère  par  égard  pour  ses  propres  intérêts, 
et  ne  prolonge  pas  éternellement  une  lutte  engagée  avec  un  adversaire; 
elle  conclut  la  paix,  et  la  paix,  dit  Jhering,  est  la  base  de  tout  ordre  et 
de  tout  droit.  Donc  le  droit  est  fondé  sur  Tentente  [aufdem  Vertrag)(^). 

Personne  ne  contestera  que  ce  point  de  vue  ne  soit  applicable  aux 
relations  internationales.  Là  aussi  la  puissance  la  plus  forte  doit  très 
souvent  mettre  des  bornes  à  sa  propre  force  par  égard  pour  son  intérêt 
personnel.  Par  intérêt,  elle  s'entend  avec  d'autres  puissances  plus  faibles 
afin  d'établir  un  ordre  de  choses  toujours  fondé  sur  l'observation  de  cer- 
taines lois  ou  règles  juridiques.  Si  le  droit  civil,  criminel  ou  politique  est 
en  général  la  conséquence  d'un  accord  entre  diverses  parties,  de  même 
l'ordre  ou  le  droit  international  est  le  résultat  d'un  accord  auquel  parti- 
cipent des  États  de  puissance  inégale. 

L'analogie  va  encore  plus  loin.  Selon  M.  de  Jhering,  tous  les  rapports 
sociaux  sont  fondés  sur  Taccord  de  l'intérêt  personnel  avec  l'intérêt 
d'autrui.  Ainsi,  dans  un  État,  le  pouvoir  supérieur  respecte  le  droit  des 
particuliers  parce  qu'il  y  va  de  son  propre  intérêt.  II  en  est  de  même  dans 
la  vie  internationale. 

Les  alliances  politiques,  les  conventions  pour  l'extradition  des  crimi- 
nels, pour  la  défense  de  la  propriété  littéraire,  etc.,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  conclues  en  vue  d'obtenir  un  profit  pour  chaque  peuple  en 
respectant  l'intérêt  des  autres  puissances  contractantes.  De  même  le 
droit  international  est  fondé  sur  un  compromis  d'intérêts  entre  les  gou- 
vernements faisant  partie  de  la  communauté  internationale.  Chaque 

(1)  Il  faut  noter  comme  très  remarquables  et  très  fondées  les  objections  de  M.  le  pro- 
fesseur Thon  de  léna,  contraires  à  la  théorie  de  M.  de  Jhbring  sur  l'essence  du  droit, 
Bechlsnorm  und  subjektives  EechL  Weimar,  1878,  p.  47  et  sulTantes. 

En  rusée  il  y  a  une  excellente  étude  du  professeur  Pachmann,  sur  u  les  tendances  con- 
temporaines dans  la  science  du  droit.  »  St-Pétersbourg,  1882. 

Voir  aussi  son  article  intitulé  ^  Der  Rechtsbegriff  n  dans  Grubnhlt's  Zeitschr\ft  fiir 
dos  Privai-und  ^entliche  ReM,  vol.  VII,  liyraison  2.—  Sont,  en  outre,  dignes  de  remar- 
que :  Dahn,  Die  Vernunft  im  Recht,  Orundlagen  der  Rechisphilosaphie,  BerJin,  1879  ; 
Merrbl  dans  Gruenhut's  Zeitschrift,  vol.  II,  livraison  2. 
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communauté  qui  reconnut  l'autorité  de  certaines  règles  applicables  à  tous 
ses  membres,  donne  9  son  existence  un  caractère  légal. 

Donc,  en  se  fondant  sur  la  théorie  de  M.  de  Jhering  lui-même,  on  ne 
peut  contester  l'existence  du  droit  dans  les  relations  internationales. 

D'ailleurs,  les  conclusions  de  M.  de  Jhering  ne  sont  pas  exactes.  La 
doctrine  d'après  laquelle  la  force  et  la  contrainte  matérielle  constitue- 
raient le  caractère  essentiel  du  droit,  confond  deux  choses  distinctes  : 
le  droit  lui-même  et  son  application  violente.  Celle-ci  a  lieu  habituelle- 
ment quand  la  loi  et  le  droit  sont  violés.  La  force  est  donc  plutôt  un 
élément  d'iniquité  qu'un  élément  de  droit;  car  celui-ci,  à  l'état  normal, 
n'ajamais  recours  à  la  force  pour  prévaloir.  Le  droit  cesse  d'exister  du 
moment  où  il  n'est  plus  reconnu  et  qu'il  ne  sert  plus  de  fondement  aux 
actions  humaines.  C'est  pourquoi,  propager  la  notion  du  droit  est  le 
meilleur  moyen  d'assurer  son  règne.  D'où  il  résulte  clairement  que  les 
principes  du  droit  international  seront  d'autant  mieux  respectés  et  appli- 
qués, que  ce  droit  sera  mieux  connu  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'inter- 
préter et  de  l'appliquer  (1). 

La  seconde  objection  juridique  dirigée  contre  le  droit  international 
consiste  à  dire  qu'il  n'est  réglé  par  aucune  législation. 

Si  la  vie  internationale  ne  reconnut  pas  de  puissance  législative,  disent 
les  partisans  de  cette  objection,  on  ne  peut  pas  parler  du  droit  interna- 
tional comme  on  ferait  d'une  réunion  de  lois  réglant  les  rapports  entre 
les  nations.  Cette  objection  est  fondée  sur  une  idée  complètement  erronée 
du  problème  que  doit  résoudre  la  législation.  Dans  l'opinion  des  parti- 
sans de  l'objection,  la  seule  source  du  droit,  comme  sa  seule  force,  est 
dans  la  loi  promulguée  par  le  pouvoir  établi. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  tâche  du  législateur  consisterait  à 
édicter  le  plus  de  lois  possible  pour  en  gratifier  les  peuples,  qui,  sans 
cela,  demeureraient  éternellement  sans  droit.  D'autre  part,  ni  la  per- 
sonne, ni  les  biens  des  citoyens,  ni  les  engagements  pris,  ni  le  droit 
domestique  ne  se  trouveraient  protégés,  à  en  croire  les  partisans  de 
l'opinion  exposée  ci-dessus,  du  jour  où  il  n'y  aurait  pas  de  lois  spéciales 
garantissant  la  vie,  l'honneur  et  les  autres  droits  de  l'homme. 

C'est  inadmissible  ainsi  que  le  reste.  Bien  comprise,  la  tâche  du  légis- 
lateur ne  consiste  pas  à  inventer  des  droits,  mais  à  étudier  consciencieu-         | 

(1)  Voir  aussi  Bbthmann-Hollwbo,  Civilprocess  des  gemeinen  RechU  in  çeschicktlicker 
Entwickelung,  Berlin,  1864,  t.  I,  §  12  etc. 
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sèment  et  à  définir  les  rapports  essentiels  et  les  intérêts  mutuels  qui  for- 
forment  la  base  des  droits  de  l'homme.  Ces  droits  découlent  de  la  nature 
et  des  conditions  de  l'humanité  et  ne  peuvent  donc  pas  être  créés  par  la 
législation.  Ils  existent  par  eux-mêmes.  On  s*est  marié,  on  a  possédé  des 
biens,  on  a  souscrit  des  engagements  avant  que  les  lois  civiles  n'eussent 
défini  les  conditions  du  mariage,  de  la  propriété  et  des  contrats.  Indé- 
pendamment de  ce  que  peut  en  dire  ou  n'en  pas  dire  la  loi,  tout  homme 
a  droit  au  respect  de  sa  personne,  à  l'inviolabilité  de  sa  famille  et  de  sa 
propriété. 

Au  contraire,  une  loi  qui  nierait  le  droit  de  l'homme  à  la  vie,  à  l'hon- 
neur et  à  la  liberté,  n'aurait  pas  le  droit  d'exister  et  serait  en  contradic- 
tion avec  le  bon  sens  et  la  justice  W. 

Si  la  puissance  législative  n'est  pas  la  source  première  du  droit  dans 
la  vie  civile  et  politique,  d'autre  part  son  absence,  dans  le  domaine  des 
relations  internationales,  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il  j  ait  là  un  man- 
que total  de  rëgles.juridiques  ayant  un  caractère  obligatoire.  De  l'état  de 
choses  actuel,  on  peut  conclure  seulement  que  les  peuples  contemporains 
n'en  sont  pas  encore  arrivés  à  fonder  un  organe  législatif  commun  dont 
les  décisions  seraient  obligatoires  pour  tous.  Jusqu'à  quel  point  serait-il 
possible  et  souhaitable  qu'on  établit,  dans  les  conditions  actuelles  des 
relations  internationales,  un  pouvoir  suprême  dominant  les  divers  États? 
C'est  là  une  autre  question.  Bien  que  Bluntschli  traite  de  beau  rêve 
l'idée  d'une  puissance  législative  commune  à  tous  les  peuples,  il  admet 
cependant  la  possibilité  d'un  <  État  universel  >  {Weltstaat).  Je  crois  que 
c'est  une  utopie  irréalisable,  étant  donnée  la  vie  internationale  telle 
qu'elle  est  actuellement  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  celle-ci  ne  soit  sou- 
mise à  un  certain  ordre,  à  un  droit  qui  la  régit.  Les  lois  qui  déterminent  de 
nos  jours  les  relations  entre  les  divers  pays  sont  le  produit  d'un  accord 
entre  ceux-ci,  et  non  pas  l'œuvre  d'une  puissance  législative.  L'ordre  de 
choses  qui  prévaut  sous  ce  rapport,  rappelle  les  temps  féodaux.  De  même 
qu'au  moyen  âge  les  coutumes,  les  usages,  les  droits  privés  et  publics 
étaient  fondés  presque  exclusivement  sur  un  compromis  entre  le  suzerain 
et  les  vassaux,  entre  le  roi  et  certaines  villes,  de  même  actuellement 
les  transactions,  les  concessions  et  les  puissances  constituent  le  moyen 
normal  d'établir  les  lois  internationales  (3). 

(1)  Voir  les  remarques  fort  justes  de  M.  Frickbr  dans  la  Zeittchrifl  fUr  die  gesammten 
StatUsftnssensehaften,  1872, 1. 1,  p.  92  et  suivantes. 

(2)  Bluntschli,  Dos  moderne  VôlkerreM.  Introduction,  p.  4,  §  8-10. 

(3)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  aussi  les  cas  où  les  gouyernements  annoncent  solsn- 
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Une  dernière  objection  soulevée  par  les  juristes  est  fondée  sur  l'ab- 
sence d*nn  tribunal  permanent,  légalement  établi,  ayant  un  caractère 
international  et  qui  citerait  â  sa  barre  les  violateurs  du  droit  interna- 
tional. Dans  l'opinion  de  ces  juristes,  le  manque  d'un  pareil  tribunal  est 
one  preuve  irréfutable  que  ce  qu'on  appelle  droit  international  est  en 
réalité  privé  de  toute  garantie,  et,  par  conséquent  ne  peut  pas  être 
ap].6lé  droit,  au  sens  juridique  de  ce  mot. 

CSette  objection  pèche  avant  tout,  conmie  la  précédente,  par  une  ûiusse 
conception  de  ce  que  signifie  un  tribunal  dans  tout  pays  civilisé.  L'objec- 
tion s'appuie  sur  la  croyance  qu'un  tribunal,  en  rétablissant  l'ordre  juri- 
dique renversé,  non  seulement  restaure  le  droit,  mais  le  crée;  donc,  où 
il  ny  a  pas  de  tribunal  il  ne  peut  y  avoir  de  droit.  Or,  chaque  tribunal 
civil  ou  criminel  n'a  proprement  qu'une  tâche  :  mettre  en  lumière  la 
situation  légale  qui  ne  se  trouve  pas  nettement  définie,  par  suite,  soit  du 
mauvais  vouloir  des  hommes,  soit  de  diverses  autres  circonstances.  Le 
seul  but  que  poursuit  le  juge  est  d'éclaircir  par  l'analyse  tous  les  élé- 
ments dont  dépend  le  droit  en  litige  ou  le  droit  violé,  de  décider  si  le 
droit  est  du  côté  du  demandeur  ou  du  défendeur,  ou  s'il  a  été  violé  par 
l'accusé.  On  peut  même  s'imaginer  un  tribunal  qui,  dans  ses  juge- 
ments, se  moquerait  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Ainsi  la  seule 
existence  du  tribunal  ne  suffit  pas  pour  garantir  la  légalité,  et  son 
absence  ne  prouve  point  l'absence  de  tout  droit. 

En  d'autres  termes,  le  droit  est  antérieur  au  tribunal,  et  ce  n'est  pas  de 
celui-ci  que  dépend  son  existence. 

En  considérant  les  relations  internationales  à  ce  point  de  vue,  nous 
comprendrons  aisément  le  peu  de  consistance  de  l'opinion  suivant  laquelle 
l'absence  d'un  pouvoir  judiciaire  universel  prouverait  que  le  droit  inter- 
national n'existe  pas.  Cette  absence  prouve  seulement  que  l'accord  sur 
lequel  est  fondé  le  droit  international  n'a  pas  encore  atteint  un  degré  de 
développement  qui  ait  eu  pour  conséquence  l'établissement  d'un  tribunal 
universel  jugeant  les  conflits  entre  nations.  Pour  en  arriver  là  il  fau- 
drait un  changement  complet  des  relations  internationales  telles  qu'elles 


nellement  leur  intention  d'appliquer  les  principes  du  droit  international  européen.  C'est 
ce  que  firent  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  au  moment  même  de  la  déclaration 
de  leur  indépendance.  C'e&t  encore  ce  que  fit  le  Brésil  en  1820.  En  Angleterre,  d'après 
Blacrstone,  Commeniaries  on  the  LatDS  qf  England^  livre  IV,  ch.  Y,  le  droit  international 
est  considéré  depuis  longtemps  comme  faisant  partie  inséparable  du  droit  anglais.  Voir 
Phillimobe,  Commeniaries f  1-16. 
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existent  actuellement.  Il  faudrait  en  particulier  qu'il  y  eût  entre  les 
gouvernements  plus  d'entente,  plus  de  concessions  mutuelles  qu'il  n'y 
en  a  eu  jusqu'ici  (l). 

D'ailleurs,  le  fait  que  Ton  a,  de  plus  en  plus  fréquemment,  dans  notre 
siècle,  recours  à  des  arbitres  pour  résoudre  les  différends  internationaux, 
prouve  que  les  gouvernements  ont  trouvé  souvent  plus  d'avantage  dans 
l'établissement  d'un  tribunal  que  dans  l'appel  aux  moyens  violents.  Le 
tribunal  arbitral  de  Genève  est  surtout  digne  d'attention.  Il  a  été  institué 
en  1871 ,  à  la  demande  commune  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, pour  l'affaire  de  l'Alabama.  Il  a  condamné  l'Angleterre  à  un  chiffre 
énorme  de  dommages-intérêts,  pour  les  actes  illégaux  que  cette  puissance 
avait  tolérés  dans  les  limites  de  ses  eaux  au  temps  de  la  guerre  civile  de 
l'Amérique  du  Nord. 

Cependant  c'est  la  guerre,  et  non  le  recours  aux  arbitres,  qui  a  servi 
habituellement,  jusqu'à  présent,  à  régler  les  différends  internationaux. 
Cela  prouve-t-il  qu'il  n'y  ait  pas  de  droit  international?  En  aucune  façon. 
L'histoire  de  la  justice  nous  montre  que  les  procédés  judiciaires  suivaient, 
dans  l'origine,  les  principes  mêmes  qui  prévalent  de  nos  jours  dans  les 
différends  entre  puissances.  Dans  l'état  barbare  de  la  vie  sociale,  à  son 
origine,  chaque  individu  défendait  son  droit  au  moyen  de  ses  propres 
forces.  Le  fait  de  se  rendre  justice  soi-même  montre  sans  doute  un  état 
de  civilisation  peu  avancée,  mais  il  serait  injuste  d'en  conclure  que  les 
membres  de  la  société  d'alors  ne  connaissaient  aucun  droit  et  n'obser- 
vaient ni  coutumes  ni  lois.  Au  moyen  âge  il  existait  déjà  des  tribunaux 
établis  par  le  pouvoir  suprême  :  les  particuliers  n'en  continuaient  pas  moins 
à  recourir  au  duel  pour  trancher  leurs  différends.  Dans  une  certaine  me- 
sure, la  guerre  internationale  ressemble  de  nos  jours  aux  duels  judiciai- 
res. La  ressemblance  ne  se  borne  pas  à  ce  que  dans  les  deux  cas  le  débat 
est  tranché  par  la  force.  On  la  trouve  encore  dans  l'observation  de  cer- 
taines règles.  Ainsi  la  guerre  n'est  pas  la  négation  du  droit;  au  contraire 
elle  se  soumet  elle-même  à  certaines  lois  consacrées  par  l'usage  et  par  les 
accords  internationaux.  Il  existe  donc  des  relations  internationales  qu'il 
est  nécessaire  de  définir  juridiquement;  il  existe  un  ensemble  de  règles 
et  de  lois  qui  constituent  le  droit  international.  Ces  règles  ont  pour  ori- 
gine  l'entente  entre  les  puissances,  la  coutume  et  les  institutions  juridi- 

(1)  Nous  doutons  qu'on  puisse  jamais  établir  un  tribunal  international  conforme  au 
projet  du  conte  Kamarowsky, /)»  tribunal  international  (Moscou,  1881),  page  519  et  sui* 
vantes.  Ce  projet  est  trop  compliqué  et  trop  peu  pratique.  Voyez  ci-dessus,  p.  90-91. 
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ques,  nées  elles-mêmes  des  nécessités  delà  vie.  Donc,  le  point  de  départ  du 
droit  international  se  trouve  à  cette  source  commune  de  toutes  les  scien- 
ces juridiques  et  politiques  dont  a  parlé  le  grand  penseur  anglais  Bacon 
dans  les  admirables  lignes  qui  suivent  :  <  C'est  dans  la  nature,  dit-il, 
qu'est  la  vraie  source  de  la  justice  et  de  la  vérité  d'où  découlent  toutes 
les  lois  de  la  société  civile,  et,  comme  l'eau  prend  la  couleur  et  le  goût 
des  diverses  couches  de  terrain  à  travers  lesquelles  elle  coule,  de  même 
les  lois  de  la  société  civile  différent  par  les  pays  et  les  gouvernements 
parmi  lesquels  elles  sont  établies,  bien  que  toutes  aient  une  seule  et 
même  source.  >• 

Malgré  la  diversité  des  institutions  politiques  et  des  lois  chez  les 
nations  modernes,  leur  législation  et  leur  droit  n'ont  qu'une  seule  et 
même  source  :  l'idée  du  droit  et  de  la  justice  qui  existe  au  fond  de 
l'âme  humaine. 

Telle  est  aussi  l'origine  du  droit  international,  comme  de  toutes  les 
autres  parties  du  droit.  Ce  qui  distingue  le  droit  international,  c'est  qu'il 
se  développe  surtout  par  l'entente  des  divers  États  comme  membres  de  la 
communauté  internationale,  tandis  que  le  droit  politique,  civil  ou  crimi- 
nel est  le  résultat  de  la  vie,  de  la  civilisation  et  de  la  politique  de  chaque 
peuple  pris  séparément. 

Les  différences  géographiques,  économiques  et  celles  qui  marquent  les 
divers  degrés  de  civilisation  des  peuples,  influent  sur  leur  développement 
intérieur  et  sur  leur  droit.  Le  droit  international  ne  peut  devenir  une 
réalité  que  chez  les  peuples  arrivés  à  un  degré  à  peu  près  égal  de  déve- 
loppement civil  et  politique,  car  chez  eux  seuls  la  conscience  du  droit  est 
identique. 
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nenslèine  article  (1). 

§  3.  —Le  contrat  Saffrèttmefni,  in  jure  constituendo. 

a)  Fret  proportionnel.  Nous  avons,  dans  notre  premier  article,  fait 
connaître  le  contrat  d'affrètement  comme  étant  une  convention  réciproque, 
dans  laquelle  la  prestation  est,  du  côté  du  capitaine,  de  transporter  au 
moyen  de  son  navire,  —  ou  bien,  s'il  s'agit  d'un  armateur  ou  d'un  pro- 
priétaire de  plusieurs  navires,  au  moyen  d'un  navire  déterminé,  —  une 
certaine  quantité  de  marchandises  dans  un  endroit  déterminé  ;  du  côté 
de  l'affréteur,  de  payer  une  certaine  somme  d'argent  pour  ce  transport. 
Du  côté  du  capitaine,  il  y  a  une  obligation  de  faire,  dont  l'accom- 
plissement  fonde  du   côté   de   l'affréteur  l'obligation   de   payer;   la 
plupart  des  chartes-parties  et  connaissements  font  dépendre  le  payement 
du  fret  de  la  livraison  exactement  accomplie  au  lieu  de  destination.  Le 
point  capital  d'un  règlement  de  l'affrètement,  est  de  donner  une  juste 
décision  dans  la  question  de  savoir  quand  le  fret  est  dû,  surtout  lorsque 
le  capitaine  est  empêché  par  des  circonstances  extraordinaires  d'exécuter 
son  obligation.  Je  vais  tâcher  d'indiquer  ici  comment  cette  question  doit 
être  résolue. 

Le  fret  n'est  gagné,  en  général,  que  quand  les  marchandises  sont  déli- 
vrées au  port  de  destination,  si  du  moins  on  n'a  pas  stipulé  autre 
chose  d'une  &çon  expresse.  C'est  la  conséquence  immédiate  de  l'indi- 
visibUité  de  la  prestation  du  capitaine.  Il  a  promis  le  transport  dans  un 
lieu  déterminé,  ni  plus  ni  moins  ;  une  exécution  partielle  ne  peut  se  con- 
cevoir :  il  ne  peut  pas  transporter  pour  partie  et  ne  pas  transporter  pour 
une  autre  partie.  S'il  n'exécute  pas  son  obligation,  alors  qu'il  est  en  son 

(1)  Traduction  de  M.  D.  J.  Jitta.  —  Voyez  ci-dessas,  p.  39-62. 


258  W.    L.    p.    A.    MOLENGRAAFP. 

pouvoir  de  le  faire,  il  doit  des  dommages  et  intérêts.  S'il  est  empêché  par 
force  majeure,  le  contrat  sera  dissous  et  les  deux  parties  libérées  de 
leurs  obligations  :  le  capitaine,  de  celle  d'achever  le  transport,  l'afiréleur 
de  payer  le  fret.  Je  ne  saurais  admettre  ce  que  dit  M.  Pet,  dans  l'ouvrage 
cité  à  la  p.  53  (p.  13)  :  «  En  général,  il  est  avéré  que,  bien  que  l'une  des 
parties  soit  par  force  majeure  empêchée  de  remplir  son  obligation,  l'autre 
est  néanmoins  tenue  d'exécuter  de  son  côté  la  convention  ».  (Cf.  p.  17.) 
Dans  les  obligations  de  donner,  comme  dans  la  vente,  cela  ne  serait  cer- 
tainement pas,  si  une  disposition  expresse  delà  loi  ne  mettait  la  chose  non 
encore  livrée  aux  risques  de  l'acheteur  (l),  et  dans  la  locatio  operis  nous 
avons  un  exemple  d'une  obligation  de  faire  où  la  force  majeure  éteint  les 
obligations  de  part  et  d'autre.  En  général,  on  pourrait  dire  plutôt  {comp. 
l'art.  1281,  Code  civil  hoU.,  et  l'art.  1148,  Code  Nap.)  que  dans  les  cas 
où  une  obligation  de  faire  se  trouve  être  une  prestation  indivisible,  la  non 
exécution  par  force  majeure  entraîne  sans  plus  la  dissolution  du  contrat. 
Lorsque  le  navire  périt  en  route,  soit  par  naufrage  ou  déclaration  d'inna- 
vigabilité  dans  un  port  de  refuge,  de  sorte  que  la  prestation  promise,  le 
transport  sur  le  navire  convenu,  devient  impossible,  le  contrat  d'afl5*è- 
tement  sera  dissous  ij  so  jure,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  de  payer  le  fret,  pas 
même  pro  rata  itinerU,  Chacun  supporte  son  propre  dommage  :  le  capi- 
taine celui  de  la  perte  du  fret,  l'affréteur  celui  qui  résulte  de  ce  que  ses 
marchandises  ne  sont  pas  transportées  au  lieu  de  destination  au  moyen 
du  navire  convenu.  Les  circonstances  décideront  si  ce  dommage  entraî- 
nera pour  le  dernier  aussi  une  perte  réelle,  —  ce  qui  aura  toujours  lieu 
si,  d?ins  le  port  où  le  voyage  a  été  interrompu,  il  n'y  a  pas  de  moyen 
(l'efl'ectuer  le  transport  jusqu'à  destination,  et  que  les  marchandises  ne 
puissent  être  réalisées  qu'à  très  bas  prix,  choses  qui  d'ordinaire  vont  de 
compagnie,  —  ou  bien  encore  s'il  n'y  a  moyen  de  transporter  le  charge- 
ment à  destination  que  contre  un  fret  plus  élevé  que  le  fret  primitif.  Au 
contraire,  si  le  neuve  lu  fret  était  moindre,  le  chargeur  tirerait  profit 
du  désastre,  qui  atteindrait  l'armateur  et  l'empêcherait  d'accomplir 
son  obligation.  Par  un  sentiment  d'équité  i^nio  cum  damno  alterius 
lociipletior  Jieri  débet)^  il  faut  reconnaître  au  capitaine  qui  a  fait  trans- 
porter pour  son  propre  compte  les  marchandises  au  lieu  de  destination  et 
accompli  par  là  son  obligation  principale,  le  flroit  d'exiger  le  fret  entier, 

(1)  La  loi  que  J'ai  en  vus  est  le  code  civil  hollandais,  d'après  lequel  la  propriété  de  la 
chose  vendue  ne  i)asse  àPacheteur  que  par  la  livraison. 
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OU  plutôt,  comme  c'est  le  chargement  qui  supporte  en  dernier  ressort  les 
frais  du  transport  ultérieur,  la  différence  entre  ces  frais  et  le  fret  primi- 
tif, c'est-à-dire  la  somme  dont  sans  cela  le  chargeur  s'enrichirait.  Je  lui 
accorderais  une  actio  in  quantum  (le  chargeur)  locupletior  foetus  est.  Si 
le  capitaine  abandonne  les  marchandises  à  leur  malheureux  sort,  il  perd 
tout  droit  au  fret;  s'il  fait  transporter  les  marchandises  à  destination  et 
que  le  nouveau  fret  soit  supérieur  au  fret  primitif,  les  consignataires  sup- 
porteront la  différence  en  payant  le  nouveau  fret  ;  le  capitaine  n*aura 
rien  à  réclamer  deplus(l). 

Quelques  auteurs,  comme  M.  Pet  (ouvrage  cité,  p.  15  et  suivantes) 
arrivent  à  la  même  conclusion,  en  tant  qu'eux  aussi  considèrent  le  con- 
trat d'affrètement  comme  dissous  par  la  perte  du  navire  et  qu'ils  n'hésitent 
pas  à  rejeter  toute  la  théorie  du  îret pro  rata  itineris;  mais,  par  contre, 
ils  accordent  au  capitaine  la  différence  entre  le  fret  primitif  et  le  fret  dû 
pour  le  transport  ultérieur,  même  lorsque  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  effectué. 
Je  crois  cependant  mon  opinion  plus  juste  et  préférable,  parce  que  le  capi- 
taine est  en  quelque  sorte  la  personne  toute  désignée  pour  s'occuper  de  ce 
transport  ultérieur,  — celle  qui  peut  s'en  charger  avec  le  moins  de  frais,  — 
tandis  qu'il  n'y  aura  que  très  rarement  au  port  de  refuge  des  agents  de 
tous  les  intéressés  au  chargement,  surtout  lorsque  celui-ci  est  fait  à  la 
cueillette.  Le  capitaine  qui  fait  effectuer  ce  transport  agit  tout  autant 
dans  son  propre  intérêt,  de  sorte  que  rien  n'est  plus  juste  que  de  faire 
dépendre  de  là  son  droit  à  la  différence  des  frets.  S'il  arrive  que  le  nouveau 
fret  est  supérieur  à  l'ancien,  on  ne  peut  lui  refuser  une  récompense 
équitable,  car  ce  sont  toujours  les  chargeurs  qui  profilent  de  son  activité. 

Si  le  transport  des  marchandises  est  arrêté  en  route,  en  tout  ou  en 
partie,  à  cause  de  leur  mauvais  état,  suite  des  accidents  de  la  mer,  il  faut 
aussi  considérer  le  contrat  d'affrètement  comme  dissous  par  force  majeure 
quant  aux  marchandises  laissées  en  route,  et  le  capitaine  aura  le  droit  de 
remplacer  celles-ci  par  d'autres. 

(1)  Comp.  Fo.vRD,  ouvrage  cité,  p.  302,  qui  rapporte  les  paroles  suivantes  de  lord 
Bllenboroagh  :  «  If  the  ship  be  disabled  from  completing  her  voyage,  the  shipowner  may 
still  entitle  himself  to  the  whole  freight,by  forwarding  the  goods  by  some  other  means  to 
the  place of  destination;  bat  hehas  no  right  toany  freîght,  if  they  be  not  so  forwarded, 
unlessthe  forwarding them  be  dispensed  with,or  unless  there  be  some  new  bargain  upon 
this  subject.  If  the  shipowner  will  not  forward  ihem,  the  freighter  is  entitled  to  tbetii 
^v^ithoat  paying  anything.  One  party,  therefore,  if  he  forward  them,  or  be  prevented  or 
discliarged  from  so  doing,  is  entitled  to  this  whole  f^eight;  and  the  other,  if  there  be  a 
refusai  to  forward  them,  is  entitled  to  bave  them  withoat  paying  any  freight  at  ail.  » 

Biv.  oa  De.  Ijrr.  -  14*  uiinée.  17 
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Si  le  voyage  est  arrêté  par  la  faute  ou  négligence  du  capitaine,  celui- 
ci  devra  des  dommages  et  intérêts  au  chargeur.  Si  le  chargeur  retire  ses 
marchandises  pendant  le  cours  du  voyage,  par  exemple  dans  un  port  de 
refuge,  même  quand  le  navire  est  déclaré  innavigable,  mais  que  le  capi- 
taine offre  de  se  charger  du  transport  qui  reste  à  faire  pour  gagner  son 
fret.  Je  chargeur  sera  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  l'avarie 
commune,  etc. 

Voyons  maintenant  jusqu'à  quel  point  les  principes  posés  par  nous  sont 
adoptés  par  le  droit  des  divers  pays.  Nous  ne  nous  étonnerons  pas  de 
trouver  dans  tous  les  pays  où  il  existe  un  droit  codifié,  sauf  en  Belgique, 
des  dispositions  tout  à  fait  opposées  à  nos  principes,  lorsque  nous  songe- 
rons que  partout,  sauf  en  Allemagne,  la  théorie  du  louage  forme  la  base 
des  di^spositions  légales.  Si  l'on  considère  le  contrat  d'affrètement  comme 
une  loca  io  rei  et  operarum,  on  arrive  logiquement  au  système  du  fret 
proportionnel.  Part-on  au  contraire  de  l'idée  qu'il  renferme  un  opus  cùHt 
duetum,  iln'y  aura  jamais  paiement  d  un  fret  quelconque  lorsque  le  voyage 
est  arrêté;  et  même,  en  raisonnant  logiquement,  on  doit  imposer  au  capi- 
taine l'oblgiation  de  faire  achever  le  transport  à  ses  frais,  quoi  qu'il  lui  en 
puisse  coûter.  Si  l'on  prend  eu  considération  aussi  que,  dans  les  législa- 
tions maritimes  du  moyen  âge,  le  fret  proportionnel  était  généralement 
admis,  et  que  la  plupart  des  législateurs,  tout  en  ayant  comme  une  idée 
confuse  que  l'affrètement  était  un  louage,  ne  se  sont  pas  rendu  compte 
au  juste  de  la  nature  de  ce  louage,  ou  bien  ont  admis,  comme  le  législa- 
teur hollandais  (1),  un  mélange  de  plusieurs  louages,  louage  de  choses  et 
de  services,  on  comprendra  aisément  que  les  codes  aient  tout  simplement 
confirmé  les  antiques  dispositions,  sans  trop  s'inquiéter  de  savoir  si  elles 
étaient  en  rapport  avec  le  système  général  de  la  loi. 

C'est  ainsi  que  les  art.  296  du  code  français,  478  du  code  des  Pays- 
Bas,  777  du  code  espagnol,  1525  du  code  portugais  et  brésilien, 
1442  du  code  argentin  et  de  l'Uruguay,  obligent  le  capitaine,  lorsque  le 
voyage  est  arrêté  dans  un  port  de  refuge,  à  affréter  un  autre  navire  pour 
le  transport  ultérieur  du  chargement,  et  que  les  mêmes  articles  lui 
donnent  un  fret  proportionnel  lorsqu'il  n'a  pas  pu  trouver  un  autre 
navire.  Ces  dispositions  reposent  sur  la  belle  argumentation  qui  consiste 
à  dire  que  l'affrètement  est  une  locatio  op  ris^  et  que  par  suite  le  capi- 
taine doit  veiller  à  ce  que  le  transport  stipulé  soit  parachevé,  mais  que 

1)  Comp.  YooRDUiN,  sur  Part.  478  du  Code  d6  commerce  hoUandais. 
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d'un  autre  côté  il  j  a  locatio  rei  et  que  par  suite,  si  le  transport  est 
devenu  impossible,  le  loyer  du  navire  jusqu'au  port  de  refuge  doit  être 
payé.  Les  deux  ou  trois  sortes  de  louages,  éléments  de  l'affrètement, 
ont  ainsi  séparées  et  considérées  comme  des  contrats  distincts,  suivant 
chacun  leurs  règles  particulières.  Ajoutons  du  reste  la  remarque  que 
dans  le  droit  français  et  espagnol,  à  propos  de  l'art.  393  et  des  articles 
870  et  926  du  code  espagnol  (renfermant  la  disposition  que  l'assureur  du 
chargement  est  responsable  du  fret  extraordinaire),  il  y  a  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  le  fret  du  transport  ultérieur,  dépassant  le 
fret  primitif,  est  bien  à  la  charge  de  l'armateur.  (Voyez  M.  de  Courcy, 
Questions  de  droit  maritime,  T*  série,  p.  159  et  l'art.  778,  Espagne.) 
En  pratique  d'ailleurs,  cela  n'a  lieu  en  aucun  cas,  et  dans  les  Pays-Bas 
il  en  est  de  même. 

Les  articles  403  du  code  italien  et  632-634  du  code  allemand,  qui  tous  . 
deux  admettent  le  fret  proportionnel,  décident  expressément  que  les  frais 
du  transport  ultérieur  sont  supportés  par  le  chargement.  Il  semble  qu'il 
faille  conclure  la  même  chose  de  l'art.  114  du  code  suédois  et  que  la 
pratique  en  Danemark  et  en  Norvège  soit  identique.  De  tous  ces  codes, 
le  code  allemand  et  la  loi  norvégienne  sont  les  seuls  qui  déterminent  la 
manière  de  préciser  le  fret  proportionnel,  de  sorte  que,  généralement, 
on  se  tient  au  nombre  de  milles  marins  en  prenant  la  proportion  sur  le 
nombre  total  de  milles  qui  composent  le  trajet  entier,  système  dont 
Tabsurdité  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Les  art.  533  du  code  alle- 
mand, 66  du  code  norvégien  de  1860,  113-1 15  du  code  suédois  décident 
sagement  qu'on  prendra  aussi  en  considération  les  charges  et  difficultés 
du  trajet  déjà  fait  et  du  trajet  encore  à  faire.  La  lui  belge  du  21  août  1879, 
livre  II  du  code  de  commerce  revisé,    renferme  des  dispositions  tout 
à  fait  particulières;   l'art.  94  (ô  et  c)  dit  :  «  Dans  les  cas  où  le  navire 
ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre.  Si 
le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  est  réglé  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  97.  »  Et  l'art.  97,  alin.  c  et  d,  est  ainsi  conçu  : 
c  II  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  qui,  après  naufrage 
ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  ne  seront  pas  parvenues  à 
destination.  Si  les  marchandises  parviennent  à  destination  à  un  fret 
moindre  que  celui  qui  avait  été  convenu  avec  le  capitaine  du  navire 
naufragé  ou  déclaré  innavigable,  la  différence  en  moins  entre  les  deux 
frets  doit  être  payée  à  ce  capitaine.  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû  si  le  nouveau 
fret  est  égal  à  celui  qui  avait  été  convenu  avec  lui;  et,  si  le  nouveau  fret 
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est  supérieur,  la  différence  en  plus  est  supportée  par  le  chargeur.  » 
Nous  voyons,  en  comparant  les  deux  alinéas  i  et  c  de  Tart.  94,  que  le 
capitaine,  lorsqu'il  a  pu  trouver  un  autre  navire,  ne  peut  exiger  que  le 
fret  primitif,  quand  même  le  nouveau  fret  serait  bien  supérieur.  En  effet, 
c*est  seulement  dans  Talinéa  c  que  l'art.  97  est  cité,  d'où  résulte  que 
larticle  97  d  ne  pourra  presque  jamais  être  mis  en  pratique.  Car  le 
capitaine  n'a  pu  trouver  un  autre  navire  pour  le  transport  ultérieur;  les 
chargeurs  ne  seront  pas  plus  heureux;  et  par  suite  le  casui  de  cet  alinéa 
qui  suppose  que  les  marchandises  parviennent  à  destination,  est,  en 
rapport  avec  l'art.  94  c,  quelque  peu  un  castes  Tion  dabilis.  Ou  bien,  ce 
qui  est  plus  probable,  le  capitaine  s'inquiétera  peu  de  l'art.  94  b\  et  ne 
prendra  un  autre  navire  que  quand  les  frais  seront  inférieurs  au  fret 
originaire.  Ainsi  la  pratique  améliorera  la  loi,  ce  qui  est  le  sort  de 
beaucoup  de  lois  peu  pratiques,  chose  dont  la  France  offre  l'exemple  le 
plus  frappant,  car  là  bien  des  dispositions,  des  parties  entières  même  da 
code  de  commerce  sont  abolies  de  fait,  même  en  justice. 

La  pratique  anglaise  peut  être  esquissée  aisément  au  moyen  des 
citations  suivantes  tirées  des  deux  meilleurs  auteurs  sur  la  matière. 
Nous  lisons  dans  l'ouvrage  de  M.  Foard,  page  519,  la  note  suivante  : 

a  The  gênerai  rules  governing  the  payment  of  freight  were  thus  laid 
down  by  D' Lushington  in  the  Soblomsten  : 

P  If  the  vessel  is  disabled  and  at  an  intermediate  port,  the  master  is 
allowed  a  reasonable  time  within  ^hich  to  reship  or  tranship  so  as  to 
earn  his  freight  ; 

2*  The  master  is  entitled  to  his  entire  freight,  if  he  is  prevented  by 
the  owner  of  cargo  from  fowarding  the  goods  from  the  intermediate  port 
to  its  destination  ; 

3**  No  freight  is  payable  if  the  owner  of  cargo,  against  his  will,  is 
eompelled  totake  the  cargo  at  an  intermediate  port; 

4"  To  justify  a  claim  for  pro  rata  freight,  there  must  be  a  voluntary 
acceptance  of  the  goods,  by  their  owner,  at  an  intermediate  port  in  such 
a  mode  as  to  raise  a  fair  inference  that  the  further  carriage  of  the 
goods  was  intentionally  dispensed  with.  » 

Comparez  aussi  le  passage  du  même  auteur  que  nous  avons  cité 
page  259.  en  note. 

L'autre  auteur,  M.  Abbot  (édition  revue  par  M.  Shee,  p.  339),  dit  : 
<  M.  Justice  Lawrence  said  :  --  When  a  ship  is  driven  on  shore,  it  is 
the  duty  of  the  master  either  to  repair  his  ship,  or  to  procure  an  other; 
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but  he  is  not  entitled  to  the  whole  freight,  unless  he  perforais  the 
whole  voyage,  except  in  cases  where  the  owner  of  the  goods  prevents 
him;  nor  is  he  entitled  to  pro  rata  unless  under  a  new  agreement  (1). 

Je  veux  examiner  maintenant  si  les  principes  posés  par  moi  et  dont  je 
pense  avoir  démontre  la  légitimité  théorique,  peuvent  supporter  l'épreuve 
de  la  pratique. 

On  dit  généralement  que  l'armateur  qui  est  déjà  frappé  par  la  perte 
de  son  navire,  ne  doit  pas  perdre  encore  plus  par  le  refus  du  fret,  alors 
surtout  qu*il  a  fait  tout  son  possible  pour  le  gagner.  Sans  doute,  il  faut 
reconnaître  que  la  position  de  l'armateur  est  souvent  peu  enviable, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  faire  supporter  la  perte  par  un  autre, 
le  propriétaire  du  chargement,  qui  souifre  aussi  bien  du  dommage  et  qui 
supporterait  en  outre  les  pertes  de  l'armateur.  Un  court  examen  des 
faits  démontre  clairement  que  le  fret  proportionnel  n'a  d'autre  but,  que 
d'imposer  aux  chargeurs  une  perte  qui  en  toute  justice  ne  doit  frapper 
que  l'armateur. 

Si  le  voyage  est  arrêté  dans  un  port  de  refuge  après  naufrage  ou 
déclaration  d'innavigabilité,  ou  bien  le  chargement  pourra  être  transporté 
plus  loin,  ou  bien  le  transport  sera  impossible  par  suite  du  mauvais  état 
des  marchandises.  On  sait  que  dans  un  port  de  refuge,  on  exige 
d'habitude  un  fret  exorbitant  qui,  joint  aux  dépenses  du  déchargement 
et  du  rechargement,  dépasse  de  beaucoup  le  fret  primitif,  de  sorte  que 
le  propriétaire  du  chargement,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  supporte 
ces  dépenses,  en  vertu  de  la  loi  ou  de  l'usage  établi,  peut  par  cela  seul 
subir  des  pertes  écrasantes.  Peut-être  ne  pourra-t-on  point  trouver  de 
navire  pour  transporter  le  chargement  à  destination,  et  faudra-t-il  par 
conséquent  le  vendre  à  vil  prix,  dans  un  endroit  où  les  articles  dont  il  se 
compose  ne  sont  pas  demandés,  où  il  n'y  a  pas  de  débouché  pour  ces  choses 
là,  car  un  port  peu  fréquenté,  où  il  n'y  a  pas  de  navires,  sera  toujours 
une  place  d'un  commerce  peu  florissant  et  certainement  pas  une  place  de 
marché.  La  position  du  chargeui*  dont  les  marchandises  ont  été  vendues 
pour  causes  d'avarie,  est  encore  plus  défavorable,  car  le  provenu,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  vente,  sera  très  rarement  notable.  Nous  ne  parlons 
pas  même  du  cas  ou  le  navire  échoue  sur  une  côte  inhospitalière  ou 
habitée  par  des  peuplades  hostiles  et  pillardes,  cas  où  le  sauvetage  est 

(1)  Comparez  du  reste  V  exposé  de  Foard  sur  le  payement  du  fret,  part.  IV,  chap.  9, 
p«  8,  de  son  ouTrage. 
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d'ordinaire  extrêmement  coûteux,  puisque  tons  les  moyens  de  secours 
doivent  être  envoyés  au  lieu  du  sinistre. 

Ainsi,  le  plus  souvent,  outre  les  désavantages  que  comporte  tout  arrêt 
dans  le  voyage,  comme  le  retard  qui  fait  manquer  un  marché  avantageux, 
les  propriétaires  du  chargement  souffrent  aussi  une  perte  pécuniaire  qui 
n'est  jamais  faible  et  qui  peut  être  très  considérable,  consistant  soit  dans 
un  damnum  emergens  :  perte  des  marchandises,  vente  forcée  à  vil  prix, 
paiement  d'un  fret  supérieur  au  fret  convenu,  —  soit  dans  un  Incrum 
cessans:  perte  du  bénéfice  espéré. 

Leur  position  est  la  même  que  celle  du  capitaine  qui,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  perd  son  navire  {damnum  emergens)  et  le  fret  (lucrum 
cessans).  Cette  égalité  des  deux  parties  est  au  contraire  tout  à  fait 
r<  mpue  par  le  fret  proportionnel  que,  dans  tous  ces  cas,  l'affréteur  doit 
payer  d'après  le  droit  continental,  quelque  minime  que  soit  le  produit 
de  son  riche  chargement.  Par  là  l'affréteur  dont  les  marchandises 
peuvent  être  transportées,  paie  un  double  fret  (le  fret  pour  le  transport 
ultérieur  et  le  fret  proportionnel),  que  les  marchandises  de  peu  de 
valeur,  comme  le  charbon,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  supporter. 

D'un  autre  côté,  l'affréteur  dont  les  marchandises  ont  été  vendues, 
perdra  presque  toujours  le  provenu,  et  devra  même  souvent  entamer  con- 
sidérablement sa  c  fortune  de  terre  > .  En  tout  cas,  on  augmente  sa  perte 
dans  une  grande  proportion  ;  on  en  fait  une  perte  totale  et  souvent  plus 
que  cela.  Cest  pour  mitiger  ces  conséquences  si  dures  que  certaines 
législations  admettent  en  termes  exprès  l'abandon  des  marchandises  pour 
le  fret  proportionnel.  Ainsi  l'article  632  du  code  allemand  et  l'article 
66  du  Lov  om  Sofarten  (Norvège);  dans  beaucoup  d'autres  pays,  comme 
aux  Pays-Bas  et  en  France  (de  Courcy,  p.  163  et  suiv.),  où  la  loi  est 
plus  rigoureuse,  l'abandon  est  consacré  par  un  usage  constant.  Personne 
ne  peut  mettre  en  doute  que  dans  beaucoup  de  cas  le  fret  proportionnel 
n'impose  au  chargeur  une  charge  injuste,  en  l'obligeant  à  son  grand 
détriment  à  dédommager  partiellement  le  capitaine. 

On  ne  saurait  nier,  en  revanche,  qu'un  système  tel  que  celui  de  la  loi 
hollandaise  ne  soitdan s  beaucoup  de  cas  manifestement  inique  envers  l'ar- 
mateur. Dans  la  plupart  des  ports  de  refuge  situés  sur  les  grandes  routes 
de  l'Océan,  comme  à  l'île  Maurice,  à  Port-Éli^abeth,  au  Cap,  à  Rio  de 
Janeiro,  Valparaiso  et  Saint-Thomas,  il  y  a  affluence  de  navires  capables 
de  porter  le  chargement  à  destination.  D'après  l'art.  478  de  notre  code 
de  commerce,  l'armateur  doit  supporter  tous  les  frais  du  transport 
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ultérieur,  s'il  veut  gagner  le  fret  primitif;  en  conséquence,  il  perdra 
souvent  bien  plus  que  ce  fret,  à  cause  des  frais  exorbitants  qu'on  exige 
dans  les  ports  de  refuge  et  qui  dépasseront  souvent  le  fret.  La  loi  l'oblige 
à  faire  une  spéculation  insensée  :  empêché  par  force  majeure  d'exécuter 
son  obligation  en  transportant  les  marchandises  sur  son  propre  navire, 
il  lui  faut  en  affréter  un  autre,  même  en  dépensant  pour  cela  une  somme 
supérieure  à  celle  qu'il  va  gagner;   on  lui  inflige  ainsi  un  désastre 
nouveau.  Le  résultat  est  d'ailleurs  que  la  pratique  tombe  dans  l'extrême 
opposé  :  le  capitaine  met  le  chargement  dans  le  nouveau  navire  avec 
des  connaissements  sur  les  chargeur  s  primitifs.  Ainsi,  c*est  le  consigna- 
taire  qui  est  sacrifié.  Car  il  doit  payer  le  fret  du  nouveau  transport  pour 
pouvoir  recevoir  les  marchandises,  et  son  recours  contre  les  armateurs 
est  tout  à  fait  illusoire,  ceux-ci  abandonnant  le  navire  déclaré  innavi- 
gable. On  pourrait  prévenir  ce  résultat  en  consignant  le  chargement 
placé  dans  le  nouveau  navire  aux  armateurs  du  navire  perdu;   mais 
comment  y  forcer  le  capitaine  qui  seul  traite  avec  le  capitaine  nouveau, 
et  cela  dans  un  port  de  refuge  éloigné? 

Ces  arguments  ont  fait  récemment  adopter,  dans  les  pays  où  la  loi  de 
]'affi*ètement  a  été  revisée,  les  principes  que  je  viens  d  exposer  et  qui 
sont  depuis  longtemps  déjà  appliqués  en  Angleterre  et  en  Amérique,  pays 
pratiques  par  excellence.  J'ai  déjà  parlé  de  la  loi  belge  de  1879.  Je  dois 
citer  encore  l'art.  29S  du  projet  élaboré  en  1865  en  France  par  la  com- 
mission de  revision  du  livre  II  du  code  de  commerce,  dont  l'excellent 
travail  a  été  laissé  de  côté  par  suite  des  événements  politiques  de  1870. 
L*article  en  question  dit  :  c  II  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
qui,  après  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  ne  seront 
pas  parvenues  à  destination.  Si  les  marchandises  parviennent  à  destina- 
tion à  un  fret  moindre  que  celui  qui  avait  été  convenu  avec  le  capitaine 
du  navire  naufragé  ou  déclaré  innavigable,  la  différence  doit  être  payée 
à  ce  capitaine.  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû  si  le  nouveau  fret  est  égal  à  celui 
qui  avait  été  convenu  avec  lui,  et  si  le  nouveau  fret  est  supérieur,  la 
différence  est  supportée  par  le  chargeur.  »  M.  de  Gourcy  (Qtiestions^ 
p.  16]),  dont  les  études  pratiques  et  intelligentes  mériteraient  d'être 
plus  connues  hors  de  France,  ajoute  ce  commentaire  :  «  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  c'est  l'équité,  c'est  le  bon  sens  commercial....  Malheureu- 
sement ce  n'est  pas  la  loi.  » 

Le  projet  italien  d'un  nouveau  code  de  commerce,  œuvre  de  M.  Man- 
cini,  reste  au  contraire  tout  à  fait  sur  l'ancien  terrain  :  fret  proportion- 
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nel  dans  tous  les  cas,  et  fret  pour  le  transport  ultérieur  à  payer  par  le 
chargeur. 

b)  Abandon  pour  le  fret.  —  La  question  de  savoir  quand  le  fret  est 
dû,  est  liée  intimement  à  celle  de  savoir  dans  quels  cas  il  sera  permis  au 
consignataire  de  donner  les  marchandises,  en  payement  pour  le  fret 
c'est  à-dire  de  les  abandonner  pour  le  fret,  lorsque,  par  suite  de  leur  état 
d*avarie,  elles  ne  le  valent  plus.  Toutes  les  législations  existantes  et  la 
jurisprudence  d'Angleterre  et  d'Amérique  sont  d'accord  pour  une  réponse 
négative,  suivant  les  traditions  de  presque  toutes  les  lois  maritimes 
anciennes  (1). 

Si  les  marchandises  parviennent  à  destination,  le  fret  stipulé  est 
dû  en  entier,  quelle  que  soit  la  diminution  de  leur  valeur  par  suite 
d'accidents  de  mer.  Il  est  certain,  pourtant,  que  cette  décision  est  en 
désaccord  avec  le  principe  reçu  dans  les  législations  continentales,  qui 
veut  que  dans  un  voyage  de  mer  nul  ne  perde  plus  que  ce  qu'il  a  confié 
aux  hasards  de  la  mer  (2).  Mais  ce  principe  a  été  posé  plus  spécialement 
pour  protéger  les  armateurs  contre  des  pertes  trop  désastreuses,  de 
sorte  qu'on  n'a  pas  hésité  à  suivre  une  autre  règle  dans  les  cas  où  le 
principe  tendrait  à  l'avantage  des  propriétaires  du  chargement  et  au 
détriment  du  navire.  Dans  le  droit  angio- américain,  qui  ne  connaît  pas 
le  droit  d'abandon  (3j,  la  règle  indiquée  est  tout  à  fait  à  sa  place,  et 
résulte  logiquement  de  la  manière  d'envisager  le  contrat  d'affrètement 
que  nous  avons  exposée  plus  haut. 

Malgré  cette  uniformité,  des  objections  graves  contre  le  refus  d'aban- 
don dans  ce  cas  ont  été  faites  par  beaucoup  d'auteurs,  objections  dont 
la  justesse  relative  he  saurait  être  contestée. 

(1)  Le  Consulat  de  la  mer j  Krt,  fil2f  est  seul  à  reconnaître  PabaDdon.  Dans  l'ancien 
droit  hollandaiB,  il  y  avait  controverse  quant  à  l'interprétation  de  l'art  9  du  Placard  de 
Philippe  II. 

(2;  Ce  principe  est  appliqué  de  deux  manières  dans  les  diverses  législations,  .«oit  par 
le  droit  d'abandon,  soit  par  la  responsabilité  limitée.  Conf.  une  monographie  excellente  et 
très  développée  de  M.  V.  d'Ehbknberg  :  Die  beschr&nkte  Eaflung  im  Seerecht,  1880. 

(3)  C'est  seulement  dans  les  derniers  temps  que  le  système  de  la  responsabiUté  limitée 
de  l'armateur  a  été  introduit  en  Amérique  par  la  loi  de  1851  (An  ad  to  limit  the  liaèi- 
lity  ofshipownerSy  sect.  1,  3  et  4),  qui  rend  l'armateur  responsable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  entière  du  navire  et  de  la  cargaison,  disposition  qui  a  donné  et  donne 
encore  lieu  à  tant  de  controverses;  ce  système  a  ét^  introduit  en  Angleterre  par  le 
Merchant  Shipping  Act  Amendment  Ad  de  1862,  25/26,  Vict.  cap.  6o,  sect.  54,  qui 
limite  la  responsabilité  de  l'armateur  à  liv.  st.  8  par  tonne  pour  donunages  aux 
marchandise?,  et  à  liv.  st.  15  par  tonne  pour  lésions  corporelles  ou  morts  d'homme, 
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Les   commentateurs  de  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681  avaient 
déjà  de»  opinions  divergentes  sur  l'opportunité  et  la  justesse  de  Tart.  25, 
livre III,  titre  III  de  Tordonnance,  qui  défend  d'abandonner  les  marchan- 
dises pour  le  fret.  Valin  désapprouve  cet  article,  qu'il  trouve  rigoureux 
et  contraire  à  l'équité,  parce  que.  ce  sont  les  marchandises  qui  servent  de 
gage  naturel  au  capitaine  pour  le  payement  du  fret,  et  que  par  suite  le 
fret  ne  doit  être  payé  que  pour  autant  qu'on  peut  l'obtenir  par  exécution 
sur  les  marchandises.  Cette  opinion  est  défendue  aussi  par  Gasarégis, 
dise.  22,  n*  46  et  dise.  23,  n"  86  et  87.  Ce  dernier  appelle  l'attention 
sur  le  fait  qu'aucun  fret  n'est  dû  pour  les  marchandises  perdues  par  suite 
de  naufrage,  et  que  pourtant  lorsque  les  marchandises  spnt  tellement 
détériorées  qu'elles  ne  valent  plus  rien,  le  fret  est  dû  en  entier,  de 
sorte  qu'il  vaut  mieux  perdre  le  tout  que  de  subir  un  dommage  partiel. 
Cela,  dit-il,  est  contraire  à  l'équité.  Bécan  et  de  Courcy  sont  du  même 
avis;  ce  dernier  (Questions,  p.  186)  s'appuie  aussi  sur  le  fait  que  le 
capitaine  sait  d'avance  qu'il  n'aura  pas  de  débiteur  personnel  et  ne  fait 
crédit  qu'à  la  chose.  Pothier  combat  ces  opinions  (Traité  des  Chartes 
parties,  sect.  III,  art.  2,  §  1,  n"  59),  en  s'appuyant  sur  la  nature 
du  contrat  d'affrètement  considéré  comme  un  louage.  II  raisonne  ainsi  : 
lorsque  le  bailleur  a  procuré  au  locataire  l'usage  de  la  chose  pendant 
le  temps  convenu,  le  loyer  tout  entier  doit  être  payé;  lors  donc  que  le 
capitaine  a  transporté  les  marchandises  au  lieu  de  destination,  le  fret 
est  dû  quelle  que  soit  la  détérioration  de  celles-ci.  C'est  à  tort,  selon 
lui,  que  Valin  dit  qu'il  importe  peu  au  chargeur  d'avoir  les  marchandises 
absolument  gâtées  ou  de  ne  pas  les  avoir  du  tout;  on  doit  s'attacher  à  la 
situation  du  capitaine  à  qui  le  fret  est  dû.  Si  les  marchandises  ont  été 
perdues  en  route,  il  n'a  pas  accompli  son  obligation  :  munere  vehendi 
funct  s  non  est;  au  contraire,  lorsqu'elles  arrivent,  en  bon  ou  mauvais 
ëtat,  il  a  fait  ce  qu'il  devait  faire,  mnnere  vehendi  functns  est,  et  le  fret 
est  dû.  M.  Pet  (ouvr.  cité,  p.  82),  dit  à  ce  sujet  que  Pothier  a  raison 
seulement  si  l'on  prend  l'affrètement  comme  une  obligation  indivisible  de 
transport  jusqu'à  destination,  et  non  pas  si,  comme  Pothier,  l'on  part  de 
ridée  du  louage,  de  sorte  que  dans  son  propre  système  l'argumentation 
de    Pothier  est    inadmissible.  Cet  auteur  dit  plus  loin  que  le  vrai 
motif  de  la  règle  qu'aucun  fret  n'est  dû  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage,  est  la  vieille  règle  du  droit  maritime  qui  ne  veut  pas  qu  on 
perde  par  la  mer  plus  qu'on  ne  lui  a  confié.  Mais  dans  ce  cas  il  faut, 
ajoute-il,  désapprouver  avec  Valin  la  disposition  de  l'ordonnance  qui  fait 
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exception  au  principe  pour  la  détérioration,  car  le  motif  subsiste  tout 
entier;  si  la  valeur  des  marchandises  dépasse  le  fret,  celui-ci  est  dû  en 
entier,  car  le  capitaine  a  droit  au  fret,  et  ce  n'est  que  par  une  raison, 
équité  que  Ton  doit  statuer  une  exception. 

Tout  cela  est  vrai,  selon  mon  opinion,  si  Ton  veut  démontrer  que 
logiquement  le  législateur  continental  aurait  dû  établir  le  droit  d'abandon 
pour  le  fret,  en  partant  du  principe  de  la  fortune  de  mer;  cependant,  en 
droit  théorique,  je  préfère  la  défense  absolue  d'abandon  pour  le  fret, 
que  Ton  trouve,  par  exemple,  à  l'art.  310  du  code  de  commerce  français 
et  â  l'art.  497  du  code  de  commerce  hollandais,  mais  sans  l'exception 
du  second  membre  de  ces  articles  pour  les  futailles  contenant 
des  liquides. 

L'utilité  et  la  nécessité  de  la  règle  qu*en  aucun  cas  l'on  ne  doit  perdre 
par  la  mer  plus  qu'on  ne  lui  a  confié,  ne  me  paraissent  pas  démon- 
trées. On  pe.ut  même  douter  sérieusement  à  ce  sujet,  et  des  arguments 
comme  ceux  de  M.  de  Gourcy,  qui  dit  que  le  capitaine  sait  qu'il  n'aura 
pas  de  débiteur  personnel  et  qu'il  ne  fait  crédit  qu'à  la  chose,  sont  tout 
au  moins  d'un  très  faible  poids,  si  même  on  ne  les  considère  pas  comme 
des  pétitions  de  principe.  Les  objections  pratiques  du  même  écrivain 
contre  le  refus  du  droit  d'abandon  sont  plus  sérieuses.  Il  dit  (p.  167)  : 
<  La  disposition  si  absolue  qui  défend  d'abandonner,  dans  aucun  cas,  la 
marchandise  pour  le  fret,  n'est  presque  jamais  appliquée  et  le  contraire  a 
lieu  journellement.  La  raison  en  est  que  le  capitaine  n'a  aucun  titre  contre 
les  destinataires.  Il  se  borne  donc  à  exercer  son  privilège  sur  la  mar- 
chandise avariée  ou  son  produit.  En  cas  d'insuffisance  il  faudrait  aller 
attaquer  le  chargeur,  qui  est  loin,  dans  un  pays  étranger,  protégé  par 
une  autre  législation.  Les  chargeurs  de  Calcutta  se  moqueraient  fort  du 
capitaine  qui  voudrait  leur  réclamer  le  fret  de  riz  rebutés  au  Havre  par 
le  destinataire.  »  M.  de  Gourcy  aurait  pu  ajouter  que  le  capitaine  ne  sait 
pas  toujours  qui  est  le  destinataire  et  que  celui-ci,  s'il  présume  que  le 
chargement  est  avarié,  se  tiendra  tout  simplement  coi.  Déjà  Valin,  dans 
son  commentaire  sur  l'ordonnance,  avait  constaté  que,  de  son  temps 
aussi,  la  loi  n'était  pas  suivie  et  que  l'abandon  existait  de  fait.  On  ne 
saurait  mettre  en  doute  ces  faits,  mais  il  ne  sont  pas  suffisants  pour 
qu'on  s'écarte  ici  du  principe  juste  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'abandon. 
D'abord,  parce  que  ce  que  M.  de  Gourcy  dit  s'appliquerait  aussi  au  cas 
où  le  cours  des  marchandises  a  tellement  baissé  depuis  le  départ  du 
navire  qu'elles  ne  valent  plus  le  fret,  et  qu'il  faudrait  alors  (eadem  ratio j 
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idem  jus)  admettre  l'abandon,  ce  qui  serait  contraire  aux  principes  les 
plus  élémentaires  du  droit  et  laisserait  subsister  peu  de  chose  de  la  règle  : 
Tes  périt  domino.  Mais,  —  et  ceci  est  capital,  — je  crois  devoir  nier  que 
M.  de  Courcy  ait  donné  un  seul  bon  argument  en  faveur  de  l'abandon. 
En  effet,  lorsque  le  navire  est  parvenu  au  lieu  de  destination,  il  arrive 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  consignataire  ne  parait  pas  ou,  s'il 
parait,  refuse  les  marchandises,  et  dans  ce  cas  l'abandon  est  inutile, 
puisque  le  consignataire  qui  n'accepte  rien  n'a  rien  à  abandonner.  Ou 
bien  le  consignataire  accepte  et  s'oblige  par  là  à  payer  le  fret  stipulé 
dans  le  connaissement  (l),  de  sorte  que  le  capitaine  pourra  l'attaquer 
personnellement  en  justice,  ce  qui  ne  donnera  lieu  à  aucune  difSculte 
pratique,  mais  au  contraire  rendra  certaine  l'application  du  droit,  puis- 
que le  capitaine  n'a  plus  à  craindre  un  refus  de  payer  le  fret  après 
l'acceptation  des  marchandises.  Les  deux  parties  connaissent,  a  priori, 
rétendue  de  leurs  obligations.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  ceci  : 
si  le  consignataire   refuse   les  marchandises  et  que   le   produit  de 
celles-ci  soit  inférieur  au  fret,  le  capitaine  pourra-t-il  réclamer  de  l'affré- 
teur la  diffTérence?  II  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  que 
de  l'affréteur,  la  seule  personne  qui  ait  contracté  avec  le  capitaine;  le 
propriétaire  des  marchandises,  comme  tel,  est  indiffèrent  pour  le  capi- 
taine. D'après  les  principes  généraux  du  droite  le  droit  du  capitaine  de 
s'adresser  à  l'affréteur  est  difficile  à  nier,  et  les  arguments  de  M.  de 
Courcy,  la  distance,  la  différence  de  législation,  ne  sont  pas  des  motifs 
suffisants  pour  refuser  un  droit  fondé  en  lui-même,  quelles  que  soient  les 
difficultés  pratiques  que  peut  rencontrer  sa  réalisation.  Ces  difficultés 
d'ailleurs  n'existeront  pas  toujours.  Naturellement,  ce  ne  sera  que  le  fret 
de  la  charte-partie  que  le  capitaine  pourra  réclamer,  quand  bien  même 
le  fret  des  connaissements  serait  supérieur. 

De  quelque  façon  qu'on  l'envisage,  le  droit  d'abandonner  les  marchan- 
dises pour  le  fret  ne  me  parsût  ni  ju^te  ni  nécessaire,  et  j'approuve 
complètement  les  articles  482  et  489  du  code  hollandais,  qui  se  retrou- 
vent en  Belgique  (loi  du  21  août  1879,  art.  77);  en  France,  art.  305  du 
code  de  commerce;  en  Italie,  art.  411  et  568  du  projet  Mancini;  en 
Allemagne,  art.  626  et  628,  code  de  commerce. 

c)Part  contribuable  du  fret  dans  les  avaries  communes.  -  Nous  recher- 

(1)  M.  Pbt  est  d'un  autre  avis.  Il  affirme,  loc.  cit,y  p.  117,  en  s'appuyant  sur  les 
art.  485  et  460  du  Code  de  commerce  hollandais,  que  le  consignataire  doit  toigours 
payer  le  fret  stipulé  dans  la  charte-partie,  quelque  soit  le  contenu  du  connaissement. 


à 


270  W.  L.  p.  A.  MOLENGRAAFF. 

cherons  en  dernier  lieu  jusqu'à  quel  point  le  fret  contribue  aux  avaries 
communes.  G*est  fort  simple  lorsqu'il  n'y  a  que  des  connaissements,  mais 
cela  devient  très  difficile  lorsque  la  charte-partie  renferme  diverses 
clauses  compliquées. 

Lorsqu'il  y  a  des  connaissements  sans  charte-partie,  ou  bien  avec  une 
charte-partie  simple,  d'accord  avec  les  connaissements  quant  au  fret,  ou 
bien  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  charte-partie  fixant  le  fret  pour  un  voyage 
déterminé,  la  part  contribuable  du  fret  peut  être  établie  sans  peine 
d'après  les  principes  généraux  qui  régissent  les  avaries  communes.  Elle 
se  compose  alors  du  fret  brut,  en  déduisant  de  celui-ci  les  dépenses  néces- 
saires qui  ont  été  faites  après  l'acte  d'avarie  commune  dans  le  but  de 
gagner  le  fret.  Ce  principe  est  exprimé  nettement  dans  la  règle  X, 
d'York  et  d'Anvers (i),  en  ces  termes  :    «  La  contribution  à  l'avarie 
commune  sera  établie  sur  les  valeurs  réelles  des  propriétés  à  la  fin 
de  l'expédition,  en  y  ajoutant  le  montant  bonifié  en  avarie  commune  (pour 
les   objets  sacrifiés).   —  Du  fret....  en  risque  pour  l'armateur,  seront 
déduits  les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage,  qui  n'auraient  pas  été 
encourus  si  le  navire  et  la  cargaison  s'étaient  totalement  perdus,  au 
moment  de  l'acte  d'avarie  commune  ou  du  sacrifice.  De  la  valeur  des 
propriétés  seront  également  déduits  tous  les  frais  y  relatifs  depuis  l'évé- 
nement qui  donne  ouverture  à  l'avarie  commune.  » 

Lorsque  le  fret  a  été  payé  d'avance  sous  condition  d'être  restitué  en 
cas  de  perte  du  navire,  cette  règle  peut  être  appliquée  sans  changement; 
s'il  a  été  payé  d'avance  pour  n'être  restitué  en  aucun  cas,  l'obligation  du 
capitaine  de  contribuer  pour  le  fret  disparaît,  tandis  qu'au  contraire  le 
fret  n'est  pas  déduit  de  la  valeur  de  la  cargaison,  conmie  dans  les  cas 
ordinaires;  en  efiTet  c'est  pour  le  chargeur,  non  pour  le  capitaine,  que 
dans  ce  cas  le  fret  a  été  sauvé  par  l'acte  d'avarie  commune. 

Lorsqu'il  y  a  difiërence  entre  le  fret  stipulé  dans  les  connaissements  et 
celui  de  la  charte-partie,  ou  lorsque  le  charte-partie  a  été  conclue  pour 
plusieurs  voyages,  il  sera  souvent  difficile  de  donner  une  solution  juste. 
Les  cas  qui  peuvent  naître  ont  été  développés  le  plus  largement  par 
M.  Lowndes  dans  son  Lavo  of  General  Average,  dont  je  me  permets 
de  suivre  ici  la  division  générale. 

M.  Lo^ndes  distingue  trois  cas.  D'abord  celui  où  un  navire  a  été 
afirêté  pour  se  rendre  chargé  ou  sur  lest  à  un  port  déterminé,  prendre  là 

(1)  Copf.  ma  thèse  académique,  pages  167  et  euivantes,  200  et  299  et  suivantes. 
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un  chargement  et  le  transporter  à  la  destination  finale;  ce  qu'on  appelle 
la  charte  d'aller  et  retour,  for  voyages  out  and  Kotm.  En  Angleterre, 
cette  question  a  été  décidée  par  la  Gowrt  of  QueerCs  bench,  dans  Tafiaire 
Williams  c^  The  London  Assurance  Company,  où  les  fitits  s'étaient 
comportés  comme  suit.  Un  navire  avait  été  affrété  par  la  compagnie 
des  Indes  Orientales,  pour  transporter  d'abord  un  chargement  pris  à 
Londres  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  Indes,  prendre  là  un  ou  plusieurs 
chargements  selon  l'indication  des  agents  de  la  compagnie,  et  repartir  du 
dernier  port  où  il  se  trouverait  aux  Indes  avec  un  chargement  pour  Lon- 
dres. Pour  tout  cela  le  fret  devait  être  payé  d'après  un  tarif  déterminé, 
si  le  navire  revenait  sain  et  sauf  à  Londres,  mais  seulement  dans  ce  cas. 
Le  navire  partit  de  Londres,  fut  jeté  par  une  tempête  sur  un  banc  de 
sable,  contraint  de  décharger  et  de  revenir  à  Londres  pour  être  réparé  ; 
après  quoi  il  repartit.  L'accident  donna  lieu  à  une  contribution  d'avaries 
communes,  et  de  là  naquit  un  procès  entre  l'armateur  et  l'un  de  ses 
assureurs.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  fret  total  stipulé  dans  la  charte- 
partie  devait  contribuer  aux  avaries  communes  (1). 

La  Court  of  QueerCs  Bench  se  prononça  à  l'unanimité  en  sens  afSr- 
matif. 

«  It  is  contended,  dit  lord  EUenborough,  that  the  whole  freight  out 
and  home  is  not  liable  :  but  the  whole  was  affected,  and  might  hâve 
been   frustated   by  the   loss,  and  was  eventually  preserved  by  the 

owners  by  the  repairs  done  to  the  ship The  difficulty  as  to  the 

outward  and  homeward  voyage  seems  to  be  removed  by  the  considéra- 
tion that  the  whole  freight  was  saved  by  the  repairs.  »  M.  Le  Blanc,  J. , 

dit  :  «  It  is not  a  décisive  argument  against  it  being  contribu- 

tory,  that  the  thing  does  not  exist  in  certainty  at  the  time  of  the  loss  » 
EJpfin  M.  Bayley,  J.,  dit:  «Hère  the  plaintiff*  had  a  vested  right  of 
freight;  he  had  some  freight  then  actually  due,  and  the  whole  was  put 
in  hazard,  and  the  whole  has  been  ultimately  earned  :  This  freight  was 
one  entire  and  indivisible  sum,  payable  for  the  ship  out  and  home; 
therefore,  when  ultimately  earned,  having  been  put  at  hazard,  and 
saved,  it  ought  to  contribute.  » 

Les  considérants  attachent  beaucoup  d'importance  au  fait  que  le  navire, 
avant  le  jour  de  la  décision  du  tribunal,  était  rentré  sain  et  sauf  dans  la 

(1)  11  faut,  dans  cette  question,  tenir  compte  du  fait  que  le  chargement  appartenait  au 
fréteur  et  que  par  suite  il  n'y  ayait  pas  de  connaissements,  du  moins  pas  de  connaisse- 
ments différents  de  la  charte-partie  quant  au  fret. 
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Tamise  et  que  de  fait,  par  là,  le  fret  avait  été  sauvé  et  gagné.  D'où  l'on 
peut  conclure  que  le  fret  n'aurait  pas  dû  contribuer,  si  le  navire  avait 
péri,  par  exemple  pendant  le  voyage  de  retour. 

Cette  décision  est  surtout  combattue  par  Benecke  (éd.  Nolte,  II,  pages 
713,  et  s.)  et  par  Arnould  (II,  page  938){l). 

Benecke  veut,  en  pareil  cas,  diviser  le  fret,  bien  que  la  charte-partie 
fixe  une  somme  globale,  et  faire  contribuer  le  fret  pour  une^somme 
équivalente  aux  taux  des  frets  d'aller.  Je  crois  aussi  que  c'est  là  la  meil- 
leure solution,  du  moins  la  plus  équitable.  On  doit  surtout  tenir  compte 
du  fait  que  la  dispache  doit  être  dressée  au  lieu  de  destination,  du  moins 
au  lieu  ou  la  communauté  des  trois  facteurs,  le  navire,  la  cargaison  et  le 
fret  cesse,  —  où  le  mariage  entre  le  navire  et  sa  charge  est  dissous,  —  et 
qu'elle  a  pour  base  la  valeur  actuelle  que  les  objets  contribuables  ont  au 
lieu  de  destination.  Indépendamment  de  ce  qui  est  stipulé  dans  la  charte- 
partie,  le  voyage,  pour  ce  qui  a  trait  aux  avaries  communes,  se  termine 
chaque  fois  que  des  marchandises  sont  enlevées  ou  qu'un  nouveau 
chargement  est  mis  dans  le  navire.  Lorsque,  par  exemple,  un  navire  est 
afirété  pour  faire  voile  d'Amsterdam  pour  Bordeaux  avec  une  pleine 
charge,  en  déposer  une  partie  à  Bordeaux,  partir  ensuite  pour  Lisbonne 
et  y  laisser  une  autre  partie  de  son  chargement,  et  porter  enfin  le  reste 
à  Cadix,  on  doit  diviser  le  voyage,  unique  en  ce  qui  concerne  la  charte- 
partie,  en  trois  voyages  pour  ce  qui  a  trait  aux  avaries  communes,  dont 
le  premier  est  terminé  à  Bordeaux,  où  commence  un  nouveau  voyage 
pour  Lisbonne  et  ainsi  de  suite.  Si  dans  chacun  de  ces  voyages  a  été 
fait  un  acte  d'avarie  commune,  il  y  aura  trois  contributions  au  pied  de 
la  valeur  que  les  objets  contribuables  possèdent  dans  chacun  des  ports  de 
destination  C'est  la  seule  manière  d'établir  jusqu'à  quel  point  les  divers 
intérêts  ont  profité  de  l'avarie  commune.  Dans  l'aflaire  Williams  c*  Lon- 
don  Ass.  Comp.,  le  fait  sur  lequel  lord  Ellenborough  et  M.  Bayley 
s'appuyaient,  le  fait  que  le  fret  avait  été  gagné  plus  tard,  était  sans 
aucune  importance. 

Le  règlement  des  avaries  communes  aurait  dû  se  faire,  non  à  Londres, 
mais  au  port  de  destination  du  voyage  d'aller,  et  la  contribution  être 
établie  sur  les  valeurs  réelles  des  propriétés  à  la  fin  de  ce  voyage.  On  ne 
saurait  à  ce  moment,  comme  le  font  M.  Lowndes  et  la  cour  anglaise, 

(1)  Abbot  (p.  384,  note  t)  se  borne  à  fixer  l'attention  sur  «  some  sensible  observations  v 
de  Bbnbckb. 
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considérer  comme  sauf  le  fret  entier  stipulé  dans  la  charte-partie, 
puisqu'il  est  encore  exposé  à  tous  les  risques  du  voyage  de  retour.  Sa 
situation  est  autre  que  celle  du  navire  et  de  la  cargaison,  qui  sont 
réellement  saufs. 

Selon  les  principes  admis  généralement,  la  valeur  contribuable  du  fret 
est  sa  valeur  nette.  Il  s'agit  donc  de  savoir  quelle  était  cette  valeur  dans 
l'affaire  en  question.  Il  pense  que  c'était  le  fret  brut  à  gagner  sous 
la  charte  après  voyage  de  retour  effectué  sain  et  sauf,  avec  déduction  de 
tous  les  frais  encourus  par  le  capitaine  ou  à  encourir  à  raison  de  ce 
voyage,  tels  que  1**)  les  frais  d'armement  et  de  nourriture,  2")  les  gages 
de  l'équipage  depuis  la  fin  du  voyage  d'aller,  3"*)  la  prime  d'assurance  du 
fret  (équivalent  du  risque  encore  à  courir),  4")  tous  les  autres  frais 
(comme.frais  de  port)  dits  avaries  ordinaires,  —  tout  cela  en  sus  des  frais 
de  port  et  des  gages  de  l'équipage  payés  durant  le  voyage  dès  le  moment 
de  l'acte  d'avarie  commune.  La  somme  restant  après  toutes  ces  déduc- 
tions serait  la  valeur  contribuable.  Et  comme,  en  outre,  l'armateur 
trouve  dans  le  fret  un  équivalent  pour  la  détérioration  du  navire  par  le 
service  qu'il  fait,  en  un  mot  pour  tous  les  dommages  que  l'assureur  ne 
lui  rembourse  pas  comme  avaries  particulières,  par  exemple  voiles 
envolées,  cables  etc.,  on  aurait  dû,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  déduire 
du  fret  une  certaine  sonmie,  puisque  le  navire  devait  encore,  pour 
gagner  le  fret,  faire  le  voyage  de  retour  dont  l'armateur  avait  à  courir 
tous  les  risques  dont  le  fret  payable  à  Londres  devait  le  dédommager. 
II  importe  peu  du  reste  que  le  fret  soit  perdu  plus  tard,  par  suite  du 
naufrage  pendant  le  retour.  L'acte  d'avarie  commune  pendant  l'aller  a 
servi  à  sauver  le  navire,  le  chargement  et  le  fret  du  péril  commun 
existant  alors;  c'est  là  un  fait  accompli,  et  le  fait  que  le  fret  a  été  perdu 
plus  tard,   lorsque  la  communauté  qui  a  existé  au  moment  de  l'avarie 
commune  est  dissoute  depuis  longtemps,  ne  saurait  porter  préjudice  aux 
chargeurs.  Le  fret  a  profité  de  l'avarie  commune,  et  doit  donc,  quoiqu'il 
puisse  lui  arriver  plus  tard,  contribuer  sur  le  pied  de  sa  valeur  au 
moment  où  le  voyage  cesse  pour  la  communauté  existante  lorsque  l'acte 
d'avarie  commune  a  eu  lieu;  c'est  pour  cela  que  nous  avons  déduit  tout 
à  l'heure  la  prime  d'assurance  pour  le  voyage  de  retour.  Comme  il  est 
impossible  d'établir  avec  quelque  certitude  cette  valeur  contribuable  du 
fret  au  moment  où  le  voyage  d'aller  finit,  et  qu'il  faut  bien  se  contenter 
d'une  mesure  approximative,  on  devra,  comme  le  veut  Benecke,  faire 
contribuer  seulement  la  partie  du  fret  qui  se  trouve  clairement  appartenir 
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au  voyage  d'aller,  ou  bien,  lorsque  cette  partie  ne  peut  être  déterminée, 
axer  une  certaine  somme  d'après  le  cours  habituel  du  fret  pour  ce 
voyage. 

M.  Lowndes  veut  aller  encore  plus  loin  que  la  Court  of  Queen'sBencky 
en  f  lisant  une  règle  générale  de  ce  que  la  cour  a  décidé  pour  un  cas  par- 
ticulier. Il  dit  que  lorsque  le  navire  a  été  affrété  pour  plusieurs  voyages 
sous  un  seul  et  même  contrat,  le  fret  stipulé  par  ce  contrat  doit  contri- 
buer à  l'avarie  commune,  qui  a  lieu  après  le  commencement  du  voyage 
décrit  par  la  charte-partie,  que  des  marchandises  soient  à  bord  ou  non. 
M.  Lowndes  parle  donc  sans  aucune  condition,  aussi  généralement  que 
possible.  Il  est  amené  à  cela  par  la  considération  que  dès  qu'il  y  a  un  fret 
susceptible  d'assurance,  ce  fret  doit  participer  aux  avaries  communes, 
parce  que,  dès  qu'il  y  a  certitude  de  gagner  un  fret  qui  n'est  exposé  à 
d'autres  périls  que  ceux  contre  lesquels  il  est  assuré,  il  y  a  un  intérêt 
exposé  aux  périls  de  la  mer,  qui  a  été  sauvé  par  l'avarie  commune. 
M.  Lowndes  ne  donne  nulle  part,  cependant,  le  moyen  d'établir  la  valeur 
de  cet  intérêt  sauvegardé,  de  sorte  que  l'utilité  pratique  de  sa  règle  est 
très  problématique;  je  crois  du  moins  avoir  démontré  d'une  façon  suffisante 
qu'un  tel  calcul  n'est  pas  possible.  De  plus,  jene  saurais  admettre  la  justesse 
de  sa  thèse  :  que  tout  fret  susceptible  d'assurance  doit  contribuer  aux 
avaries  communes.  Ce  sont  deux  choses  qui  ne  se  confondent  pas  le 
moins  du  monde  et  qui  n'ont  même  rien  de  commun;  si  du  moins  l'on 
admet  le  système  que  j'ai  développé  plus  haut  (page  61)  et  d'après 
lequel  le  fret  peut  être  assuré  dès  qu'il  a  été  conclu  un  contrat 
d'affrètement,  ou  bien  si  l'on  reconnaît  comme  justes  les  décisions 
anglaises  citées  plus  haut. 

Il  arrive  quelquefois  que  lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  plusieurs 
voyages,  le  navire  ne  porte  au  voyage  d'aller  aucune  marchandise 
appartenant  à  l'affréteur,  mais  que  des  marchandises  appartenant  à 
des  tiers  sont  chargées  sur  connaissements,  soit  au  profit  de  l'armateur, 
soit  au  profit  de  l'affréteur.  On  peut  se  demander  si,  dans  ce  cas,  le  fret 
stipulé  pour  le  voyage  total  participe  au»  avaries  communes  surve- 
nues pendant  le  voyage  d'aller.  M.  Lowndes  répond  affirmativement.  cOn 
a  contesté  cela,  »  dit-il,  «  en  pré  tendant  (l)  que  le  chargement  de  l'aller 
n'a  aucun  intérêt  commun  avec  le  fret  du  retour.  Il  n'est  pas  aisé  de 
comprendre  cette  argumentation.   Chaque  sorte  de  propriété,  ainsi  que 

(1)  Baily,  General  Average^  page  152. 
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toute  espérance  de  gain  assez  palpable  pour  être  traitée  en  droit  sur  le 
même  pied  que  la  propriété,  doit,  si  elle  est  exposée  à  un  péril  com- 
mun et  sauvegardée  par  le  même  acte  que  d'autres  choses,  être  consi- 
dérée comme  ayant  sous  ce  rapport  un  même  intérêt  que  ces  choses. 
La  définition  que  donne  Bailey  prouve  que  le  danger  commun  est  aussi 
pour  lui  la  base  de  l'intérêt  commun.  Le  fait  que  le  chargement  qui  se 
trouve  à  bord  n'appartient  pas  au  fréteur,  mais  à  un  tiers,  ne  rend  pas 
le  fret  de  moindre  valeur  et  de  moindre  certitude.  On  pourrait  objec- 
ter que,  puisque  dans  un  cas  pareil  il  faut  contribuer  sur  le  pied  de  la 
valeur  existant  au  moment  où  le  voyage  commun  finit,  c'est-à-dire  au 
moment  où  le  chargement  est  retiré  du  navire,  le  fret  de  retour,  qui  à 
ce  moment  n'a  encore  aucune  existence  ;  ne  peut  contribuer.  La  réponse 
est  que,  la  contribution  existe  réellement  entre  le  propriétaire  du 
navire  et  celui  du  chargement,  et  nous  avons  à  considérer  la  valeur 
de  la  propriété  de  chacun,  à  ce  moment  déterminé;  or,  le  navire  est  ou 
peut  être  de  plus  de  valeur  par  cela  seul  qu'il  existe  un  contrat  d'affrè- 
tement pour  le  retour.  La  séparation  de  la  contribution  du  navire  sous 
deux  rubriques,  navire  et  fret,  n'existe  point  pour  le  chargement,  elle 
est  faite  simplement  pour  la  commodité  de  règlement  avec  les 
assureurs.  » 

Sur  ce  point  encore,  je  ne  saurais  partager  l'opinion  de  M.  Lowndes.  Son 
système  s'appliquerait  aussi  au  cas  suivant.  Un  navire  est  en  route 
d'Amsterdam  pour  Java.  Pendant  le  voyage,  l'armateur  affrète  le  navire 
pour  que,  arrivé  a  Java,  il  prenne  un  chargement  pour  New- York.  Si, 
pendant  le  premier  voyage  après  la  conclusion  de  ce  contrat,  un  acte 
d'avarie  commune  est  nécessaire,  cet  acte  sauvera  aussi  le  fret  pour  New- 
York  (que  je  considère  comme  susceptible  d'être  assuré),  puisque  ce 
fret  ne  pourra  être  gagné  que  si  le  navire  arrive  sain  et  sauf  à  Java. 
Dans  le  système  de  M.  Lowndes,  le  fret  pour  New-York  devrait  contri- 
buer à  l'avarie  survenue  pendant  le  voyage  pour  Java,  ce  qui  serait 
manifestement  inique  :  comme  le  dit  Benecke,  il  serait  absurde  de  faire 
contribuer  l'armateur  pour  le  fret  de  toute  une  série  de  voyages,  alors 
que  l'afiréteur  ne  contribue  que  pour  un  seul  chargement. 

Tout  cela  devient  encore  plus  clair  lorsqu'on  songe  au  troisième  cas 
dont  parle  M.  Lowndes,  l'affrètement  improprement  dit: louage  d'un  na- 
vire équipé,  comme  nous  l'avons  appelé  plus  haut,  où  l'affréteur  est,  comme 
disent  les  Anglais  «  the  temporary  owner  of  the  ship  » .  Gomme  exemple, 
M.  Lowndes  prend  le  cas  d'un  bateau  à  vapeur  mis  pour  douze  mois 
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à  la  disposition  complète  de  l'affréteur  ^mieux  locataire),  pour  que 
celui-ci  en  fasse  ce  qui  lui  plait.  Sa  conclusion  est  logique;  il  fait  contri- 
buer le  prix  total  du  loyer  à  Tavarie  commune.  Comme  au  lieu  de  douze 
mois  on  peut  prendre  cinq  ou  six  ans,  et  que  pendant  ce  temps  il  peut  y 
avoir  six  ou  sept  fois  des  avaries  communes,  il  suivrait  de  laque  chaque 
fois,  sans  compter  le  fret  que  le  locataire  peut  retirer,  le  bailleur 
contribue  pour  la  totalité  du  loyer  ! 

Tout  au  contraire,  je  crois  plutôt  devoir  admettre  que  le  fait  que  le 
navire  a  été  donné  en  loyer  est  indifférent  pour  la  contribution  aux  ava- 
ries communes.  Sans  doute,  l'avarie  commune  est  fondée  .<  ur  la  commu- 
nauté existant  entre  le  navire,  la  cargaison  et  le  fret,  mais  cette  com- 
munauté doit  être  née  précisément  du  voyage  pendant  lequel  l'avarie 
a  lieu^  C'est  une  communauté  oÂ  hoc,  dont  le  fret  n'est  membre  que  lors- 
qu'il est  dû  pour  ce  voyage.  Il  n'en  est  membre  qu'en  tant  (et  je  puis  faire 
de  cela  la  règle  générale)  qu'il  est  le  fruit  du  mariage  conclu  entre  le 
navire  et  le  cargaison  pour  un  voy/ige  déterminé.  Comme  tel,   il  est 
obligé  de  contribuer  aux  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun  ;  le  fret 
n'a  pas  d'existence  propre,  il  est  pour  ainsi  dire  Yenfant  du  navire  el  de 
la  cargaison!  Si  Ton  tient  compte  de  cela,  on  doit  admettre  que  dans  les 
cas  ici  traités  le  fret  stipulé  dans  la  charte-partie  ne  contribue  pas  aux 
avaries  communes,  que  le  fret  stipulé  dans  les  connaissements  est  seul 
contribuable.  Pour  la  même  raison,  en  cas  de  sous-affrètement,  c'est- 
à-dire  d'affrètement  par  charte-partie  pour  un  voyage  déterminé,  avec 
droit  pour  l'affiréteur  de  charger  des  marchandises  sur  connaissements 
en  déterminant  le  fret  à  volonté,  j'admets  que  le  fret  seul  des  connaisse- 
ments contribue.    C'est  seulement  dans  ce  cas  que  M.  Lowndes  est 
d'accord  avec  moi,  mais  son  motif  est  tout  autre.  Son  motif  est  que  le 
fret  de  la  charte- partie  n  est  pas  remboursé  en  cas  de  jet,  parce  que  ce 
jet  est  pour  le  propriétaire  des  marchandises  une  res  inter  alios  acta  et 
ne  saurait  lui  porter  préjudice.   Il  est  étrange  que  cet  argument  n'ait 
pas  amené  M.  Lowndes  à  la  même  conclusion  que  moi  dans  les  autres 
cas  :  c'est-à-dire  que  le  fret  stipulé  par  la  charte-partie  ne  contribue 
pas  aux  avaries  communes,  lorsqu'il  y  a  des  connaissements  qui  renfer- 
ment d'autres  clauses  sur  le  fret. 

§  4.  —  Les  règles  de  SheffieU, 

Après  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  se  faire  une  opinion  sur  ces 
règles,  que  je  transcris  ci-après  en  annexe. 
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La  première  règle  a  été  posée  plus  spécialement  pour  exprimer  l'idée 
que  le  contrat  d'affrètement  est  un  contrat  de  transport;  du  moins  c'est 
jce  qu'indiquent  MM.  Engels  et  Van  Peborgh  dans  leur  rapport  sur  le  con- 
grès de  Sheffield,  en  ces  termes  :  «  D'après  le  vote  de  ShefBeld,  il  est 
admis  en  principe  que  le  contrat  d'affrètement  est  un  contrat  de 
transport.  » 

L'article  2,  contenant  Tabolition  du  fret  de  distance,  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  les  principes  posés  plus  haut  quant  au  payement  du  fret 
lorsque  le  voyage  est  interrompu  dans  un  port  de  refuge. 

Varticle  3  n'exige  aucune  explication,  pas  plus  que  les  art.  4  et  5;  ils 
ne  contiennent  que  des  conséquences  logiques  du  principe  admis. 
De  même  l'art.  6.  Lorsque  le  capitaine  a  transporté  les  marchandises 
à  destination,  soit  au  moyen  de  son  navire,  soit  au  moyen  d'un  autre,  le 
fret  est  dû,  mais  s'il  ne  les  livre  pas,  aucun  fret  ne  doit  être  payé. 

L'article  7  pose,  dans  son  premier  alinéa,  le  principe  général  que  le 
consignataire  qui  a  reçu  les  marchandises  doit  payer  le  fret,  sans  pouvoir 
s'en  dispenser  sous  le  prétexte  que  les  marchandises  sont  détériorées  ou 
ont  diminué  de  valeur.  L'utilité  de  cette  disposition  a  été  exposée  par  moi 
plus  haut.  L'article  ajoute  ici  très  sagement  que  le  consignataire  qui 
accepte  les  marchandises  est  obligé  d'accepter  toutes  celles  po.rtées  sur 
un  même  connaissement,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  connaissements  délivrés, 
toutes  celles  contenues  dans  un  même  navire.  Sans  cela  le  consignataire 
serait  amené  à  n'accepter  que  les  marchandises  saines,  en  triant  et  refu- 
sant celles  qui  seraient  gâtées,  droit  que  sans  doute  personne  ne 
voudra  lui  accorder.  Même  lord  Mansfield,  qui,  en  général,  accordait  au 
chargeur  le  droit  d'abandonner  les  marchandises  pour  le  fret,  leur  refusa 
formellement  le  droit  d'abandonner  partiellement,  notamment  dans 
l'affaire  Luke  et  consorts  contra  Lyde.  Le  juge  dit,  dans  son  arrêt, 
qu'il  importe  peu  au  capitaine  que  les  marchandises  soient  détériorées 
ou  non,  pourvu  que  le  destinataire  les  prenne;  qu'il  suflSt  que  le  capitaine 
les  ait  transportées  et  ait  gagné  par  là  son  fret,  pour  que  le  marchand 
doive  prendre  toutes  les  marchandises  sauvées  ou  rien,  sans  pouvoir 
choisir  ce  qui  lui  plaît  en  abandonnant  le  reste. 

Si  le  consignataire  refuse,  le  capitaine  pourra  vendre  les  marchan- 
dises et  se  payer  sur  leur  produit.  Presque  tous  les  codes  existants  lui 
accordent  ce  droit. 

Mais  que  faire,  si  ce  produit  n'est  pas  suffisant,  s'il  est  de  beaucoup 
inférieur  au  fret,    chose  qui  sans   doute   ne  sera  pas  rare,    car  le 
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coDsignataire  ne  refusera  guère  des  marchandises  saines  et  valant  large- 
ment leur  fret?  L'article  7,  alinéa  2,  reste  en  défaut  de  nous  répondre 
tant  que  la  controverse  sur  la  rédaction  de  l'article  ne  sera  pas  décidée, 
controverse  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Jusque  là  il  faut  deviner  ce  qu'on 
a  voulu  dire.  La  manière  dont  je  voudrais  voir  la  controverse  décidée 
n'a  pas  besoin  d'être  développée  après  ce  que  j'en  ai  déjà  dit. 

Le  dernier  alinéa  a  été  ajouté  a  ShefSeld.  Il  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  projet  primitif.  On  a  eu  en  vue  les  cargaisons  composées  de  grains, 
de  gâteaux  de  lin,  chanvre,  etc.,  qui  par  leur  nature,  soit  d'elles-mêmes, 
soit  par  suite  d'irruption  d'eau  de  mer,  sont  sujettes  à  enfler  et  à 
augmenter  de  volume,  de  sorte  qu'il  peut  arriver  que  leur  poids  au 
moment  du  déchargement  soit  supérieur  au  poids  primitif.  Ces  circon- 
stances ne  doivent  pas  porter  préjudice  au  chargeur  ou  au  consignataire, 
qui  suivent  le  poids  porté  au  connaissement.  Us  pourraient  souffrir  un 
préjudice,  si  le  fret  était  stipulé  d'après  le  poids  à  délivrer. 

L'article  8  veut  que  le  tret  payé  d'avance  soit  restitué  lorsque  le 
résultat  anal  est  que  le  fret  n'est  pas  dû,  sauf  naturellement  convention 
contraire.  C'est  là  une  règle  qu'on  peut  déjà  considérer  comme  admise 
généralement.  Comparez  pour  la  France  art.  302  ;  la  Belgique,  loi  du 
21  août  1879,  art.  97J.  ;  les  Pays-Bas  art.  482*.  ;  le  Portugal  art.  1529; 
l'Espagne  art.  790;  l'Italie  art.  409  et  le  projet  Mancini  art.  566;  l'Alle- 
magne art.  618etBuénos-Ayres  art.  1254. 

De  même  que  toutes  les  législations  existantes,  l'article  9  donne  au 
capitaine  un  privilège  sur  le  chargement  pour  la  sûreté  de  son  fret,  sans 
entrer  dans  des  détails  sur  la  nature,  la  durée  etc.  de  ce  droit. 

L'article  10  devra  subir  une  légère  modification.  Il  renvoie  à  l'art.  10 
des  règles  d'York,  qui  depuis  a  été  modifié  et  remplacé  par  l'art.  10  des 
règles  d'York  et  d'Anvers (l).  J'ai  eu  l'occasion,  dans  ma  thèse  académique 
(p.  300  et  suiv.),  de  faire  quelques  remarques  sur  ce  dernier  article.  Il 
me  suffira  de  constater  ici  que  la  disposition  en  question  apporte  une 
amélioration  très  désirable  au  droit  des  avaries  communes  pour  ce  qui 

(1)  Règles  d*Tarh  et  éPAnverSy  art.  10.  —  La  contribation  &  l'avarie  commune  sera 
établie  sur  les  valears  réeUea  des  propriétés  à  la  fin  de  l'expédition,  en  y  ij^utant  le 
montant  bonifié  en  avarie  commnne  pour  les  ol^jets  sacrifiés.  Du  Aret  et  du  prix  de 
passage  en  risque  pour  l'amateur  seront  déduits  les  trais  de  port  et  les  gages  de  l'équi- 
page qui  n'auraient  pas  été  encourus  si  le  navire  et  la  cargaison  s'étaient  totalement 
perdus  au  moment  de  l'acte  d'avarie  conmiune  ou  du  sacrifice. 

De  la  valeur  des  propriétés  seront  également  déduits  tous  les  frais  et  relatif  depuis 
l'événement  qui  donne  ouverture  à  l'avarie  commune. 
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se  rapporte  au  fret,  d'abord  parce  que  le  fret  tout  entier  contribue  0),  et 
en  second  lieu  parce  qu'elle  ne  déduit  de  ce  fret  que  les  dépenses  et  frais 
nécessaires  pour  le  gagner,  et  qui  n'auraient  pas  été  faits  si  le  navire 
avait  péri  au  moment  de  l'acte  d'avarie  commune(2). 

Nous  avons  ainsi  recherché  sur  quelles  bases  on  doit  tenter  d'établir 
l'uniformité  de  droit  en  matière  d'affrètement  et  jusqu'à  quel  point  les 
règles  de  Sheffield  peuvent  en  tenir  lieu,  et  nous  pouvons  poser  comme 
résultat  : 

Que'  les  règles  de  Sheffield  renferment,  à  tous  les  points  de  vue,  une 
codification  du  jtis  constituendffm  et  que  pour  ce  motif  il  nous  paraît 
désirable  que  ce  soit  en  suivant  la  route  tracée  par  elles  que  l'on  travaille 
à  un  règlement  international.  Les  règles  de  Sheffield  renferment  incon- 
testablement un  système  beaucoup  plus  logique,  plus  simple  et  plus  juste 
que  celui  des  codes  existants.  Elles  méritent  notre  entière  sympathie  et 
l'étude  sérieuse  de  tous  ceux  qui  s'occupent  du  droit  maritime;  elles 
peuvent  servir  de  guide  à  toutes  les  commissions  qui  pourraient  être 
appelées  à  reviser  un  code  de  commerce.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  possible 
de  réaliser  d'une  façon  quelconque  un  règlement  international,  il  faut 
espérer  que  la  revision  des  codes  dans  les  divers  États  sera  poursuivie 
avec  zèle  et  que,  partout  où  cette  revision  sera  entreprise,  on  admettra 
les  yrais  principes  posés  par  les  règles  de  Sheffield. 

Le  projet  français  de  1869  (revision  du  code  de  commerce)  doit  être 
cité  avec  les  plus  grands  éloges  :  on  y  a  admis  pour  l'affi'ètement  les 
règles  qui  nous  paraissent  désirables  et  que  nous  avons  exposées.  Le 
code  de  commerce  belge  (loi  du  21  août  1879),  qui  renferme  beaucoup 
d'améliorations,  a  laissé  subsister  en  partie  les  dispositions  vieillies  et 
hors  d'usage  du  code  napoléonien. 

Quant  à  la  commission  qui  en  ce  moment  s'occupe,  aux  Pays-Bas,  de 
réviser  le  code  de  commerce,  l'avenir  nous  apprendra  ce  qu'elle  fera  en 
cette  matière.  Si  l'on  considère  sa  composition,  il  est  permis  de  concevoir 
les  plus  belles  espérances  quant  aux  résultats  de  son  travail,  travail 
d'autant  plus  intéressant  que,  à  mesure  que  les  différentes  lois  nationales 
se  rapprochent  les  unes  des  autres  en  adoptant  les  mêmes  principes 
reconnus  comme  justes,  l'unité  internationale  du  droit  se  forme  indirec- 
tement. 

(1)  Légfislations  divergentes  :  la  Suède  art.  161,  la  Norvège  art.  74,  n^d,  PltaUe  art. 
511,  le  Portugal  et  le  BrésU  art.  1841,  la  Belgique  et  la  France  art.  401-417. 

(2)  Comp.,  le  code  des  Pays-Bas,  art.  727  c.  dont  la  teneur  est  autre. 
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Puisse  mon  modeste  travail  contribuer  quelque  peu  à  faire  atteindre 
ce  but  1 


§  5.  —  Conclusion, 

Résumant  les  idées  développées  dans  cette  étude,  je  propose  d'adopter, 
comme  base  d'une  législation  uniforme  sur  le  contrat  d'affrètement,  les 
principes  suivants  : 

1**  Le  contrat  d'affrètement  n'est  pas  une  variété  du  contrat  de 
louage  civil,  mais  doit  être  considéré  comme  un  contrat  de  transport. 

De  là  dérivent  les  conséquences  suivantes  : 

Il  n'est  jamais  dû  aucun  fret,  même  par  de  fret  dit  de  distance,  à 
moins  de  convention  spéciale,  quand  le  voyage  se  termine  dans  un  lieu 
autre  que  le  port  de  destination,  soit  par  suite  de  naufrage,  abandon 
du  navire  ou  vente  forcée  des  marchandises  tellement  avariées  qu'on 
ne  puisse  plus  les  transporter,  soit  par  suite  de  quelque  autre  événement. 

En  cas  de  perte  du  navire  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  a  le  droit 
de  transporter  les  marchandises  à  destination  de  la  manière  la  plus 
convenable,  aux  frais  des  consignàtaires.  L'excédent  du  fret  original  sur 
ces  frais  est  dû  au  ca|  itaine. 

Le  capitaine  ne  livrant  pas  les  marchandises  à  destination  n'a  droit  à 
aucun  fret. 

Le  propriétaire  qui  retire  ses  marchandises  en  route,  même  après 
perte  du  navire,  doit  payer  le  fret  entier,  l'avarie  commune,  etc. 

2^  Le  destinataire  s'oblige,  par  l'acceptation  des  marchandises,  à 
payer  le  fret  stipulé  dans  les  connaissements. 

En  acceptant,  il  doit  accepter  toutes  les  marchandises  mentionnées 
dans  le  même  connaissement,  ou  la  cargaison  en  entier  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  connaissements. 

Si  le  destinataire  refuse  les  marchandises,  le  capitaine  peut  les  faire 
vendre  et  n'a  recours  pour  le  déficit  que  sur  l'affréteur. 

3**  Le  fret  actuellement  à  payer  pour  le  transport  des  marchandises  se 
trouvant  à  bord  au  moment  de  l'acte  d'avarie  commune,  contribue  seul  au 
règlement  de  cette  avarie. 

4**  Le  capitaine  a  un  privilège  sur  les  marchandises,  pour  le  fret, 
le  dead  freight^  l'avarie  commune,  etc. 
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Annexe.  Règles  de  Sheffield. 

ARTICLE  1.  —  En  règle  générale,  le  fret  n'est  dû  qu'après  l'accomplisse- 
ment du  voyage,  c'est-à-dire,  à  la  livraison  de  la  marchandise  au  port  de 
destination,  à  moins  qu'une  convention  spéciale  à  ce  contraire  ne  soit  faite 
entre  parties. 

Art.  2.  —  Si,  en  cours  de  voyage,  le  navire,  par  suite  de  fortune  •  de  mer, 
et  non  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  est  devenu  innavigable  et 
se  trouve  hors  d'état  d'accomplir  son  voyage,  le  capitaine  agira  comme  man- 
dataire de  tous  les  intéressés  et,  s'il  est  prudent  et  praticable,  il  expédiera  la 
cargaison  à  sa  destination  par  un  autre  navire  ou  par  d'autres  navires,  et 
dans  ce  cas,  à  la  livraison  de  la  marchandise,  il  aura  droit  à  tout  son  fret 
suivant  charte-partie  ou  connaissement  primitif,  quoique  par  la  réexpédition, 
les  marchandises  aient  été  transportées  à  un  fret  inférieur  ;  mais  le  capitaine 
du  navire  primitif  devra  payer  le  fret  de  réexpédition. 

Par  contre,  si  le  fret  de  réexpédition  est  égal  ou  supérieur  à  celui  du  navire 
primitif,  le  capitaine  de  celui-ci  n'aura  droit  à  aucun  fret,  mais  le  fret  de 
réexpédition  sera  en  entier  à  charge  de  la  cargaison. 
Si  le  capitaine  ne  réexpédie  pas  la  cargaison,  il  n'aura  droit  à  aucun  fret. 
Le  système  de  fret  de  distance  est  entièrement  aboli. 
Art.  3.  —  Si  le  propriétaire  de  la  cargaison  <fù  d'une  partie  de  marchan- 
dises veut  la  retirer  en  cours  de  voyage,  malgré  l'offre  du  capitaine  de  la 
transporter  à  destination,  ce  propriétaire,  en  prenant  réception  de  sa  mar- 
chandise dans  un  port  ou  place  intermédiaire,  sera  tenu  d'en  payer  le  fret 
entier  pour  tout  le  voyage  et  de  donner  bonne  et  valable  caution  pour  la  con- 
tribution de  ces  marchandises  dans  les  avaries,  frais  de  sauvetage,  ou  autres 
dépenses  qui  pourraient  les  concerner. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  jetées  à  la  mer  ou  sacrifiées  pour  le  salut 
commun  et  celles  vendues  afin  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment des  frais  encourus  dans  l'intérêt  commun,  ne  paieront  aucun  fret,  mais 
toute  perte  de  fret  causée  par  un  tel  sacrifice  sera  admise  en  avarie  grosse  et 
bonifiée  à  l'armateur  du  navire. 

Art.  5.  —  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  fortunes 
de  mer,  ni  pour  celles  prises  par  des  ennemis  ou  pirates.  Il  en  est  dâ  même 
pour  toute  marchandise  vendue  ou  détruite  dans  un  port  ou  place  autre  que 
le  port  de  destination,  par  suite  de  fortune  de  mer. 

Art.  6.  —  Si  le  capitaine  sauve  les  marchandises  du  naufrage  ou  s'il  les 
reprend  sur  les  ennemis  ou  pirates,  et  si,  étant  en  état  d'être  transportées  à 
destination,  il  les  y  conduit,  il  aura  droit  à  son  fret  total,  sinon,  il  ne  pourra 
réclamer  aucun  fret,  mais  sana  préjudice  de  sa  réclamation  pour  gages  et 
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dépenses  encourues  pendant  le  temps  employé  à  sauver  ou  à  libérer  les  mar- 
chandises. 

A&T.  7.  —  Le  fret  entier  est  dû  dès  que  le  capitaine  livre  la  marchandise 
au  port  de  destination,  quoique  diminuée  de  valeur  ou  détériorée  par  fortunes 
de  mer,  pour  autant  que  le  consignataire  en  prenne  réception,  et  dans  ce  cas, 
il  doit  prendre  tout  ce  qui  est  chargé  à  son  ordre  par  le  même  connaissement, 
ou  si  la  marchandise  est  en  vrac,  par  le  même  navire. 

Si  le  consignataire  refuse  la  marchandise,  le  capitaine,  en  se  faisant  dûment 
autoriser,  peut  en  faire  faire  la  vente  pour  se  couvrir  de  son  fret,  et  pour  le 
déficit,  il  ne  peut  exercer  son  recours  contre  le  chargeur  ou  le  consignataire 
que  s'il  j  a  convention  expresse  à  cet  égard.  (Il  peut  exercer  son  recours  contre 
le  chargeur  ou  le  consignataire  à  moins  qu'il  n'j  a  convention  expresse  à  ce 
contraire)  (1). 

En  aucun  cas,  le  capitaine  n'a  droit  à  réclamer,  sur  une  cargaison  détériorée 
pendant  le  vojage,  un  fret  plus  élevé  que  celui  qu'il  aurait  reçu  si  toute  la 
cargaison  avait  été  délivrée  dans  le  même  état  que  celui  où  elle  se  trouvait 
au  moment  de  l'embarquement. 

Art.  8.  —  Toute  avance  faite  sur  le  fret  est  sujette  à  restitution  lorsque 
surviennent  des  événements  entraînant  le  non  paiement  du  fret,  à  moins 
qu'il  n'j  ait  convention  contraire. 

Art.  9.  —  L'armateur  à^  navire  a  un  privilège  absolu  sur  la  cargaison 
pour  le  paiement  du  fret  ;  —  ce  privilège  se  rapporte  au  fret  entier  pt)ur 
lequel  la  navire  a  été  engagé,  quoiqu'il  n'ai  reçu  qu'une  partie  du  chargement 
et  qu'il  a  dû  partir  à  non  charge. 

Art.  10.  —  La  contribution  du  fret  aux  avaries  communes  se  réglera  sur 
pied  du  l*'  paragraphe  de  l'art.  10  du  projet  d'York. 


Notb  additionnrllb. 

Cette  étude  était  déjà  sous  presse,  lorsque  j'ai  appris  les  faits  suivants,  que 
je  ne  saurais  laisser  passer  sans  observations. 

M.  R.  Lowndes,  de  Liverpool,  dans  un  mémoire(2)  qu'il  a  lu  à  la  dernière 
conférence  de  l'association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des 

(1)  Texte  d'après  MM.  Engels  et  Van  Peborgb  :  «  The  captain...  has  no  recouise 
against  the  shipper  or  consignée,  ezcept  there  be  an  express  stipulation  tho  that  efiéci)» 
Texte  du  projet  imprimé  à  Li?erpooI  par  le  secrétaire  du  congrès  :  «  The  captain. . .  has 
recourse  against  the  consignée  or  shipper,  except  there  be  an  express  stipulation  to  the 
contrary.  n 

(2)  LowNDKS,  On  acommonform  qf  bill  (flading. 
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gens,  à  Cologne,  a  recommandé  afin  d'établir  l'uniformité  dans  le  droit  d'affrè- 
tement, de  formuler  un  projet  de  connaissement  international,  dont  le  com- 
merce pourrait  se  servir.  Conformément  à  ses  conclusions,  le  comité  de 
l'association  qui  s'occupe  du  contrat  d'affrètement  a  lédigé  17  clauses,  à  insé- 
rer dans  ce  connaissement  international.  Le  même  procédé  est  propi  se  par 
M.  Stubbs,  le  secrétaire  dudit  comité,  dans  une  récente  brochure  (1). 

L'idée  ne  me  paraît  guère  recommandable.  Je  préférerais  conserver 
comme  base  de  la  discussion  les  règles  de  Sheffleld.  Voici  pourquoi  : 

Le  but  principal  que  l'on  poursuit,  c'est  d'arriver  à  une  entente  internatio- 
nale quant  aux  principes  sur  lesquelles  l'uniformité  du  droit  d'affrètement 
doit  être  basée,  —  unifornûté  qui  ne  saurait  être  obtenue  sans  l'intervention 
des  gouvernements  intéressés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  continent,  où 
règne  la  codification.  Pour  la  rédaction  de  ces  principes,  la  forme  appropriée 
est  celle  que  l'on  a  donnée  aux  règles  de  Sheffield,  c'est-à-dire  la  forme  d'un 
code,  et  non  celle  d'un  connaissement,  qui  doit  toujours  entrer  dans  des 
détails  minutieux  et  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire.  C'est  seulement  pour 
l'Angleterre,  le  pays  du  droit  coutumier  par  excellence,  que  le  modas  proce- 
dendi  adopté  par  le  comité  peut  être  désirable,  parce  que  là  tout  dépend  des 
conventions  et  stipulations  précises  faites  par  les  parties  contractantes.  J'hési- 
terais même  à  conseiller  aux  commerçants,  résidant  sur  le  continent,  l'adop- 
tion d'un  connaissement  dont  le  but  principal  serait  de  réagir  contre  le  droit 
positif  de  leur  pays. 

Et  quand  même  l'on  réussirait,  dans  l'un  des  prochains  congrès,  à  rédiger  un 
connaissement-modèle,  jamais  on  n'arriverait  par  là  à  une  uniformité  réelle, 
aussi  longtemps  du  moins  que  l'on  ne  pourra  pas  enchaîner  la  liberté  des 
parties  contractantes  en  leur  enlevant  le  droit  de  stipuler  tout  ce  qui  leur 
plaira.  Ainsi,  l'adoption  d'un  pareil  connaissement  dépendra  chaque  fois  de  la 
bonne  volonté  des  parties;  lui  donner  un  caractère  obligatoire  serait 
employer  un  remède  pire  que  le  mal,  et  les  auteurs  mêmes  du  projet  ne  vont 
pas  jusqu'à  le  demander.  Qu'on  ne  s'en  rapporte  donc  pas  à  la  clause  de  York 
et  d'Anvers,  dont  l'insertion  dans  les  documents  maritimes  est  recommandée 
par  l'Association  ;  elle  n'a  fait  que  fort  peu  pour  l'uniformité  des  règlements 
d'avaries;  aussi  n'est-ce  pas  là  que  réside  la  force  des  règles  d'York  et  d'An- 
vers, mais  bien  dans  leur  esprit,  qui  est  juste  et  sain  et  paraît  avoir  convaincu 
les  juges  anglais. 

J'attends  donc  peu  de  fruit  des  essais  qui  ont  pour  but  la  rédaction  d'un 
connaissement  uniforme.  J'espère  que  l'Association  se  contentera  d'examiner 
les  règles  de  Sheffleld,  auxquelles  on  en  peut  ajouter  d'autres.  C'est  ainsi 
qu'on  pourra  réaliser  ce  qui  est  au  fond  le  but  que  MM.  Stubbs  et  Lown- 

(1)  Stubbs,  On  a  formuUUion  ofa  model  Mil  oflading. 
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des  83  sont  proposé  dans  les  mémoires  que  j'ai  cités.  Ils  désirent  une  règle 
uniforme  sur  la  responsabilité  des  fréteurs;  que  Ton  s'entende  donc  pour 
ajouter  aux  règles  de  Sheffield  un  nouvel  article  traitant  de  cette  matière. 
M.  de  Gourcj  a  montré,  dans  une  brochure  récente,  combien  il  est  désirable 
de  régler  4>ar  des  dispositions  internationales,  uniformes  pour  toutes  les 
nntions,  le  droit  des  armateurs  de  s'affranchir  de  leur  responsabilité  en  aban- 
donnant le  navire  et  le  fret.  Voilà  encore  une  question  intéressante  qu'on 
pourra  discuter  et  résoudre.  C'est  seulen:ent  en  suivant  cette  méthode  qu'on 
arrivera  à  un  système  complet,  qualifié  pour  servir  de  base  à  une  législation 
uniforme. 

Il  importe  surtout  que  dans  la  recherche  d'un  droit  uniforme  on  s'attache 
à  suivre  nue  méthode  scientifique.  C'est  un  point  que  l'on  oublie  trop  souvent 
dans  les  congrès,  sous  prétexte  de  vouloir  être  pratique. 

Avril  1882. 

W.  L.  P.  A.  M, 
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LA  DOCTRINE  ANGLAISE 

EN  MATIÈRE  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ, 

PAR 

M.  WESTLAK   \ 
Penzl^me  arflcle(l). 


FÂILUTE. 

Pour  qu'un  débiteur  soit  déclaré  en  faillite  en  Angleterre,  il  suffit  ou 
qu'il  soit  domicilié  en  Angleterre,  ou  qu'il  y  ait  une  maison  de  com- 
merce, ou  qu'il  y  ait  acheté  ou  vendu  même  par  voie  de  correspondance 
ou  par  Imtermédiaire  d'un  mandataire,  sans  s'y  être  rendu  personnelle- 
ment, n  n'est  nécessaire  ni  qu'il  soit  sujet  à  être  déclaré  en  faillite  par 
la  loi  de  son  domicile,  ni  qu'il  soit  en  Angleterre  quand  lafiaire  est 
déférée  au  tribunal,  ni  qu'il  se  soit  obligé  en  Angleterre  envers  le  créan- 
cier qui  l'a  déféré  au  tribunal.  S'il  est  domicilié  en  Angleterre,  ou  a 
l'habitude  d'y  acheter  ou  d'y  vendre  personnellement,  le  fait  qui  donne 
lieu  à  l'ouverture  de  la  faillite  {act  of  iankrûptcy)  peut  même  s'être 
passé  à  l'étranger  (§§  119-121). 

Cependant  le  tribunal  peut  toujours  suspendre  les  procédés  d'une 
faillite  qui  parait  être  inutile,  comme,  par  exemple,  si  tout  l'actif  est  à 
l'étranger  et  qu'un  tribunal  étranger  se  soit  chargé  de  le  distribuer  (§  121). 

Une  société  anonyme  qui  doit  sa  personnalité  juridique  à  la  loi 
anglaise  est  sujette  à  être  liquidée  et  dissoute  en  Angleterre,  n'importe 
où  elle  a  le  siège  de  ses  affaires  ;  et  si  elle  ne  fait  des  affaires  qu'à 
^'étranger,  c'est  une  raison  de  plus  pour  la  liquider  et  la  dissoudre 
(§123). 

La  procédure  pour  la  liquidation  des  sociétés  anonymes  peut  être 
appliquée  à  une  société  qui  doit  sa  personnalité  à  une  loi  étrangère, 
quoiqu'une  telle  société  ne  puisse  pas  être  dissoute  par  un  tribunal 
anglais  (§  124). 

Les  curateurs,  syndics,  ou  autres  personnes  qui,  au  domicile  d'un 

(1)  Voyez  la  Revue^  t.  XIII,  p.  435-446;  et  la  note  de  M.  Westlake,  Journal  du  droit 
ifUemalional  privé,  VIII,  p.  312. 


2^/ 

h*.,,,  V/f.t  diAttif^  ^  r2uis£:âLlxar9Xlr,îï  d«  §r,n  wcôL  soct  rteammm eonme 
^y^ti^t  /|f/;;^  a^x  rr*aisif:*i%  <t  a<itr«§  b>as  nbecbles  appartouat  »  MU 
^j  A;/î{l^>^rr^  '|  US,-  fecileffl^nt,  la  lo;  étnLzèrt  de  la  Cullite  ne  sau- 
rait %ny)^\i'jfr  Hn  fùMiu\ue  d'an  transfert  dans  la  forme  «pédale  qui  peut 
^<f^  r^{nl>Â^.  ytnr  certaines  eiipéces  de  biens,  oomme  par  example  on 
tr^ukhrt  tUih  renUrn  iét  TÉtat  dans  les  Ihrres  de  la  baiiqae;  mais  les 
(torfiU'Jirn  A^  orangers  sont  admis  à  joair  de  ces  biens,  et  en  poorront 
ffiira  \ii  transfert  I^Çgal  i%  120 f. 

\à*m  curatenm  ou  »yndjcs  d  une  faillite  étrangère  ne  sont  pas  comp- 
\h\iU*M  rUfvant  un  tritrinal  anglais  poor  le  seul  motif  qu'ils  se  trouvent 
M\  Ariglr;terre  et  y  possèdent  des  biens  appartenant  à  Tactif;  il  faut 
prouver^  en  outre,  qu'à  cause  de  leur  absence  il  est  impossible  de  les 
pourMuivro  efficacement  au  siège  de  leur  faillite  (§  127). 

I//y;tif  d'une  faillite  déclarée  en  Angleterre,  ou  de  la  liquidation  en 
AriKl^terro  d'une  société  anonyme,  comprend  tous  les  biens,  meubles  on 
irrirniMjbloN,  du  failli  ou  de  la  société,  situés  en  quelque  partie  que  ce 
Moit  (lo  Tempire  britannique,  ou  pour  lesquels  une  action  peut  être 
InUu)t(U)  dans  cet  empire  (§§  128,  129).  Mais  le  débiteur  du  failli,  quia 
él.é  contraint  hors  de  TAngleterre  à  payer  sa  dette  autrement  qu'aux 
NyndicN  (^riM/^^^)  anglais,  restera  déchargé  (§  130). 

Le  ruilli  no  peut  être  contraint  à  transférer  aux  syndics  anglais,  pour 
lo  ooinpto  de  la  masse,  des  biens  d'aucune  espèce  situés  hors  de  Tempire 
hrllannique  (g  i:U). 

Un  oréanoier,  même  non  hypothécaire,  n*est  pas  comptable  envers  les 
HyndioM  anglais  de  ce  que,  depuis  Touverture  de  la  faillite,  il  a  pu  se 
fuira  payer  sur  les  immeubles  du  failli  situés  hors  de  Tempire  britan- 
ni(|UO,  et  il  pourra  concourir  sur  la  masse  avec  les  autres  créanciers 
pour  00  qui  lui  reste  dû  (§  132). 

Mai»  un  créancier  non  nanti  qui  veut  concourir  sur  la  masse  sen^ 
ot^uptable  dt^  tout  ce  que,  depuis  Touverture  de  la  faillite,  il  a  pn  se 
Inirt^  )^Yt>vhors  de  Tempire  britannique  sur  les  meubles  du  failli;  rtsH 
nnt  »v\)ot  aux  lois  anglaises,  soit  à  cause  de  domicile,  soit  parce  que  sa 
mai^^n  dt^  iHunmeroe.  créancière  du  £sdlli,  était  établie  en  Angletore,  il 
vH^ra  iHMuptablt^  o\^nuue  tel,  même  s*il  s*abstient  de  se  porter  concnr- 
n^nt  dan$  la  mas$e  pour  ce  qui  lui  reste  dû  (§§  133, 134). 

Uu^qu^  1^  nu^mes  per$ounee  ont  été  déclarées  en  faillite  en  An^e- 
ti^rr^  t^  à  1  étranger,  quoique  sous  des  raisons  sociales  dira-ses,  nn 
oi>\^uoi^r  qui  a  participé  à  la  distribution  étrangèfe,   même  à  titre  de 
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privilège,  ne  pourra  rien  recevoir  dans  la  distribution  anglaise  qu'après 
paiement  aux  autres  créanciers  d*une  quote-part  égale  (§  135). 

Lorsqu'une  personne  a  été  déclarée  en  faillite  en  Angleterre,  et  que 
ses  associés  résident  à  l'étranger  et  n'ont  pas  été  déclarés  en  faillite,  nul 
créancier  ne  sera  comptable  de  ce  qu'il  peut  obtenir  d'eux,  même  s'il 
veut  concourir  dans  la  masse  pour  ce  qui  lui  reste  dû  (§  136). 

Lorsque,  de  certains  associés  qui  ont  été  déclarés  en  faillite  à  l'étran- 
ger, quelques-uns  seulement  ont  été  déclarés  en  faillite  en  Angleterre, 
l'admissibilité  en  Angleterre  d'un  créancier  qui  s'est  fait  admettre  à 
l'étranger,  dépend  des  principes  du  droit  anglais  à  l'égard  de  l'admission 
double  [double  proof)  (§  1 37). 

Les  syndics  d'une  faillite  anglaise  sont  tenus  de  donner  suite  à  tous  les 
engagements  que  le  failli  a  pris  relativement  aux  biens  dont  ils  parvien- 
nent à  s'emparer,  à  moins  que  ces  engagements  ne  soient  réprouvés 
par  la  législation  anglaise.  Ainsi,  si  le  £siilli  s'est  obligé  valablement, 
selon  le  droit  anglais,  à  hypothéquer  ou  grever  des  biens  étrangers 
envers  un  créancier,  ce  dernier  pourra  se  prévaloir  de  cette  obligation 
vis-à-vis  la  masse  dans  laquelle  ces  biens  ont  pu  rentrer,  nonobstant  que 
l'hypothèque  ou  le  nantissement  n'ait  pas  été  valablement  créé  d'après  la 
lex  loci  situs  (§  138). 

Une  créance  étant  reconnue  valable  selon  la  lex  loci  contractus  ou 
solutionis,  la  question  de  savoir  si  elle  est  privilégiée,  et  quel  rang  elle 
occupe,  dépend  de  la  lex  loci  concurstcs  (§  139). 


IfBUBLES. 

Le  jugement  in  rem  d'un  tribunal  du  sittis  fait  loi  quant  à  la  pro- 
priété d'une  chose  mobilière  (§  140). 

Là  où  tel  jugement  n'est  pas  intervenu,  le  transfert  ou  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  d'une  chose  mobilière,  ou  de  droits  réels  de 
quelque  espèce  que  ce  soit  sur  une  telle  chose,  sera  décidé  en  règle  géné- 
rale d'après  la  lex  situs.  Mais  s'il  s'agit  d'un  navire  dont  on  prétend  que 
la  propriété  a  été  transférée  ou  affectée  pendant  qu'il  était  en  mer,  il  faut 
décider  d'après  le  statut  personnel  du  propriétaire.  Et  on  ferait  de  même 
si  le  situs  réel  était  tellement  fortuit  ou  passager  qu'il  ne  saurait  avoir 
été  pris  en  considération  par  les  parties;  comme,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  marchandises  qui,  au  moment  qu'on  a  voulu  les  vendre  ou 
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affecter,  peuvent  s'être  trouvées  sur  un  navire  ou  dans  un  magasin 
appartenant  à  un  tiers  pays  (§  141). 

Dans  Tappiication  aux  créances  des  principes-  ci-dessus  énoncés,  le 
forum  dans  lequel  il  faut  actionner  le  débiteur  sert  comme  situs  (§  142). 

Même  quand  un  statut  personnel  est  introduit  par  une  succession,  une 
faillite,  un  mariage,  il  ne  faut  pas  moins  satisfaire  à  la  ^  situs  pour  se 
faire  revêtir  de  la  propriété  des  meubles  compris  dans  la  masse,  ou  en 
obtenir  les  fruits  (§  143).  Voir  §  57,  t.  Xffl,  p.  442;  §  126,  ci-dessus, 
p.  286. 

Un  navire  de  nationalité  britannique  est  censé  &ire  partie  dn 
territoire  britannique  pendant  qu*il  est  en  pleine  mer.  De  même  quand  il 
se  trouve  dans  un  fleuve  d*un  pays  étranger,  au-dessous  du  point  le  plus 
bas,  et  où  il  y  a  flux  et  reflux  de  la  marée  ;  sauf  à  l'État  riverain  d'6xe^ 
cer  une  juridictioii  concurrente  sur  les  faits  qui  se  produisent  i 
bot d,  si  le  navire  n'est  pas  un  navire  de  TÉtat.  La  loi  qu'il  faut  appliquer 
à  cause  de  la  nationalité  britannique  d'un  navire  de  propriété  privée,  est 
celle  du  port,  anglais  ou  autre,  auquel  il  appartient  (§  144). 

Un  État  étranger  jouit  de  la  protection  des  tribunaux  anglais  pour 
tous  ses  droits  civils  ;  de  même  un  souverain  étranger,  dans  sa  qualité 
de  chef  d'État  aussi  bien  que  dans  celle  de  particulier.  Mais,  pour  qu'an 
droit  politique  d'un  État  ou  d'un  souverain  étranger  jouisse  de  la  protec- 
tion des  tribunaux  anglais,  il  ne  suffit  pas  toujours  de  démontrer  qu'un 
profit  pécuniaire  en  peut  découler.  Il  est  évident,  par  exemple,  que 
les  tribunaux  n'empêcheraient  personne  de  faire  la  contrebande  au  détri- 
ment d'un  fisc  étranger.  Mais  on  a  accordé  à  l'empereur  d'Autriche, 
en  1861,  un  interdit  qui  empêchait  M.  Eossuth  de  fabriquer  en  Angle- 
terre  du  papier-monnaie  destiné  à  circuler  en  Hongrie.  Le  lord-chance- 
lier Campbell  et  le  lord-justice  Knight-Bruce  se  basaient  sur  le  profit 
pécuniaire  que  l'empereur  pouvait  tirer  du  monopole  de  telles  fabrica- 
tions. Le  lord-justice  Turner,  qui  ne  trouvait  pas  ce  moyen  suffisant, 
se  basait  sur  le  dommage  qu'un  £biux  papier-monnaie  devait  causer  aux 
sujets  de  l'empereur,  qui,  selon  le  lord-justice,  pouvait  représenter 
leurs  intérêts  dans  l'action  (§  1 45). 

IMMEUBLES. 

II  faut  décider  d'après  la  lex  situs  toutes  les  questions  concernant  la 
propriété  des  immeubles  (§  146),  ou  les  droits  réels  qui  peuvent  exister 
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sur  eux,  tels  que  les  usufruits,  les  servitudes,  les  hypothèques  (§  147), 
les  rentes  constituées  sur  les  immeubles  (§  149),  les  baux  (§  154). 

Si  une  somme  d'argent,  fruit  d'un  immeuble,  est  censée  dans  le  situs 
de  rimmeuble  représenter  celui-ci,  la  loi  de  ce  situs  doit  décider  de  sa 
destination  partout  où  la  somme  se  trouve  (§  148). 

Si  cependant  un  contrat  est  nul  en  vertu  de  la  lex  loci  contractus  ou 
solutionis,  toute  hypothèque  consentie  pour  en  garantir  Texécution  sera 
nulle  aussi,  quoique  le  contrat  ne  répugne  pas  à  la  lex  situs  de  Timmeuble 
qu'on  a  voulu  grever  (§  153). 

Le  principe  de  la  lea  situs  s'applique  à  toute  limitation  du  pouvoir 
d'aliéner  (§  155);  aux  formes  d'aliénation,  soit  par  testament,  soit  entre 
vifs  (§§  159,  160);  à  la  sucession  ab  intestat  (§  158);  à  la  prescription 
(§  161).  n  fait  que  le  tuteur,  curateur  ou  syndic  étranger  n'a  aucun 
pouvoir  sur  les  immeubles  anglais  de  son  mineur,  aliéné  ou  failli  (§  156). 
Et  il  s'ensuit  que  les  droits  concernant  des  immeubles  anglais,  découlant 
du  mariage  du  propriétaire,  quel  que  soit  le  domicile  de  celui-ci,  sont 
régis  par  la  loi  anglaise  (§  157). 

Pourtant  une  personne  soumise  à  la  juridiction  anglaise  peut  être  con- 
trainte par  celle-ci  à  céder  les  immeubles  ou  les  droits  réels  qu'elle  a  pu 
acquérir  à  l'étranger  par  la  fraude,  et  à  remplir  les  engagements  qu'elle 
a  pu  contracter  pour  la  vente  ou  la  délimitation  ou  autrement  à  l'égard 
de  ses  immeubles  étrangers,  en  tant  que  la  lex  situs  ne  s'y  oppose  pas. 
Dans  ce  cas,  c'est  la  lex  loci  contractus  qui  décidera  des  engagements  et 
des  devoirs  qu'on  invoque  (§  1 62). 

Il  y  a  un  petit  nombre  d'arrêts  très  discutables  dans  lesquels  le  tribu- 
nal anglais  a  entrepris  de  statuer  sur  des  immeubles  étrangers,  par  le 
seul  motif  qu'il  s'agissait  d'une  masse  de  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles (§  163). 

Il  va  presque  sans  dire  que  la  juridiction  personnelle  est  compétente 
pour  la  comptabilité,  même  dans  les  affaires  ayant  trait  aux  immeubles 
étrangers  (§  166). 

Les  §§  150,  151, 152, 164,  165,  167  se  rapportent  à  des  particulari- 
tés qui  ne  peuvent  guère  .  se  présenter  en  Europe  hors  des  Iles 
Britanniques. 

Pour  se  porter  héritier  ab  intestat  d'un  immeuble  anglais  (§  168),  ou 
pour  transmettre  un  tel  héritage  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux 
(§169), il  ne  suffit  pas  de  posséder  l'état  personnel  d'enfant  légitime;  il 
faut  en  outre  ne  pas  devoir  cet  état  à  une  légitimation  per  subsequens 
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m(Urimonium(^),  Cette  règle  renferme  le  principe  du  brocard  de  d*Argen- 
tré  :  nuUus  princeps  légitimât  personam  ad  succedendum  in  bona  diemu 
territorii;  cependant  d'Argentré,  qui,  en  qualité  de  Français,  ne  repous- 
sait pas  la  légitimation  per  mbsequens  matrimoniumy  ne  songeait  pas  à 
Tespèce  qui  se  présente  en  Angleterre,  mais  à  la  foi  qu'un  arrêt  déclara- 
tif de  la  légitimité  pouvait  faire  aux  fins  d'une  succession  immobilière 
étrangère. 

JURIDICTION. 

Les  §§  170-179  traitent  des  demandes  qui  peuvent  être  portées  devant 
les  tribunaux  anglais,  et  des  assignations.  Les  points  suivants  présentent 
seuls  un  intérêt  général. 

Dans  la  procédure  anglaise,  l'exploit  d'ajournement  est  présenté  au 
défendeur  (the  writ  ofsummons  is  served  on  the  défendant)  par  le  deman- 
deur ou  ses  agents,  et  non  pas  par  un  huissier;  et  une  telle  présentation 
est  faite  aux  sujets  britanniques  même  hors  du  territoire,  avec  la  pe^ 
mission  du  tribunal,  comme  on  va  voir.  Mais  si  le  défendeur  est  à  la  fois 
étranger  et  hors  du  territoire,  l'exploit  ne  lui  est  pas  présenté,  mais  son 
existence  lui  est  signifiée  {notice  of  the  writ  is  stibstituted  for  service  of 
it).  Le  tribunal  peut  permettre  à  un  demandeur  de  présenter  ou  de  signi- 
fier l'exploit  hors  du  teiTitoire  : 

P  Quand  la  demande  a  trait,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  immeubles, 
rentes  ou  autres  biens  situés  dans  le  territoire,  ou  à  quelque  fait,  acte, 
testament  ou  chose  qui  puisse  afiecter  de  tels  biens  (any  acty  deed^  «rtS 
or  thing afecting  such land,  etc.); 

2*  Quand  le  contrat  sur  lequel  le  demandeur  se  fonde,  ou  qu'il  veut 
faire  annuler  ou  amender,  a  été  fait  dans  le  territoire  ; 

S""  Quand  il  y  a  eu  violation,  dans  le  territoire,  d'un  contrat  fait 
n'importe  où  ; 

4?  Quand  le  demandeur  cherche  à  faire  interdire,  ôter  ou  compen- 
ser par  des  dommages-intérêts  une  chose  faite,  à  faire  ou  située 
dans  le  territoire. 

Mais,  dans  les  cas  énumérés  sous  les  n''^2''  et  S"",  déjugea  qui  Ton 

(1)  L'enfant  étranger  légitimé  par  mariage  subséquent  peut  d'après  la  jurisprudence 
récente,  succéder  aux  biens  meubles  sis  en  Angleterre.  Alrxandeb,  De  la  filiation 
légitime  en  droit  international  privé  devant  les  tribunaux  anglais  (Journal  du  droit  interna- 
tionalpHvé,  VIII,  495-50^). 
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demande  la  permission  aura  égard  à  la  valeur  des  biens  en  litige,  et  si  le 
défendeur  demeura  en  Ecosse  ou  en  Irlande,  à  la  question  de  savoir  s*il 
se  trouve  pas  à  sa  demeure  un  tribunal  local  de  juridiction  limitée, 
ne  compétent  pour  Tafiaire,  et  si  la  demande  ne  pourrait  pas  être  portée 
à  la  demeure  du  défendeur  plus  commodément  et  à  moins  de  frais  qu'en 
Angleterre.  »  Règlement  de  la  cour  suprême  {Rvles  of  tke  suprême 
court),  cité  au  §  175. 

Les  §§  180-185  traitent  de  l'exception  d'exterritorialité,  et  n'offrent 
rien  de  spécial  à  l'Angleterre. 

DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. 

Pour  qu'une  personne  soit  passible  en  Angleterre  des  dommages-inté, 
rets  causés  par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit,  il  faut  à  la  fois  : 

V  Que  le  fait  soit  un  délit  ou  un  quasi-délit  en  vertu  de  la  loi  du  pays 
où  il  s'est  réalisé,  et  que  dans  ce  pays  la  responsabilité  n'ait  pas  été 
couverte  par  une  amnistie  (§  186)  ; 

2®  Que  la  responsabilité  en  dommages-intérêts  existe  en  vertu  de  la  loi 
anglaise,  au  moins  en  principe,  puisque  le  caractère  délictueux  du  fait 
peut  dépendre  de  certaines  particularités  réglées  par  la  lex  loci,  comme 
par  exemple  des  règlements  pour  les  voies  publiques  (§  187).  Il  faut 
comprendre  dans  la  loi  anglaise  les  règles  du  droit  international  public, 
adoptées  par  elle  (§  188). 

Peu  importe  que  la  lex  loci  delicti  commissi  n'admette  la  condamnation 
civile  que  précédée  ou  accompagnée  d'une  condamnation  pénale,  qui 
dans  l'espèce  n'a  pas  eu  lieu.  La  question  ainsi  soulevée  ne  porte  que 
sur  les  formes  à  suivre,  qui  ne  regardent  que  la  leû>  fart  (§  1 89) . 

Mais  il  se  peut  faire  que  la  lex  loci  delicti  commissi  repousse  absolu- 
ment la  condamnation  civile  pour  un  fait  que  cependant  elle  frappe  d'une 
pénalité,  et  qui  entraîne  la  responsabilité  civile  d'après  le  droit  anglais. 
Il  n*y  a  pas  d'arrêt  portant  sur  ce  cas,  et  les  juges  ont  émis  des  opinions 
contradictoires  (§  190). 

Dans  les  limites  ici  tracées,  la  responsabilité  civile  pour  les  délits  et 
les  quasi-délits  s'attache  également  aux  étrangers  et  aux  sujets  britanni- 
ques (§  191). 

Bn  cas  d'abordage  de  navires  en  pleine  mer,  chaque  armateur  bénéfi- 
cie d'une  loi  de  son  État,  s'il  y  en  a,  limitant  la  responsabilité  civile  dès 
armateurs  à  la  valeur  du  navire  et  du  nolis  du  voyage  (§  192).  Mais  nul 
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armateur  ne  peut  invoquer  une  pareille  loi  de  l'État  de  la   partie 
adverse  (§  193). 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  d'un  pilote  dont  l'emploi  était  obli- 
gatoire, les  armateurs  ne  sont  jamais  responsables;  leur  responsabilité, 
en  pareil  cas,  répugnerait  aux  principes  du  droit  anglais  (§  194). 

Si  les  lois  nationales  de  deux  navires  imposent  la  même  manœuvre 
pour  éviter  les  abordages,  ils  sont  tenus  de  la  suivre.  Si  leurs  lois  diffè- 
rent, ils  sont  tenus  tous  les  deux  de  suivre  l'ancien  règlement  général 
(§  195). 

Celui  qui  a  détenu  des  biens  à  tort  doit  être  condamné  à  payer  la 
somme  que  produira,  dans  le  pays  où  il  les  a  détenus,  leur  montant 
avec  l'intérêt  que  donne  la  loi  de  ce  pays  (§  196). 

CONTRATS. 

Fùrmalités  extérieures. —  Pour  les  formalités  extérieures  d'un  contrat, 
il  est  à  la  fois  suffisant  et  nécessaire  de  satisfaire  à  la  ^  loci  cantractus 
cdebrati.  Il  faut  cependant  qu'un  contrat  soit  prouvé  comme  la  loi 
anglaise  l'exige,  ainsi  par  écrit  en  certains  cas.  Et  si  la  lex  lod 
cmtractus  celébrati  empêche  de  se  prévaloir  d'un  contrat  non  muni  d'un 
timbre,  sans  prononcer  expressément  la  peine  de  nullité,  la  jurispru- 
dence n'est  pas  âxe,  mais  elle  tend  à  repousser  l'action  sur  un  tel  contrat 
en  Angleterre  (§§  197,  198,  199). 

Interprétation.  —  Le  vrai  sens  d'un  contrat  présente  une  question  de 
ait,  dont  à  la  vérité  une  loi  qui  gouverne  toute  la  matière  d'un  procès 
peut  disposer  à  sa  guise,  mais  sur  laquelle  la  jurisprudence  s'est  sage- 
ment abstenue  de  dicter  le  choix  d'une  loi,  dès  qu'il  est  possible  d'invoquer 
des  législations  diverses  (§  200). 

Validité  interne  et  conséqiwnces juridiques.  —  La  jurisprudence  anglaise 
ne  se  prononce  d'une  façon  absolue  ni  pour  la  Ux  loci  contractus  celeèraU^ 
ni  pour  la  lex  loci  solutionis.  Elle  s'attache  à  reconnaître  quel  pays,  tout 
mûrement  pesé,  doit  être  tenu  pour  le  vrai  siège  de  l'affaire  dont  il  s*agit 
(§  201).  La  loi  propre  d  un  contrat  étant  ainsi  déterminée,  un  contrat 
qui  la  viole  ne  donne  lieu  à  aucune  action,  puisque  la  lex  fort,  comme 
telle,  ne  peut  pas  imposer  une  obligation  (§  202).  D'autre  part,  nn 
contrat  qui  a  été  fait  dans  le  but  de  violer  la  législation  anglaise  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  une  action  en  Angleterre,  quoique  sa  loi  propre  ait  pu 
ne  pas  l'improuver  (§  203).  Et  il  en  est  de  même  d'un  contrat  qui  s'oppose 
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à  ce  qu'on  entend  en  Angleterre  être  d'ordre  public  impératif,  quoique 
sur  ce  chapitre  il  y  ait  lieu  à  des  appréciations  diverses  de  la  part  des 
juges  (§  204). 

Les  contrats  qui  ont  trait  aux  immeubles  sont  gouvernés  par  la  loi 
qui  leur  est  propre,  comme  contrats,  en  tant  que  la  lex  situs  des  im- 
meubles ne  s'oppose  pas  à  leur  exécution  (§  205). 

Un  contrat  a  été  maintenu  en  vertu  de  la  lex  loci  contractus,  qui  dans 
le  domicile  de  la  société  contractante  aurait  été  nul,  comme  violant 
un  monopole  accordé  par  la  législation  de  ce  pays  (§  206). 

Dans  le  louage  de  service,  Tobligatiôn  du  m  litre,  qui  réside  dans  le 
pays  où  le  contrat  a  été  fait,  dépend  de  la  loi  de  ce  pays,  non  pas  de  celle 
du  pays  où  le  service  est  dû  (§  207). 

L'effet  d'un  contrat  d'affrètement  dépend  de  la  loi  du  pavillon,  c'est- 
à-dire  de  l'armateur  (§  208). 

En  cas  d'avaries,  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs  sont 
tous  liés  par  la  répartition  des  pertes  et  dommages  faite  selon  la  loi  du 
port  de  destination  du  navire  (§  209). 

La  jurisprudence  ne  s'est  pas  nettement  déclarée  sur  le  point  de  savoir 
si,  pour  l'égalité  qui  peut  être  requise  dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer, 
paquebots  et  autres  transports  internationaux,  et  pour  le  pouvoir  du 
voiturier  de  stipuler  une  limite  à  sa  responsabilité,  il  faut  considérer  la 
lex  loci  cantractus  ou  la  législation  nationale  du  voiturier  (§  210). 

Le  jugement  doit  axer  les  intérêts  selon  la  lex  loci  solutionis,  quant 
aux  taux  et  quant  à  savoir  s'il  faut  accorder  des  intérêts  composés  (§21 1). 
Le  défendeur  doit  être  condamné  à  payer  la  somme  qui,  au  cours  du 
jour  de  la  condamnation,  représentera  le  montant  de  la  dette  et  des 
intérêts  dans  le  locus  solutionis  (^212). 

Lettres  de  change  et  billets  à  ordre.  —  L'obligation  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change,  ou  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  est  régie  par 
la  loi  du  lieu  où  la  lettre  du  le  billet  est  payable.  Les  délais  d'usage 
tombent  sous  cette  règle  (§  213). 

La  même  loi  affecte  aussi,  indirectement,  l'obligation  du  tireur  et 
des  endosseurs,  puisqu'ils  sont  garants  de  l'accomplissement  fidèle  de 
l'obligation  de  l'accepteur  ou  du  souscripteur.  Exemple  :  la  législation 
française  de  1870  et  1871,  qui  a  prorogé  l'échéance  et  le  protêt  des  let- 
tres de  change  payables  en  France,  n*a  pas  opéré  la  décharge  de 
ceux  qui  les  avaient  tirées  ou  endossées  en  Angleterre,  si  toutes  les 
formalités  ont  été  dûment  remplies  après  l'échéance  prorogée  (8  214). 
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La  nécessité  et  la  forme  du  protêt  faute  d'acceptation  et  du  protêt 
faute  de  paiement,  ainsi  que  la  notification  que  le  porteur  doit  faire  aux 
endosseurs  et  au  tireur,  dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  Feffet  était  paya- 
ble (§  215).  Mais  la  notification  qu'un  endosseur  dont  la  responsabilité 
est  engagée,  doit  faire  à  son  cédant  pour  consenrer  son  recours  contre 
lui,  dépend  de  la  loi  qui  régissait  la  cession  (§  216). 

Quand  on  cherche  à  &ire  valoir  un  efiet  qui  a  été  endossé  en  blanc, 
dans  un  pays  où  un  tel  endossement  n'opère  pas  le  transport,  la  question 
se  présente  de  savoir  si  celui  qui  tire,  accepte  on  endosse  une  lettre  de 
change,  ou  qui  souscrit  ou  endosse  un  billet  à  ordre,  s'oblige  envers  ceux 
à  qui  Tefiet  sera  cédé  d'une  manière  valable  par  la  lex  cantractus  de  la 
cession,  ou  envers  ceux  à  qui  il  sera  cédé  d'une  manière  valable  par  sa 
propre  lea^  corUractus  à  lui.  La  jurisprudence  anglaise  a  varié,  mais 
elle  tend  à  se  fixer  dans  le  premier  de  ces  sens,  qui  est  conforme  à  l'avis 
deStory(§217). 

Si  le  tireur  ou  l'endosseur  envoie  un  efiet  à  une  personne  dans  un 
autre  pays,  c'est  par  la  loi  de  ce  pays  que  son  contrat  est 
régi  (§  218). 

L'intérêt  de  la  lettre  de  change  protestée,  soit  faute  d'acceptation,  soit 
faute  de  paiement,  se  règle  d'après  le  taux  du  lieu  sur  lequel  l'efiet  était 
tiré  ou  dans  lequel  il  était  payable.  Si  la  loi  qui  régit  le  contrat  du  tireur 
ou  de  l'endosseur,  fixe  à  un  tant  pour  cent  le  compte  de  retour  ou  quel- 
que chose  qui  doit  y  être  compris  {any  ingrédient  etitering  into  that 
amotmt),  cette  loi  s'applique  non  seulement  à  la  propre  responsabilité  du 
tireur  ou  de  l'endosseur,  mais  aussi  à  celle  de  l'accepteur  pour  son 
remboursement  (§219). 

Obligations  quasi  excontractu.  —  La  jurisprudence  anglaise  ne  con- 
tient rien  de  clair  sur  cette  espèce  d'obligations  (§  220). 

TRANSPORT   ET   EXTINCTION   DES  OBLIGATIONS. 

Le  cessionnaire  d'une  obligation  dont  la  loi  propre  {lex  loci  cantractus 
ou  sohitionis,  ou  lex  loci  delicti  commissi)  permet  le  transport,  est  rece- 
vable  comme  demandeur  en  Angleterre  (§  221).  Si  la  loi  propre  n'en 
permet  pas  le  transport,  il  lui  faudra,  tout  au  plus,  admettre  tous  les 
moyens  de  défense  que  le  défendeur  aurait  pu  employer  contre  le 
cédant  (§  222). 

La  prescription  libératoire  des  engagements  personnels  est  celle  de  la 
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lex  fort,  qu'elle  soit  plus  courte  (§  223)  ou  plus  longue  (§  224)  que  celle 
de  la  loi  propre  de  l'obligation. 

La  libération  acquise  dans  une  faillite  n'est  admise  en  Angleterre 
qu'autant  que  la  faillite  a  eu  lieu  au  forum  spécial  de  l'obligation 
(§225),  ou,  bien  que  dans  ce  cas  l'admissibilité  soit  très  douteuse,  au 
domicile  du  débiteur  (§  226).  Il  va  de  soi  que  la  libération  par  autorité 
d'un  acte  du  parlement  britannique  vaut  en  Angleterre  (§  226);  en 
outre,  toutes  les  fois  que  le  parlement  britannique  établit  un  système  de 
feillites  pour  une  partie  quelconque  de  l'empire,  il  est  censé  vouloir  que 
la  libération  acquise  vaille  dans  tout  l'empiré  (§  227). 

DOMICILE. 

A  toute  personne  qui  n'est  pas  sui  juris,  ainsi  qu'à  toute  personne 
suijuris  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  changé  de  domicile,  le  droit  anglais 
assigne  un  domicile  d'origine  (§§  228,  245). 

L'enfant  né  d'un  mariage  acquiert  en  naissant  le  domicile  de  son  père, 
si  celui-ci  est  en  vie  (§  233).  L'enfant  né  hors  mariage  acquiert  en  nais- 
sant le  domicile  de  sa  mère  (§  234);  mais  s'il  lui  arrive  d'être  légitimé, 
étant  mineur,  il  acquiert  par  ce  seul  fait  le  domicile  de  son  père  (§  235). 
L'en&nt  né  de  parents  inconnus  est  domicilié  dans  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, ou,  si  l'on  ignore  aussi  ce  lieu,  dans  celui  où  il  a  été  trouvé 
(§  236).  En  cas  de  changement  de  domicile  par  les  parents,  le  domicile 
du  mineur  légitime  ou  légitimé  et  non  marié  suit  toujours  celui  de  son 
père,  et  le  domicile  du  mineur  né  hors  mariage  et  ni  légitimé  ni  marié 
suit  toujours  celui  de  sa  mère  (§  237).  » 

Le  tuteuf ,  qu'il  ait  été  nommé  par  le  statut  personnel  du  père,  ou  par 
le  père  à  ce  autorisé  par  son  statut  personnel,  ou  par  la  justice,  ne  peut 
pas  changer  le  domicile  de  son  pupille,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé 
par  la  loi  ou  l'instrument  dont  il  tient  ses  fonctions.  Seulement,  si  la 
mère  est  tutrice  et  que  la  loi  ou  l'instrument  dont  elle  tient  ses  fonc- 
tions ne  s'y  oppose  pas,  le  domicile  de  l'enfant  mineur  non  marié  suivra  le 
sien,  à  moins  qu'elle  ne  change  de  domicile  dans  le  but  frauduleux  de 
profiter  de  la  succession  de  son  enfant.  On  présumera  un  tel  but  si  elle 
transporte  son  domicile,  sans  motif  raisonnable,  en  un  pays  dont  les  lois 
lui  seraient  plus  favorables  en  cette  matière.  Là  où  la  mère  n'est  tutrice 
que  sous  la  direction  d'un  tribunal  qui  se  considère  comme  exerçant  la 
vraie  tutelle,  —  par  exemple,  sous  la  direction  de  la  Haute  Cour  d'Angle- 
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terre  dans  la  division  dite  de  la  Chancellerie^^),  —  elle  n*aura  même  pas 
ce  pouvoir  restreint  de  changer  le  domicile  de  son  enfant.  Ces  principes 
s'appliquent  au  domicile  de  Tenfant  posthume  aussi  bien  qu'à  celui  de 
Tenfant  né  ou  légitimé  du  vivant  du  père  (§  238).  —  Du  reste,  la  juris- 
prudence anglaise  est  loin  d*être  claire  quant  au  pouvoir  du  tuteur  ou 
de  la  veuve  sur  le  domicile  de  son  pupille  ou  de  son  enfant,  mt^s  je  crois 
être  resté  d'accord  avec  mes  indications,  tout  en  essayant  de  les  com- 
pléter comme  on  vient  de  voir. 

Le  domicile  d'un  aliéné  dont  la  démence  a  commencé  depuis  sa 
majorité,  ne  peut  pas  changer,  nonobstant  que  son  gardien  légal 
remmène  avec  lui  en  changeant  son  domicile  i%  239).  Mais  le  domicile 
d'un  âls  qui  n'a  jamais  été  sain  d'esprit  depuis  sa  majorité,  change 
avec  celui  de  son  père,  l'incapacité  à  cause  de  démence  n'étant  dans  ce 
cas  qu'un  prolongement  de  l'incapacité  à  cause  d'enfance  (§  240;. 

Le  domicile  d'une  femme  mariée  est  toujours  celui  de  son  mari,  à 
moins  que  les  époux  n'aient  été  judiciairement  séparés  de  corps,  auquel 
cas  les  juges  ont  émis  des  opinions  diverses  sur  le  pouvoir  de  la  femme 
d'établir  un  domicile  indépendant.  Il  n'y  a  pas  d'arrêt  (§  241). 

Les  personnes  qui  ont  atteint  l'âge  de  majorité,  et  qui  ne  sont  frap- 
pées d'incapacité  ni  par  le  mariage  ni  par  la  démence,  changent  de 
domicile  par  l'intention  combinée  avec  un  fait  :  animo  et  facto  (§  242). 

L'intention,  qu'il  faut  prouver,  est  celle  de  résider  d'une  manière  per- 
manente dans  le  territoire  choisi,  et  de  plus  -  selon  la  doctrine  émise 
en  1863  par  les  lords  Cranworth  et  Kingsdown  dans  l'action  Moor- 
house  V.  Lord,  doctrine  qui  n'a  pas  été  constamment  suivie  depuis,  — 
d'appartenir  civilement  à  ce  territoire,  et  pour  cela  quatenus  in  iUo 
exuere  patriam,  quant  aux  droits  civils,  bien  entendu,  pas  nécessaire- 
ment dans  le  sens  politique  (§§  229,  230,  229  A,  243).  Une  personne 
qui  abandonne  de  fait  un  domicile  qu'elle  avait  choisi,  sans  intention 
fixe  de  s'établir  quelque  part,  regagne  par  cela  seul  son  domicile 
d'origine  (§  243). 

Le  fait  nécessaire,  quand  il  s'agit  d'abandonner  le  domicile  d'origine, 
est  le  transfèrement  accompli  au  domicile  choisi.  Aucune  durée  de  rési- 
dence dans  ce  dernier  n'est  requise,  quoiqu'évidemment  la  durée  de  cette 
résidence  puisse  souvent  influer  comme  preuve  d'intention.  Il  a  même  été 
dit  que  si  c'est  un  domicile  de  choix  que  l'on  quitte  avec  l'intention  d'en 

(1)  Voye?  la  Jievu*,  t.  X,  p.  539-540. 
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établir  un  autre  ailleurs,   le  commencement  du  transfèrement  suflRt 
pour  transporter  le  domicile  (§  244). 

Puisqu'on  peut  toujours  remonter  au  domicile  d'origine,  la  preuve 
incombera  à  la  partie  qui  soutient  qu'il  y  a  eu  changement  de  domicile 
(§  246);  cette  preuve  sera  plus  difficile  lorsque  cette  partie  prétendra 
que  le  Dt  cujus  s  est  domicilié  dans  un  pays  qui  lui  était  étranger  sous 
le  rapport  politique,  que  lorsque  la  question  se  posera  entre  deux  pays 
également  soumis  à  la  couronne  britannique  (§  247). 

Quant  à  l'intention  ci-dessus  mentionnée  de  résider  d'une  manière 
permanente,  l'ancienne  jurisprudence  anglaise  n'excluait  pas  toute  idée 
de  repatriement  dans  un  avenir  lointain  et  très  douteux.  Par  exemple, 
.  on  était  censé  changer  de  domicile  en  résidant  à  l'étranger  pour  cause 
de  santé,  nonobstant  l'intention  de  revenir  dans  le  cas  d'une  guérison 
dont  il  y  avait  fort  peu  de  chances,  ou  pour  cause  de  commerce,  non- 
obstant l'intention  de  revenir  après  fortune  faite.  Mais  cette  manière  de 
voir  n'est  pas  seulement  inconciliable  avec  la  doctrine  de  Moorhouse  v. 
Lord;  à  présent  même,  les  juges  qui  n'admettent  pas  cette  doctrine  sont 
d'avis  que  l'intention  requise  pour  un  changement  de  domicile  ne  com- 
porte pas  la  moindre  idée  de  retour  (§  248).  Cependant,  le  domicile 
anglo-indien  du  commerçant  établi  dans  les  Indes  anglaises  est  encore 
maintenu  par  voie  d'exception,  quoique  l'esprit  de  retour  n'y  manque 
jamais.  Cest  là  une  chose  très  commode,  puisque  les  lois  qui  régissent 
les  Européens  dans  les  Indes  anglaises  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  l'Angleterre  ou  de  l'Irlande  ;  on  évite  ainsi  la  nécessité  d'appli- 
quer les  lois  d'Ecosse  dans  les  Indes,  tandis  que  les  Écossais  qui  revien- 
nent des  Indes  s'établissent  en  Angleterre  aussi  fréquemment  qu'en 
Ecosse  (§  249). 

On  peut  se  prévaloir,  comme  preuve  de  l'intention,  des  dires  de  la  per- 
sonne dont  le  domicile  est  contesté,  et  des  expressions  qu'elle  a  employées 
soit  dans  des  écrits  particuliers,  soit  dans  des  instruments.  Si  elle  est  en 
vie,  elle  peut  être  citée  comme  témoin.  Mais  il  est  toujours  loisible  de  révo- 
quer en  doute  la  sincérité  de  son  langage  ou  de  son  témoignage,  ou  l'exac- 
titude de  sa  mémoire  quant  aux  intentions  qu'elle  a  eues  à  un  moment 
donné.  Il  se  trouve  un  arrêt  où  le  De  cujus,  envisageant  expressément 
les  conséquences  légales  d'un  changement  de  domicile,  avait  déclaré, 
par  écrit,  qu'il  voulait  conserver  son  domicile  d'origine  ;  mais  il  était 
constaté  que  cette  personne  avait  Tintention  de  vivre  et  de  mourir  dans 
un  pays  qui  lui  était  étranger  même  dans  le  sens  politique,  et  des  juges 
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qui  n'admettaient  pas  la  doctrine  de  MoorAousev.  Lord  se  sont  prononcés 
pour  le  changement  de  domicile  (§  250). 

Les  faits  qui  impliquent  le  choix  du  domicile  sont  pris  en  considération 
précisément  comme  les  déclarations;  par  exemple,  le  fait  de  se  marier 
ou  détester  de  telle  façon  que  la  validité  du  mariage  ou  du  testament 
dépend  du  domicile  (§  251). 

Quand  l'intention  de  résider  parait  être  partagée  entre  plusieurs 
lieux,  il  faut  peser  les  indices  de  la  résidence  principale,  et  partant  du 
domicile.  Le  plus  important  de  ces  indices,  bienqu'ilne  soit  pas  toujours 
décisif,  est  la  résidence  que  le  De  cujus  a  choisie  pour  sa  femme  et  ses 
enfants  (§  252).  Le  négociant  est  plus  facilement  censé  être  domicilié  en 
ville  qu'à  la  campagne,  le  propriétaire  de  biens-fonds  plus  facilement  à  la 
campagne  (§  253).  Exercer  des  fonctions  politiques  ou  municipales,  dans 
un  lieu  donné,  compte  pour  beaucoup  (§254);  occuper  un  appartement 
garni  ou  une  maison  à  soi,  pour  très  peu  (§  255).  Des  indices  con- 
sidérables ont  été  trouvées  dans  la  durée  et  la  continuité  de  la  résidence; 
dans  la  naturalisation;  dans  le  fait  de  faire  élever  ses  enfants,  de  leur 
choisir  des  tuteurs,  de  les  marier  et  de  les  établir  dans  un  pays  donné, 
d'y  transporter  la  dépouille  d'un  enfant  décédé,  et  d'ordonner  par  son 
testament  que  les  capitaux  y  soient  placés  (§  256;. 

Le  fait  qu'une  personne  domiciliée  dans  une  partie  quelconque  de 
l'empire  britannique  est  employée  au  service  de  la  couronne,  militaire 
ou  civil,  avec  résidence  obligatoire  en  un  lieu  donné,  n'entraine  point 
changement  de»domicile,  et  n'empêche  point  d'acquérir  domicile  au  lieu  de 
la  résidence  obligatoire,  si  la  personne  le  veut,  et  si  la  nature  de  l'emploi 
ne  s'y  oppose  pas  (§  257).  De  même,  on  ne  perd  pas  le  domicile  qu'on 
avait  dans  l'empire  britannique  par  le  fait  qu'on  y  est  employé  au 
service  diplomatique  ou  consulaire  d'une  puissance  étrangère  (§  258). 
Seulement,  par  une  exception  au  §  257  analogue  à  celle  que  dans  le  §  249 
on  a  vu  faire  au  §  248,  un  domicile  anglo-indien  résulte  du  fait  de  s'être 
enrôlé  jeune  dans  l'intention  d  y  faire  sa  carrière  [as  a  profession  for 
life)  au  service  de  la  couronne,  militaire  ou  civil,  aux  Indes;  mais  le 
domicile  anglo-indien  ne  résulte  pas  de  l'acceptation  d'un  haut  emploi 
dans  les  Indes  à  un  âge  relativement  avancé  (§  259).  Et  l'officier  qui  a 
acquis  le  domicile  anglo-indien,  mais  qui  en  vertu  du  rang  qu'il  a  atteint, 
est  libre  de  choisir  sa  résidence,  peut  transférer  son  domicile  autre  part, 
lors  même  qu'il  reste  en  disponibilité  pour  le  service  des  Indes  (§  260). 
On  a  douté  quelquefois,  mais  apparemment  sans  raison,  qu'une  personne 
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au  service  de  la  couronne  puisse  acquérir  domicile  dans  un  pays 
étranger,  dans  le  sens  politique,  quand  même  son  emploi  lui  permettrait 
ou  lui  enjoindrait  d'y  résider  (§  261). 

Le  réfugié  politique  conserve  son  domicile,   à  moins  qu'il  ne  perde 
Tesprit  de  retour  et  ne  se  fixe  dans  le  pays  où  il  est  réfugié  {§  262). 

Si  une  personne  s'établit,  d'une  manière  qui  d'après  les   principes 
admis  en  Angleterre  entraînerait  changement  de  domicile,  mais  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  dans  un  pays  où  il  n'est  pas  permis  d'ac- 
quérir domicile  sans  cette  autorisation,  —  ou  dans  un  pays  où  la  natio- 
nalité politique  joue  en  droit   privé  international  le  rôle  attribué  en 
Angleterre  au  domicile,  —  on  ne  tirera,  en  Angleterre,  d'un  tel  domicile, 
aucune  conséquence  qui  n'en  serait  tirée  dans  le  pays  dont  il  est  question 
(§  231),  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  personne  sujette  d'un  pays  où 
le  statut  personnel  dépend  de  la   nationalité  politique,  n'acquière  en 
Angleterre,  sans  s'y  faire  naturaliser,  un  domicile  qui  produise   en 
Angleterre  toutes  les  conséquences  usuelles  du  domicile  (§232).  Ce  serait, 
en  effet,  un  contresens  que  d'acquérir  un  nouveau  statut  personnel  en 
dépit  des  règles  consacrées  par  ce  statut  même;  mais  il  n'y  a  pas  de 
contre-sens  à  acquérir  un  nouveau  statut   personnel  d'une  manière 
conforme  à  ses  principes,  quoiqu'il  se  puisse  bien  que  l'effet  d'une  telle 
acquisition  soit  restreint  au  territoire  du  statut  dont  il  s'agit. 

II  est  inutile  de  reproduire  ici  les  paragraphes  qui  traitent  de  l'acqui- 
sition et  de  la  perte  de  la  nationalité  jpolitique  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
sujet  n'a  qu'un  faible  rapport  avec  le  droit  privé  international,  tel  qu'il 
est  pratiqué  en  Angleterre;  il  a  été  traité  dans  la  Hevue  à  propos  du 
Naturalisation  A  et  de  1870(1). 

PERSONNALITÉS  JURIDIQUES  :    SOCIÉTÉS   ANONYMES,    CORPORATIONS, 

HÔPITAUX,    COLLÈGES,    ETC. 

Les  tribunaux  anglais,  en  administrant  les  trusts  d'un  testament,  ne 
dresseront  pas  un  règlement  pour  un  établissement  public  que  le  testateur 
peut  avoir  voulu  fonder  dans  un  pays  étranger;  mais  ils  verseront  le  legs 
dans  les  mains  de  ceux  que  le  testateur  a  chargés  de  l'accomplissement 
de  son  dessein,  s'il  paraît  que  ce  dernier  est  conciliable  avec  la  légis- 
lation du  pays  dont  il  est  question  (§  282). 

Les  tribunaux  anglais  ne  se  mêleront  pas  des  contestations  surgissant 

(1)  T.  m,  p.  601-603. 
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entre  les  associés  ou  membres  des  sociétés  anonymes  ou  des  corporations 
qui  tiennent  leur  personnalité  juridique  d'une  législation  ou  d'une  auto- 
rité étrangère  (§  283). 

Une  société  anonyme  qui  tient  sa  personnalité  juridique  d*une  l%isla- 
lion  ou  d'une  autorité  étrangère,  est  sujette  à  l'impôt  sur  le  revenu 
(income-tax)  seulement  pour  les  bénéfices  qu'elle  réalise  aux  établisse- 
ments qu  elle  peut  avoir  dans  le  Royaume  Uni,  et  cela  quoique 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunisse  à  Londres  (§  284);  mais 
une  société  anonyme  qui  a  été  établie  sous  la  législation  du  Royaume  Uni 
est  sujette  à  l'impôt  sur  le  revenu  pour  la  totalité  de  ses  bénéfices, 
comme  étant  c  une  personne  résidant  dans  le  Royaume  Uni,  •  lors 
même  qu'elle  ne  fait  des  affaires  qu'à  l'étranger,  et  qu'elle  a  obtenu  la 
reconnaissance  de  sa  personnalité  juridique  dans  un  pays  étranger  en 
s'y  faisant  enregistrer  (§  285). 

Les  sociétés  anonymes,  corporations  et  autres  établissements  jouissant 
de  la  personnalité  juridique  en  vertu  d'une  législation  ou  d'une  autorite 
étrangère  peuvent  ester  en  justice  en  Angleterre  (§  286);  et  ils  y  jouis- 
sent au  moins  de  tous  les  droits  qui  n'impliquent  pas  l'autorisation 
d'agir  en  Angleterre  avec  le  caractère  de  personnes  juridiques  (;io/mo^ 
ving  ihe  question  of  authority  to  act  in  England  in  the  artUdA 
characteri,  comme  par  exemple  du  droit  de  voir  protéger  leurs  marques 
de  fabrique  (§  288).  Il  n'existe  pas  en  Angleterre  d'enregistrement  pour  les 
sociétés  anonymes  étrangères,  et  par  conséquent  on  a  douté  si  elles 
peuvent  demander  l'exécution  des  contrats  faits  aux  succursales  établies 
par  elles  en  Angleterre  (§287).  La  question  ne  s'est  pas  encore  nettement 
présentée  aux  juges  anglais,  mais  quelques  uns  d'entre  eux  ont  remarqué 
l'existence  de  telles  succursales  sans  paraître  y  voir  rien  de  contraire  aux 
lois.  Dans  la  province  d'Ontario  (Haut-Canada)  au  contraire,  qui  est  régie 
par  le  droit  anglais,  la  jurisprudence  s'oppose  à  ce  que  les  sociétés 
anonymes  établies  dans  un  pays  étranger,  ou  même  dans  une  autre  partie 
de  l'empire  britannique,  puissent  se  porter  demandeurs  sur  des  contrats 
faits  aux  succursales  par  elles  établies  dans  la  province. 

Des  associés  qui,  d'après  la  loi  qui  régit  leur  société,  ne  sont  pas  indi- 
viduellement responsables  de  ses  actes  et  contrats,  ne  peuvent  pas  être 
poursuivis  en  Angleterre  pour  les  actes  ou  contrats  faits  ou  passés  parla 
société  là  où  elle  est  reconnue  à  la  fin  d'agir  comme  personne  juridique 
(§289). 

Une  assignation  devant  une  cour  anglaise  peut  être  signifiée,  à  l'étran- 
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ger,  à  une  société  anonyme  étrangère  (§  290).  L'exploit  peut  aussi  lui 
être  présenté  en  Angleterre,  si  la  société  y  possède  un  bureau  muni 
d'un  employé  suffisamment  important  pour  que  Ton  puisse  présumer  que 
ce  qui  lui  est  signifié  sera  porté  à  la  connaissance  de  la  société  (§  291). 

JUGEMENTS   ET   PROCEDURES   ETRANGERS. 

Tout  jugement  par  lequel  un  tribunal  étranger  compétent  condamne 
unepartieau  paiement  d'une  somme  certaine,  emporte  en  Angleterre  une 
de  ces  obligations  qui  sont  classées  comme  contrats  simples  (simple 
contracts),  c'est-à-dire  des  obligations  ne  jouissant  d'aucun  privilège 
ou  préférence  (§  292). 

Cette  obligation  donne  lieu  à  une  action  ;  pu  bien  on  peut  la  vérifier 
comme  créance  dans  un  concours  quelconque  de  créanciers  (§  293). 

Et  dans  la  division  de  la  Haute  Cour  qui  remplace  l'ancienne  cour  de 
l'amirauté,  on  peut  fonder  une  procédure  in  rem  sur  le  jugement  in  rem 
d'une  cour  étrangère  d'amirauté  ou  de  pareille  nature,  ou  bien  sur  tout 
jugement  prononcé  par  un  tel  tribunal  en  faveur  d'un  créancier  privilé- 
gié d'après  les  lois  maritimes  (§  294). 

Il  faut  que, 'd'après  le  jugement  étranger,  il  incombe  à  la  partie  défen- 
deresse en  Angleterre  de  payer  immédiatement.  Ainsi,  si,  dans  le 
pays  où  il  a  été  rendu,  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  pendant  le  délai 
pour  interjeter  appel,  ou  pendant  un  appel,  on  ne  pourra  dans  cet  inter- 
valle intenter  en  Angleterre  aucune  action  fondée  sur  ce  jugement;  mais 
dans  le  cas  opposé  on  le  pourra,  sauf  au  tribunal  anglais  de  veiller  à  ce 
qu'on  ne  fasse  pas  un  emploi  abusif  de  sa  procédure,  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
suspendre  le  procès  en  imposant  au  défendeur  les  conditions  qu'il  appar- 
tient (§  295). 

II  faut  aussi  que  le  paiement  ordonné  par  le  jugement  étranger  soit 
définitif  entre  les  parties.  On  ne  peut  pas  faire  valoir  en  Angleterre  un 
arrêt  ordonnant  le  versement  d'une  somme  dans  une  caisse  de  dépôts  et 
consignations,  pour  qu'un  jugement  ultérieur  en  dispose  (§  296). 

On  ne  peut  pas  non  plus  faire  valoir  en  Angleterre  une  condamnation 
aux  frais  d'un  incident  (§  297);  quoique  l'obligation  qui  nait  en  Angleterre 
d'un  jugement  étranger  disposant  d'une  action,  s'étende  à  toute  condam- 
nation aux  frais  et  dépens  qui  pourra  y  être  comprise  (§  298). 

Il  faut  que  toute  condamnation  dont  le  jugement  étranger  a  pu  lais- 
ser le  montant  indéterminé,  ait  été  dûment  liquidée  (§  292.j 
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Quant  à  la  question  de  compétence  dont  la  solution  est  nécessaire 
pour  l'application  du  §  292,  le  tribunal  étranger  est  censé  compétent 
toutes  les  fois  que  la  partie  condamnée  a  élu  domicile  dans  son  ressort 
pour  la  matière  dont  il  s  agit  f§  300).  Mais  la  jurisprudence  ne  s'est  pas 
fixée  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  de  contracter  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  fixe  certain  lieu,  comme  domicile  élu,  pour  les  significations  à  résul- 
ter d'un  contrat  de  l'espèce  donnée,  équivaut  à  une  élection  de  domicile 
dans  ce  lieu  (§  301). 

Le  forum  rei  est  toujours  censé  compétent,  que  le  lien  qui  attache  le 
retùs  à  ce  foruw  soit  l'allégeance,  ou  le  domicile  proprement  dit,  on 
même  la  simple  résidence  (§  302). 

Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  quelle  force  doit  être  reconnue  an 
forum  spéciale  obligationis..  Ce  forum  n'existait  pas  en  Angleterre  selon 
le  droit  ancien,  hors  le  cas  de  quelques  tribunaux  très  spéciaux.  Mais 
il  a  été  introduit  par  des  actes  du  parlement,  sans  être  assujetti  à  la  con- 
dition qui  le  limitait  dans  le  droit  romain,  c'est-à-dire  que  le  défendeur 
fût  présent  dans  le  ressort  ou  y  eût  des  biens.  Il  suit  de  là  que  l'ancienne 
jurisprudence  anglaise  a  tout-à-fait  ignoré  le  forvm  spéciale  obligationis 
comme  fondement  d'un  jugement  étranger,  tandis  que  l'on  a  pu  récem- 
ment constater  une  tendance  à  l'admettre  sans  insiste]^  sur  aucune 
condition  restrictive  (§§  303,  304). 

Un  forum  actoris,  comme  par  exemple  celui  qui  a  été  institué  par 
le  Code  Napoléon,  art.  14,  n'est  jamais  admis  en  Angleterre  comme  fon- 
dement pour  un  jugement  étranger  (§  305). 

La  conduite  de  la  partie  peut  quelquefois  suppléer  au  défaut  de  com- 
pétence dans  le  tribunal  étranger.  Celui  qui  a  été  demandeur  devant  le 
tribunal  sera  tenu  d'obéir  au  jugement  d'un  forum  qu'il  a  choisi  (§  306). 
Mais  la  jurisprudence  n'est  pas  constante  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait 
de  comparaître  et  de  défendre  devant  un  tribunal  supplée  au  man- 
que de  compétence.  Selon  les  juges  les  plus  éminents,  il  paraît  qu'on  ne 
saurait  attribuer  une  telle  conséquence  au  fait  de  se  défendre  dans  le  but 
d'éviter  qu'on  n'exécute  un  jugement  par  défaut  sur  des  biens  qu'on  a 
dans  le  territoire  (§  307). 

On  peut  se  prévaloir,  en  Angleterre,  contre  un  actionnaire,  d'un  juge- 
ment rendu  contre  une  société,  si,  d'après  la  législation  sous  laquelle  la 
société  à  été  établie  et  le  jugement  rendu,  ce  jugement  est  exécutoire 
contre  les  actionnaires.  Dans  ce  cas,  ces  derniers  ont  été  réellement 
poursuivis,  quoiqu'ils  puissent  ne  pas  avoir  été  nommés  dans  la  poursuite; 
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et  ils  ont  reconnu  la  possibilité  de  les  poursuivre  de  cette  manière  par 
le  Élit  quils  se  sont  associés  sous  une  pareille  législation  (§  308). 

Après  beaucoup  d'incertitude,  la  jurisprudence  s'est,  maintenant  fixée 
en  ce  sens  que  si  les  conditions  qui  nous  ont  occupés  jusqu'ici  sont 
remplies,  le  jugement  d'un  tribunal  étranger  a,  en  Angleterre,  la  force 
de  chose  jugée.  La  partie  condamnée  ne  peut  l'attaquer  pour  erreur  ni  de 
fait  ni  de  droit,  ni  lui  opposer  aucun  moyen  de  défense  qu'elle  ait  négligé 
de  présenter  devant  le  tribunal  étranger.  Ainsi,  si  le  jugement  a  été 
rendu  dans  un  pays  compétent  comme  territoire,  mais  par  un  tribunal 
qai  selon  le  système  judiciaire  de  ce  pays  n'aurait  pas  dû  être  saisi  de 
TafiSsûre,  —  comme,  par  exemple,  si  un  jugement  a  été  rendu  en  matière 
civile  par  un  tribunal  de  commerce,  —  la  partie  condamnée  ne  pourra 
rien  objecter  de  ce  chef  (§  309). 

On  a  voulu  dénier  la  force  de  chose  jugée  à  un  arrêt  étranger  dans 
lequel  on  aurait  méconnu  le  droit  anglais  tout  en  croyant  l'appliquer, 
ou  appliqué  le  droit  d'un  pays  que  les  maximes  reçues  en  Angleterre  sur 
le  droit  international  privé  n'auraient  pas  indiqué.  Mais  la  jurisprudence 
la  plus  récente  tend  à  maintenir  la  force  de  chose  jugée  même  dans  ces 
cas  (§  310). 

Un  jugement  étranger  obtenu  par  la  fraude  d'une  partie  ne  vaut 
rien;  il  en  serait  de  même  d'un  jugement  anglais  (§  311). 

Les  jugements  rendus  sur  l'aveu  de  l'une  des  parties,  et  les  ordon- 
nances rendant  exécutoires  les  jugements  arbitraux,  ne  soulèvent  pas 
les  questions  de  compétence  et  de  la  force  de  la  chose  jugée.  Us  ont,  par 
le  fait,  le  caractère  de  conventions  (§  312). 

Un  jugement  étranger  n'opère  pas  confusion  de  l'obligation  pour 
laquelle  il  a  été  rendu.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  au  jugement,  on 
a  le  choix  d'introduire  une  instance  fondée  sur  l'obligation  originelle 
(§313). 

Le  jugement  d'un  tribunal  étranger  rendu  en  faveur  de  la  partie 
défenderesse  en  Angleterre,  et  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  qui  sont  requises  pour  un  jugement  invoqué  par  le  deman- 
deur, fournit  une  exception  péremptoire  (§§  314,  316).  Aussi  le  tribunal 
anglais  défendra-t-il  au  demandeur,  par  voie  d'injonction,  d'intenter 
un  procès  à  l'étranger  pour  une  cause  sur  laquelle  il  a  rendu  un  juge- 
ment définitif  en  faveur  du  défendeur  (§  315). 

Toutefois,  un  demandeur  qui  a  échoué  à  l'étranger  peut  réussir  en 
Angleterre,  soit  dans  une  demande  d'une  autre  nature  fondée  sur  les 
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mêmes  faits  —  si,  par  exemple,  il  a  demandé  à  Tétranger  la  rescision 
d'un  contrat  et  demande  en  Angleterre  des  dommages-intérêts,  —  soit 
dans  la  même  demande,  fondée  sur  des  faits  qu'il  n'a  pas  articulés  dans 
l'instance  étrangère  quoiqu'ils  existassent  alors  (§§  317,  318). 

Une  instance  introduite  à  l'étranger  par  le  demandeur  pour  la  même 
cause  ne  fournit  pas  une  exception  péremptoire,  mais  le  tribunal  avisera 
aux  conditions  qu'il  faut  imposer  au  demandeur  (§  319).  Il  fera  de 
même  si  le  demandeur  veut  commencer  une  poursuite  à  l'étranger  après 
aroir  introduit  sa  demande  en  Angleterre  (§  320). 

La  jurisprudence  anglaise  ne  contient  rien  de  précis  sur  le  /or^mqui 
sera  censé  compétent  pour  décider  de  la  validité  d'un  mariage  (§  321). 
Voir  les  §§  46  et  47  pour  l'autorité  reconnue  aux  jugements  étrangers  de 
divorce,  et  le  §  140  pour  celle  reconnue  aux  jugements  in  rem  étran- 
gers sur  les  meubles. 

PROCÉDURE. 

La  procédure  est  réglée  exclusivement  d'après  la  lea>  fort  (§  322). 
Parmi  les  applications  de  ce  principe  universellement  reconnu,  les 
suivantes  méritent  seules  d'être  reproduites  ici  : 

La  lex  fort  décide  si  le  défendeur  peut  opposer  la  compensation 
(§  327).  Quand,  d'après  la  loi  qui  régit  un  contrat,  chacun  des  codébi- 
teurs peut  être  contraint  pour  la  totalité,  la  lex  fori  décide  si  l'on  pent 
poursuivre  l'un  d'eux  séparément  des  autres  (§  328).  La  règle  du  droit 
anglais,  que  ni  les  parties  ni  les  témoins  ne  sont  tenus  de  révéler  œ 
qui  peut  les  exposer  à  des  peines  ou  à  une  confiscation  {for/eiture\ 
^'applique  aux  peines  et  confiscations  à  encourir  à  l'étranger  (§  330). 

PREUVE  DES   LOIS   ETRANGERES. 

Les  législations  étrangères  sont  présumées  être  identiques  avec  la 
législation  anglaise,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  institutions  qui, 
en  Angleterre,  ne  fonctionnent  que  moyennant  un  service  spécial,  comme, 
par  exemple,  la  faillite.  L'existence  et  la  nature  d'une  telle  institution 
dans  un  pays  étranger,  et  dans  tout  autre  cas  la  différence  entre  une 
législation  étrangère  et  celle  de  l'Angleterre,  doivent  être  alléguées  et 
prouvées  par  celui,  demandeur  ou  défendeur,  qui  veut  en  tirer  parti 
(§334). 
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La  législation  étrangère,  ou  la  différence  entre  elle  et  Tanglaise,  étant 
un  fait,  il  s'ensuit  que  c'est  au  jury,  s'il  y  en  a  un,  déjuger  de  la  preuve 
qu'on  en  fem  :  le  juge  n'a  qu'à  faire  connaître  au  jury  quel  est  le  pays 
dont  il  faut  appliquer  la  législation  (§  335). 

Il  s'ensuit  aussi  qu'il  faut  prouver  la  législation  étrangère  de  nou- 
veau, toutes  les  fois  qu'elle  entre  dans  les  moyens  d'une  partie,  non- 
obstant la  connaissance  que  le  tribunal  peut  en  avoir  acquise  par 
les  preuves  faites  en  des  instances  antérieures.  En  effet,  le  droit 
étranger  pourrait  avoir  été  changé  par  une  loi  ou  une  jurisprudence 
nouvelle  (§  336). 

La  législation  étrangère  doit  toujours  être  prouvée  par  témoignage 
d'experts.  Même,  s'il  s'agit  d'une  loi  écrite  ou  d'un  code,  il  ne  suffit 
pas  de  le  produire,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  expert,  qui  en  fait 
mention,  le  produise.  Ce  dont  il  est  question,  et  ce  sur  quoi,  par  consé- 
quent, le  témoignage  doit  porter,  n'est  pas  le  texte  d'une  loi,  mais  le 
droit  qui  en  résulte  par  voie  d'interprétation  scientifique  et  de  juris- 
prudence (§  337). 

Toute  personne  qui  est  peritus  virtute  offidi  est  admise  comme  témoin 
sur  la  législation  étrangère,  et  non  pas  seulement  les  juges  et  les  avocats 
(§338). 

Il  fstut  que  le  juge,  ou  le  jury  s'il  y  en  a  un,  pèse  mûrement  les  dires 
des  experts  appelés  comme  témoins,  spécialement  si  ces  dires  sont 
obscurs  ou  en  désaccord.  S'il  découvre  que  les  experts  ont  raisonné  à 
faux,  il  peut  même  tirer  ses  propres  conclusions  des  textes  cités, 
mais  il  ne  peut  jamais  se  référer  à  des  textes  que  les  experts  n'ont  pas 
cités  (§  339). 

D'après  une  loi  de  1859,  st.  22  et  23  Vict.,  c.  63,  tout  tribunal, 
siégeant  dans  une  partie  quelconque  des  Dominions  britanniques,  peut 
consulter  une  cour  supérieure  de  n'importe  quelle  autre  partie  des 
mêmes  Dominions  sur  le  droit  qui,  selon  la  législation  de  cette  dernière 
partie,  ressortira  des  faits  mentionnés  dans  la  demande.  Les  parties 
peuvent  être  entendues  devant  la  cour  dont  l'avis  est  recherché,  et  le 
tribunal  qui  a  recherché  l'avis  est  tenu  de  1  appliquer,  sauf  à  le  soumettre 
au  jury  (s'il  y  en  a  un,  et  si  l'avis  a  été  donné  avant  que  laffaire  ait  été 
plaidée  devant  lui)  comme  preuve,  concluante  ou  non  selon  ce  que  le 
tribunal  jugera  convenable,  du  droit  qu'il  déclare.  Mais  ni  la  chambre 
des  lords,  ni  le  Conseil  privé,  si  l'affaire  y  est  portée  en  appel,  ne  seront 
tenus  de  suivre  un  avis  ainsi  donné  par  une  cour  inférieure  (§  340). 
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D'après  une  loi  de  1861,  st.  24  et  25  Vict.,  c.  11,  la  reine  peut  faire 
des  conventions  avec  les  États  étrangers  pour  que  toute  cour  supérieure, 
siégeant  dans  une  partie  quelconque  des  Dominions  britanniques,  paisse 
consulter  une  cour  supérieure  qui  sera  nommée  dans  ces  conventions 
sur  le  droit  qui,  selon  la  législation  de  son  État,  ressortirait  des  faits 
mentionnés  dans  la  demande.  Mais  la  cour  qui  aura  recherché  Tavis,  ne 
sera  pas  tenue  de  l'appliquer.  Elle  pourra  demander  un  avis  ultérieur  à 
,  la  même  cour  étrangère,  en  maintenant  ou  en  amendant  la  narration 
des  faits,  ou  elle  pourra  consulter  une  autre  cour  supérieure  du  même 
État,  et  ainsi  de  suite.  La  même  loi  dispose  aussi  que  les  cours  britan- 
niques répondront  aux  questions  qui  pourront  leur  être  adressées  par 
des  cours  étrangères  (§  341). 

Les  §§  342,  343  et  344  ne  peuvent  intéresser  que  les  praticiens 
anglais. 


LOIS  PÊNAXES  ÉTRANGÈRES. 


Les  incapacités  résultant  des  lois  pénales  étrangères  ne  sont  pas 
reconnues  en  Angleterre.  Une  personne  qui  a  été  condamnée  dans  un 
pays  étranger  peut  exercer  ses  actions  en  Angleterre  pour  toutes  les 
choses  qui  ne  sont  pas  matériellement  assujetties  à  la  législation  qui 
l'a  frappée. 

C'est  ainsi  que  le  droit  anglais  a  été  déclaré  par  des  juges  aussi 
éminents  que  les  lords  Loughborough  et  Ellenborough  et  sir  F.  Bnller; 
quoique  le  juge  Grose,  dont  l'autorité  est  moins  considérable,  se  soit 
honu\  avec  plus  de  raison,  à  déclarer  que  les  lois  pénales  d'un  pays  ne 
peuvent  rien  sur  les  droits  des  citoyens  d'un  autre  pays  (§  345), 
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Deuxième  «rllele  (1). 


B.    EXTRADITION. 

33.  Il  n'y  a  pas  en  France  de  loi  sur  l'extradition.  Quand  un  gouver- 
nement étranger  demande  qu'on  lui  livre  un  individu  réfugié  en  France , 
c'est  le  gouvernement  français  qui  décide  souverainement  si  la  remise 
doitounon  être  effectuée.  Depuis  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
(M.  Dufaure)  en  date  du  12  octobre  1875,  l'individu  arrêté  à  la  demande 
d*an  gouvernement  étranger  doit  être  immédiatement  conduit  devant  le 
procureur  de  la  république  de  l'arrondissement  où  il  a  été  trouvé  ;  le 
magistrat  rinterroge  et  donne  son  avis  motivé  sur  l'extradition.  Mais  il 
n'j  a  pas  de  débat  proprement  dit,  quoique  l'inculpé  puisse  réclamer  les 
conseils  d'un  défenseur.  Les  questions,  souvent  délicates,  qui  peuvent  se 
présenter  à  propos  d'une  extradition,  sont  résolues  dans  les  bureaux  des 
ministères  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères.  Les  décrets  qui  accor- 
dent Textradition  ne  sont  pas  motivés.  En  ce  qui  concerne  les  extradi- 
tions   demandées  à  la  France,   nous  ne  pouvons  donc  trouver  aucune 
solution  de  jurisprudence  à  relever  (2). 

34.   Il  n'y  a  pas  de  texte  législatif  exprès  donnant  au  gouvernement 
français  le  droit  d'arrêter  an  étranger  et  de  le  faire  détenir  pour  le 

(1)  Voy.  p.  68-83.  Dans  ce  premier  article,  M.  Renault  a  entrepris  l'exposé  analyti- 
que de  la  jarisprudence  française  en  matière  de  Droit  pénal  et  d? Extradition,  Les  32  pre- 
miers paragraphes  sont  consaciés  au  droit  pénal.  [Note  de  la  Rédaction,) 

(2)  Le  Projet  de  loi,  voté  par  le  sénat  en  avril  1879  (Revue,  1879,  p.  443),  change  cette 

situation  en  adoptant  à  peu  près  le  système  helge.  La  chambre  des  mises  en  accusation 

de  Ja  cour,  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été  arrêté,  devra,  après  un  débat 

public  et  contradictoire,  donner  son  avis  motivé  sur  la  demande  d'extradition  (art.  11 

et  12). 

KBV    OB  Dit.  lirr.  •  u*  année  19 
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livrer  à  un  gouvernement  qui  le  réclame(l).  Quelle  est  donc  la  nature  de 
cette  détention  ?  Des  peines  sont-elles  applicables  à  ceux  qui  favorise- 
raient l'évasion  du  détenu  ?  Les  questions  se  sont  présentées  devant  la 
cour  de  cassation.  Une  femme  belge  poursuivie  pour  vol  en  Belgique 
s'était  réfugiée  en  France  ;  elle  y  fut  arrêtée  et  son  extradition  fut 
accordée,  mais  elle  réussit  à  s'évader.  Des  poursuites  furent  dirigées 
contre  la  personne  qui  avait  favorisé  cette  évasion  ;  le  juge  d'instruction 
déclara n')^  avoir  lieu  à  suivre;  la  cour  de  Douai  ordonna  la  continuation 
des  poursuites;  sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  rendit  un  arrêt  que 
je  vais  analyser,  30  juin  1827,  Rép,  Dalloz,  y^  Évasioi,  n"  36.  Le  droit 
de  livrer  un  étranger  aux  tribunaux  du  pays  où  il  est  accusé  d'avoir 
commis  un  crime,  ne  tire  point  son  origine  des  traités  conclus  avec  les 
puissances  étrangères,  mais  c  des  droits  que  le  roi  tient  de  sa  naissance, 
et  en  vertu  desquels  il  maintient  les  relations  de  bon  voisinage  avec  les 
États  voisins  »  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  rechercher  si  les  traités  qui  détermi- 
nent les  rapports  de  la  France  avec  le  royaume  des  Pays-Bas  contiennent 
ou  non  des  dispositions  relatives  à  l'extradition.  Dès  lors,  l'arrestation 
d'un  étranger  sur  le  territoire  français,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi 
prescrivant  son  extradition,  constitue  une  détention  légale.  Si  l'acte 
destiné  à  favoriser  l'évasion  d'un  individu  ainsi  détenu  est  très  repréhen- 
sible  et  «  éminemment  irrespectueux  pour  l'autorité  royale,  >  cependant 
il  n'est  pas  prévu  par  la  loi  et  les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer  à  son 
silence.  La  cour  de  cassation  passe  alors  en  revue  les  dispositions  da 
code  pénal  (art.  238  et  suiv.)  relatives  à  l'évasion  de  détenus  et  montre 
que  la  loi  n'a  en  vue  que  le  cas  où  la  personne  évadée  était  passible  en 
France  de  peines  déterminées,  ce  qui  n'est  pas  quand  il  s*agit  d'une  pe^ 
sonne  dont  l'extradition  est  demandée  par  un  gouvernement  étranger!^. 
35.  Si,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  nos  tribunaux  ne  peuvent 
avoir  à  se  prononcer  sur  les  extraditions  demandées  à  la  France,  il  en 
est  autrement  quand  il  s'agit  d'extraditions  obtenues  par  elle.  Les  indi- 
vidus traduits  devant  les  juridictions  de  jugement  font  valoir  tous  les 
moyens  de  défense  qu'ils  peu  vent  imaginer;  et  s'ils  n'ont  été  amenés  devant 
la  justice  que  grâce  au  concours  d'autorités  étrangères,  on  conçoit  qu'ils 

(1)  On  a  soutenu,  mais  à  tort,  que  tout  doute  avait  disparu  depuis  la  loi  de  1849  qni 
accorde  au  gouvernement  le  droit  d'expulser  les  étrangers.  l^expuUion  et  VextradUw» 
sont  deux  choses  toutes  différentes  et  on  ne  peut  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

(2)  Il  peut  paraître  singulier  qu'on  n'ait  pas  encore  songé  à  combler  cette  lacone  de 
notre  législation. 
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fassent  porter  le  débat  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  leur  extra- 
dition aura  eu  lieu.  Les  tribunaux  devront  nécessairement  statuer;  je 
vais  relever  les  principales  décisions  intervenues  à  ce  sujet. 

36.  Je  crois  nécessaire  de  rappeler  d'abord  que  la  France  a  conclu  un 
très  grand  nombre  de  traités  d'extradition;  que,  sous  le  régime  constitu- 
tionnel de  1814  à  1848  et  sous  le  régime  impérial  de  1852  à  1870,  ces 
traités  étaient  conclus  par  le  pouvoir  exécutif  sans  aucune  intervention 
des  chambres;  qu  a  partir  de  1870,  ces  traités  ont  été  soumis  au  parle- 
mente^); enfin  que  l'extradition  peut  avoir  lieu  même  en  l'absence  de 
traité. 

37.  Les  traités  sur  l'extradition  ne  faisant  que  régler  des  droits 
préexistants,  ce  n'est  pas  leur  donner  un  effet  rétroactif  que  de  recon- 
naître la  régularité  d'une  extradition  faite  en  vertu  d'un  traité  de  cette 
nature,  pour  des  crimes  ou  des  délits  antérieurs  à  ce  traité.  Cour  d'assises 
de  la  Seine,  13  décembre  1846.  Dalloz,  1847,  5,  249. 

38.  L'arrestation,  en  pays  étranger,  à  la  suite  d'une  demande  d'extra- 
dition, d'un  individu  condamné  en  France  à  la  peine  de  l'emprisonnement, 
est  opérée  par  l'autorité  étrangère  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté 
et  conformément  au  traité  diplomatique;  ce  n'est  pas  une  exécution  du 
jugement  de  condamnation  prononcé  en  France;  par  suite,  la  détention 
subie  à  l'étranger  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  durée  de  la 
peine.  «  La  veuve  Limorin,  qui  avait  pris  la  fuite  et  s'était  réfugiée  en 
»  Suisse,  dit  y  avoir  été  arrêtée  par  les  autorités  du  pays  le  3  février 
»  1870.  S'il  est  vrai  que  cette  arrestation  ait  été  demandée  par  le  gouver- 

>  nement  français  en  exécution  du  traité  conclu  entre  les  deux  pays,  il 
»  n'est  pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  suisse,  tout  en  prenant  en 

>  considération,  aux  termes  du  traité,  les  jugement  et  arrêt  sus-rappelés, 

>  n'a  point  agi  en  exécution  de  ces  décisions,  mais  conformément  au 

>  traité  diplomatique,  et  en  vertu  de  son  droit  propre,  territorial  et  de 
9  souveraineté.  »  Arr.  d'Orléans,  27  juillet  1870,  Journal  du  Palais, 
1870,  1187  et  DaUoz,  1871,  2,  20. 

39.  De  même,  la  prescription  n'est  pas  suspendue  par  la  détention 

(1)  De  1871  à  1876,  U  ne  pouvait  y  avoir  de  difficulté,  l'assemblée  nationale  était 
souveraine  et  réf^ulièrement  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  ratifier  aucun  traité  sans  son 
approbation.  La  situation  est  différente  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  de 
1875;  parmi  les  traités  pour  lesquels  on  exige  l'approbation  du  parlement  (Loi  du 
16  juillet  1875,  art.  8),  ne  figurent  pas  expressément  les  traités  d'extradition.  L'approba- 
tton  da  parlement  est-elle  néanmoins  nécessaire?  La  question  a  été  discutée  au  sénat  le 
4  avril  1879;  en  fiiit,  plusieurs  traités  ont  été  soumis  aux  chambres  en  1877  et  1878. 
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subie  en  pays  étranger.  Delprat  avait  été  condamné  en  France  par  dé&ut, 
le  26  avril  1873,  pour  escroquerie  et  abus  de  confiance;  le  jugement  lui 
est  signifié  le  14  juin  1873  à  la  maison  pénitentiaire  de  Louvainoùil 
subissait  une  condamnation  à  Temprisonnement;  il  y  forme  aussitôt  opposi- 
tion. Le  gouvernement  français  demande  et  obtient  son  extradition,  mais 
celle-ci  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu  il  ait  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné  en  Belgique.  Il  est  remis  aux  autorités  françaises  au  commen- 
cement de  1878  et  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine;  il  oppose  la  prescription  :  le  jugement  a  été  anéanti  par 
Topposition  et  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  les  dernières 
poursuites;  le  moyen  de  défense  est  admis,  jugement  du  20  décembre 
1878.  Journal  du  droit  intern.  privé,  1879,  p.  64. 

40.  L'extradition  peut  avoir  lieu  en  l'absence  de  traité;  de  même,  s'il  y 
a  un  traité,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  soit  accordée  pour  des  faits  non 
compris  dans  ce  traité,  cela  a  été  jugé  bien  des  fois.  Le  gouvernement  qui 
fait  arrêter  sur  son  territoire  le  prévenu  d'un  crime  commis  sur  un  autre 
territoire  et  le  livre  à  la  puissance  qui  le  réclame  pour  le  juger  et  le 
punir,  use  d'un  droit  qu'il  puise  dans  sa  propre  sou\  eraineté  et  non 
dans  les  traités  qu'il  aurait  pu  conclure  avec  la  puissance  à  laquelle  ce 
prévenu  appartient.  Sans  doute,  deux  États  peuvent  s'engager  à  se  livrer 
réciproquement  leurs  nationaux  poursuivis  pour  crimes  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs  et  déterminer  les  cas  dans  lesquels  l'extradition 
devra  être  autorisée,  mais  ces  conventions  ne  peuvent  faire  obstacle  â  ce 
qu'elle  soitaccordée  dans  d'autres  cas  et  pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui 
y  sont  spécifiés.  Cass.,ch.crim.  4mai  1865,  DalloZy  1865, 1,  24t8  et  Sireg^ 
1866,  1,  35;  6  juin  1867,  Dalloz,  1867,  1,  463  etiSirey,  1868,  1,  138; 
ch.  crim.  13  avril  1876,  Dalloz,  1876,  1,  512  et  JSirey  1876,  1,  287.  Ce 
dernier  arrêt  discute  une  objection  spéciale;  on  avait  fait  remarquer  qne 
le  pouvoir  exécutif  en  France  avait  cessé  de  pouvoir  conclure  seul  les 
traités  d'extradition,  que  ces  traités  ne  pourraient  plus  être  ratifiés 
qu'après  l'approbation  du  parlement,  d'où  il  semblait  naturel  de  conclure 
qu'ils  étaient  obligatoires  par  le  gouvernement  qui  ne  devait  pas  pouvoir 
modifier  seul  un  acte  qu'il  n'avait  pas  fait  seul.  Suivant  la  cour  de  cassa- 
tion, si  les  lois  relatives  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  France 
exigent   que  les  traités  d'extradition  soient,  pour  leur   ratification, 
approuvés  par  le  pouvoir  législatif  (v.  n^  36),  elles  ne  portent  cependant 
aucune  atteinte  aux  principes  admis  jusqu'ici  en  cette  matière,  elles  ne 
restreignent  en  rien  le  droit  de  souveraineté  qui  appartient  à  chaque 
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État  d'expulser  de  son  territoire  le  malfaiteur  qui  s'y  est  réfugié  et  de  le 
faire  reconduire  à  la  frontière  du  pays  dont  il  est  originaire.  Cela  est 
peu  satisfaisant  W. 

41.  L'extradé  peut-ii  demander  que  le  tribunal  de  répression  statue  sur 
la  validité  de  l'extradition  ?  Depuis  longtemps,  la  jurisprudence  est  fixée 
dans  le  sens  de  la  négative.  Voici  en  substance  le  raisonnement  sur 
lequel  se  fonde  cette  solution  :  l'inculpé  est  entre  les  mains  de  la  justice 
par  i^uite  d'un  acte  qui  a  un  double  caractère,  qui  est  à  la  fois  un  acte 
international  et  un  acte  de  haute  administration  pour  les  deux  gouverne- 
ments; à  ces  deux  points  de  vue,  la  justice  ne  peut  apprécier  la  légiti- 
mité d'un  pareil  acte,  en  laisser  discuter  la  validité  et  refuser  de  lui  faire 
produire  ses  effets;  autrement  il  y  aurait  violation  de  la  règle  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Sans  doute,  l'extradition  est  soumise  à  des  conditions, 
elle  peut  être  accordée  sous  telle  ou  telle  réserve  ;  mais  ces  conditions 
ne  valent  que  dans  les  rapports  des  gouvernements  qui  les  exigent  ou  les 
insèrent  dans  l'intérêt  de  leur  propre  dignité.  Cela  ne  concerne  pas  l'ex- 
tradé, qui  n'a  pas  été  partie  à  ces  conventions,  qui  aurait  pu  être  livré 
sans  aucune  formalité  et  en  l'absence  de  tout  traité.  Sa  fuite  n'a  pu  lui  faire 
acquérir  des  droits  nouveaux  et  lui  donner  des  moyens  de  défense  contre 
l'action  de  la  justice.  Cette  action  pourra,  en  fait,  être  limitée  par  suite 
de  l'engagement  explicite  ou  implicite  du  gouvernement  qui  a  obtenu 
l'extradition,  mais  c'est  là  une  idée  tout  à  fait  différente.  L'extradé  n'a 
pas  qualité  pour  invoquer  cet  engagement  qui  n'a  pas  été  pris  envers  lui, 
mais  seulement  envers  le  gouvernement  étranger  :  si  l'engagement  n'est 
pas  tenu,  il  y  aura  violation  du  droit  international,  mais  non  du  droit 
intérieur  (2). 

42.  Cette  doctrine  se  trouve  consignée  dans  plusieurs  documents  offi- 
ciels; je  rapporterai,  à  raison  de  son  importance,  un  passage  d'une 
dépêche  adressée  en  1867  par  le  garde  des  sceaux  (M.  Baroche)  au  procu- 
reur*général  près  la  cour  de  cassation (^)  :  c  L'arrêt  (rendu  par  la  cour  de 

(1)  Iiore  de  la  discussion,  aa  sënat,  d'un  traité  d'extradition  conclu  avec  l'Espagne,  un 
membre  proposa  l'addition  d'un  article  disant  que  lés  individus,  dont  l'extradition  aurait 
été  obtenue  de  l'Espagne,  ne  pourraient  être  Jugés  que  pour  les  faits  spécifiés  dans  la  con- 
vention; il  rappela,  en  le  blâmant,  l'arrêt  de  1876.  Le  rapporteur  (M.  de  Parieu)  objecta 
les  inconvénients  d'un  remaniement  du  traité,  mais  approuva  l'esprit  de  l'amendement 
et  déclara  que  l'interprétation  restrictive  devait  dominer  désormais  l'application  des 
traités  d'extradition  (séance  du  90  mars  1878). 

^2)  V.  en  ce  sens  Billot,  Traité  de  rextradition,  p.  352  et  suivantes. 

(3)  Cette  dépêche  est  rapportée  en  entier  par  Dalloz,  1867,  1, 285. 
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>  Paris  le  1"  février  1867)  méconnaît  les  principes  de  l'extradition  en  ce 

>  qu'il  reconnaît  à  un  fugitif  an  droit  résultant  du  traité,  le  droit  de  n'être 
»  jugé  que  pour  tel  crime  ou  délit.  Un  malfaiteur  n'a  pu  acquérir  par 

>  sa  fuite  aucun  titre  légal  contre  la  justice  de  son  pays.  Si  le  bras  de 
»  la  loi  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  la  frontière,  la  négociation  à  laquelle 
»  nous  devons  recourir  ne  crée  des  obligations  qu'entre  les  hautes  pa^ 

>  ties  contractantes,  responsables  de  leur  conduite  d'après  les  règles  du 
»  droit  des  gens.  Aucun  abus  n'est  à  craindre  dans  cette  matière;  caries 

>  jugements  sont  publics,  et  les  gouvernements  intéressés  à  ce  qu'il  soit 
»  usé  de  réciprocité  à  leur  égard,  surveillent  avec  jalousie  les  suites  de 
»  chaque  extradition.  Mais  reconnaître  un  droit  à  l'accusé,  ce  serait 
»  admettre  qu'il  peut  se  faire  le  champion  de  l'État  étranger,  qu'il  peut 
»  négocier  avec  lui  et  avec  nous,  qu'il  serait  admis  à  invoquer  jusqu'aux 

>  nullités  de  la  procédure  suivie  en  pays  étranger,  tandis  que  nous  ne 
*  reconnaissons  même  pas  à  un  gouvernement  ami  le  pouvoir  de  réclamff 
»  comme  un  droit,  sous  prétexte  d'erreur  de  formes,  la  restitution  d'un 
»  accusé,  lorsque  l'extradition  est  consommée,  et  qu'aucune  faute  nen- 

>  gage,  d'ailleurs,  la  responsabilité  de  nos  agents(^).  » 

43.  On  peut  citer  de  nombreux  arrêts  en  ce  sens  :  Cass.,  ch.  crim., 
ISjuillet  1851,  Dalloz,  1851,  5,  248;  23  décembre  1852;  DaUoz,  1853, 
5,  215;  11  mars  1880,  Sirey,  1881,  1,  329;  Cour  d'assises  de  la  Vienne, 
3  décembre  1866,  DaUoz,  1867,  2,  17.  Ce  dernier  arrêt  a  été  rendu 
dans  la  célèbre  affaire  Lamirande.  L'individu  de  ce  nom,  caissier  de  la 
succursale  de  la  Banque  de  France  à  Poitiers,  s'était  enfui  avec  des  som- 
mes considérables  détournées  de  sa  caisse.  Arrêté  d'abord  aux  États-Unis, 
il  avait,  au  cours  de  la  procédure  suivie  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais, trouvé  le  moyen  de  s'échapper;  arrêté  de  nouveau  au  Canada,  il  fut 
livré  par  les  autorités  de  ce  pays.  Des  réclamations  s'élevèrent,  soit  au 
Canada,  soit  en  Angleterre,  au  sujet  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'extradition  avait  eu  lieu.  Devant  la  cour  d'assises,  l'accusé  soutint  qu'il 
avait  été  livré  en  violation  des  formes  prescrites  par  le  traité;  en  consé- 
quence, il  demanda  à  la  cour  die  prononcer  la  nullité  de  l'extradition  dont 
il  avait  été  l'objet  et,  subsidiairement, de  surseoir  au  jugementde  la  cause, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  qui  il  appartiendrait  sur  la  validité  de 
cette  extradition.  La  cour  a  rejeté  ces  conclusions,  tant  principales  que 

(1)  Le  sénat  a  inséré  dans  le  Prqfet  de  loi  des  dispositions  qui  établissent  un  système 
tout  différent  (art.  24-26);  l'extradé,  livré  à  la  France,  pourra  se  prévaloir  devant  les  tri- 
bunaux de  l'inaccomplissement  des  conditions  imposées  aux  autorités  françaises. 
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subsidiaires,  par  un  arrêt  qui  formule  très  exactement  la  doctrine  qui  a 
prévalu  :  €  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  très  nettement  des  documents 

>  de  la  cause  et  notamment  de  la  dépêche  ministérielle  du  25  novembre 
»  1866  que,  sur  la  demande  de  gouvernement  français,  Lamirande,  placé 
»  dans  les  liens  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  comprenant  des  faits 
»  de  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  a  été  remis  par  le  gou- 

>  vemement  du  Canada,  où  il  s'était  réfugié,  à  la  disposition  de  l'autorité 
»  française; — Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  acte  d'extradition,  le  gouverne- 
»  ment  impérial  a  lui-même  remis  cet  accusé  entre  les  mains  de  la  justice 
»  pour  qu'il  eût  à  répondre,  devant  la  juridiction  c()mpôtente,  des  crimes 
»  de  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  qui  ont  motivé  son 
»  extradition;  — Attendu,  en  droit,  que  les  traités  d'extradition  sont  des 

>  actes  de  haute  administration  intervenus  entre  deux  puissances,  dans 
»  un  intérêt  général  de  moralité  et  de  sécurité  sociales  ;  que  les  formes  et 
»  les  conditions  en  sont  réglées,  non  au  profit  des  accusés,  qui  ne  peu- 
»  vent,  par  leur  fuite  à  l'étranger,  se  créer  un  privilège  contre  la  justice 

>  de  leur  pays,  mais  au  point  de  vue  des  nécessités  internationales  ou 
»  convenances  réciproques  des  gouvernements  ;  —  Attendu  que  le  prin- 
»  cipe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  la 
»  justice  française  puisse  s'immiscer  dans  l'interprétation  et  l'applica- 

>  tion  des  actes  de  gouvernement  qui  livrent  les  accusés  à  sa  juridiction; 

>  —  Attendu  que,  par  le  fait  même  de  la  remise  d'un  accusé  à  ses  juges 

>  naturels,  le  gouvernement  impérial  consacre  la  régularité  de  son 

>  extradition,  et  que  cette  décision,  qui  rentre  dans  la  compétence  exclu- 
»  sive  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours.  »  La 
cour  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

44.  La  même  doctrine  est  formulée  dans  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  cour  de  cassation  du  6  juin  1867,  DaUoz,  1867, 1 ,  463  :  c  Les 
»  actes  de  cette  nature  échappent  à  toute  appréciation  et  à  tout  contrôle 
»  de  l'autorité  judiciaire,  qui  n'a  pas  à  s'enquérir  des  motifs  qui  ont  déter- 
»  miné  l'extradition,  lorsqu'elle  est  appelée  à  connaître  du  crime  même 
»  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu.  »  Dans  l'espèce,  l'extradition  avait 
été  accordée  par  le  gouvernement  espagnol  à  la  suite  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  pour  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté,  sans  violence, 
sur  un  enfant  âgé  de  moins  de\Z  ans  et  sur  le  vu  de  ce  mandat.  L'accusé 
prétendait  que  l'extradition  n'était  pas  valable,  parce  que  la  conven- 
tion d'extradition,  intervenue  entre  la  France  et  l'Espagne  le  26  août 
1^50,  ne  prévoyait  que  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sur  un  enfant  âgé 
de  THoins  de  II  ans,  V.  à  ce  sujet  n**  39. 
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45.  Dans  l'affaire  Lamirande,  on  a  vu  que  la  cour  d'assises  n'avait  pas 
même  admis  qu'il  y  eût  lieu  à  sursis.  C'est  ce  qu'avait  déjà  décidé  trk  for- 
mellement la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  18  juillet  1851  (JDaBw, 
1851,  5,  248),  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  qui  avait 
repoussé  une  demande  de  sursis  motivée  sur  l'illégalité  de  Textradîtion  : 
c  par  le  seul  fait  de  la  remise  au  gouvernement  français  de  Taccusé 

>  extradé,  dit  cet  arrêt,  les  tribunaux  français  sont  légalement  inves- 

>  tis  du  droit  de  prononcer  sur  Taccusation  portée  contre  lui  » .  Mais 
cette  doctrine  n'a  pas  toujours  été  admise.  Une  circulaire  ministérielle 
de  1841  dit  :  «  quand  on  soutient  devant  un  tribunal,  ou  qu'une  extra- 
»  dition  est  irrégulière,   ou  qu'elle  est  interprétée  dans  un  sens,  soit 

>  trop  favorable,  soit  préjudiciable  à  l'inculpé,  le  tribunal  doit  surseoir 
»  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  fait  connaître  sa  décision  > .  CTest 
ce  que,  l'année  précédente,  la  cour  de  cassation  avait  jugé  dans  une 
espèce  assez  curieuse.  Un  nommé  Dermenon  avait  été  renvoyé  devant 
la  cour  d'asisises  de  la  Côte-d'Or  pour  banqueroute  frauduleuse;  il  était 
dit  dans  l'arrêt  de  renvoi  que,  dans  le  cas  d'acquittement  de  ce  chef,  il 
serait  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  des  fiiits 
de  banqueroute  simple  et  d'abus  de  confiance.  Dermenon,  qui  s'était 
enfui  à  Genève,  est  livré  par  les  autorités  genevoises  à  raison  du  fait  de 
banqueroute  frauduleuse;  il  est  acquitté  devant  la  cour  d'assises.  Le  gou- 
vernement donne  l'ordre  de  le  reconduire  à  la  frontière  où  il  sera  remis 
aux  autorités  genevoises  ;  celles-ci  refusent  de  le  recevoir.  Il  est  ramené 
à  Dijon  et  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  déclare 
ne  pouvoir  statuer  en  l'état;  la  cour  de  Dijon  décide  qu'il  sera  passé 
outre  par  le  motif  que,  «  si  les  Français  poursuivis  en  France  pour  cri- 

>  mes  et  délits  et  réfugiés  en  pays  étranger,  sont  protégés  par  l'invio- 
»  labilité  du  territoire  étranger,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
»  protection,  lorsque,  loin  de  les  en  couvrir,  le  pays  étranger  les 
»  repousse  et  les  livre  lui-même  spontanément  aux  autorités  fran- 
i  çaises  ».  Arrêt  du  14  août  1840.  Mais  cet  arrêt  est  cassé;  suivant  la 
cour  de  cassation,  la  défense  du  prévenu  soulevait  la  question  de  savoir 
si  le  refus  fait  par  le  lieutenant  de  police  de  Genève  de  le  recevoir 
pouvait  tenir  lieii  d'une  extrarlition  nouvelle.  €  La  cour  de  Dijon  devait 
»  donc  surseoir  à  procéder  sur  l'appel  dont  elle  était  saisie,  jusqu'à  ce 
»  que  le  gouvernement  français  eût  déterminé  quel  était  à  ses  yeux  le 
»  véritable  caractère  de  ce  refus  à  l'égard  du  réclamant,  puisque  celui- 
»  ci  ne  serait  pas  régulièrement  traduit  devant  elle,  si  la  lettre  du  lîeo- 
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>  tenant  de  police  ne  lui  paraissait  pas  an  acte  suffisant  d'extradition 
1  quant  aux  délits  dont  il  s*agit  >  arrêt  du  4  septembre  1840,  Rép.  Dal- 
hz,  V*  Traité  international,  n*  332.  Dans  un  arrêt  du  25  juillet  1867 
{DaUoz,  1867,  1,  288),  la  cour  de  cassation  dit  d'une  manière  générale  : 
4  les  traités  et  conventions  d'extradition  sont  des  actes  diplomatiques 
»  de  gouvernement  à  gouvernement  ;  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
»  judiciaire  de  les  expliquer  ni  de  les  interpréter;  elle  doit  s'arrêter  et 
1  surseoir  dèsqt^e  le  caractère  des  faits  produits  devant  elle  est  contesté 
»  comme  constituant  ou  ne  constituant  pas  un^  extraditvm  >  W. 

46.  Si  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  qualité  pour  interpréter  et  appré- 
cier les  conventions  d'extradition,  elle  a  mission  de  les  appliquer,  ce  qui 
est  différent,  c  Les  traités  et  conventions  d'extradition  sont  des  actes 
»  de  haute  administration,  qui  interviennent  entre  deux  puissances  et 
»  que,  seules,  les  dites  puissances  peuvent  expliquer  ou  interpréter, 
»  quand  il  y  a  lieu;  mais  il  appartient  essentiellement  à  r autorité  judi- 
»  ciaireSen  faire  V application  aux  espèces,  lorsque  leur  sens  et  leurpor- 
»  tée  sont  clairs  et  ne  présentent  point  d^amHguité  ».  Gass.,  ch.  crim., 
25  juillet  1867,  Daloz,  1867,  1,  288. 

Quand  on  dit  que  les  tribunaux  doivent  appliquer  dans  chaque  espèce 
la  conv&ntion  d^ extradition,  il  faut  entendre  par  là,  et  la  convention 
générale  qui  existe  entre  la  France  et  le  pays  dont  il  s'agit,  et  la  con- 
vention spéciale  qui  a  pu  intervenir  dans  l'affaire  même. 

47.  Il  a  toujours  été  admis  par  la  jurisprudence  comme  par  l'adminis- 
tration (^)  que  les  tribunaux  ne  doivent  juger  l'extradé  que  pour  les  faits 
à  raison  desquels  son  extradition  a  été  accordée.  On  pourrait  citer  des 
décisions  très  nombreuses;  il  n'y  a  pas  de  dissidence.    «  L'extradition 

>  n'ayant  été  accordée  que  pour  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse, 

>  Faure  de  Montginot  ne  peut  être  jugé,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sur 

>  les  délits  d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance  qui  lui  sont  reprochés.  > 
C.  de  Paris,  24  mai  1867(3),  Dalloz,  1867,  1,  287;  Cass.,  ch.  crim., 
25  septembre  1873,  Daïloz,  1874,  1,  132.  Huguet,  inculpé  de  banque- 
route frauduleuse  et  de  banqueroute  simple,  crime  et  délit  déclarés 

(1)  Sur  cette  question  spéciale,  v.  F.  Hblir,  Théorie  de  V instruction  criminelle,  W, 
no«  724  et  soiv.  ;  Ducrocq,  Théorie  de  Veœtradition,  p.  38  et  6uiy.  ;  Billot,  Traité  de 
Vextradition,  p.  333  et  suiv.  Ce  dernier  auteur  soutient  que  les  tribunaux  ne  doivent 
surseoir  dans  aucun  cas. 

(2)  V.  la  circulaire  ministérielle  de  1841. 

(3)  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  pour  des  motifs  tout  autres. 
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connexes  par  l'arrêt  de  renvoi,  s'était  réfugié  en  Angleterre.  L'extradition 
n'avait  été  demandée  et  obtenue  que  pour  la  banqueroute  frauduleuse 
conformément  au  traité  intervenu  le  13  février  1843  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  qui  ne  prévoit  pas  la  banqueroute  simple.  C'est 
donc  à  bon  droit  que  le  président  des  assisses  n'a  interrogé  le  jurj  que 
sur  l'existence  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  V.  encore  dans 
une  espèce  analogue,  Cass.,  ch.  crim.,  14  mars  1873,  DàUaZj  1874, 1, 
502. 

48.  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  la  règle.  II  serait  faux  de 
dire  que  l'extradé  ne  peut  pas  être  jugé  du  tout  pour  les  faits  auxquels 
ne  s'applique  pas  la  convention  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  livré;  la 
vraie  formule  consiste  à  dire  que,  pour  ces  faits,  il  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  présent.  C'est  ce  qu'exprime  la  cour  d'assises  de  la  Vienne, 
dans  l'affaire  Lamirande,  en  disant  :  «  Il  est  de  principe  que  l'accusé  w 
»  peut  être  jugé  contradictoirement  par  la  cour  d'assises  que  sur  les  chefs 
>  d'accusation  pour  lesquels  son  extradition  a  été  accordée  » .  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  pour  les  autres  faits,  il  soit  procédé  par  contumace  ou 
par  défaut;  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  mai  1867  cité  plus  haut 
(n®  46)  le  dit  formellement. 

49.  Une  application  remarquable  de  cette  idée  a  été  faite  dans  une 
affaire  Grandvaux.  L'individu  de  ce  nom,  prévenu  du  crime  de  faux  en 
écriture  privée  et  d'enlèvement  de  mineure,  s'était  réfugié  en  Toscane. 
Le  traité  conclu  avec  ce  pays  ne  prévoyant  pas  le  cas  d'enlèvement, 
Grandvaux  ne  fut  livré  qu'à  raison  du  faux.  La  chambre  des  mises  en 
accusation  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  de  charges  suffisantes  pour  le  crime 
de  faux,  mais  seulement  pour  le  crime  d'enlèvement  :  «  S'il  est  vrai  que 
»  le  prévenu  n  a  été  extradé  que  pour  le  crime  de  faux,  il  n'en  résulte 
»  pas  qu'il  ne  puisse  être  procédé  contre  lui  pour  le  crime  d'enlèvement 
»  de  mineure,  mais  seulement  il  ddt  être  procédé  contre  Orandvaux 
»  comme  à  Végard  des  contumaces  » .  Là  cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  toute  en  blâmant  la  restriction  faite  par 
la  cour.  Celle-ci  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  situation  de  l'accusé, 
Cass.,  ch.  crimin.,  5  décembre  1845,  DaUoz,  1845,  1,  405. 

50.  Si  un  extradé  est  acquitté  pour  le  fait  à  raison  duquel  son  extra- 
dition a  été  accordée,  c'est  au  gouvernement  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  exécuter  la  convention,  notamment  à  le  faire  recon- 
duire à  la  frontière,  s'il  y  a  lieu.  Ainsi  la  cour  de  Paris,  ayant  constaté 
que  l'extradition  d'un  sieur  Rennecon  n'avait  pu  être  obtenue  et  n'avait. 
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en  réalité,  ëte  accordée  que  pour  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse, 
qu'il  ne  pouvait  être  jugé  sur  le  délit  de  banqueroute  simple,  avait 
ordonné  que  Renneçon  fût  reconduit  à  la  frontière  belge  où  il  serait  mis 
en  liberté  (arrêt  du  1"  février  1867).  La  décision  a  été  cassée  :  «  Aucune 
»  loi  n'autorise  les  cours  et  tribunaux  à  prescrire  qu'un  prévenu,  qu'ils 
1  considèrent  comme  détenu  en  dehors  des  conditions  stipulées  par  les 
i  traités  d'extradition,  sera  reconduit  à  la  frontière  de  la  puissance  qui 
1  Ta  livré,  pour  y  être  mis  en  liberté  ;  une  telle  mesure  est  dans  les 
•  attributions  exclusives  de  l'administration  ».  Ch.  cr.,  4  juillet  1867, 
DaOoz,  1867,  1,  287,  et  Sirey,  1867,  1,  409. 

Un  autre  arrêt  de  cassation  du  25  juillet  1867  {Dalloz,  1867,  1, 
288  et  Sirey,  1867,  1,  409)  est  dans  le  même  sens;  l'arrêt  cassé,  qui 
était  également  de  la  cour  de  Paris,  avait  essayé  de  justifier  la  décision 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  qu'il  s'appropriait.  «  Sur  la  partie 
»  du  jugement  ordonnant  que  Faure  de  Montginot  sera  conduit  à  la 
»  frontière  belge  où  il  sera  mis  en  liberté  :  —  Considérant  qu'il  existait 
»  un  contentieux  entre  Faure  de  Montginot,  qui  demandait  à  être 
»  reconduit  à  la  frontière,  et  le  ministère  public,  qui  concluait  à  ce  qu'il 

>  fût  retenu  et  jugé  ;  que  le  tribunal  devait  statuer  sur  ce  contentieux  ; 
ï  qu'en  décidant  que  Faure  de  Montginot  serait  mis  en  liberté  à  la  fron- 

>  tière  belge,  il  n'a  pas  plus  excédé  ses  pouvoirs  qu'en  ordonnant  que  les 
ï  portes  de  la  prison  s'ouvriraient  devant  un  prévenu  détenu  et  acquitté  ; 
»  que  la  force  des  choses  exige  que  Faure  de  Montginot  ne  soit  mis  en 
»  liberté  qu'à  la  frontière,  qu'autrement,  s'il  était  mis  en  liberté  en 
»  France,  il  pourrait  être  arrêté  immédiatement  en  vertu  d'un  mandat 
B  d  arrêt,  et  qu'il  ne  pourrait  plus  se  refuser  à  être  jugé  » .  Arrêt  du 
24  mai  1867. 

51 .  Il  peut  arriver  que  le  fait  pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée, 
change  d'aspect  à  la  suite  des  débats  et  doive  recevoir  une  nouvelle  qua- 
lification. Une  décision  contradictoire  pourra-t-elle  intervenir?  La  ques- 
tion s'est  présentée  dans  les  circonstances  suivantes  :  Rich,  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  du  Doubs  sous  l'accusation  de  viols  et  d'attentats 
à  la  pudeur  avec  violence,  n'a  été  mis  en  jugement  que  pour  les  faits 
constituant  des  viols,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  d'extra- 
dition, suivant  lequel  il  avait  été  livré  à  la  justice  française  par  le  gou- 
vernement des  États-Unis.  Le  jury  a  répondu  négativement  sur  la 
question  relative  aux  viols  et  affirmativement  sur  une  question  subsi- 
diaire portant  sur  des  tentatives  de  viol.  Suivant  la  cour  de  cassation. 
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<  en  interrogeant  le  jury  sur  les  faits  ainsi  modifiés,  la  cour  d^assiaes 

>  n'a  point  créé  une  accusation  nouvelle,  ces  faits  étant  demeurés  les 
»  mêmes  sous  une  qualification  difierente.  En  procédant  ainsi,  elle  n'a 
»  fait  qu'appliquer  la  convention  d'extradition  (^)  aux  faits  pour  lesquels 
»  Ricb  a  été  livré  à  la  justice  française;  elle  n'avait  point  à  interpréter 

>  cette  convention  et  elle  ne  l'a  nullement  violée  »,  ch.  crim.,  31  mû 
1877,  Sirey,  1878,  1,  233  et  Ddloz,  1877,  1,  463;  voir  une  espèce 
analogue,  ch.  crim.,  18  décembre  1858,  Dalloz,  1863,  5,  176  et  iStfejf, 
1859,  1,  632.  La  question  s'était  déjà  présentée  plusieurs  fois,  notam- 
ment en  1845.  Cromback  avait  été  livré  au  gouvernement  françaises 
vertu  d'un  ordre  délivré  par  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  et 
motivé  sur  l'accusation  de  complicilé  de  faux  en  écritures  de  conmerct. 
Il  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la  Marne  pour  y  être  jugé  sor 
l'accusation  d'un  grand  nombre  de  crimes  de  faux,  parmi  lesquels» 
trouvaient  dix  chefs  d'accusation  portant  sur  des  faux  en  écriture  A 
commerce.  Par  suite  de  la  déclaration  du  jury  niant  la  qualité  de  com- 
merçant de  l'accusé  principal,  les  faits  incriminés  n'ont  plus  constitué 
que  des  faux  en  écriture  privée  qui  ont  servi  de  basp  à  l'arrêt  de  co»- 
damnation  prononcé  contre  Cromback.  D'après  le  traité  du  18  juillet 
1828  art.  5),  alors  en  vigueur  entre  la  France  et  la  Suisse,  l'extradition 
pouvait  avoir  lieu  pour  des  faux  sur  des  actes  publics  et  m  écriture  à 
commerce;  il  n'était  pas  question  de  faux  en  écriture  privée.  La  cour  de 
cassation  a  trouvé  néanmoins  que  la  cour  d'assises  avait  bien  procédé  e( 
n'avait  commis  aucune  violation  du  traité.  «  L'extradition  doit  avoir  liei 
»  entre  les  deux  États,  non  seulement  contre  des  Français  ou  des  Suisses 

>  déclarés  juridiquement  coupables,   dans   leurs  pays  respectifs,  des 

>  crimes  spécifiés,  mais  encore  contre  ceux  qui  seraient  poursuiw 
»  comTfie  tels  en  vertu  de  mandats  d'arrêt.  Il  suit  de  là  que  c'est  sur  le 

>  titre  originaire  de  la  poursuite  ou  de  l'accusation,  et  non  pas  seule- 

>  ment  d'après  la  qualification  légale  plus  ou  moins  grave  que  le  crime 
»  a  reçue  dans  l'arrêt  de  condamnation,  que  la  légalité  de  l'extradition  et 
»  de  ses  conséquences  doit  être  appréciée  »,  ch.  crim.,  1***  février  1845, 
DaUoz,  1845,  1,  111  et  iSirey,  1845,  1,  591. 

Malgré  la  réserve  que  je  me  suis  imposée  dans  cet  exposé  de  la  juris- 
prudence, je  ne  puis  m'empêcher  de  marquer  ici  mon  dissentiment 
absolu.  Les  décisions  que  je  viens  de  rapporter,  bien  qu'approuvées  par 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  traité  franco-américain  du  9  novembre  1843  énuméR 
parmi  les  faitfl  passibles  d'extradition  la  tentative  de  meurtre,  mais  non  la  tentative  de  viol. 
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certains  auteurs(i),  me  paraissent  tout-à-fait  blâmables.  L'extradition 
est  accordée  à  raison  de  la  gravité  des  faits,  —  mais  des  faits  tels  qu'ils 
existent,  et  non  des  faits  tels  qu'il  plait  aux  magistrats  de  les  qualifier 
au  début  de  l'instruction.  Le  résultat  ne  peut  pas  varier  suivant  que  la 
justice  s'est  ou  non  trompée  sur  le  caractère  de  ces  faits.  Par  exemple,  si 
dès  l'origine,  elle  avait  reconnu  qu'il  n'y  avait  que  des  faux  en  écriture 
privée,  elle  n'aurait  pu  obtenir  l'extradition;  elle  avait  cru  que  c'étaient 
des  faux  en  écriture  de  commerce,  elle  a  indiqué  cette  qualification  dans 
le  mandat  d'arrêt  et  elle  a  obtenu  l'extradition.  Le  résultat  du  procès 
montre  qu'il  y  a  eu  erreur  et  que  ce  n'est  que  grâce  à  cette  erreur  que 
l'extradition  a  eu  lieu.  Il  faut  donc  faire,  dans  la  mesure  du  possible, 
disparaître  les  conséquences  de  l'erreur.  Cela  peut  paraître  choquant 
dans  la  pratique  et  Ton  comprend  la  répugnance  des  juges  ;  mais  autre- 
ment la  convention  est  méconnue  (2). 

52.  La  règle  que  l'extradé  ne  doit  être  jugé  que  pour  le  fait  à  raison 
duquel  son  extradition  a  été  accordée,  est-elle  écartée  par  le  consente- 
ment de  l'extradé  lui-même,  qui  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  les  diverses 
inculpations  dirigées  contre  lui  soient  vidées  dans  la  même  instance  ? 
Voici  dans  quelles  circonstances  la  question  semble  s'être  présentée  pour 
la  première  fois  devant  nos  tribunaux.  Un  individu  inculpé  de  banque- 
route frauduleuse  et  d'abus  de  confiance  avait  été  livré  pour  le  premier 
fait  seulement.  Il  consentit  expressément  à  ce  qu'on  posât  au  jury  des 
questions  portant  sur  les  deux  faits  ;  il  fut  acquitté  du  chef  de  banque- 
route frauduleuse  et  condamné  du  chef  d'abus  de  confiance.  Cour  d'assises 
du  Pitô-de-Calais,  15  février  1843,  Rip.  DaUoz,  v®  Traité  internatiotial^ 
n*  334.  Le  garde  des  sceaux,  informé  de  l'afiaire,  ordonna  au  procureur- 
général  près  la  cour  de  Douai  de  se  concerter  immédiatement  avec  l'au- 
torité administrative  pour  que  l'individu  en  question  fût  reconduit  à  la 
frontière  belge  et  rendu  a  la  liberté.  La  dépêche  ministérielle  rappelait 
la  règle  sur  l'effet  restrictif  de  l'extradition  et  ajoutait  :  «  Le  consente- 

>  ment  donné  par  L.  à  sa  mise  en  jugement  pour  abus  de  confiance,  et 

>  même  la  connexité  de  ce  fait  avec  le  fait  principal,  ne  sauraient 
»  motiver  une  exception  â  cette  règle,  qui  a  toujours  été  scrupuleuse- 
»  ment  suivie  entre  la  France  et  la  Belgique.  »  La  jurisprudence  ne  s'en 
est  pas  moins  fixée  dans  le  sens  du  droit  de  l'accusé  de  consentir  â  être 

(1)  F.  HÉLiB,  Théorie  de  l'instruction  cHminellCy  11,  n©  728. 

(2)  En  ce  sens,  Billot,  op,  cit.,  p.  316  et  317  ;  t^.  la  note  dans  Sirby,  1878, 1, 228. 
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juge  sur  tous  les  faits  qui  lui  sont  reprochés.  Ce  droit  est  très  nettement 
affirmé  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  juin  1847,  DaUoz, 
1847,  1,  202.  Il  s'agissait  d'un  individu  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
pour  banqueroute  frauduleuse,  faux  et  banqueroute  simple.  Le  président 
avait,  lors  de  la  première  audience,  fait  remarquer  que,  l'accusé  n'ayant 
été  livré  par  le  gouvernement  belge  qu'à  raison  des  faits  de  banqueroute 
frauduleuse  et  de  faux,  il  ne  serait  posé  au  jury  aucune  question  sur  les 
faits  de  banqueroute  simple.  «  Au  moment  où  le  président  a  donné  cet 
»  avertissement  aux  jurés  et  à  l'accusé,  ce  dernier  n'a  élevé  aucune 
»  réclamation  à  cet  égard  ;  il  n'a  pas  non  plus,  ainsi  quHl  en  avait  U 
»  droite  présenté  à  la  cour  d'assises  des  demandes  ou  conclusions  ten- 
»  dantes  à  être  jugé  sur  tous  les  chefs  d'accusation  compris  dans  Tarret 
»  de  renvoi  et  à  ce  que,  nonobstant  les  limitations  de  l'acte  d'extradition, 
»  U  fût  procédé  aux  débats  et  à  la  position  des  questions  au  jury  sur  le 
D  délit  de  banqueroute  simple  ;  il  a  donc  ainsi  virtuellement  consenti  et 
»  acquiescé  à  ce  que  les  débats  et  la  position  des  questions  fussent  cir> 
»  conscrits  dans  les  limites  de  l'acte  d'extradition.  »  V.  encore  conseil 
de  re vision  de  Paris,  20  décembre  1861,  Dalloz,  1862,  5,  159.  La  chan- 
cellerie n'a  pas  persisté  dans  l'opinion  qu'elle  avait  exprimée  en  1843. 
Dans  une  dépêche  du  25  novembre  1866,  adressée  au  procureur-général 
de  Poitiers  à  propos  de  l'affaire  Lamirande,  le  ministre  de   la  justice 
disait  :  «  Vous  devrez  vous  conformer  à  la  convention  diplomatique  et  à 
»  mes  instructions  en  requérant  que  l'accusé  ne  soit  jugé  que  sur  le  chef 
»  de  faux,  à  imiTis  qu'il  rC accepte  volontairement  la  décision  du  jury  suit 
»  les  autres  points,  »  Lamirande  était  donc  mis  en  demeure  de  déclara 
s'il  consentait  à  être  jugé  également  pour  les  faits  de  vol  et  d'abus  de 
confiance;  sur  sa  réponse  négative,  la  cour  rappelle  qu'il  est  de  principe 
que  l'extradé  ne  peut  être  jugé  contradictoirement  par  la  cour  d'assises 
que  sur  les  chefs  d'accusation  pour  lesquels  son  extradition   a  été 
accordée,  à  moins  qu'il  ne  consente  expressément  à  être  jugé  sur  tous 
les  chefs  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  Cour  d'assises  de  la 
Vienne,  3  décembre  1866,  Balloz,  1867,  2,  172  et  Sirey,  1867, 1,  409. 
en  note  W. 

(1)  Contrairement  à  ces  précédents.  îe  Projet  de  loi,  dont  j'ai  déjà  parié  plusieurs  fois, 
n'admet  pas  que  l'effet  restrictif  de  l'extradition  puisse  être  modifié  par  le  consentemeat 
de  l'extradé.  «  La  déclaration  de  l'accusé  consentant,  sur  l'interpellation  d'un  ma^stnt, 
n  à  être  jugé  sur  de  nouveaux  chefs,  et  se  dépouillant  ainsi  des  garanties  qui  l'entoa- 
n  raient,  peut  ne  pas  sembler  suffisamment  libre  ou  tout  au  moins  suffisamment 
n  éclairée*  »  Supposé  des  motifs. 
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53.  Quelle  règle  doit  être  appliquée  au  cas  où  Finculpé  fugitif,  arrêté 
en  pays  étranger,  a  été  livré  sur  sa  demande,  sans  que  les  formalités 
d'extradition  aient  été  remplies?  Cette  question  très  délicate  s'est  pré- 
sentée devant  la  justice,  en  1867,  dans  une  affaire  que  je  vais  rapporter 
avec  quelques  détails  pour  montrer  combien  il  y  a  encore  d'incertitude 
en  cette  matière  et  combien  une  réglementation  législative  est  néces- 
saire. Un  sieur  Renneçon,  négociant  dans  la  Marne,  prend  la  fuite  en 
septembre  1866,  laissant  ses  affaires  en  très  mauvais  état.  Sa  faillite  est 
déclarée  et,  sur  des  indices  faisant  supposer  qu'il  avait  emporté  à  Liège, 
où  il  s'était  réfugié,  une  partie  des  valeurs  de  son  commerce,  un  mandat 
d'arrêt  fut  décerné  contre  lui  et  une  demande  d'arrestation  pour  ban- 
queroute frauduleuse  fut  adressée  au  gouvernement  belge.  Arrêté  pro- 
visoirement le  14  octobre,  Renneçon  demande  presque  aussitôt  à  être 
livré  aux  autorités  françaises,  auxquelles  il  est  remis  sans  autres  forma- 
lités à  la  fin  du  même  mois.  L'instruction  à  laquelle  il  est  alors  procédé 
se  termine  par  une  ordonnance  de  non-lieu  sur  le  chef  de  banqueroute 
frauduleuse  et  par  une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle 
sur  le  chef  de  banqueroute  simple.  Devant  le  tribunal,  Renneçon  soutint 
qu'on  ne  pouvait  procéder  régulièrement  contre  lui,  puisqu'il  n'avait  été 
livré  à  la  justice  française  sur  sa  demande  que  pour  répondre  à  une  accu- 
sation de  banqueroute  frauduleuse.  Le  tribunal  d'Epernay  (29  déc.  1866) 
sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  justifié  de  la  teneur  de  la  demande 
de  Renneçon  au  gouvernement  belge  pour  constater  s'il  avait  consenti 
à  être  livré  sans  condition.   Le  ministère  public  interjeta  appel  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  produire  un  document  qui  était  entre  les 
mams  d'une  autorité  étrangère.  La  cour   de  Paris  infirma  sur  ce  point, 
mais  évoquant  l'affaire  et  se  fondant  sur  des  renseignements  communi- 
qués directement  par  des  magistrats  belges,  elle  décida,  le  P'  février 
1867,  que  la  demande  de  Renneçon  «  n'avait  d'autre  but  que  d'abréger 
«  les  formalités  de  l'extradition,  mais  ne  pouvait  changer  la  nature  de 
»  l'acte  international  en  vertu  duquel  il  était  arrêté  en  pays  étranger  et 
>  remis  par  les  autorités  de  ce  pays  à  la  justice  française  pour  être  jugé, 
»  qu'il  subissait  une  véritable  extradition,  et  que,  par  suite,  il  conservait 
»  le  droit  de  réclamer  ultérieurement  l'application  des  principes  qui 
»  régissent  l'extradition  entre  la  France  et  la  Belgique;  qu'il  résulte 
»  des  documents  produits  que  le  gouvernement  belge  n'a  entendu  livrer 
»  Renneçon  à  la  justice  française  que  comme  un  prévenu  soumis  à  Tex- 
9  tradition  et  qui  pourrait  se  prévaloir  des  règles  qui  lui  sont  applica- 
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»  bles.  »  En  conséquence,  la  cour  ordonnait  que  Renneçon  fût  recon- 
duit à  la  frontière  belge  ou  il  serait  remis  en  liberté.  L*arrêt  fut  exécuté 
an  profit  du  préyenu,  probablement  pour  éviter  toute  difficulté  ayec  le 
gouyemement  belge,  mais  il  fut  aussitôt  firappé  d'un  pourvoi  formé  dans 
rintérêt  de  la  loi  par  ordre  du  ministre  de  la  justice.  Celui-ci  disait  dans 
sa  dépêche  au  procureur-général  près  la  cour  de  cassation  :  c  D  n'j  a  pas 
»  un  considérant  de  cet  arrêt  qui  ne  viole  les  principes  les  plus  incontes- 
»  tables  de  notre  droit  public.  Le  dispositif  n*est  pas  moins  illégal.  >  Je 
ne  m'attache  qu'à  ce  qui  touche  aux  conséquences  du  retour  de  Renneçon 
dans  les  circonstances  indiquées.  Ces  conséquences,  au  point  de  vue  de 
sa  situationjudiciaire,  paraissent  fort  simples  etlégalement indiscutables. 
Le  gouvernement  français  ne  peut  pas  consentir  à  pactiser  avec  les  con- 
pables  présumés,  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  l'action  de  la  justice 
française  ;  il  traite  seulement  avec  la  puissance  étrangère.  Il  ne  pouvait 
voir  dans  le  retour  de  Renneçon  qu'un  £sLit  de  constitution  volontaire, 
inspirée  au  fugitif  par  son  devoir  comme  citoyen  justiciable  de  ses  tribu- 
naux ou  par  son  intérêt  bien  entendu  comme  inculpé.  Il  n'y  avait  pas  en 
en  effet  de  demande  définitive  d'extradition;  le  gouvernement  français 
n*a  pris  aucun  engagement  ni  envers  Renneçon  ni  envers  le  gouverne- 
ment belge,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucune  extradition  débattue  entre  les 
deux  gouvernements. 

La  cour  de  cassation  a  £sLit  droit  à  ces  réquisitions  :  c  le  prévenu 
»  Renneçon,  voulant  se  soustraire  aux  délais  qui  auraient  été  nécessites 
»  par  l'accomplissement  des  formalités  préalables  à  l'extradition,  t 

>  demandé  et  obtenu  d'être  livré  immédiatement  aux  autorités  francai- 
»  ses;  ainsi,  rentré  en  France  par  un  effet  de  sa  propre  initiative^  il  est 

>  sans  droit  pour  se  plaindre  de  l'inobservation  des  conditions  appliea- 
»  blés  au  cas  d'extradition.  »  Arrêt  du  4  juillet  1867,  DàUoi^j  1867, 1, 
287  et  Sirey,  1867,  1,  409;  un  arrêt  identique  sur  ce  point  a  été  rends 
dans  l'afiaire  Faure  de  Montginot  le  25  juillet  1867,  DaUoi,  1867,  l 
288et/Sirey,  1867,  1,  409(1). 

(1)  Ces  décisions  amenèrent  entre  la  France  et  la  Belgique  des  négociationa  diplo- 
matiqaes  qui  n'aboutirent  pas.  La  question  donna  lieu  à  un  débat 'à  la  chambre 
des  roprésentants  de  Belgique  (séance  du  7  mars  1868),  à  propos  de  la  discussion  de  li 
loi  sur  les  extraditions.  Le  ministre  de  la  Justice,  M.  Bara,  avait  dit  qu'il  n'y  avait  ptf 
besoin  d'une  disposition  dans  la  loi,  mais  qu'il  était  facile  d'insérer  une  clause  dans  le 
traité  ;  depuis  cette  époque,  deux  traités  d'extradition  ont  été  conclus  entre  la  Fnnoe 
et  la  Belgique  et  ils  ne  contiennent  ni  l'un  ni  l'autre  de  clause  de  ce  genre.  On  a  adopté 
U  modu»  nivendi  suivant  :  quand  un  individu,  arrêté  provisoirement  en  Belgique  sur  la 
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54.  On  a  vu  précédemment  (n°  25)  que  le  petit  pays  d'Andorre  n'était 
pas  considéré  comme  territoire  étranger  au  point  de  vue  de  l'application 
de  la  loi  pénale;  il  y  a  quelque  chose  d'analogue  pour  l'extradition, 
c  Dans  l'état  des  relations  existant  légalement,  résultant  des  anciens 
»  usages  établis  de  temps  immémorial  et  définitivement  consacrés  par 
»  le  décret  législatif  du  27  mars  1806,  entre  la  France  et  le  pays  d'An- 
»  dorre,  l'extradition  d'un  Français  poursuivi  pour  crime,  et  réfugié  dans 
»  les  vallées,  peut  être  valablement  opérée  sur  la  réquisition  d'un  magis- 
»  trat  français  agissant  en  vertu  d'un  mandat  de  justice  délivré  réguliè- 
9  rement  ».  Cass.  ch.  cr.  9  mai  1845,  Dallz,  1845,  1,  223. 

demande  du  gouvernement  français,  demande  à  être  livré  immédiatement,  on  le  prévient 
des  conséquences  qui  seront  attachées  en  France  à  sa  résolution  ;  s'il  persiste,  on  lui  fait 
signer  une  renonciation  formelle  aux  béaéfi  es  que  lui  aura  t  assurés,  le  cas  échéant, 
une  extradition  régulière  Le  gouvernement  belge  a  ainsi  sauvegardé  sa  responsabilité. 
Les  cas  de  ce  genre  sont  devenus  très  nombreux.  Le  projet  de  loi  condamne  la  pratique 
actuelle  et  admet  qu'en  pareil  cas,  il  y  a  une  véritable  extradition,  dégagée  seulement 
fies  formalités  ordinaires  :  la  règle  concernant  l'effet  tout  relatif  de  l'extradition  doit 
donc  s'appliquer. 


RcT.  Di  Dr.  Int.  —  14*  innée  .  2J 
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NOTICES  ET  NOTES  DIVERSES. 


I.  —  Institut  de  droit  international.  —  Application  du  droit  des 

GENS  EUROPÉEN  AUX  NATIONS  ORIENTALES.  —  SESSION  DE  LA  4'  COMMIS- 
SION, A  WlESBADEN,  LE  4  SEPTEMBRE  1881  W. 


La  1*  commission  de  Tlnstitut  a  pour  tache  d'examiner  :  Quelles  réfor- 
mes sont  désirables  dans  les  institutions  judiciaires  actueUemeni  en 
vigueur  dans  les  pays  d Orient,  par  rapport  aux  procès  dans  ksquêi 
est  engagée  une  personne  ressortissant  à  une  puissance  chrétiennt 
d Europe  ou  d Amérique, 

Elle  s*est  réunie  à  Wiesbaden,  le  4  septembre  dernier.  MM.  Ârntz. 
Bluntschli,  Bulmerincq,  Gessner,  Martens,  Perels,  den  Béer  Poorta- 
gael,  sir  Travers  Twiss  ont  pris  part  aux  séances;  M.  Hornung  aviâ 
envoyé  un  mémoire. 

Le  rapport  qui  suit,  rédigé  par  M.  de  Martens,  avait  été  commuDiq« 
aux  membres  de  Flnstitut. 

«  Il  me  paraît  entendu  de  prime  abord  qu'en  posant  la  question  sousli 
forme  restreinte  qu'il  a  adoptée,  l'Institut  de  droit  international  a  vuuli 
manifester  la  conviction  qu'une  réforme  de  la  juridiction  consulaire  eî 
absolument  nécessaire,  —  que  l'état  actuel  de  li  procédure,  dans  les  pro- 
grès mixtes  portés  devant  les  tribunaux  consulaires,  est  défectueux^* 
exige  des  améliorations,  —  que  la  juridiction  consulaire  toute  entiènfi, 
dans  tous  les  États  d'Orient,  demande  une  revision  au  point  de  vuedudrti 
positif  et  international.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  qui  me  paraît  h 
seul  juste,  on  doit  se  demander:  V  quelles  sont  les  stipulations  d 
traiiés  internationaux  et  des  législations  positives  concernant  les  p 
mixtes;  2"  quelle  est  la  procédure  actuelle  dans  les  procès  où  sont  ens 
gées  des  personnes  ressortissant  à  différents  États  civilisés? 

»  I.  C'est  un  fait  incroyable,  et  pourtant  parfaitement  avéré,  que  nil* 
traités  internationaux,  ni  les  législations  des  États  civilisés  ne  fournisse^ 
une  base  solide  pour  les  procès  mixtes  susmentionnés.  Si  l'on  examina 
par  exemple,  toutes    les    capitulations   conclues    par    les   puissants 

(1)  Voyez  t.  XIIÏ,  p.  520. 
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chrétiennes  avec  l'empire  ottoman  depuis  la  conquête  de  Constantinople 
jusqu'à  nos  jours,  on  ne  trouvera  aucune  stipulation  positive  concernant 
les  procès  et  contestations  entre  les  ressortissants  mêmes  des  Etats 
civilisés.  La  politique  et  l'intérêt  des  puissances  chrétiennes  ne  per- 
mettaient point  que  le  pouvoir  territorial  musulman  intervînt  dans  ces 
contestations.  Les  capitulations  sont  basées  sur  le  principe  fondamental 
que  les  reasortissants  des  États  chrétiens  ne  sont  soumis  qu'aux  lois 
judiciaires  et  qu'aux  tribunaux  de  leurs  propres  pays,  ou  des  gouverne- 
meots  sous  la  protection  desquels  ils  sont  placés.  Il  n'est  admis,  dans 
les  capitulations,  d'exception  à  cette  règle  générale,  que  pour  le  cas  où 
les  sujets  territoriaux  sont  partie  litigante.  D'autre  part,  les  gouverne- 
ments musulmans  eux-mêmes  n'ont  jamais  insisté  sur  leur  pouvoir 
territorial  pour  juger  les  procès  mixtes  entre  sujets  des  États  chrétiens. 
Les  contestations  entre  ghiaours  étaient  trop  impures  aux  yeux  des 
musulmans  pour  qu'une  intervention  de  leur  part  fût  permise. 

>  Il  est  évident  dans  ces  conditions,  que  les  capitulations  ne  sauraient 
fournir  de  règles  concernant  les  procès  mixtes.  On  ne  trouve  générale- 
ment dans  ces  actes  que  la  déclaration  du  pouvoir  territorial  musulman 
de  ne  pas  vouloir  intervenir  dans  les  contestations  entre  étrangers; 
le  gouvernement  laisse  aux  puissances  chrétiennes  le  soin  de  régler  entre 
elles  la  procédure  devant  les  tribunaux  établis  par  elles  sur  le  territoire 
musulman.  Ce  point  de  vue  a  été  également  imposé  aux  gouvernements 
des  États  non  musulmans,  comme  la  Chine  et  le  Japon.  Jusqu'aujourd'hui, 
cependant,  aucun  accord  n'est  intervenu  entre  les  États  chrétiens  con- 
cernant la  procédure  à  suivre  dans  les  procès  engagés  entre  leurs  sujets 
résidant  entre  les  pays  orientaux. 

>  Les  législations  des  divers  pays  civilisés  ne  peuvent  pas  davantage 
fournir  une  base  solide  aux  procès  dont  il  s'agit.  Les  règlements  consu- 
laires ou  les  lois  spéciales  concernant  la  juridiction  consulaire  dans  les 
Echelles  du  Levant  ou  dans  les  pays  de  l'extrême  Orient  n'ont  généra- 
lement en  vue  que  les  contestations  entre  personnes  appartenant  à  une 
même  nationalité.  Quant  aux  contestations  entre  sujets  d'États  différents, 
les  règlements  consulaires  stipulent  généralement  qu'elles  seront  réglées 
d'après  les  coutumes  et  usages  établis.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'une 
seule  législation  ne  saurait  être  compétente  pour  régler  de  sa  propre 
autorité  des  procès  pareils.  En  Orient,  chaque  État  civilisé  n'est  maître 
que  dans  ses  rapports  avec  ses  propres  sujets  ou  avec  les  étrangers  qui 
profitent  de  sa  protection. 
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»  Ainsi,  ni  les  traités  intemationanx,  ni  les  législatioas  des  divers 
États  chrétiens  concernant  la  juridiction  consulaire  dans  les  procès 
mixtes,  ne  donnent  de  base  suffisante  pour  la  solution  de  la  question 
posée. 

»  IL  Quand  on  considère  la  pratique  établie  pour  les  procès  mixtesdevut 
les  tribunaux  consulaires,  on  doit  reconnaître  que  Tétat  de  choses  actuel 
est  indigne  des  États  chrétiens  qui  doivent  représenter  vis-à-vis  de 
nations  non  civilisées  les  grands  intérêts  du  droit  et  de  la  justice.  Ed 
Tabsence  de  stipulations  internationales  et  de  prescriptions  législatiyes, 
les  tribunaux  consulaires  sont  forcément  obligés  de  créer  eux-mêmes  ui 
inodus  vivmdi  tolérable,  lequel  n'a  d'autre  autorité  que  celle  qui  est 
accordée  à  la  pratique  par  l'indulgence  des  cours  d'appel  et  rinsoucian« 
de  l'administration.  Ainsi,  en  Turquie,  les  tribunaux  consulaires  ont 
adopté  dans  les  procès  mixtes  la  règle  «  Actor  sequitur  forum  reû  ■  li 
tribunal  du  défendeur  est  reconnu  seul  compétent  pour  juger  une  affaire 
dans  laquelle  est  engagé  le  ressortissant  d'un  autre  Etat  chrétien.  & 
tribunal,  cependant,  ne  sera  en  état  de  vider  TaiTaire  mixte  que  si  \t 
défendeur  et,  spécialement,  le  consul  de  ce  dernier  ont  bien  vouh 
reconnaître  d'avance  cette  compétence.  En  cas  de  refus,  c'est  seulemeni 
par  voie  diplomatique  que  Ton  peut  arranger  une  aflaire  mixte  pure- 
ment judiciaire.  Il  y  a  plus.  Supposons  que  la  compétence  du  triban»! 
consulaire  du  défendeur  ait  été  reconnue  par  le  consul,  protecteur  di 
demandeur,  et  par  celui-ci  même;  il  faut  encore  que  l'arrêt  du  tribunal  s(i 
exécuté.  Or,  lexécution  dépend  entièrement  de  l'autorité  reconnue ftf 
la  partie  qui  a  perdu  le  procès.  Il  est  permis  de  prévoir  que  le  conal 
duquel  dépend  l'exécution  de  l'arrêt  pourrait  refuser  son  exequalur,^ 
un  prétexte  quelconque. 

»  Enfin,  la  jurisprudence  suivie  par  la  cour  d'Âixdans  les  procès  mixta 
nous  prouve  que  cette  cour  ne  se  croit  nullement  obligée  de  reconnaître 
la  compétence  du  tribunal  du  défendeur  dans  les  causes  où  un  ressorti' 
sant  français  est  engagé. 

»  Il  existe,  pour  juger  les  procès  mixtes,  unautre  procédé  qui  remonte  t 
1820  et  s'appuie  sur  un  soi  disant  accord  intervenu  entre  les  puissances' 
les  procès  mixtes  sont  jugés  par  des  commissions  mixtes^  établies  ptf 
les  autorités  consulaires,  de  telle  façon  que  deux  membres  de  b 
commission  sont  nommés  de  la  part  du  défendeur  et  un  de  la  part  ^ 
demandeur.  L'arrêt  de  la  commission  doit  être  exécuté  par  le  c&ù^ 
auquel  ressortit  laccusé. 
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•  C*est  un  fait  avéré  que  ces  commissions  existent  jusqu'à  présent  en 
Orient  et  sont  très  souvent  chargées  de  juger  les  procès  mixtes.  Pour- 
tant, pour  saisir  la  véritable  rôle  de  ces  commissions  mixtes,  il  faut  se 
rappeler  :  l"*  qu'il  n'existe  aucun  acte  (ni  c  note  verbale  »  ni  c  accord 
international  »)  en  vertu  duquel  ces  commissions  seraient  établies; 
et  2°  que  leur  compétence  n'est  nullement  concluante  pour  les  cours 
d'appel.  La  cour  d'Âix  a  refusé  à  plusieurs  reprises  de  reconnaitre  ces 
commissions  mixtes  comme  compétentes  pour  juger  les  cas  dans  lesquels 
soAt  engagés  des  ressortissants  français. 

>  Cet  état  de  choses,  impossible  sous  tous  les  rapports,  existe  non  seu- 
lement en  Turquie,  mais  aussi  en  Perse,  en  Chine  et  au  Japon.  » 

En  conséquence,  M.  de  Martens  proposait  les  conclusions  suivantes  : 

VLajyroHque  actueUe  concernant  la  procédure  dans  les  procès 
mixtes  est  indigne  des  puissances  civilisées  et  nuisible  au  plies  haut 
degré  aux  intérêts  légitimes  de  leurs  sujets  résidant  en  Orient. 

2*  UextenHtorialité  des  ressortissants  des  États  chrétiens  dans  les 
pays  d^  Orient  n'est  pas  seidement  un  privilège  et  un  droit:  elle  con- 
stitua aussi  un  devoir. 

3*  La  législation  d!un  seul  État  étant  incompétente  pour  régler  la 
procédure  à  suivre  dans  les  procès  mixtes^  U  est  indispensable  qyCun 
accord  international  entre  toutes  les  puissances  intéressées  ait  lieu  à 
cette  fin. 

4*  La  réunion  dune  conférence  internationale  des  délégicés  des  diffé- 
rents États  ^  dans  le  but  de  discuter  et  de  régler  toutes  les  questions 
de  la  juridiction  consulaire  ayant  un  caractère  mixte  ^  semble  être  le 
meilleur  moyen  dCarriver  à  modifier  Vétat  de  choses  actuel. 

5*  Pour  les  réformes  à  introduire  dans  les  procès  mixtes^  par  cette 
conférence  ou  par  un  accord  international^  U  est  indispensable  d! avoir 
en  vue  les  tribunaux  mixtes  établis  en  Egypte,  qui  fonctionnent 
jusqu'à  présent  avec  beaucoup  de  siœcès.  La  possibilité  d! introduire 
ces  tribunaux  dans  les  autres  pays  d!  Orient,  dépend  de  Vétat  de  civi- 
lisation que  ces  pays  ont  atteint.  Au  Japon,  par  exem^plCy  Vintroduc- 
tion  de  tribunaux  pareils  paraît  plutôt  possible  qu'en  Turquie. 

La  commission  a  adopté  en  principe  les  trois  premières  conclusions, 
mais  la  teneur  en  a  été  modifiée  et  la  rédaction  définitive  confiée  au 
bureau. 
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De  même  pour  la  quatrième,  à  laquelle  on  a  ajouté  une  résolution 
pratique  'îonçue  en  ces  termes  : 

Pour  faciliter  V accord  des  puissances  sur  ce  point,  la  commissim 
se  donne  pour  tâche  d'élaborer  un  avant-projet  à  soumettre  à  Vexmrm 
et  à  V adoption  de  tous  les  gouvernements. 

Enfin  la  5*  conclusion  a  été  rédigée  comme  suit  : 

La  com^nission  prendra  en  sérieuse  considéraliôn  les  trnbunmi 
mixtes  établis  en  Egypte,  qui  paraissent  fonctionner  jusqu'à  préseïû 
avec  succès.  Elle  ne  perdra  jamais  de  vue  que  la  possibilité  cCintiny 
duire  les  tribunaux  mixtes  dans  les  autres  pays  dJOnent  dépende 
degré  de  civilisation  que  ces  pays  ont  atteint. 

Les  conclusions,  modifiées  et  rédigées  par  le  bureau,  seront  préseih 
tées  à  rinstitut  dans  sa  prochaine  session,  avec  Tavant-projet  mentionni 
dans  la  quatrième  conclusion. 


II.  —  Principes  appliqués  par  la  cour  suprême  des  états-une 

DANS   l'affaire  DU   SPRINGBOK.    —   CONSULTATION. 


La  Revue  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises  du  Springbok,  cette  bapqB« 
neutre  qui  fut  capturée  en  1862  sur  la  route  directe  d'un  port  neutie, 
déclarée  de  bonne  prise,  ainsi  que  sa  cargaison,  par  la  cour  de  distrkt 
de  New- York,  puis  relâchée  par  la  cour  suprême,  mais  avec  confinni- 
tion  du  premier  jugement  pour  la  cargaison,  laquelle  était  composa 
pour  une  partie  insignifiante  d'articles  de  contrebande  de  guerre.  U 
cour  suprême  justifiait  sa  décision  par  l'argumentation  suivante  :  Noos 
ne  saurions  douter  que  la  cargaison  n'ait  été  dans  le  principe  embarquée 
dans  l'intention  de  violer  le  blocus  ;  que  ses  propriétaires  n'aient  eu  FiB- 
tention  de  la  faire  transborder  à  Nassau  sur  quelque  navire  plus  prop 
que  le  Springbok  à  atteindre  sans  danger  un  port  bloqué;  que  le  voyaf 
de  Londres  au  port  bloqué  n'ait  en  ce  qui  concerne  la  cargaison,  tant  ai 
point  de  vue  du  droit  que  dans  l'intention  des  parties,  constitué  tw  ^ 
voyage,  et  que  la  cargaison  n'ait  été,  à  partir  du  moment  où  le  navires 
mis  à  la  voile,  passible  de  condamnation  dans  le  cas  de  la  saisie  à  quelque 
point  que  ce  soit  de  ce  voyage.  »  La  cour  reconnaissait  d'ailleurs  que  te 
papiers  de  bord  étaient  authentiques  et  ne  portaient  aucune  trace  de 
dissimulation  ni  de  falsification.  La  sentence  fut  confirmée  par  la  con»- 
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mission  mixte  de  Washington.  Cependant,  dès  le  principe,  les  juriscon- 
sultes les  plus  autorisés  se  sont  prononcés  énergiquement  contre  la 
doctrine  qui  s'y  trouve  consacrée,  et  on  peut  dire  qu'il  y  a  unanimité  à 
ce  sujet  (1). 

La  commission  des  prises  de  l'Institut  de  droit  international  a  été 
invitée,  durant  la  session  de  Wiesbaden,  à  y  vouer  plus  spécialement 
son  attention.  Il  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  que 
cette  théorie  fait  courir  au  commerce  des  neutres;  c'est  un  pas  en  arrière, 
qu'il  importe  de  stigmatiser  et  contre  lequel  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
protester.  Les  membres  de  la  commission,  après  mûr  examen,  sont 
tombés  d  accord  sur  la  considtatim  suivante  : 


CONSULTATION 

délibérée  par  MM.  Arntz,  professeur  de  droit  international  à  l'Univer- 
sité de  Bruxelles  et  avocat;  Asser,  professeur  de  droit  international 
à  l'Université  d'Amsterdam,  conseil  juridique  du  Ministère  des 
affaires  étrangères,  avocat,  etc.  ;  Bulmerincq,  conseiller  intime, 
professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Heidelberg,  etc.  ; 
Gessner,  docteur  en  droit,  actuellement  conseiller  de  légation  impé- 
rial à  Berlin  ;  Hall  (W.  E.),  docteur  en  droit  de  l'Université  d'Oxford  ; 
DE  Martens,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Saint- 
Pétersbourg,  conseiller  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  etc.; 
Pjerantoni,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Rome, 
membre  du  conseil  du  contentieux  diplomatique,  etc.;  Renault, 
professeur  de  droit  des  gens  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  de  droit 
international  à  l'École  libre  des  sciences  politiques  ;  Rolin  (Albéric), 
professeur  de  droit  à  l'Université  de  Gand  et  avocat,  et  sir  Travers 

(1)  Voyez  notamment,  t.  VÏI,  p.  236-255,  article  de  M.  Gessner;  p.  258-260,  observa- 
tions de  M.  Westlakk.  —  Gessner,  Zur  Refortn  des  KfiegsseereMs,  Berlin,  1875.  Le 
droit  des  neutres  sur  mer,  2*  édttion,  p.  290-233.  —  Travers  Twiss,  la  théorie  de  la  eon- 
iinuitédu  voyage  appliquée  à  la  contrebande  de  guerre  et  au  blocus,  Paris  1877.  (Comparez 
Bancroft-Davis,  Les  tribunaux  de  prises  des  États-Unis,  Lettre  à  sir  Travers  Twiss, 
Paris,  1878.)  —  Jugements  des  cours  de  prises  des  États-Unis  d'' Amérique  dans  V affaire  de 
la  barque  anglaise  Springbok  et  de  son  chargement,  commentés  par  D.  C.  L.,  Paris,  Amyot. 
—  Sir  William  Vernon  Harcourt,  sir  Robert  Phillimore,  M.  Calvo,  M^  W.  Beach  Law- 
rence, M.  Bluntschli,  ont  condamné  sévèrement  la  sentence  de  la  coar  américaine. 
Voyez  aussi,  entre  autres  appréciations,  l'ouvrage  récent  de  M.  Fauchille,  Du  Blocus 
maritime,  p.  333-346. 
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Twiss,  Q.  C,  ancien  professeur  de  droit  international  a  Londres  et 
de  droit  civil  a  Oxford,  ancien  avocat-général  de  la  Reine,  etc. 

Les  soussignés, 

membres  de  la  commission  des  prises  maritimes,  désignée  par  YInsiUut 
de  Droit  Jntemational  dans  son  sein  pour  élaborer  un  projet  de  règle- 
ment international  des  prises  maritimes,  consultés  individuellement  sur 
le  mérite  juridique  des  principes  appliqués  par  la  Cour  suprême  des 
États-Unis  dans  VsLBàire  Springbok,  ont  unanimement  émis  Tavis  suivant  : 

Que  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage,  telle  qu'elle  a  été  admise 
par  la  Cour  suprême  des  États-Unis  d'Amérique,  lorsqu'elle  a  déclaré  de 
bonne  prise  le  chargement  du  navire  le  Springbok  (1867),  bâtiment 
voyageant  d'un  port  neutre  vers  un  port  neutre,  est  en  opposition  avec 
une  règle  reconnue  par  le  droit  coutumier  de  la  guerre  maritime,  sui- 
vant laquelle  la  propriété  neutre  sur  bâtiment  portant  pavillon  neutre 
et  expédiée  d'un  port  neutre  vers  un  autre  port  neutre,  n'est  pas  sujette 
à  confiscation  ni  à  saisie  par  un  belligérant  comme  prise  légitime  de 
guerre;  qu'un  semblable  commerce  entre  ports  neutres  a  été  de  tout  temps 
reconnu  comme  parfaitement  libre  selon  le  droit  des  gens,  et  que  la 
théorie  nouvelle  mentionnnée  plus  haut,  suivant  laquelle  on  a  pré- 
sumé la  destination  ultérieure  du  chargement  à  un  port  ennemi,  après 
qu'il  aurait  été  débarqué  dans  un  port  neutre,  aggraverait  les  entraves 
imposées  au  commerce  maritime  des  neutres,  et  permettrait  de  lanéan- 
tir  pour  ainsi  dire,  suivant  les  expressions  de  M.  Bluntschli  (i),  en  assu- 
jettissant leur  propriété  à  la  confiscation,  non  sur  la  preuve  du  voyage 
actuel  du  bâtiment  et  de  son  chargement  vers  un  port  ennemi,  mais  sur 
le  soupçon  que  le  chargement,  après  avoir  été  débarqué  dans  le  port 
neutre,  pourrait  être  rechargé  à  bord  de  quelque  autre  bâtiment  et 
transporté  vers  un  port  ennemi  en  état  de  blocus  effectif; 

Que  la  théorie  en  question  tend  à  réagir  contre  les  efforts  que  font  les 
puissances  européennes  pour  faire  prévaloir  la  doctrine  uniforme  de  la 
non  saisie  de  toute  marchandise  sous  pavillon  neutre,  à  l'exception  de  ia 
contrebande  de  guerre  ; 

Qu'ellio  (jloit  ê;tre  considérée  comme  une  atteinte  grave  aux  droits  des 

(1)  M.  Bluntschli  était  membre  de  la  commission  ;  il  a  pris  une  part  active  aux  déli- 
bérations d'où  est  résultée  la  préft-ente  consultation.  La  mort  Ta  empêché  d'attester  8(>b 
adhésion  par  sa  signature. 
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nations  neutres,  puisqu'il  en  résulterait  que  la  destination  d'un  bâtiment 
neutre  à  un  port  non  ennemi  ne  suffirait  plus  pour  empêcher  de  saisir 
les  marchandises  non  contrebande  de  guerre  qui  s'y  trouvent; 

Qu'il  en  résulterait  en  outre,  quant  au  blocus,  que  tout  port  neutre 
auquel  aurait  été  expédié  un  chargement  neutre,  à  bord  d'un  navire 
neutre,  deviendrait  un  port  bloqué  par  interprétation,  dès  qu'il  y  aurait 
des  motifs  de  soupçonner  que  le  chargement,  après  son  débarquement  en 
port  neutre,  pourrait  être  ultérieurement  rechargé  sur  un  autre  bâtiment, 
et  expédié  vers  un  port  réellement  bloqué. 

fil  conséquence,  les  soussignés  concluent  :  qu'il  est  très  désirable  que 
le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique,  lequel  a  été  le  promoteur 
zélé  de  plusieurs  améliorations  apportées  aux  règles  de  la  guerre  mari- 
time dans  l'intérêt  des  neutres,  saisisse  la  première  occasion  pour  pro- 
clamer, dans  telle  forme  qu'il  jugera  convenable,  qu'il  n'a  pas  l'intention 
d'accepter  et  de  consacrer  la  théorie  ci-dessus  formulée  comme  élément 
de  sa  doctrine  juridique  sur  les  prises  maritimes,  et  pour  déclarer  qu'il 
désire  que  la  condamnation  du  chargement  du  Springbok  ne  soit  pas 
adoptée  par  ces  tribunaux  comme  précédent  de  jurisprudence  et  comme 
règle  de  leurs  décisions  pour  l'avenir. 

[Signé)  Arntz,  Assbr,  Bulmerincq,  Gbssnbr, 
Hall  (W.  E.),  de  Martens,  Pierantoni, 
Renault,  Rolin  (Albério),  Sir  Travers 
Twiss. 


III.    —   LA   législation   anglaise   DANS   l'iLE   DE  CYPRE.    —    COURTE 

RÉPONSE   A   UNE   TRES   COURTE   CRITIQUE(I). 

M.  F.  S.  Reilly  a  attendu  un  an  et  demi  pour  écrire  deux  pages  {plus 
exactement  une  page  et  demie)  de  critique  sur  notre  étude  de  la  législa- 
tion anglaise  dans  l'île  de  Cypre,  et  il  a  réussi  à  relever  trois  points 
qu'il  dénonce  comme  mal  interprétés  par  nous. 

Nous  sommes  si  loin  de  prétendre  à  l'infaillibilité  qu'à  la  fin  de  notre 
article  nous  avons  fait  appel  à  nos  éminents  confrères  anglais,  membres 
de  rinstitut  de  droit  international,  pour  relever  nos  erreurs.  Leur 
silence,  avouons-le,  nous  a  fait  croire  que  nous  avons  jugé  à  sa  juste 

(1)  Voir  notre  article  au  tome  Xll,  p.  3'59-411,  et  la  critique  «le  M.  Reilly  ci-de}«8U8| 
p.  205  et  206. 
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valeur  l'œuvre  légîférëe  et  promulguée  par  sir  Garnet  Wolseley.  La  note 
insérée  dans  cette  Revue  vient  nous  apprendre  que  cette  œuvre  est  dae 
à  la  plume  de  M.  Reilly,  et  nous  explique  suffisamment  comment, 
défendant  aperam  suam  par  droit  d'autorité  paternelle,  ce  dernier  s'est 
laissé  entraîner  à  ajouter  :  qu'il  ne  lui  serait  pas  difficile  de  signaler 
plusieurs  autres  erreurs  dans  notre  travail ,  mais  quU  s'en  abstient  dans 
la  certitude  que  les  tro^s  qu'il  a  indiquées  suffisent  amplement  pour  dic- 
ter un  jugement  sur  notre  article. 

Après  ce  compliment,  que  M.  Reilly  croit  sans  doute  conforme  aux 
règles  de  la  critique  scientifique,  il  nous  témoigne  c  son  regret  et  sa 
»  surprise  pour  Vanimosité  très  peu  scientifique  témoignée  par  nous  à 
»  ï égard  des  institutions  anglaises.  » 

Notre  étonnement  surpasse  celui  de  M.  Reilly.  Nous  sommes  surpris, 
d'abord,  de  voir  M.  Reilly  confondre  les  institutions  de  s^  patrie,  l'An- 
gleterre, avec  les  institutions  dont  sa  science  a  doté  la  nôtre^  111e  de 
Cypre.  Si  M.  Reilly  s'était  informé,  il  aurait  pu  apprendre  querhomme 
qu'il  juge  si  légèrement  ne  le  cède  à  personne  dans  l'admiration  qu'il 
porte  aux  institutions  de  la  vraie  Angleterre  ;  cette  admiration,  nous 
l'avons  manifestée  presque  à  chaque  page  des  cinq  gros  volumes  i»-8* 
dont  se  compose  la  seconde  édition  de  notre  traité  de  droit  constitution- 
nel. Il  est  vrai  que  ces  volumes  sont  écrits  en  grec,  et  que  M.  Reilly 
peut  se  dispenser  de  les  consulter,  en  alléguant  l'adage  :  <  Graecasunt, 
non  leguntu/r  » . 

Mais  quand  même  nous  aurions  apprécié  un  peu  sévèremement  la 
domination  anglaise  dans  notre  pays  natal,  M.  Reilly  aurait  pu  se 
montrer  tant  soit  peu  charitable  en  se  mettant  à  notre  place.  Cypriote, 
et  par  conséquent  Grec,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  que  Cypre  soit 
réunie  à  la  mère  patrie,  et  par  conséquent  nous  ne  pouvons  que  sentir 
tout  le  poids  d'une  domination  étrangère  quelconque,  sans  en  excepter 
celle  de  l'Angleterre,  fût-elle  plus  douce  qu'elle  ne  l'est  en  efiet. 

Ce  préambule,  à  notre  regret,  est  déjà  presque  aussi  long  que  la 
critique  de  M.  Reilly;  nous  tâcherons  de  faire  en  sorte  que  notre  réponse 
sur  les  trois  points  par  lui  dénoncés  ne  dépasse  pas  l'étendue  de  son 
article. 

Sur  le  premier  point,  nous  reconnaissons  volontiers  notre  erreur. 
Nous  avons  été  trompé  par  la  barbarie  du  langage  grec  de  l'ordonnance 
et  par  le  style  amphigourique  qui  y  règne  d'un  bout  à  l'autre.  Cela 
reconnu,  le  reste  de  nos  inductions  reste  vrai,  vu  que  la  nouvelle  cour 
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anglaise  et  ses  lieutenants  ont  empiété  sur  toutes  les  autres  juridicti(;ns, 
jusqu'à  faire  raser  la  barbe  à  deux  prêtres  grecs  pour  les  punir  d'une 
contravention  forestière.  On  sait  que  ces  empiétements  ont  suscité  des 
scandales  dont  le  parlement  anglais  a  dû  s'occuper.  Si  M.  Reilly  y  voit 
un  motif  de  tirer  gloire  de  son  œuvre,  nous  sommes  loin  de  le  lui  con- 
tester et  encore  moins  de  le  lui  envier. 

Passons  au  second  point.  A  la  page  403,  ligne  dernière,  M.  Reilly  tire 
parti  d'un  erratum  typographique,  car  nous  avions  écrit  :  «  toutefois  il 
»  ne  pourra  annuler  le  jugement  déclaratif  de  culpabilité  dans,  les  quatre 
cas  suivants^  etc.  ...»  Un  malencontreux  «  que  »  s'est  glissé  après  le 
mot  culpabilité  et  a  travesti  le  sens  de  la  phrase.  Pareils  accidents  ne 
sont  pas  rares  en  imprimerie,  surtout  lorsque  l'auteur  ne  corrige  pas  lui- 
même  les  épreuves.  On  peut  signaler  une  faute  évidente  sans  jeter  un 
doute  sur  la  bonne  foi  de  l'auteur. 

M.  Reilly  formule  un  troisième  et  dernier  grief  :  nous  nous  serions 
mépris  sur  le  sens  de  l'art.  71  de  l'ordonnance.  Il  faut  encore  mettre 
ceci  à  la  charge  du  traducteur  grec.  Nous  venons  de  lire  et  de  relire  cet 
article,  et  nous  persistons  à  y  trouver  la  disposition  que  nous  avons  criti- 
quée. Nous  admettons  que  l'original  ait  fait  une  exception  pour  la  nul- 
lité du  mariage  et  le  divorce  ;  mais  il  reste  vrai  qu'en  grec,  pour  dire, 
ainsi  que  le  veut  M.  Reilly,  «  à  Vexception  de  celle  relative  à  la  dissolu- 
tion et  à  la  nullité  du  mariage  »,  il  aurait  fallu  dire  :  l^aipéo-ei  ràv 
àvayouevcdv  etç  ^tàiuo'tv  tj  ajciypwatv  ya^xou.  Au  lieu  de  cela,  le  texte  grec 
porte  TrapexToç,  et  ce  mot  en  grec  vulgaire  signifie  outre^  de  sorte  que  le 
lecteur  est  naturellement  induit  à  conclure  que  le  commissaire  judiciaire 
a  dans  ses  attributions,  outre  la  juridiction  de  la  haute  cour  d'Angle- 
terre, la  compétence  en  matière  de  nullité  du  mariage  et  de  divorce. 

M.  Reilly  nous  permettra  de  savoir  notre  langue  mieux  que  le  Levantin 
qui  a  traduit  son  ordonnance.  Qu'il  soit  donc  persuadé  qu'il  nous  a  fallu 
user  d'un  grand  courage  pour  lire  les  67  pages  de  son  œuvre,  très 
serrées  dans  un  grand  in-quarto,  et  écrites,  non  en  grec,  mais  avec  des 
caractères  grecs  dans  la  langue  la  plus  barbare  qu'on  puisse  imaginer. 

Enfin  soit  :  nous  avons  erré  sur  trois  points  ;  donc  sur  tous  les  autres 
nous  avons  eu  raison,  attendu  qu'il  est  de  règle  que  :  «  Qui  deuno  dicit 
de  altéra negat  ».  Il  en  reste  encore  assez  pour  prouver  que  Tîle  de 
Cypre  vient  d'être  mise  au  régime  d'une  législation  suigeneriSy  qui,  selon 
l'expression  du rédacte  r  du  NouveauCitium^  n'est  ni  turque  ni  anglaise; 
c'est  un  Anglais  en  babouches,  en  caftan  et  en  turban. 
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Sir  Garnet  Wolselej,  au  lieu  de  mettre  à  contribution  la  science  et 
lexpërience  de  M.  Reilly ,  doublée  des  connaissances  linguistiques  de  son 
traducteur  levantin,  aurait  mieux  fait  d'introduire  dans  Tila  de  Cypre  la 
Ufislaiion  du  royaume  de  Grèce,  en  laissant  bien  entendu  de  coté  la 
constitution  hellénique  qui  certes  ne  pouvait  pas  être  à  sa  convenance. 

Nous  déclarons  que  pour  nous  toute  discussion  ultérieure  est  dose,  et 
que,  si  M.  Reilly  y  revient,  nous  ne  répondrons  plus. 

N.-J,  Saripolos. 

Athènes,  le  9/21  aTril  lSâ2. 

IV.  —  NÉCROLOGIE.  —  MM.  Bertauld,  Ernest  Dunois,  Goudsiot, 

MODDERMAN,  DOCHOW. 

La  France  a  perdu,  dans  les  premiers  jour  d'avril,  un  de  ses  juriscon- 
sultes les  plus  éminents,  M.  Ch.  A.  Bertauld,  né  en  1812,  longtemps 
professeur  à  la  faculté  de  Caen,  en  dernier  lieu  procureu^  général  i  la 
cour  de  cassation. 


Presque  en  même  temps,  une  mort  prématurée  nous  ravissait 
M.  Ernest  Dubois,  professeur  à  la  faculté  de  Nancy  depuis  1867,  associé 
de  l'Institut  de  droit  international  depuis  1878  et  collaborateur  de  la 
Revue  (i).  Son  activité  était  variée;  elle  s'est  portée  avec  succès  sur  le 
droit  civil,  le  droit  international  privé,  le  droit  administratif,  le  droit 
romain  et  sur  d'autres  branches  de  la  science  juridique.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  que  nous  annoncions  ici  même  deux  de  ses  publications,  avec 
des  éloges  mérités  (2).  Né  le  9  décembre  1837,  à  Sens,  il  est  décédé  à 
Nancy,  le  7  avril  1882(3).  A.  R. 


La  Hollande  vient  de  perdre  deux  de  ses  professeurs  de  droit  romain. 
Cette  perte  est  d'autant  plus  sensible  que  le  nombre  des  jurisconsultes 
néerlandais  qui  s'appliquent  spécialement  à  l'étude  de  cette  branche 
essentielle  du  droit,  est  fort  restreint. 

(1)  Voyez  t.  XII,  p;  111,  546.  Annuaire  de  PImiUut  de  droit  internaiîtmaiy  1879-1880, 
1 1,  p.  395. 
(2)  Revue,  t.  XII,  p.  666. 

(3)  On  trouve  une  notice  but  M.  Dubois  et  sur  ses  onvroges  dans  VAnnuairej  1879- 
1880,  t.  r,  p.  30-22. 
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M.  GouDSMiT,  professeur  à  Tuniversitë  de  Leide,  décédé  au  mois  de 
mars  dernier,  s'était  acquis  une  réputation  européenne  par  sa  grande 
érudition  et  son  excellente  méthode,  tant  comme  auteur  que  comme  pro- 
fesseur. Son  Pandecien-Systeem  (Leide,  1873-1880)  est,  sans  contredit, 
le  meilleur  traité  systématique  de  droit  pandectaire  qui  ait  paru  dans 
les  Pays*Bas  pendant  ce  siècle.  L'auteur  ne  néglige  pas  de  mettre  le 
dT(»t  romain  en  rapport  avec  le  droit  moderne  de  sa  patrie.  Malheu- 
reusement, deux  volumes  seulement  ont  paru.  M.  Goudsmit  a  été 
empêché,  par  la  maladie  et  la  mort,  d*acheTer  le  troisième. 

M.  MoDDERMAN,  professeur  à  l'université  de  Groningen,  décédé  peu  de 
jours  après  son  collègue  de  Leide,  a  écrit  plusieurs  ouvrages  sur  des 
matières  appartenant  à  différentes  parties  de  la  science  du  droit  (droit 
civil,  procédure  pénale,  etc.).  Il  se  distinguait  par  des  connaissances 
multiples  et  ses  travaux  portent  tous  l'empreinte  d'un  esprit  éclairé  et 
d'un  jugement  approfondi.  T.  M.  C.  A. 


M.  Adolphe  Dochov^,  professeur  à  Halle  et  l'un  des  directeurs  de  la 
Zeitschrift  fur  die  gesamte  Strafrechtsmssefischaft,  est  mort  subite- 
ment le  20  décembre  1881,  dans  sa  trente-huitième  année;  travailleur 
consciencieux,  il  a  rendu  dans  sa  courte  carrière  des  services  précieux 
à  la  science  juridique,  surtout  à  celle  du  droit  pénal  et  de  l'instruc- 
tion criminelle.  A.  R. 
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10.  —  RecfUslexikon.  Enqfklopàdie  der  ReclUswissenschaft  iu  QipkÊJetitckn 
Bearbeitnvg.  Herausgegeben.unter  MitwirKung  vieler  Rechtsgelehrt6n,Y0& 
I)'  Franz  von  Holtxbndorff,  o.  ô.  Professor  der  Rec'.te  in  Mtinchen.  -- 
Dritte,  auf  Grund  der  neuesten  Reiehsgesetzgebung  vollstandig  umgearbei- 
tete  und  unter  besonderer  BeriicksicMigung  des  Yerwaltungs-und  des 
Handelsrechts  l  edeutend  vei  mehrte  Auflage.  —  Trois  tomes  (en  quatre  forts 
volumes)  grand  in-8%  de  925,  975  et  1584  pages.  —  Leipzig,  Duncker  et 
Humblot,  1880-1881. 

Les  lecteurs  de  Ibl  Revue  connaissent  de  longue  date  cette  œuvre  magistiale, 
qui  s 'perfectionne  d'édition  en  édition  et  ne  constitue  pas  un  des  moindres 
parmi  les  nombreux  titres  que  M.  de  Holtzendorff  s*est  acquis  à  la 
reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  droit  et  aux  sciences 
connexes. 

Les  chiffres  indiqués  ci-dessus,  mis  en  resard  de  ceux  de  la  2^  édition,  qui 
comprenait  deux  volumes  de  849  et  1012  pages,  montrent  combien  cette 
3'  édition  est  augmentée  ;  elle  est  en  outre  remaniée  et  notablement  améliorée. 
Le  droit  commercial  et  le  droit  administratif  y  ont  pris  une  place  considérable 
et  très  légitime.  De  nombreux  articles  nouveaux  ont  été  ajoutés,  et  beaucoup 
d'articles  anciens  ont  été  compic'és  et  allongés,  parfois  même  un  peu  trop.  On 
peut  regretter  que  les  dimensions  imposées  jadis  n'aient  pas  été  ou  maintenues 
ou  modifiées  d'une  manière  générale  et  conséquente.  11  est  facile,  en  effet,  de 
signaler  certains  manques  do  proportion  qui  étonnent.  La  direction  parait 
avoir  renoncé  à  son  ancienne  rigueur  et  plusieurs  collaborateurs  en  ont  profité 
largement  :  on  sait,  qu'il  est  difficile  d'être  bref  et  facile  d'être  long,  surtout 
quand  on  prend  peu  de  soin  de  la  forme.  Mais  nous  n'avons  garde 
d'insister  sur  ce  point;  nous  croirions  en  le  faisant  nous  rendre  coupable 
d'ingratitude. 

Quelques  chiffres,  quelques  noms  et  les  titres  de  quelques  articles  suffiront, 
pensons-nous,  pour  faire  apprécier  la  grande  valeur  du  Rechtsle^kon, 

Nous  y  comptons  85  rédacteurs,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  41  peur  la 
précédente  édition.  M.  Eck  a  fait,  sauf  erreur,  76  articles,  sur  des  mat  ères 
importantes  du  droit  privé;  M.  Gareis  68  de  droit  commercial;  M.  Hinschius 
176  de  droit  ecclésiastique. 

Certains  articles  sont  de  véritables  petits  traités  :  ainsi  ceux  de  M.  Bulme- 
lincq  sur  la  sentence  arbitrale  (12  pa^es)  et  sur  les  lois  de  ncutralité{}9  pages). 
On  doit  encore  àM.  Bulmerincq  diveis  aut  es  aiMicles  lelatifs  au  droit  des 
gens,  sur  le  droit  d'asile,  les  conventions  d'extradition,  rexteiritorialùéy  le 
droit  de  recherche,  les  représailles,  la  médiation;  à  M.  de  Holtzcndorff  les 
articles  sur  le  butin,  l'expulsion  des  étrangers,  Cémigration,  le  pavillon^  Vétat 
de  siège,  etc.;  à  M.  de  Martitz  les  aiticles  sur  les  tribunaux  des  prises,  la 
reprise,  le  cérémonial  maritime,  les  réquisitions,  les  contiibutions  de  guêtre, 
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Vespionnagey  Varniistice,  \e^ préliminaire»  de  paix,  les  protocoles.  M.  E.  Meier 
a  exposé  la  théorie  des  traités  de  commerce,  des  traités  consulaires  et  des  con- 
ventions postales  ;  M.  Gessi.er  celle  du  blocus,  de  la  contrebande,  des  eaux  ter- 
ritoriales, des  traités  de  garantie,  des  congrès;  M.  Teichmann  s'est  occupé  de 
V émeute,  àeVinsurrection,  de  la  rébeUion;  M.  de  Kirchenheim  des  conventions 
télégraphiques,  M.  B.  Kœnig  du  droit  consulaire,  M.  Meves  des  étrangers, 
M.  John  des  délits  politiques,  des  délits  militaires,  des  articles  de  guerre, 
M.  Brockhaus  à\x  postliminium  et  de  diverses  matières  de  droit  public  interne; 
M.  Zorn  également  de  droit  public  interne  et  de  Yoption-,  notre  collaborateur 
M.  Sioerk  à\x  plébiscite  (satis  ciur  Lieber,  Revue,  t.  III,  p  139-145).  Le  droit 
public,  le  droit  administratif,  le  droit  féodal  sont  traités  par  M.  Gneist, 
M.  Brunner,  M.  Gierke,  M.  Kœnig,  M.  Franklin,  outre  ceux  que  je  viens  de 
*nommer  ;  les  eaux  et  forêts  en  particulier  par  M-  Schenkel;  les  mines  par 
M.  Leuthold  ;  le  droit  commercial  par  MM.  Gareis,  Behrend,  Gierke;  le  dxo  t 
germanique  par  MM.  Lewis  et  Schrœder;  le  droit  ecclésiastique  par 
MM.  Hinschius  et  HUbler;  la  procédure  par  M.  Wieding;  le  droit  péniii 
par  MM.  de  Holtzendorff,  Wahlberg,  Glaser,  Q^eyev,  de  Liszt,  Doc..o>*, 
Krafft-Ebing  (questions  d'imputabilité).  Ces  noms  suffisent  pour  faire  com- 
preni're  la  valeur  des  articles,  presque  tous  dûs  à  des  spécialistes  estimés.  Nous 
Fignalerons  aussi  la  partie  bio^^raphique  et  bibliographique,  qui  est  due  essen- 
tiellement à  notre  collaborateur  M.  Teicbmann. 

11.  — Jahrbuchfûr  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirthschaft  im  Deut^ 
schen  Reich  {Des  «  Jahrbuchs  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Rechtspftege 
des  Deutschen  Reiclies  »  neue  Folge).  Dirigé  par  G.  Schmollbr.  —  Cin- 
quième année,  liv,  I.-IV.  —  Sixième  année,  liv.  I-II.  —  Leipzig,  Duncker 
et  Huii^blot,  1881-1882. 

Le  Jahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  ReclUspflege  des  deutschen 
Reichesi^)  fondé  en  1871  par  M.  de  Holtzendorff,  qui  s*est  adjoiJt  au  bout  dv) 
quelques  années  M.  Brentano  en  qualité  de  co-diL*ecteur,  est  passé  à  partir  de 
1881,  avec  un  titre  légèrement  modifié,  aux  mains  de  M.  Gustave  Schmoller, 
récononoiste  bien  connu  de  1* université  de  Strasbourg.  Les  six  livraisons  que 
nous  avons  sous  les  jeux  fort  honneur  à  la  nouvelle  rédaction. 

Je  signalerai  comme  particulièrement  importants  au  point  de  vue  du  droit 
international  les  articles  de  M.  hosBUS  sur  le  principe  de  la  non-extradition 
pour  déli  s  politiques  (2)  (1881,  IV,  p.  51-72),  de  M.  db  Stein  sur  le  Droit 
administratif  international  {Internationales  Verwallungsreclit,  1882,  II,  pages 
1-48),  de  M.  BuLMERiNCQ  sur  la  littérature  récente  du  droit  international 
(1882,  If,  p  300-315),  de  M.  Tuch  sur  l'annexion  douanière  de  Hambour*; 
(1882, 1,  p.  113-232),  de  M.  Lexis  sur  le  bimét.llisme  et  la  conférence  moné- 
taire (1881 , 1,  p.  87-132  ;  1882,  I,  p.  245-257). 

12.  —  The  Law  Magazine  and  Review,  a  Quarterly  Journal  of  Jurisprudence 
and  Quarterly  Digest  ofall  Reported  Cases.  —  N««  233-243.  —  Août  1879- 
mai  1882.  —  Londres,  Stevens  et  Hajnes. 

(1)  Voyez  sur  le  Jahrbuch,  la  Revue,  t.  III,  p.  665-668,  t,  IV,  p.  683-684,  t.  VU, 
p.  142. 

(2)  J'y  retrouve,  an  bas  de  la  p.  71,  à  ma  grande  confusion,  une  faute  d'impression  qui 
s'est  glissée  dans  la  Revue  et  de  là  ailleurs.  A  l'art.  XV  des  RéBolutions  d'Oxford,  au  lieu 
de  PÊCat  requin,  il  faut  lire  :  PÉtat  requérant* 
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Nous  ne  pouvons  que  répé  er  les  élo^^es  qui  ont  été  adressés  ici  même  à  la 
rédaction  de  cet  es'imable  périodique (ï).  Les  numéros  dont  nous  rendois 
compte  ne  le  cèdent  aux  livraisons  précé^leates,  ni  pour  roriginalité  etU 
diversité  des  travaux  scientiâques,  ni  pjur  le  choix  des  décisions  judiciaires 
rapportées. 

Purmi  les  articles  qui  intéressent  plus  pariiculîèroment  Te  droit  en  général, 
le  droit  international,  le  droit  public  et  la  politique,  nous  signali-rons  : 

En  1879-1880.  Cyprus,  ils  mediœval  jurmprudence  and  modem  legûlationj 
par  sir  Travers  Twiss,  dont  la  plume  infatigable  et  la  haute  coinpéieace 
sont  bien  connues  de  tous  nos  lecteurs. 

The  eastcoast  fishery  disputes,  par  M.  Almaric  Rumset. 

The  study  of  jurUprttdencey  par  M.  Albert  V.  Dickt,  travail  composé. 
à  Toc  asion  de  la  publication  du  livre  remarquable  de  M.  Tiiomas  Ei^kioe 
Ifolland,  The  ElemenU of  Jutisprudence. 

En  1880-1881,  Extraterritoriat  oaths,  article  de  sir  Sherston  Baker. 

England's  Treafies  ofguarantee,  par  M.  J.  E.  C.  Munho.  L'auteur  passe  en 
levue  et  discute  les  engagements  contractés  ptr  la  G  ronde- Bretagne  à  l'ég  rd 
de  dix  États  européens  et  de  deux  Étais  américains.  Il  montre  la  Garantie 
succédant  dans  Tordre  chronologique  au  Serment  et  aux  Otages.  Nous  ajoute- 
rions à  ces  deux  institutions  riustituiion  si  curieuse  des  Conservateurs  delà 
paix.  M.  Munro  fait  connaître  les  traités  de  garantit*  qui  lient  TAngleterre.  Ils 
se  langrent  sous  huit  rubriques. savoir:  1)  la  neutralité  du  Luxembourg;  2)  Tin- 
dépendance  de  la  Grèce;  3)  Tindépendance  et  la  neutralité  de  la  Suisse  et  de 
la  Belgique;  4)  Tindépendance  etTintégrité  de  la  Turq  ie;  5)  la  possession  de 
territoires  déterminés  par  la  Prusse  ;  6)  certains  privilèges  pour  la  Rou- 
manie ;  7)  de  nombreuses  alliances  avec  le  Portugal  ;  8)  des  garanties  condi- 
tionnelles pour  les  États-Unis,  le  Honduras,  la  Turquie  et  la  Suède. 

Extradition  and  the  Righi  ofasylum,  étude  non  signée. 

En  1881-1882,  The  practice  of  quarantine,  de  sir  Sherston  Baker. 

N. 

Histoire  du  droit  international. 

13.  —  le  Droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Gratins,  par  Ernest  Nts, 
docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques  et  administratives.  —  In-8^ 
187  pages.  —  Bruxelles  et  Leipzig,  Muquardt;  Paris,  Durand  et  Pedone- 
Lauriel;  Londres  et  New-York,  Trlibner.  1882.  (Dédié  à  TInstitut  de  droit 
international.) 

Il  j  a  beaucoup  à  faire  encore  dans  les  domaines  de  V Histoire  du  droit 
international  et  de  VHistoire  de  la  science  de  ce  droit.  L'excellent  ouvrage 
d*Ompteda  n'a  été  jusqu'aujourd'hui  ni  remplacé  ni  même  continué  d'une 
manière  qui  en  soit  tout  à  fait'digne;  Ramptz  lui  est  inférieur.  Le  respect  que 
l'on  doit  toujours  à  Ward  et  à  Wheaton  ne  saurait  empêcher  de  les  trouver 
insuffisants.  M.  Laurent  a  tellement  étendu  le  cercle  de  ses  Études  que  le 
droit  des  gens  s'y  trouve  noyé  dans  une  merveilleuse  abondance  de  considé- 
ffttions  et  de  faits  qui  lui  sont  étrangers  ;  je  ne  pense  pas  d'ailleurs  que  k 
savant  auteur  ait  visé  à  la  rigoureuse  et  austère  précision  que  Ton  exige 
aujourd'hui  :  il  a  visé  plus  haut.  La  biographie,  la  bibliographie,  l'histoire 


(1)  Voyez  t.  VIII,  p.  549-35  >,  et  t.  Xî,  p.  93-94. 
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littéraire  ne  rentraient  pas  dans  son  cadre  immense,  et  il  déclare  lui-même 
qu'il  n'a  pas  voulu  écrire  une  histoire  du  droit  des  gens  proprement  dit. 

Deux  ouvrages  modernes,  de  dimensions  modestes,  me  paraissent  devoir 
être  placés,  en  bon  rang,  auprès  de  l'œuvre  magistrale  de  Mohl  {Geschichte 
der  Staatswissenschalten,  I,  3)37-470)  :  celui  de  Kaltenborn,  Die  Vorlaûfer  des 
Hugo  Grotitis  aufdem  Gebiete  des  jus  naturae  et  getUium  (1848),  et  celui  de 
notre  collaborateur  M.  de  Bulmerincq,  Die  Systematik  des  Yôlkerrechts  von 
Hugo  Gratins  bis  auf  die  Gegenwart  (1858).  J'espère  que  M.  de  Bulmerincq, 
poursuivant  ses  études  historiques  et  littéraires,  nous  donnera  bientôt  This- 
toire  complète  du  droit  internationni  pour  laquelle  il  est  hautement  qualifié. 
En  ce  moment,  c'est  avec  un  plaisir  particulier  que  je  signale  l'appari- 
tion d'un  ouvrage  qui  peut  être  considéré  comme  un  complément  de  celui  de 
Kaltenborn.  M.  Njs  expose  lui-même  la  relation  entre  son  livre  et  celui  de 
9oa  savant  et  regretté  prédécesseur  (1).  c  M.  de  Kaltenborn  a  fait  l'histoire 
des  précurseurs  de  Grotius  en  se  plaçant  spécialement  au  point  de  vue  du  droit 
naturel,  11  nous  a  semblé  qu'une  étude  sur  le  droit  international  aysmiOrotius 
et  sur  les  écrivains  qui  frayèrent  la  voie  au  grand  penseur  ne  serait  ni  sans 
intérêt  ni  sans  utilité.  » 

Le  livre  de  M.  Njs  est  divisé  en  trois  chapitres,  dont,  les  deux  premiers 
sont  plutôt  systématiques  et  d'histoire  interne,  tandis  que  le  troisième  contient 
des  études  biographiques. 

L'auteur  étudie  d'abord  la  notion  et  la  science  du  droit  international  au 
mojen  .âge  (l'Empire  et  la  Papauté  (2));  puis  le  droit  de  la  guerre,  sous  six 
rubriques,  qui  sont  : 

La  guerre  et  le  christianisme;  —  le  règlement  des  différends  internationaux  : 
la  guerre,  moyen  extrême;  les  tentatives  amiables;  les  voies  de  fait  (repré- 
sailles) ;  —  la  guerre  privée  ;  —  les  causes  de  la  guerre  ;  —  la  déclaration  de 
guerre;  —  la  guerre. 

En  fait  de  précurseurs  de  Grotius,  M.  Nys  passe  en  revue  Jean  de  Lignano, 
Honoré  Bonnor,  Henri  de  Gorcum,  Martin  de  Lodi,  Paris  a  Puteo  qui  a  dû 
plutôt  s'appeler  del  Pozzo  que  du  Puy,  Jean  Lopez,  F.  Arias  de  Valderas, 
F.  de  Victoria,  Conrad  Brunus,  Dominique  de  Soto,  Belli,  Covarruvias, 
Balthazar  d'Ayala,  Pierre  Du  Faur  de  Saint-Jorri,  Alb.Gentil,  Jean  de 
Carthagène,  François  Suarez. 

Je  relèverai  seulement  quelques  points  concernant  Bonnor  et  Ayala. 
Honora  Bonnor,  qu'on  voit  aussi  nommé  Bonnet,  docteur-ès-décrets, 
augustin,  prieur  de  la  célèbre  abbaye  de  Salon,  vivait  vers  là  fin  du  quator- 
âème  siècle;  il  était  donc  contemporain  des  grands  commentateurs  et  aussi  de 
Pierre  Antiboul,  dont  j'ai  signalé  ailleurs (3)  la  fougue  «  démocratique  »; 
comme  le  légiste  et  feudiste  du  Gannet  du  Luc,  l'auteur  de  V Arbre  des  Batailles 
a  pu  voir  de  près,  entre  autres  guerres,  cette  lutte  acharnée  entre  les  nobles  et 
les  communes  de  la  Provence,  où  il  y  eut,  selon  César  Nostradamus,  c  grande 
effusion  de  sang,  infinis  brûlements  de  villes,  renversements  de  châteaux, 

(1)  Le  baron  Charles  db  Kaltenborn  Staohau,  pnyat-docent  à  Halle,  professeur  à 
Kœnigsberg  et  en  dernier  lieu  conseiller  de  légation  à  Cassel  avec  le  titre  de  professeur 
à  Marbourg,  est  mort  en  1866  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans.  C'était  un  esprit  sage  et 
modéré.  Ses  mérites  scientifiques  sont  considérables  ;  je  ne  suis  pas  certain  qu'on  l'ait 
toujours  apprécié  à  sa  juste  valeur  de  son  vivant 

(2)  M.  Nys  s'est  déjà  occupé  de  la  papauté  au  point  de  vue  du  droit  international, 
Betme,  t.  X,  p.  501-538. 

(3)  JBifdragen  voor  Megtsgeleerdheid  en  Wetgeving^  N.  R.,  II,  2,  D.  226  et  suivantes. 

Bit.  di  Dr.  Int.  —  14«  année.  22 
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places  et  forteresses  désolées  de  fond  en  comble,  violences  et  destractioM 
d'églises,  profanations  d'autels,  pollutions  de  sanctuaires,  rapines  et  larcins  de 
choses  sacrées,  ravissemenfs  de  femmes,  veuves  et  vestales,  vengeaaoes 
sanguinaires  et  diaboliques,  rançonuements  cruels,  meurtres  horribles,  hxmh 
cides  ordinaires  et  mille  autres  maux  exécrables  et  sans  nombre.  >  L^ Arbre  da 
Batailles  est  dédié  à  Charles  YI.  Bonnor  paraît  procéder  en  partie  de  Jean  de 
Lignauo.  Selon  Thabitude  de  son  temps,  il  a  transcrit  et  traduit  littéralement 
nombre  de  passages  des  auteurs  italiens.  A  côté  d'<  innocentes  rêveries  > 
sur  les  causes  naturelles  des  guerres,  son  livre  renferme  de  bonnes  choseï, 
qui  font  connaître  c  ses  nobles  qualités,  son  cœur  loyal,  son  esprit  honnête.  » 
On  a  imprimé  plusieurs  fois  V Arbre  des  Batailles  :  à  Lyon  en  1481,  et  peut-être 
déjà  en  1477;  à  Paris  en  1493,  avec  dédicace  à  Charles  VIII,  en  1495  etc.  On 
peut  lire  au  t.  XVIlIde  TAcadémie  royale  des  inscriptions  et  belles  lettres  (1753] 
une  notice  y  relative  de  l'abbé  Sallier. 

M.  Nys  donne  des  détails  intéressants  et  plusieurs  pièces  authentiques cob- 
cemant  Balthazab  d'Atala,  né  en  1548,  mort  prématurément  en  1584.  Doo 
Diego  d*Ayala,  son  père,  était  originaire  de  Burgos,  mais  bourgeois  d'Anvers, 
apparenté  à  plusieurs  familles  notables  de  cette  ville,  et  seigneur  de  Vuerde- 
stein.  Agnès  de  Renialme,  sa  mère,  appartenait  à  une  famille  échevinale  anver 
soise.  Baltbazar  ât  ses  études  et  prit  sa  licence  à  Louvain.  Le  roi  le  nomma, 
par  lettres-patentes  du  27 mai  1580,  auditeur-général  du  camp  et  armée roji 
sous  Alexandre  Farnèse.  C'est  comme  tel,  et  pendant  le  siège  de  Tournai,  qa'il 
composa  et  dédia  à  Alexandre  le  traité  De  jure  et  officiis  beUicis  et  disdplm 
militari^  qui  a  été  imprimé  plusieurs  fois  :  à  Douai  en  1582,  à  Anvers  en  159?, 
à  Louvain  en  1648;  un  autre  traité,  De  pace,  dont  parle  une  lettre  de  Juste 
Lipse,  n'a  pas  été  publié.  Par  lettres-patentes  du  20  janvier  1583,  d'Ajah 
fut  nommé  conseiller  et  maître  aux  requêtes  du  grand  conseil  de  Malbes, 
séant  alors  à  Namur  ;  il  n'occupa  cette  haute  situation  que  pendant  dix-huit 
mois. 

Parmi  les  tbèses  défendues  dans  le  traité  de  jure  et  officiis,  je  remarque 
celle  qui  concerne  l'assassinat  du  chef  des  révoltés,  le  tyrannictde,  qu'Ajala 
déclare  légitime  tandis  qu'il  condamne  le  régicide.  M.  Nys  fait  à  ce  sujet  ub 
rapprochement  historique  qui  est  intéressant.  Le  traité  de  jure  et  offidii 
porte  la  date  du  31  octobre  1581^  La  tête  de  Guillaume  d'Orange  avait  été 
mise  à  prix  par  Alexandre  Farnèse  le  15  juin  1580;  la  déchéance  du  roi 
avait  été  prononcée  par  les  Etats-Généraux  le  26  juillet  1581,  et  c'est  le 
18  mars  1582  qu'a  eu  lieu  le  premier  attentat  à  la  vie  du  Taciturne. 

€  Ayala,  dit  en  terminant  M.  Nys,  n'était  pas  un  de  ces  esprits  à  vaste 
envergure....  Très  positif,  terre  à  terre  même,  il  résume  les  opinions  quiout 
cours,  s'abstient  de  réflexions  et,  s'il  a  une  qualité  précieuse,  la  méthode,  il 
pèche  par  la  sécheresse  et  l'aridité.  »  Pourtant,  il  déroge  à  sa  manière  habi- 
tuellement si  sobre  lorsqu'il  parle  du  tyrannicide;  il  s'étend  sur  ce  sujet  lon- 
guement et  complaisamment.  M.  Nys  le  qualifie  de  sectaire  et  remarque,  fort 
justement,  que  «  les  sectaires  sont  fatalement  condamnés  à  l'impuissance  daos 
les  sphères  sereines  du  droit  >. 

DROlt  iNTERNATIONAL  PUBLIC  ET  PRIVÉ. 

14.  —  Dos  internationale  ôffenUiche  Seerecht  der  Gegenwart,  von  F.  Pjbbils, 
Geheimer  Admiralit&tsrath  und  vortragender  Rath  in  der  Eaiserlichen 
Admiralitftt.—  ln-8«,  425  pages.  —  Berlin,  Mittler,  1882. 

L'ouvrage  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  est  spécialement  destiBé 
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à  servir  de  manuel  aux  personnes  qui  se  livrent  à  Tétude  et  à  la  pratique  du 
droit  maritime. 

M.  Perels  est  connu  par  différents  travaux  sur  cette  matière.  Son  présent 
livre  se  rattache  aux  livres  d'autres  écrivains  allemands,  tels  que  Pôhht 
et  Kaltenborn,  avec  cette  différence  qu'il  s'occupa  surtout  du  droit  maritime 
international,  tandis  que  ces  derniers  auteurs  se  sont  plutôt  occupés  du  droit 
maHtime  privé. 

M.  Perels  a  pris  pour  point  de  départ  et  pour  base  les  leçons  qu'il  a 
faîtes,  de  1874  à  1877,  à  Tasadémie  impériale  de  la  marine  de  Kiel.  Il  a 
du  reste  mis  la  matière  au  courant  et  n*a  pas  négligé  les  projets  de  réforme 
les  plus  récents. 

Les  premières  pages  sont  consacrées  à  la  notion  et  aux  limites  du  sujet, 
aux  sources  du  droit  international  en  général  et  aux  sources  du  droit 
international  maritime  en  particulier. 

L'auteur  s'occupe  ensuite  du  droit  maritime  en  temps  de  paix.  Il  traite 
successivement  les  points  suivants  :  l^  la  souvernineté  de  la  mer,  29  la  natio- 
nalité des  navires,  3*  le  navire  en  dehors  des  eaux  de  son  pays,  4*  la 
piraterie,  5®  la  police  des  mers,  6°  le  droit  de  naufrage  et  les  secours  dans  les 
sinistres  maritimes,  7*  le  cérémonial  maritime,  S^  les  forces  maritimes  et 
leur  emploi  en  dehors  du  cas  de  guerre.  Ces  différents  chapitres  forment  la 
-  première  partie  du  livre. 

Dans  la  deuxième  partie,  qui  traite  du  droit  maritime  en  temp$  de  guerre, 
M.  Perels  passe  en  revue  :  1^  les  belligérants,  2®  les  neutres,  3®  la  contre- 
bande de  guerre,  4**  le  blocus,  5^  le  droit  de  visite,  6^  la  juridiction  des  prises. 
Des  annexes  ont  trait  aux  traités  maritimes,  aux  déclarations  de  neutralité, 
aux  instructions  pour  les  navires  de  guerre  allemands,  aux  ordonnances  sur 
la  marine  marchande  allemande,  aux  prescriptions  prussiennes  en  matière 
de  prises. 

Le  manaol  de  M.  Perels  mérite  les  plus  grands  éloges.  :  il  est  complet,  il 
dénote  une  critique  impartiale  et  il  est  conçu  dans  un  esprit  éminemment 
juridique.  L'auteur  possède  une  connaissance  approfondie  de  la  littérature  de 
son  sujet,  et  il  a  de  plus  une  grande  pratique  acquise  comme  fonctionnaire 
supérieur  de  l'Amirauté.  Nous  nous  rallions  presque  sur  tous  les  points  à  sa 
manière  de  voir,  et  il  nous  est  agréable  de  constater  qu'il  adopte,  lui  homme 
versé  dans  la  pratique,  les  conclusions  des  travaux  que,  comme  théoricien, 
nous  avons  soumis  à  l'Institut  de  droit  international. 

L'auteur  soutient,  par  exemple,  que  les  tribunaux  des  prises,  tels  qu'ils  sont 
constitués,  ne  sont  pas  de  véritables  cours  internationales,  bien  qu'ils 
doivent  appliquer  le  droit  international  et  qu'on  les  qualifie  de  cours  interna- 
tionales (p.  13).  Nous  sommes  de  son  avis  et  nous  rappellerons  que  notre 
projet  tend  à  former  des  tribunaux  des  prises  véritablement  internationaux. 
A  un  autre  endroit  (p.  310),  M.  Perels  expose  le  système  prussien  en 
matière  de  prises.  Nous  rappellerons  que  nous  avons  indiqué  dans  notre 
rapport  à  l'Institut  la  législation  des  divers  Etats  sur  cette  matière  et  que 
nous  avons  reconnu  l'excellence  des  ordonnances  de  la  Prusse. 

M.  Perels  critique,  il  est  vrai,  notre  manière  de  voir  au  sujet  du  déchar- 
gement et  de  la  vente  des  prises  par  les  belligérants,  dans  les  ports  neutres 
(p.  326).  Nous  ferons  observer  que  nous  n'avons  fait  que  déduire  les  consé- 
quences de  la  notion  de  la  stricte  neutralité  et  que  nous  nous  rencontrons 
sur  ce  point  avec  la  législation  de  la  plupart  des  États.  Ceux-ci  n'admettent, 
en  effet,  l'entrée  dans  leurs  ports  des  navires  de  guerre  belligérants  et 
de  leurs  prises  que  dans  le  cas  où  les  navires  sont  en  danger,  et  ils  exigent 
même  que,  le  péril  disparu,  les  bâtiments  quittent  aussitôt  le  port.  U  nous  parait 
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inadmissible  qu'un  port  neutre  serve  de  lieu  de  débarquement  et  de  marché 
pour  les  prises.  Se  montrer  moins  sévère  en  cette  matière,  c'est  aller  à 
rencontre  de  la  notion  de  la  neutralité,  laquelle,  comme  nous  croyons  l'avoir 
(émontré  dans  le  Rechtsl^ikon de  M.  de  Holtzendorff  (v» Neutralitâtsgesetze), 
ne  saurait  être  divisée  en  neutralité  parfaite  et  en  neutralité  imparfaite. 

Ces  réserves  faites,  nous  nous  empress  >ns  de  témoigner  à  l'auteur  toute 
notre  reconnaissance  pour  son  travail  :  il  a  enrichi  la  science  allemande  d'un 
livre  de  haute  valeur  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  écrivains  des  autres  pajs 
n'accueillent  son  œuvre  avec  la  plus  grande  faveur.  Une  traduction  en  langue 
française  nous  paraît  très  désirable. 

A.  BULMBRIKCQ. 

Wiesbaden,  Janvier  1882. 

■ 

15.  —  De  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  par  Charles  db 
BoECK,   docteur  en  droit.  —  In-8',  764  p*  —  Paris,  Pedone-Lauriel,  1882. 

La  grande  question  du  sort  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  ennemi  a 
été  bien  agitée,  bien  discutée  depuis  longtemps,  spécialement  depuis  la  Décla- 
ration de  Paris  de  1856.  C'est  une  des  plus  intéressantes  que  présente  le 
droit  international,  soit  par  elle-même,  soit  par  l'influence  qu'elle  a  sur 
d'autres  questions,  M.  de  Boeck  a'est  proposé  de  l'étudier  à  fond  et  il  nous 
donne  le  résultat  de  ses  recherches  consciencieuses  dans  un  volume  qui  forme 
certainement  la  monographie  la  plus  complète  du  sujet.  Ce  livre  est  divisé  en 
trois  parties  :  la  première  est  consacrée  à  V histoire;  la  seconde  à  la  pratique 
actueUe,  qui  est  exposée  dans  tous  ses  détails  (principe  que  toute  propriété 
privée  ennemie  est  saisissable  sous  pavillon  ennemi,  sa  portée  :  choses  sujettes 
à  saisie  ;  qui  peut,  exercer  le  droit  de  saisie  et  où  peut-oa  l'exercer  ;  formes  de 
la  saisie;  des  tribunaux  des  prises);  la  troisième  partie,  objet  des  prédilections 
de  l'auteur,  traite  du  droit  de  favmr  qui  devrait  comprendre  suivant  lui  la 
reconnaissance  du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie 
même  sous  pavillon  ennemi,  sauf  certaines  restrictions  nécessaires,  et  une 
nouvelle  organisation  des  tribunaux  des  prises.  Sur  ce  dernier  point,  je  m'écar- 
terais des  vues  de  l'auteur  qui  voudrait  qu'on  substituât  des  tribunaux  des 
prises  ayant  un  caractère  international  aux  tribunaux  exclusivement  natio- 
naux qui  existent  aujourd'hui;  malgré  les  grandes  autorités  qui  peuvjnt  êire 
indiquées  à,  l'appui  de  cette  opinion,  je  la  considère  comme  étant  de  nature  à 
compromettre  la  tlièse  à  laquelle  ou  la  lie.  Les  Etats  admettent  moins  diffici- 
lement le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  que  l'établissement 
d'une  juridiction  internationale  contrôlant  leurs  actes  en  temps  de  guerre. 
J'irais  même  plus  Lin  et  je  serais  tenté  de  considérer  comme  peu  .désirable 
cette  prétendue  réforme  ;  mais  ce  n'es^  pas  ici  le  lieu  de  développer  cette  idée. 

Sur  tous  les  points  touchant  au  sujet,  on  trouvera  les  renseignements 
les  plus  étendus  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Boeck;  c'est  un  rapporteur 
consciencieux  qui  mentionne  et  analyse  toutes  les  opinions  avec  la  plus 
grande  exactitude;  il  est  au  courant  de  la  littérature  juridique  des  diferents 
pays  et  je  ne  crois  pas  qu'un  ouvrage,  même  qu'une  brochure  de  quelque 
import  ince  ait  échappé  à  son  investigation.  La  conscience  même  avec  laquelle 
il  reud  compte  des  opinions  d'autrui  fait  que  son  exposition  se  ralentit  quel- 
quefois, mais  ce  léger  inconvénient  est  plus  que  compensé  par  l'avantage  qu'il  j 
a  à  trouver  d.s  analyses  ou  des  extraits  assez  complets  pour  dispenser  de 
recourir  aux  divers  ouvrages  qui  ont  traité  du  sujet.  Une  table  analytique 
développée  permet  de  trouver  facilement  le  renseignement  dont  on  a  besoin. 

L.  Renault. 
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16.  —  Le  kggi  délia  guerra  terrestre.  Commento  al  Manuale  dell'  Istituto 
internazionale  di  Grand,  ad  use  dell*  Esercito  Italiano,  corredato  di  un  rias- 
sunto  délie  istrazioni  aile  armate  americane  e  di  un  appendice  contenente 
la  convenzione  di  Ginevra  e  stipulazioni  afflni.  Par  Antonio  Bbrti.  — 
In-12,  XI  et  119  pages.  —  Florence,  Pellas,  1882. 

Les  traductions  en  diverses  langues  du  Manuel  des  lois  de  la  guerre  se  mul- 
tiplient. M.  Berti,  étudiant  à  Tillustre  université  de  Fisc,  a  dédié  la  sienne  aux 
officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  italienne. 

•  Chaque  article  est  suivi  d'un  commentaire  où  Ton  trouve  des  exemples  et 
réminiscences  historiques,  dea  rapprochements  avec  les  instructions  améri- 
caines et  le  projet  de  Bruxelles,  des  cications  d'auteurs,  entre  autres  de 
M.  Morin^  et  de  bonnes  observations. 

17.  —  Die  AusUeferung  der  Verbrecher  und  dos  AsylreclUf  par  Franz  db 
HoLTZENDORFF.  —  In-8®,  71  p.  —  Berlin,  Cari  Habel,  1881. 

18.  — Sind  gleiche  Grundsàtze  des  internationalen  Strafrechis  fur  die  euro- 
paischen  Staaten  anzustreben,  und  eventuell  welche?  Par  le  D'  Franz  de 
Liszt.  —  34  p.  in-8".  —  Berlin  und  Leipzig,  Guttentag,  1882. 

c  L'extradition  des  délinquants  et  le  droit  d'asile  »,  tel  est  le  titre  de  la  nou- 
velle brochure  de  M.  de  Holtzendorif.  La  brochure  de  M*  de  Liszt  semble 
d'une  portée  plus  générale,  et  répond  à  une  question  posée  par  la  commis- 
sion permanente  du  congrès  des  juristes  allemands,  celle  de  savoir  s'il  faut 
tendre  à  l'uniformité  des  principes  du  droit  pénal  international,  et  quels  sont 
ces  principes.  Mais  l'auteur  n'en  examine  pas  moins  avec  une  attention  parti- 
culière la  matière  de  l'extradition,  et  il  semble  en  effet  qu'autour  de  cettj 
matière  viennent  pour  ainsi  dire  flotter  et  se  grouper  les  questions  les  plus 
épineuses  de  compétence  et  de  juridiction  internationales.  On  trouvera  à  la  fin 
de  chacune  de  ces  brochures  la  traduction  allemande  des  principes  adoptés  par 
r  institut  de  droit  international,  dans  la  session  d'Oxford,  relativement  à  l'ex- 
tradition. 

Il  nou:^  est  naturellement  impossible  de  suivre  les  deux  auteurs  dans  le 
développement  de  toutes  les  questions  qu'ils  traitent.  Nous  n'insisterons  que 
sur  quelques  points. 

M.  de  Liszt  nous  parait  aller  fort  loin,  lorsqu'après  avoir  posé  en  principe 
que  l'extradition  est  un  acte  d'assistance  judiciaire  ou  juridique,  ein  Akt  der 
RecfUshilfe,et  non  un  acte  d'administration  de  Hjusiice^  ein  Akt  der  Rechlspflegey 
il  en  déduit  que  la  question  de  savoir  si  un  fait  est  punissable,  doit  être  unique- 
ment appréciée  d'après  Je  droit  de  l'État  requérant.  Oui,  l'extradition  est  un 
acte  d'assistance  judiciaire,  mais  c'est  par  cela  même  un  acte  par  lequel  TEtat 
qui  l'accorde  concourt  à  l'administration  de  la  justice.  L'État  requis  a  bien  le 
droit  d'examiner  si  l'acte  pour  lequel  on  sollicite  son  concours  est  effective- 
ment un  acte  de  justice,  et  l'extradition  n'est  pas  un  devoir  tellement  rigou- 
reux qu'on  doive  l'accorder  quelque  soit  le  motif  allégué.  C'est  un  devoir  jfbndé 
sur  l'intérêt  commun  qu'ont  tous  les  États  à  assurer  la  répression  des  crimes, 
à  ce  que  les  vrais  criminels  ne  jouissent  nulle  part  du  bénéfice  de  l'impunité, 
à  ce  qu'un  criminel,  pour  être  en  sùrèté,  doive,  suivant  la  pittoresque  expres- 
sion de  M.  de  Holtzendorff,  découvrir  le  pôle  Nord  et  garder  son  secret.  Ce 
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serait  perdre  de  vue  la  base  même  de  ce  devoir,  que  d'obliger  un  Etat  à 
extrader  à  raison  d'un  fait  qui,  d'après  ses  lois,  n'échapperait  pas  seulement 
à  toute  incrimination,  mais  serait  innocent.  L'art.  XI  des  principes  admis  par 
l'Institut  exige  à  bon  droit  que  les  faits  auxquels  s'applique  l'extradition 
soient  punis  par  la  législation  des  deux  pays,  excepté  dans  les  cas  ou,  à  cause 
des  institutions  particulières  ou  de  la  situation  géographique  du  pays  derefage, 
les  circonstances  de  fait  qui  constituent  le  c^élit  ne  peuvent  s'y  produire*  Peut- 
être  devrait-on  exiger  davantage,  notamment  que  le  fait  ne  soit  pas  puni  dans 
l'État  requérant  de  peines  beaucoup  plus  graves  que  dans  le  pays  de  refuge, 
et  telle  est  effectivement  l'opinion  de  M.  de  Holtzendorff. 

La  question  de  l'extradition  des  nationaux  est  également  examinée  et  dis- 
cutée par  les  deux  auteurs.  Il  est  de  principe  généralement  admis,  aujourd'hjii, 
qu'un  Etat  n'est  point  tenu  d'extrader  ses  sujets.  Bien  que  l'Angleterre,  gar- 
dienne si  scrupuleuse  des  privilèges  de  ses  nationaux,  ainsi  que  le  rappelle 
M.  de  Holtzendorff,  se  soit  départie  de  la  rigueur  de  ce  principe  en  consentant 
il  y  a  quelques  années  à  l'extradition  du  nommé  Tourville,  naturalisé  anglais, 
accusé  de  meurtre,  et  l'ait  livré  à  l'Autriche  où  le  meurtre  avait  été  commis, 
elle  ii'en  a  pas  moins  inscrit  cette  règle  dans  presque  tous  ses  traités.  Plu- 
sieurs jurisconsultes^  entre  autres  M.  Bluntschli,  en  ont  cependant  signalé 
les  dangers  et  les  inconvénients.  Elle  conduit,  comme  l'observe  M.  de 
Holtzendorff,  soit  à  l'impunité  des  coupables  qui,  après  avoir  commis  un  crime 
en  pays  étranger,  se  réfugient  sur  leur  sol  natal,  soit,  au  cas  où  leur  État  d'ori- 
gine se  charge  de  les  poursuivre,  à  une  procédure  dans  laquelle  les  intérêts 
de  l'accusation  et  ceux  de  la  défense  pourront  tour  à  tour  être  sérieusement 
compromis.  Aussi  cet  auteur  s'accorde-t-il  avec  M.  de  L'S^t  pour  con- 
damner ce  principe,  et  ils  se  fondent  l'un  et  l'autre  sur  la  nécessité  de  la 
répression,  et  sur  la  théorie  de  plus  en  plus  prédominante,  d'après  laquelle 
la  juridiction  est  déterminée  par  le  forum  delicti.  L'Institut  a  émis  une  opinion 
conforme  à  ce  système.  Mais,  ici  encore,  M.  de  Liszt  nous  paraît  trop  absolu 
en  considérant  le  forum  delicti  comme  la  base  unique  de  la  compétence  ou  du 
droit  de  juridiction.  Il  en  est  le  fondement  principal  et  constitue  un  motif  de 
préférence.  Mais  il  y  a  des  cas  où  il  y  aurait  des  inconvénients  très  sérieux  à 
n'admettre  que  cette  base.  Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  où  un  national 
retourne  dans  son  pays  d'origine  après  avoir  commis  contre  c 'lui-ci  en  pays 
étranger  un  crime  de  haute  trahison,  ou  tout  autre  crime  lésant  directement 
l'État  dont  il  est  le  siy  t,  mais  en  général  ceux  où  la  juridiction  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis  reste  inactive,  que  cette  inaction  soit  légale  et  forcée  ou 
purement  arbitraire.  Au  surplus  l'In^iitut  ne  recommande  l'extradition  des 
sujets  que  sous  certaines  restrictions  qui  nous  paraissent  sages,  et  M.  de 
Holtzendorff  propose  de  son  côté  de  la  subordonner  à  des  conditions  plus  ou 
moins  analogues  à  celles  qui  ont  été  formulées  par  cette  réunion  de  juris- 
consultes. 

Tout  en  condamnant  nettement  le  principe  qui  interdit  l'extradition  des 
nationaux,  bien  que  ce  principe  soit  généralement  admis  en  fait,  M.  de  Liszt 
croit  devoir  s'incliner  sans  discussion  devant  un  autre  principe,  celui  qui 
repousse  l'extradition  à  raison  de  crimes  ou  délits  politiques,  et  cela  parce 
qu'il  aurait  également  passé  dans  le  domaine  des  faits,  et  qu'il  serait  inutile 
de  vouloir  lutter  contre  une  règle  aussi  universellement  reçue.  Il  y  a  uae 
légère  contradiction  dans  cette  manière  de  procéder.  Mais  il  y  a  plus  :  s'il  est 
vrai  9  comme  le  reconnaît  M.  de  Liszt,  qu'on  ne  soit  pas  d'accord  sur  ce  qui  carac- 
térise les  crimes  et  les  délits  politiques,  s'il  est  vrai  que  beaucoup  d'États  ont 
été  forcés  d'y  déroger  quand  il  s'agit  de  l'astassinat  d'un  souverain,  peut-on 
dire  avec  vérité  que  la  règle  ci-dessus  soit  universellement  admise?  L'accord 
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qui  8*e8t  établi  sur  ce  principe  n'est  qu'un  faux-semblant  et  une  vaine  illu- 
sion, tant  qu'il  n'existe  pas  également  sur  le  sens  de  ses  termes.  Qu'est-ce 
qu'un  crime  politique?  Feu  M.  Lieber  proposait  de  fonder  un  prix  de  cent 
mille  dollars  en  faveur  de  celui  qui  en  donnerait  une  définition  exacte.  Nous 
ne  pensons  pas  que  personne  jusqu'ici  eût  mérité  la  prime.  Il  y  a  dans  toutes 
les  définitions  qui  en  ont  été  données  une  part  de  vrai  et  une  part  de  faux. 
L'élément  politique  peut  se  glisser  dans  la  substance  du  délit  à  dose  infinité- 
simale, boméopathique,  et  il  arrivera  en  somme  rarement  qu'un  délit  soit 
purement  politique.  L'élément  politique  peut  s'y  insinuer  sous  diverses  formes, 
soit  à  raison  de  la  nature  des  droits  lésés,  soit  par  suite  du  but  poursuivi  par 
l'auteur  du  crime,  de  ses  intentions,  de  la  passion  politique  qui  a  armé  son 
bras.  A  la  vérité,  pour  M.  de  Liszt  comme  pour  beaucoup  d'auteurs,  il  ne 
faut  point  tenir  compte  de  l'intention,  mais  de  la  nature  des  droits  lésés. 
Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  nature  politique  ou  non  politique  des 
droits  lésés  est  elle-même  parfois  difficile  à  déterminer.  Mais  pourquoi,  au  sur- 
plus, ne  faudraitril  pas  tenir  compte  de  l'intention?  Nous  ne  le  comprenons 
guère,  s'il  est  vrai  que  tout  délit  se  compose  d'un  élément  matériel  et  d'un 
élément  moral.  Si  un  sentiment  d'une  générosité  exagérée  a  repoussé  pendant 
longtemps  et  fait  refuser  encore  dans  certains  pays  l'extradition  à  raison  de 
l'assassinat  d'un  souverain,  c'est  précisément  parce  qu'on  supposait  le 
meurtrier  égaré  par  la  passion  politique.  Personne,  pensons-nous,  ne  voudrait 
étendre  cette  immunité  au  meurtrier  vulgaire  qui,  déterminé  par  un  sentiment 
de  cupidité,  assassinerait  son  roi  pour  lui  voler  sa  bourse. 

Beaucoup  plus  prudent  que  M.  de  Liszt,  dont  la  logique  d'ailleurs  très 
serrée  côtoie  quelquefois^  sans  les  voir,  des  objections  qui  devraient  lui  faire 
abandonner  ses  prémisses,  M.  de  Holtzendorff  ne  se  basarde  pas  même  à 
donner  une  définition  des  crimes  et  délits  politiques.  Il  recherche  d'abord 
l'origine  historique,  la  genèse  du  principe  qui  condamne  l'extradition  à  raison 
de  ce  genre  d'infractions,  et  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  est  nouveau.  Cette 
partie  de  son  étude  n'est  pas  la  moins  intéressante  :  elle  nous  fait  voir  soùs 
l'influence  de  quelles  causes  génératrices  cette  théorie,  longtemps  vacillante, 
mais  aujourd'hui  devenue  une  réalité  pratique,  s'est  développée  et  est  devenut^ 
un  principe  de  notre  droit  moderne.  Mais  il  s'en  faut  que  M.  de  HoltzendoriT 
la  croie  inébranlablement  assise,  et  qu'il  considère  l'opposition  établie  entré 
les  délits  politiques  et  non  politiques  comme  appelée  à  une  durée  éternelle. 

M.  de  Holtzendorff,  nous  l'avons  dit,  n'essaie  point  de  définir  les  infractions 
politiques.  Il  croit  même  qu'au  point  de  vue  de  la  conclusion  des  traités  il  est 
impossible  de  tracer  d'une  manière  exacte,  dans  des  définitions  scientifiques  ou 
légales,  la  ligne  de  démarcation  qui  les  sépare  des  délits  de  droit  commun,  et 
ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  possible  de  les  énumérer  dans  des  traités. 
Tout  dépendra  des  circonstances,  qu'il  faudra  examiner  et  peser  avec  soin 
dans  chaque  cas  particulier.  Mais  quelles  règles  suivra-t-on  dans  cette  appré- 
eiation  ?  Des  règles  d'opportunitéf  et  l'on  est  étonné  d'entendre  un  juriscon- 
sulte aussi  éminent  déclarer  que  l'État  de  refuge  devra  examiner  jusqu'à  quel 
point  l'honneur  national  lui  commande  de  défendre  son  droit  d'asile,  en  faveur 
d*un  lutteur  vaincu  et  désarmé,  contre  les  réclamations  d'un  bon  voisin  ou  la 
colère  d'un  souverain  puissant. 

Cette  solution  est  évidemment  insuffisante.  Le  droit  réclame  autre  chose. 
C'est  le  système  de  l'arbitraire  ou  l'absence  du  tout  système,  et  une  définition 
même  imparfaite  vaudrait  mieux  que  le  néant.  Nous  croyons,  quant  à  nous, 
qu'au  point  de  vue  du  droit  international  et  spécialement  de  l'extradition,  on  ne 
p«ut  considérer  comme  délits  politiques  que  ceux  qui  sont  purement  politiques 
.  et  ces  délits  mixtes  dans  lesquels  l'élément  politique  domine  et  absorbe  pour 
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ainsi  dire  le  caractère  de  délit  commun  dont  le  fait  est.  également  empreint. 
MM.  de  Holtzendorff  et  de  Liszt  critiquent  tous  deux  les  termes  de  la  fameose 
clause  d'attentat^  inscrite  pour  la  première  fois  dans  la  loi  belge  de  1856  et 
insérée  depuis  dans  nombre  de  traités.  L'assassinat  d*un  souverain  est  quel- 
quefois au  moins  un  crime  poliiique  pour  M.  de  HoltzendorfT,  il  Test  toujours 
d'après  M.  de  Liszt,  bien  que  tous  deux  semblent  d'avis  d'admettre  l'extradi- 
tion pour  un  crime  aussi  grave.  Notons  d'abord  que  la  loi  belge  ne  dit  pas 
qu'un  tel  crime  n'est  point  un  crime  politique  :  elle  dit  simplement  qu'il  ne 
sera  point  réputé  tel.  En  présence  de  l'incertitude  qui  règne  ercore  aujour- 
d'hui dans  la  science  sur  le  caractère  des  crimes  politiques,  ce  n'était  point 
aller  trop  loin.  Ajoutons  que  ce  crime  n'est  dans  tous  les  cas  pas  une  infrac- 
tion purement  politique  :  c'est  un  crime  mixte,  et  il  constitue  une  violation 
du  droit  commun,  si  grave  que  ni  le  but  ni  l'intention  politique  ne  sauraient 
l'excuser.  C'est  le  cas  ou  jamais  de  dire  que  la  un,  lors  même  qu'elle  serait 
légitime,  ne  justifie  pas  les  moyens.  En  vain  M.  de  Liszt  soutient-il  que  c'est  le 
crime  politique  par  excellence,  sous  prétexte  qu'il  porte  atteinte  à  des  biens  ei 
à  des  droits  politiques.  Le  bien  immédiatement  et  directement  atteint  est 
une  vie  humaine,  l'objet  direct  et  immédiat  du  crime  est.  la  destruction  d'une 
vie  humaine.  Le  but  final,  qui  se  confond  en  définitive  avec  l'intention,  peut 
être  politique.  Mais  si  l'intention  n*est  pas  indifférente,  quoiqu'on  en  dise, 
quoiqu'on  dise  M.  de  Liszt  lui-même,  l'élément  politique  du  fait  n'en  est  pas 
moins  relégué  au  second  plan;  c'est  le  droit  à  l'existence,  un  droit  humain  et 
qui  n'a  rien  de  politique,  le  bien  le  plus  précieux  de  la  personne  humaine, 
qui  est  violé,  outragé,  anéanti.  Il  est  évident,  du  reste,  qu'il  y  a  ici  encore  une 
exception  à  faire  pour  le  cas  de  guerre  civile.  Les  homicides  commis  dans  une 
lutte  à  main  armée  entre  deux  factions  hostiles,  pourront  n'être  considérés,  an 
point  de  vue  du  droit  international  et  de  l'extradition,  ni  comme  des  crimes 
de  droit  commun,  ni  même  comme  des  crimes  quelconques,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  de  nature  à  constituer  des  meurtres  ou  des  assassinats  même  dans 
une  guerre  régulière.  Mais  la  guerre  civile,  bien  qu'elle  soit  souvent  en  fait 
l'antithèse  d'une  guerre  civilisée,  ne  doit  point  autoriser  toutes  les  barbaries, 
toutes  les  cruautés  :  il  faut  lutter  contre  ce  préjugé  étrange,  et  ne  pas  pe^ 
mettre  qu'on  honore  de  la  qualification  de  délits  politiques  ces  actes  dignes  des 
Peaux-Rouges,  que  l'on  croit  pouvoir  se  permettre  vis-à-vis  de  ses  concitoyens 
à  l'occasion  d'une  guerre  de  famille.  Aussi  ne  pouvons-nous   en  aucune 
manière  approuver  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  de  Liszt,  qui  raille  la  disposi- 
tion par  laquelle  l'Institut  recommande  d'examiner  si  les  actes  de  cette  nature, 
accomplis  dans  le  cours  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile,  sont  justi- 
fiés parles  usages  de  la  guerre.  «  Celui  qui  veut  faire  des  révolutions,  doit,  dit- 
il,  ôter  ses  gants  glacés  et  saisir  l'épée  et  la  torche  au  lieu  de  la  sonnette  du 
président.  »  Nous  en  convenons,  bien  que  nous  ayons  quelques  restrictions  à 
faire  quant  à  la  torche,  dont  l'emploi  doit  êire  exceptionnel;  mais  tout  en  enle- 
vant ses  gants  glacés,  et  en  saisissant  l'épée,  ce  que  l'on  fait  dans  la  guerre 
proprement  dite^  dans  la  guerre  ordinaire,  on  peut  à  la  rigueur  se  dispenser, 
comme  dans  cette  dernière,  d'incendier  les  propriétés  particulières  ou  les 
édifices  publics  par  pur  esprit  de  destruction,  de  massacrer  des  prisonniers 
désarmés  et  même  de  les  scalper,  d'achever  les  blessés  après  la  bataille,  etc... 
Telle  est  aussi  évidemment  l'opinion  de  M.  de  Holtzendorff.  Le  savant 
auteur  fait  en  outre  remarquer,  et  avec  raison,  que  si  les  anciens  n'ont  eu  que 
des  idées  imparfaites  au  sujet  de  la  valeur  morale  du  meurtre  d'un  tyran,  ils 
l'ont  emporté  sur  les  modernes  en  ce  qu'ils  n'ont  certainement  jamais  consi- 
déré comme  des  réformateurs  sociaux  les  bandes  de  Catilina,  qui  menaçaient 
à  Rome  les  biens  et  les  propriétés  de  tous.  Et  nous  constatons  avec  plaisir 
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qu'il  désapprouve  nettement  Topinion  des  rêveurs  qui  décorent  parfois  de  ce 
nom  les  fanatiques  de  la  Commune  française  ou  le  paysan  irlandais  qui, 
embusqué  derrière  une  haie,  procède  à  la  réorganisation  de  la  propriété  en 
assassinant  son  propriétaire.  Telle  est  absolument  notre  opinion,  parce  que  Tin- 
tention  politique  n^eiface  point  la  criminalité  si  grave  d'un  pareil  fait  au  point 
de  vue  du  droit  commun.  Et  nous  ajouterons  qu'il  ne  faut  point  confondre 
ceux  qui  projettent  d'amener  par  la  violence  un  changement  dans  les  condi- 
tions politiques  d'un  pays  déterminé,  avec  ceux  qui  révent  le  bouleversement 
et  le  renversement  des  principes  sur  lesquels  repose  tout  ordre  social  quelcon- 
que. Ces  derniers,  comme  on  l'a  dit  dans  l'Institut,  sont  des  ennemis  du 
genre  humain,  et  non  pas  seulement  d'une  société  particulière. 

Pour  nous  le  principe  qui  interdit  l'extradition  pour  crimes  et  délits  politi- 
ques, est  beaucoup  trop  général  et  trop  absolu;  et  c'est  précisément  ce  vice 
originel  du  principe  lui-même  qui  a  frappé  d'impuissance  jusqu'ici  tous  les 
efforts  que  l'on  a  faits  pour  axer  le  sens  de  ses  termes.  Il  n'y  a  pas  de  raison, 
par  exemple,  pour  que  certains  crimes  et  délits  purement  politiques  ne  don- 
nent pas  lieu  à  extradition,  entre  deux  États  dont  l'organisation  reposent  sur 
des  principes  semblables  ou  analogues.  Il  n'y  a  jamais  de  raison  d'étendre 
cette  immunité  aux  crimes  et  délits  d'une  gravité  assez  grande,  assez  univer- 
selle et  assez  universellement  reconnue  pour  que  l'intention  politique  de  son 
auteur  constitue  tout  au  plus  une  circonstance  atténuante  et  que  le  caractère 
de  crime  de  droit  commun  prédomine  invinciblement. 

Nous  nous  sommes  insensiblement  laissé  entraîner  par  l'examen  des  deux 
brochures  que  nous  avons  analysées,  jusqu'à  dépasser  un  peu  les  bornes  assi- 
gnées à  un  compte  rendu.  Nos  lecteurs  nous  le  pardonneront  en  considératio  i 
de  rintérét  du  sujet,  —  et  les  auteurs  ne  seront  pas  moins  indulgents,  puisque 
nous  ne  pouvions  leur  témoigner  plus  clairement  le  cas  que  nous  faisons  de 
leurs  œuvres.  Albério  Rolin. 

19.  —  Essai  sur  le  principe  des  nationalités,  par  un  diplomate. — Un  vol.  in-12, 
239  p.  —  Paris,  Pion,  1882. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  principe  des  nationalités,  bien  que  l'activité 
scientifique  semble  s'être  ralentie  sur  ce  point  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées. Cet  ouvrage  n'ajoute  rien  à  ce  que  l'on  savait,  soit  au  point  de  vue  des 
doctrines,  soit  au  point  de  vue  des  fait  s.  C'est  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  beau- 
coup lu  et  qui  a  extrait  de  ses  lectures  les  passages  qui  lui  paraissaient  intéres- 
sants. C'est  essentiellement  un  recueil  de  citatioDS  accompagnées  de  quelques 
réflexions  qui  rarement  ont  un  accent  personnel.  Certaines  de  cos  citations 
sont  curieuses;  mais  la  plupart  sont  trop  connues.  L.  R. 

20.  —  Die  italienische  Schule  des  internationalen  Privatrechts,  Vortrag, 
gehalten  in  der  juristischen  Geseilschaft  in  Wien,  am  12.  Februar  1881, 
von  D'  Leo  Strisower.  —  In-8S  36  pages.—  Vienne,  1881.  (Extrait  de 
la  Gerichtshalle.) 

Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  les  principes  fondamentaux  du  droit 
civil  international  ont  été  en  somme  bien  reconnus  et  fixés  par  Savigny  et 
que  c'est  à  la  théorie  du  grand  civiliste,  si  solidement  fondée  en  raison  et  en 
histoire,  que  l'on  sera,  par  la  force  des  choses,  toujours  obligé  de  revenir  plus 
ou  moins,  tôt  ou  tard  ;  en  ce  moment   d'ailleurs,  elle  a  encore  pour  ellot 
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quoiqu'on  en  dise  et  malgré  des  dissidences  très  iraportantes,  la  communù 
opinio  doctorum  tant  en  Europe  qu'en  Amérique.  M.  Strisower  soumet  à  qd 
examen  critique  la  principale  théorie  dissidente,  en  s'attachant  surtout  à  M.Man- 
cini  (en  particulier  d'après  le  rapport  présenté  à  l'Institut  de  droit  interna- 
tional par  cet  illustre  chef  de  Técole,  Revue^  VIT,  p.  329-363),  M.  Espenon 
et  M.  Laurent.  Il  critique  l'exagération  du  principe  des  nattonaUtés^  qui  tend, 
semble-t-il,  à  passer  de  mode.  Les  conclusions  de  cette  étude  serrée  et 
fortement  raisonnée  sont  défavorables  à  l'école  italienne  :  il  n'est  point  prouTé 
que  le  système  du  domicile  doive  être  rejeté,  et  la  démonstration  essayée  en 
faveur  du  sjstè'ie  de  la  nationalité  n'est  point  faite;  la  règle  d'après  laquelle 
les  rapports  qui  touchent  aux  intérêts  vitaux  de  la  société  sont  régis  par  la 
loi  du  territoire,  est  vague  et  insuffisante;  M.  Strisower  repousse  également 
le  principe  italien  relatif  à  la  volonté  présumée  des  parties  contractantes. 
Après  avoir  rendu  justice  aux  incontestables  mérites  de  l'école  qu'il  a  com- 
battue, il  termine  comme  suit  :  c  Cette  théorie  ne  me  parait  pas  constitoor 
un  progrès  scientifique.  L'idée  favorite  en  est  intimement  liée  à  l'histoire 
politique  de  l'Italie.  Cest  par  suite  de  la  domination  étrangère  que  les  hom- 
mes de  talent  qui  formaient  l'école  italienne  des  sciences  politiques  et  sociales 
ont  été  induits  à  mettre  le  principe  des  nationalités,  qui  a  trait  à  la  forma- 
tion des  ÊtatSf  en  contact  intime  avec  le  droit  des  gens  et  par  là  avec  le 
droit  international  privé...  > 

21.  ^  De  Putilitéde  conventions  internationales  en  matière  de  droit  inleru- 
tional  privé.  De  la  nationalité  et  du  domicile  comme  bases  de  ces  conventions. 
Par  Charlbs  Soldan,  juge  au  tribunal  cantonal  du  canton  de  Yaud  et  ancieD 
avocat,  à  Lausanne.  —  In-8<^,  15  pages.  —  Paris,  Thorin,  1881.  (Extrait 
de  la  Revue  générale  du  droite  etc.) 

L'auteur  de  cette  brochure  s'est  déjà  fait  connaître  honorablement  paruDe 
étude  consciencieuse  de  Cinfluence  de  la  loi  d^origine  et  de  ta  loi  du  domidi 
sur  Vitat  et  la  capacité  des  personnes  en  droit  international  privé.  Il  contince 
dans  la  même  voie  et  il  a  raison,  car  les  questions  de  droit  international  privé 
ont  en  Suisse,  comme  en  Amérique  et  pour  les  mêmes  motifs,  une  importance 
pratique  toute  particulière.  M.  Soldan  a  raison  encore  de  préconiser  la  coodn- 
si  on  de  conventions  internationales  pour  trancher  ces  questions,  notammen> 
pour  c  nsacrer  le  système  du  domicile^  ou  celui  de  la  nationalité,  ou  un  9J- 
tème  intermédiaire,  tel  que  celui  de  la  loi  suisse  (art  10  de  la  loi  sur  lacafa- 
cité  civile)  f  selon  lequel  €  l'étranger  qui  d'après  le  droit  suisse  posséderait  ii 
capacité  civile,  s'oblige  valablement  par  les  engagements  qu'il  contractée! 
Suisse,  lors  même  que  cette  capacité  lui  ferait  défaut  diaprés  le  droit  de  tôt 
pays.  > 

M.  Soldan  demande  d'ailleurs  en  premier  lieu  qu'un  accord  intematioitfl 
se  fasse  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  ou  sur  l'acquisition  et  ii 
perte  du  domicile. 

23.  —  V Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie  dans  la  question  du  Danube^  p^ 
Ursiano  Valekian,  professeur  de  droit  des  gens  à  l'université  de  Jassy.  -* 
In-8%  120 pages.  —  Jassj,  imprimerie  du  Cor  roumain^  1882. 

M.  Ursiano  Yalerian,  professeur  de  droit  des  gens  à  l'université  de  Jtisji 
\ient  de  publier  une  intéressante  étude  sur  la  Q^estion  du  Danube,  que  de  nom- 
breuses brochures,  parues  en  Roumanie,  à  Vienne  ei  à  Paris,  avaient  déjà 
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traitée  à  divers  points  de  yne  et  qai  s'était  plus  partiouliéreroent  imposée  à 
ratteation  pabliqu3  à  la  suite  du  discours  royal  prononcé  devan  les  chambres 
réuoies,  à  Bucharest,  en  décembre  dernier. 

Le  différend  qui  divise  rAutriche-Hongrie  et  le  nouveau  royaume,  porte 
sur  l'application  de  l'article  55  du  traité  de  Berlin  de  1878,  en  vertu  duqutl 
la  commission  européenne  actuellement  préposée  aux  embouchures  du 
Danube  doit  élaborer,  avec  le  concours  des  États  riverains  respectifs,  les 
règlements  de  navigation,  de  police  et  de  surveilla,  ce  qui  régiront  la  partie 
du  fleuve  située  entre  Galatz  et  les  Portes  de  Fer. 

Suivant  le  projet  préparé  au  sein  de  la  commission  européenne,  il  s'agirait 
d'iostituer  un  syndicat  spécial,  qiia]iûé  de  €  commission  mixte  * ,  qui  aurait 
pour  mandat  de  pourvoir  à  l'exécution  des  règlements  visés  par  le  traité  do 
Berlin,  et  dans  lequel  l'Autriche-Hongrie,  la  Bulgarie,  la  Roumanie  et  la 
Serbie  seraient  représentées  chacune  par  un  délégué  (C.  art.  1). 

C'est  cette  dernière  disposition  que  repoussent  les  Roumains,  et  ils  s'en  défen- 
dent avec  d'autant  plus  d'énergie  que  l'Autriche-Hongrie  revendique  la  pré- 
sidence permanente  de  la  commission  projetée. 

Le  principal  argument  dont  se  prévaut  M.  Ursiano  Yalerian,  comme  la  plu- 
part des  publicistes  roumains,  repose  sur  le  fait  que  le  traité  de  Berlin  ne  dit 
mot  d'une  commission  mixte,  et  l'auteur  en  infère  qu'une  telle  création  serait 
contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ce  traité.  Les  partisans  de  la  commission 
mixte  ne  pourraient-ils  rétorquer  ce  raisonnement  en  invoquant  non  seule- 
ment le  silence  du  congrès  de  1878,  mais  encore  la  décision  formelle  qui  en 
donne  l'explication? 

Dans  la  séance  du  4  juillet,  en  effets  il  a  été  reconnu  quj  le  congrès  ne  pou- 
vait s'occuper  «  des  nombreux  détails  »  soulevés  par  la  proposition  austro- 
hongroise  relative  au  régime  projeté  sur  le  Danube  moyen,  et  l'un  de  cjs 
détails  pjrtait  précisément  sur  le  système  de  surveillance  et  d'exécution  des 
règlements  prévus  pour  cette  section  fluviale. 

La  question  de  surveillance  et  d'exécution  restait  donc  intacte  et  il  était 
naturel  qu'en  en  faisant  l'objet  de  ses  délibérations,  la  commission  européenne 
s'inspirât  des  précédants  et  de  la  rè^le  invariablement  observé 3  sur  tous  les 
fleuves  internationaux. 

Cette  règle  veut  que,  sur  les  cours  d'eau  €  conventionnels ,  »  *a  communnuîé 
des  Etats  roumains  soit  représentée  par  une  commission  composée  des  délé- 
gués de  ces  États. 

Mais  alors,  dira-t-on,  à  quel  titre  rAutriche-Hongrie,  qui  n'est  pas  riveraine 
du  Danube  entre  les  Portes  de  Fer  et  Galatz,  ferait-elle  partie  de  la  <  com- 
mission mixte  »  appelée  à  surveiller  cette  portion  du  fleuve? 

M.  Ursiano  Yalerian  ne  manque  pas  d'insister  sur  cette  objection  qui  est 
certainement  fondée  en  droit  strict.  Il  cit'  fort  à  propos,  quoiqu'on  en  foiçant 
un  peu  le  sens,  un  passage  d'une  dépêche  du  comte  de  Beust  qui,  voulant  carac- 
tériser  la  souveraineté  fluviale,  pose  en  principe  que  cette  souveraineté  appar- 
tient, soit  à  la  pui  sance  territoriale,  soit  à  la  totalité  des  gouvernements 
riverains,  mais  non  à  des  puissances  non  riveraines. 

M.  Ursiano  Yalerian  discute  et  combat  les  raisons  produites  par  l'Autricbe- 


d'une  manière  régulière  et  dans  l'intérêt  commun  à  l'application  des  règle- 
ments par  la  commission  européenne. 

Plus  d'un  amisincère  de  la  Roumanie  s'étonnerut,  d'ailleurs,  que  l'honorablo 
professeur  de  l'université  de  Jassy  considère  l'existence  et  les  droits  de  cette 
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dernière  commission  comme  une  servitude  dont  son  gouvernement  devn 
chercher  à  s'affranchir  an  moment  opportun.  C'est  en  grande  partie  aux  traYaux 
exécutés  par  le  syndicat  européen  aux  emhouchures  du  Danube  que  la  Rou- 
manie doit  sa  prospérité  commerciale  actuelle,  et  Tauteur  en  fournit  lui-même 
la  preuve  irréfutable  en  constatant  que  le  mouvement  des  exportations  et  d^ 
importations  a  presque  quintuplé  depuis  1869,  époque  de  F  achèvement  etêe 
rinauguration  des  digues  de  Soulina  (page  73). 

La  commission  européenne,  dans  laquelle  la  Roumanie  ûgure  sur  le  même 
pied  que  les  grandes  puissances,  n'oifre-t-elle  point  au  jeune  État  danubien  un 
gage  de  sécurité,  en  assurant  le  maintien  d'un  régime  qui  préserve  de  toute 
atteinte  le  libre  usage  de  son  principal  débouché  ?  X. 

Droit  pubuc. 

23.  —  ConstUutions  européennes.  —  Résumé  de  la  législation  concernant  k* 
parlements,  les  conseils  provinciaux  et  communaux,  et  l'organisation  judi, 
daire  dans  Us  divers  États  de  FEurope,  par  G.  Demombtnbs,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris.  —  2  vol.  in-8%  XXV,  740,  831  p.  —  Paris, 
Larose  et  Forcel,  1881 . 

M.  Demombynes  a  entrepris  une  œuvre  considérable  en  voulant  présenter 
le  tableau  restreint,  mais  Adèle,  des  droits  politiques  des  citoyens  en  Europe 
Pour  cela,  il  a  examiné  dans  chaque  pays  l'organisation  du  pouvoir  législatif, 
du  parlement,  son  mode  de  recrutement,  ses  attributions,  son  règlement;  il 
a  passé  ensuite  à  l'administration  locale,  provinciale,  départementale  ou  conj- 
munale,  et  enfin  à  l'organisation  judiciaire.  A  un  moment  où,  dans  presqo' 
fous  les  pays,  il  y  a,  nous  dirions  volontiers  une  fièvre  de  réformes  et  de  chaii- 
gementô,  on  comprend  l'utilité  qu'il  y  a  à  être  renseigné  sur  les  solutions  doi- 
nées  à  ces  importants  problèmes  dans  les  pays  étrangers.  Le  premier  volume 
comprend  les  pays  suivants  :  Grande-Bretagne  et  Irlande,  Suède,  Norvùje, 
Danemark,  Belgique,  Pays-Bas,  Italie,  Espagne,  Portugal,  Russie,  Finlande. 
Roumanie,  Serbie,  Monténégro,  Turquie,  Bulgarie,  Grèce.  Le  second  voliune 
est  consacré  à  la.  France,  VAutriche-Hongrie,  la  Suisse  (confédération,  cantoci 
de  Berne,  Zurich,  Genève,  Appenzell),  V Allemagne  (Empire  et  États  particu- 
liers, mémo  les  plus  petits).  On  voit  que  le  tableau  est  complet  et  qu'aucoD 
pays  n'a  été  oublié.  L'auteur  a  ajouté  même  un  résumé  relatif  aux  États-Unis; 
nous  le  critiquerons  sur  ce  point.  Il  nous  semble  que  vu  l'importance  des  États- 
Unis,  il  fallait  n'en  pas  parler  du  tout,  puisque  l'objet  du  travail  était  l'Eu- 
rope, ou  en  traiter  d'une  façon  plus  complète  :  cela  aurait  été  d'autant  plui| 
utile  qu'on  cite  souvent  l'exemple  des  États-Unis  à  tort  et  à  travers.  Des 
notions  précises  auraient  fait  ressortir  le  caractère  tout  particulier  de  cette 
république  et  de  cette  confédération  et  auraient  empêché  bien  des  confusioDS- 

Quant  aux  pays  de  l'Europe,  le  travail  est  suffisamment  détaillé  et, 
autant  que  nous  en  pouvons  juger  par  les  pays  que  nous  croyons  connaîtra 
très  exact.  M.  Demombynes  indique  consciencieusement  les  sources  auxquell^ 
il  a  puisé,  qui  sont  notamment  les  publications  de  la  Société  de  législation 
comparée  ;  il  a  contrôlé  les  données  des  livres  et  des  journaux  par  des  commo- 
nications  personnelles  avec  un  grand  nombre  de  jurisconsultes.  Sans  doute, 
son  ouvrage  ne  dispensera  pas  de  recourir  aux  textes  mêmes  quand'  on  voudra 
faire  une  étude  approfondie  d'un  point  déterminé  ;  mais  cette  étude  scn 
singulièrement  facilitée  par  le  tableau  d'ensemble  et  les  renvois  qui  raecom- 
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pagnent.  Pour  notre  compte,  nous  avons  souvent  eu  Toccasion  de  nous 
semr  de  ces  deux  volumes  et  nous  éprouvons  le  besoin  d'exprimer  notre 
reconnaissancd  à  M.  Demombynes  :  maintes  fois,  nos  recherches  ont  été  faci- 
litées par  son  consciencieux  travail.  L.  Renault. 

24.  —  Les  constitutions  de  tous  les  pays  civiltséSf  recueillies,  mises  en  ordre 
etannotéas  par  M*"**  la  princesse  de  Lbsioxano.  —  Un  fort  volume  in-folio, 
XII  et  604  pages.  —  Bruxelles,  Hayez,  1880. 

Le  droit  public  et  la  politique  envisagée  comme  science  ne  semblent  guère 
propres  à  séduire  les  fenunes.  Pourtant  Mademoiselle  de  Lézardière  (1754-1835) 
sera  toujours  nommée  avec  respect  par  les  théoriciens  et  les  historiens  de  ces 
discipUnes,  et  voici  Madame  la  princasse  de  Lesignano,  Doctoress  en  philoso- 
phie d'une  université  d'Amérique,  qui  semble  désireuse  de  marcher  sur  les 
traces  de  Tillustre  Vendéenne. 

Il  faut  savoir  gré  à  Madame  de  Lesignano  de  la  peine  qu'elle  a  prise  de 
rechercher  et  de  transcrire  en  français  une  soixantaine  de  constitutions, 
chartes,  lois  fondamentales,  etc.,  de  les  enrichir  d'intro  1  notions  et  de  notes^ 
de  les  orner  de  médaillons,  enfin  de  les  faire  imprimer  avec  luxe  eu  un  volume 
splendide.  Là  se  borne  d'ailleurs  le  travail  personnel  de  Madame  de  Lesignano; 
on  voit  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comparer  son  beau  volume  avec  la  Théorie 
ffes  lois  politiques^  nî  avec  l'ouvrage  de  M,  Demombynes,  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Il  j  aurait  maintes  réserves  à  faire  ton 2hant  les  principes  qui  ont  guidé 
l'auteur  dans  le  choix  des  documents  qu'elle  a  accueiÛis  et  aussi  touchant  cer- 
taines de  ses  observations. 

Une  introduction  générale  contient  la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et 
un  éloge  de  Sieyès. 

Droit  civil  et  commercial. 

25.  —  Geschichte  und  System  des  deutschen  Privatrechts.  Ein  Grundriss  zu 
Vorlesungen.  Von  D'  Otto  Franklin,  Professer  der  Rechte  zu  Tûbingen. 
— 2«  édition.  —  In-8«,  ISlpages.  —  Tubingue,  Pues,  1882. 

La  première  édition  de  cet  utile  Manuel-Programme,  de  1878,  a  été  annon- 
cée ici  même^  t.  X,  p.  282'-283.  L'édition  nouvelle  est  considérablement 
angmentée.  Une  intéressante  modification  a  é:é  apportée  au  plan  de  l'ou- 
vrage :  les  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs  sont  traités  d'une  manière 
détaillée  dans  une  division  spéciale,  qui  prend  place  entre  le  droit  des  obliga- 
tions et  le  droit  de  famille.  Les  indications  bibliographiques  sont  très 
ibondan  tes. 

M.  —  Dos  Schweizerische  Obligâtionenrechtf  sammt  den  Bestimmungen  des 
Bundesgesetzes  betre/fend  die  persônlicheHandlungsfàhigkeit,  mit  allgemeinr 
fasslichen  ErlàuterungeUf  herausgegeben  von  D'  A.  Schneider,  ord.  Pro- 
fessor  an  der  Universitât  Zurich,  unter  Mitwirkung  von  D'  H.  FioK,  ord. 
Professer  an  der  Universitât  Zurich  und  gewesenem  Redaktor  des  Obliga* 
tionenrechtes.  —  i«et2«  livraison,  p.  1-176.  —  In-8<>.  —Zurich,  Schul- 
thess,  1882. 
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d7.  •—  Explication  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  «tir  la  capacité  cbnle^  par 
.Henri  Cabrabd,  professeur  de  droit  à  rAcadémie  de  Lausanne.  ^  16  pages. 
—  Lausanne,  Gorbaz,  1881. 

28.  —  Étude  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  du  22  juin  1881,  par 
Alfred  Martin,  licencié  en  droit  et  avocat.  —  In-S^,  107  pages.  —  GfrenèTe 
et  Bile,  Georgi  1883. 

29.  —  Code  fédéral  des  obligations  et  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  Édi- 
tion certifiée  authentique  par  l'autorité  oompétenfe.  Ouvrage  annoté,  indi- 
quant pour  chaque  article  :  1^  la  concordance  avec  la  législation  française; 
2^  la  corrélation  des  articles  entre  eux,  et  contenant  en  outre  :  3*  une  table 
de  corrélation  entre  la  législation  française  et  la  législation  fédérale  ;  4*  une 
table  de  concordaDce  du  code  des  obligations  avec  les  lois  de  l'empire  alle- 
mand; 5*^  une  table  alphabétique  des  matières.  Par  Charles  Soldan,  ju^e 
au  tribunal  cantonal  vaudois  et  ancien  avocat,  à  Lausanne.  —  In-12, 375 
pages.  —  Lausanne,  Howard  Guilloud  et  comp.,  1881. 

Le  code  suisse  des  obligations,  connu  des  lecteurs  de  la  Reime  par 
rétude  que  M.  d'Orelli  a  faite  du  projet  au  t.  XIII,  p.  152-180,  a  été  voté 
par  le  conseil  des  États  (qui  avait  tenu  à  la  priorité)  le  10  juin  1881  et  par  le 
conseil  national  le  14  juin  ;  publié  le  18  juin  1881,  il  entrera  en  vigueur  le 
l^'janvier  1883. 

Nos  lecteurs  connaissent  aussi  la  loi  sur  la  capacité  civile,  votée  le  22  juin 
1881  (v.  tome  cité,  p.  146*152).  La  loi,  entrée  en  vigueur  le  1^  janvier  1882, 
ne  diffère  pas  seusiblement  du  projet,  si  ce  n'est  toutefois  sur  un  point  : 
les  chambres  fédérales  ont  tenu  à  fixer  la  majorité  à  vingt  ans  révolus, 
singularité  un  peu  puérile  qui  amènera  des  complications  £âx)heuse8. 

On  comprend  que  ces  lois  nouvelles  fassent  naître  des  commentaires,  expli- 
cations, études,  éditions  annotées  etc.  Il  faut  espérer,  sans  trop  j  compter,  que 
cette  littérature  sera  moins  hâtive  et  plus  solide  que  ne  l'est  une  partira  la  lit- 
térature d'occasion  qu'a  produite  en  Allemagne  la  récente  législation  impériale. 

Les  ouvrages  que  nous  annonçons  aujourd'hui  sont  de  nature  à  enooorager 
cet  espoir  ;  les  noms  mêmes  des  auteurs  offrent  des  garanties. 

Nous  avons  annoncé  plus  haut  (p.  348)  un  écrit  de  M.  Soldan.  Nous  avons 
rendu  compte,  il  j  a  quelques  années,  d'un  mémoire  de  M.  Garrard 
(tome  VI,  p.  285-297).  M.  A.  Martin,  est  un  de  nos  coUaborateuis. 
M.  Schneider  est  l'un  des  rédacteurs  principaux  d'une  bonne  Revue  de  droit 
et  de  jurisprudence  suisses.  M.  Fick,  enfin,  a  pris  une  part  tout  à  fait  pré- 
pondérante à  la  rédaction  du  Gode  des  obligations;  il  n'a  cessé  d'y  travail- 
ler depuis  1861,  et  il  a  remplacé  M.  Munzinger  conmie  rédacteur  à  partir  ds 
1873.  Nous  avons  en  mainte  occasion  pu  admirer  son  activité  infitiigable, 
son  remarquable  savoir  et  sa  grande  habileté,  en  même  temps  que  sa  pati^ics 
et  son  aménité  en  présence  de  critiques  parfois  un  peu  âpres  et  qui  n'étaient 
pas  toujours  fondées.  Nous  savons  qu'il  avait  l'intention  de  publier  le  com- 
mentaire de  ce  qu'on  peut,  en  une  large  mesure,  appeler  son  œuvre;  l'état  de 
sa  santé  l'a  empêché  d'entreprendre  ce  travail  pour  lequel  il  était  mieux  qua- 
1  iflé,  croyons-nous,  que  n'importe  qui  ;  il  a  trouvé  heureusement  en  M.  Schnei- 
der un  suppléant  habile  et  consciencieux. 

L'œuvre  de  MM.  Schneider  et  Fick  est  un  commentaire  populaire  dam 
l'acception  élevée  du  mot,  analogue  au  commentaire  de  M.  Bluntschli  sur  le 
code  zuricois  ;  de  très  courtes  notes  sont  ajoutées  à  chaque  article^  aana  déve- 
loppements scientifiques,  mais  claires,  simples  et  contenant  dea  exemples 
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pratiques^  des  concordances  et  quelques  indications  tirées  des  travaux  prépa- 
ratoires. Les  deux  premières  livraisonSi  qui  ont  seules  paru  jusqu'à  présent, 
comprennent  la  loi  sur  la  capacité  civile  et  presque  toute  la  partie  générale 
du  code  des  obligations.  Il  y  aura  six  livraisons. 

L'étude  de  M.  Martin  sur  la  loi  du  22  juin  est  un  traité  systématique,  où 
l'histoire  n'est  point  négligée,  non  plus  que  le  droit  comparé. 

Le  titre  du  petit  volume  de  M.  Soldan  en  indique  suffisamment  le  contenu. 

30.  —  Précis  de  droit  commercial^  par  Ch.  Lton-Cabn  et  L.  Renault.  Fasci- 
cule II,  p.  401-728.  —  Paris,  À.  Cotillon  et  comp.,  1882. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  lors  de  la  publication  du  premier  fascicule, 
d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cet  excellent  ouvrage  (1). 

'  L'impression  si  favorable  produite  par  la  lecture  de  la  première  partie  a 
été  entièrement  confirmée  parcelle  de  la  seconde,  qui  vient  de  paraître. 

Après  une  centaine  de  pages  consacrées  à  la  commismn,  b,vlx  préposés  et  au 
contrat  de  transport,  les  auteurs  développent,  d'une  manière  magistrale,  le 
droit  des  lettres  de  change  (y  compris  les  billets  à  ordre  et  les  chèques). 

Fidèles  à  leur  programme^  les  auteurs  ne  se  bornent  pas  à  expliquer  avec 
beaucoup  de  lucidité  le  droit  français,  qui  repose  encore  sur  l'tincienne  théorij 
du  contrat  de  change;  ils  comprennent  dans  leur  exposé  toutes  les  législations 
modernes  et  ils  font  preuve,  une  fois  de  plus,  de  leur  esprit  libéral  et  vraiment 
scientifique  en  reconnaissant  que  la  théorie  nouvelle,  développée  en  1839  par 
le  jurisconsulte  saxon  Einert  et  consacrée  par  le  code  allemand  et  d'autres  codes 
modernes,  €  tend  de  plus  en  plus  à  prévaloir  dans  la  science  et  dans  les  légis- 
>  la  tiens  positives  >.  {Précis  f  p.  537). 

Nous  espérons  que  l'influence  que  ne  manqueront  pas  d'exercer  sur  Topi- 
nion  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'État  français  des  ouvrages  comme 
celui  de  MM.  Lyon-Oaen  et  Renault,  contribuera  à  faire  accepter  en  France 
les  idées  modernes  en  cette  matière.  Ce  sera  un  pas  important  dans  la  voie 
de  l'uniformité  du  droit  concernant  la  lettre  de  change,  si  désirable  dans  l'in- 
téret  du  monde  commercial.  T.  M.  G.  A. 

31.  —  Code  de  commerce  allemand  et  loi  allemande  sur  le  change^  traduits  et 
annotés  par  Paul  GidBi  J.  Flach,  Ch.  Lton-Cabn  et  J.  Dibtz.  —  In-8°, 
LXIII,  489  pages.  —  Paris,  Imprimerie  nationale,  1881. 

M.  Dufaure,  alors  ministre  de  la  justice,  créa,  en  1876,  un  Comité  de  législa- 
tion étrangère  chargé  de  donner  son  avis  sur  le  mode  de  formation  d'une  col- 
lection des  lois  étrangères,  de  veiller  au  classement  et  à  la  conservation  des 
documents  qui  doivent  y  figurer,  enfin  de  signaler  au  garde  des  sceaux  les  lois 
étrangères  dont  il  lui  paraîtrait  utile  de  publier  des  traductions  (arrêté  du 
27  mars  1876,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  A.  Ribot(2),  alors  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  justice^  aujourd'hui  député).  Ce  comité  a  réuni  déjà 
ane  collection  importante  de  documents  étrangers  de  toute  espèce,  et  un 
catalogue  très  bien  ordonné  en  a  été  publié  par  ses  soins.  Il  s'est  aussi 
préoccupé  de  l'autre  partie  de  sa  tâche,  la  traduction  des  lois  étrangères. 

(1)  T.  XI,  p.  469-471. 

(2)  C'est  à  M.  Ribot  qu'on  doit  lldée  de  la  Société  de  législation  comparée,  aux  trayauz 
et  an  développement  de  laquelle  il  a  puissamment  contribué  comme  8ecrétair6>'général 
et  comme  traducteur  de  plusieurs  lois  importantes. 
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Pour  cela,  il  s*est  mis  en  rapport  avec  la  Société  de  législation  comparée,  qui, 
depuis  1872,  publie  régulièrement  ua  Annuaire  rapportant  avec  commentaires 
les  principales  lois  votées  Tannée  précédente  dans  les  différents  p^ys.  De  bonne 
heure,  la  Société  avait  pensé  que  les  Codes  qui  viendraient  à  être  promulgués 
ne  pourraient  rentrer  dans  le  cadre  de  sa  publication  périodique,  d'abord  à 
cause  de  leur  étendue,  puis  surtout  à  cause  du  travail  exigé  par  la  traduction 
et  le  commentaire  de  ces  codes,  travail  qui  ne  se  prêterait  pas  à  l'insertion 
dans  un  recueil  devant  paraître  à  échéance  fixe.  On  avait  donc  résolu  que 
les   codes  étrangers  les  plus  intéressants  seraient  publiés  à  part^  et,  dès 
1875,   cette  résolution    était    mise    à    exécution.    Le    Code   dHnstruction 
criminelle  autrichien  de  1873  était  traduit  par  MM.  Ëdm.   Bertrand  et 
Cb.  Lyon-Caen,  avec  une  introduction  développée  et  de  nombreuses  notes.  Le 
comité  de  législation  étrangère  devait  donner  à  cette  entreprise  son  patronage 
et  Pappui  du  gouvernement.  Aussi  les  travaux  de  traduction  et  de  commen- 
taire, auxquels  il  faut  avoir  pris  part  pour  en  comprendre  toute  la  difficulté, 
sont-ils  en  pleine  activité.  Le  Code  de  commerce  allemand,  que  nous  annonçons, 
vient  de  paraître;  sont  sous  presse  le  Code  d'organisation  judiciaire  russe  de 
1865,  le  Code  d'organisation  judiciaire  allemand  de  1877,  le  Code  de  procé- 
dure pénale  allemand  de  1877.  On  prépare  :  le  Code  de  commerce  autrichien 
et  la  loi  autrichienne  sur  le  change  de  1877;  le  Code  de  procédure  civile  alU" 
mand  de  1877;  lafot  allemande  de  1877  sur  les  faillites;  le  Code  pénal  hon- 
grois de  1870;  le  Code  pénal  hollandais  de  1881;  les  constitutions  des  États- 
Unis  de  r Amérique  du  Nord.  Nous  croyons  que  la  reconnaissance  de  tous  les 
hommes  d'étude  est  due  à  une  pareille  entreprise^  qui  exige  des  efforts  multi- 
ples et  sagement  combinés  :  nous  ne  croyons  pas  être  indiscret  en  signalant 
la  part  active  que  prend  à  son  exécution  l'honorable  secrétaire  du  comité, 
M.  Gonse,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice,  qui  a  été  pendant  plu- 
sieurs annéesle  secrétaire-général  dévoué  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  est  certainement  un  de  ceux  qui  intéresse- 
ront le  plus  le  public  ;  il  comprend  le  Code  de  commerce  allemand  et  la  loi  alle- 
mande sur  le  change.  On  sait  la  grande  influence  exercée  par  ces  deux  lois  sur 
les  législations  postérieures.  Elles  avaient  déjà  été  traduites;  mais  nous  ne 
pensons  pas  que  les  traductions  antérieures  puissent  soutenir  la  comparaison 
avec  celle-ci.  Elle  est  due  a  la  collaboration  de  quatre  jurisconsultes  :  MM.  Paul 
Gide,  le  regretté  professeur  de  la  Faculté  du  droit  de  Paris (1),  Oh.  Lyon-Caen, 
professeur  à  la  même  Faculté  et  à  l'École  des  sciences  politiques  (où  il  a  créé 
le  cours  de  législation  commerciale  comparée),  J.  Flach,  professeur  à  l'École 
des  sciences  politiques,  J.  Dietz,  avocat,  docteur  en  droit.  Une  introduction^ 
de  MM.  Gide  et  Lyon-Caen,  expose  les  origines  des  lois  commerciales  alle- 
mandes, en  apprécie  le  caractère  général  et  indique  l'influence  qu'elles  ont 
exercée  en  dehors  de  l'Allemagne.  La  traduction,  faite  avec  le  soin  et  la  pré- 
cision qu'on  devait  attendre  de  jurisconsultes  aussi  consommés,  est  accom- 
pagnée de  nombreuses  notes  explicatives  destinées  à  faire  comprendre  le  sens 
de  la  loi  ;  les  travaux  préparatoires,  les  commentaires  les  plus  estimés  ont  été 
mis  à  contribution  :  sur  les  points  les  plus  importants,  il  y  a  des  rapproche- 
ments avec  les  principales  lois  étrangères.  Enfln  le  volume  se  termine  par  une 
table  analytique  très  détaillée  qui  rend  faciles  toutes  les  recherches.  Nous 
ajoutons  que  l'ouvrage,  comme  ceux  de  la  même  collection,  est  imprimé  par 
Y  Imprimerie  nationale  avec  un  grand  luxe  et  qu'il  forme  un  magnifique  volume. 

L.  Renault. 

(1)  Voir  la  notice  nécrologique,  Renuâf  1880,  p.  661. 

Pour  les  articles  non  signés  de  la  BibliograjkU 

Alphonse  Rivier. 
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M.  F.  VARTENS, 

ProfMSêor  à  rUniT«rsité  de  Saint-Péterabonrg. 


La  crise  égyptienne  tient  depuis  quelques  mois  déjà  toute  TEurope  en 
émoi  et  les  grandes  puissances  européennes  cherchent  assidûment  les 
moyens  de  résoudre  cette  question,  dont  la  connexité  avec  la  question  géné- 
rale d'Orient  est  universellement  reconnue.  L'anarchie  qui   s'est  établie 
en  Egypte,  l'émigration  en  masse  des  Européens,  provoquée  par  des  mas- 
sacres et  des  craintes  bien  fondées  pour  la  vie  et  la  propriété,  le  danger 
qui  menace  le  canal  de  Suez,  — toutes  ces  circonstances  forcent  les  nations 
européennes  à  suivre  avec  un  vif  intérêt  et  avec  de  réelles  appréhen- 
sions le  développement  des  événements  qui  se  précipitent  sur  les  bords  du 
Nil.  Les  pourparlers  diplomatiques  actuels  entre  les  grandes  puissances 
européennes  ont  indubitablement  pour  but  de  prévenir  une  formidable 
collision   internationale;  la  conférence  de  Constantinople  devait  trouver 
une  base  nouvelle  pour  la  conciliation  des  intérêts  des  diverses  nations  et 
pour  €  maintenir  en  Egypte  le  statu  quo.  »  C'est  dans  ce  sens  que  se 
sont  maintes  fois  prononcées  la  France  et  l'Angleterre,  qui  toujours  ont 
affirmé   leur  intérêt  prépondérant  et  prédominant  en  Egypte.  Ces  deu^ 
puissances  ont  obtenu  la  reconnaissance  plus  ou  moins  formelle  de  ce 
rôle  prépondérant  de  la  part  des  autres  gouvernements.  Malheureuse- 
ment la  crise  actuelle  démontre  que  leur  influence  prédominante  et  même 
exclusive  n'a  pu  prévenir  ni  l'anarchie  égyptienne  ni  le  danger  d'un 
conflit  européen.  Ilestpermisdesedemandery  dans  ces  circonstances,  si 
le  maintien  du  statu  quo  est  le  meilleur  moyen  d'établir  en  Egypte  un 
état  de  choses  conforme  aux  intérêts  du  pays  même  et  aux  légitimes 
aspirations  des  nations  de  l'Europe. 

Tel  est  cependant  le  problème  qui  s'impose.  Il  faut  mettre  fin  à  l'anar- 
chie qui  règne  en  Egypte  en  ce  moment  ;  il  faut  établir  dans  ce  pays  un 
gouvernement  ;  il  faut  que  les  engagements  et  les  intérêts  internatio- 
naux soient  reconnus  et  sauvegardés.  —  Sur  ces  points  il  n'existe  aucîin 
doute  sérieux,  ni  dans  les  sphères  officielles,  ni  dans  l'opinion  publique. 

Biv.  DB  Dr.  Int.  —  14«  année.  23 
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Mais  la  divergence  des  opinions  éclate  du  moment  qu'on  se  met  à  exami- 
ner les  causes  de  la  crise  actuelle  et  à  apprécier  les  moyens  que  Ton 
indique  pour  garantir  les  intérêts  internationaux  qui  sont  en  jeu,  spé- 
cialement à  regard  du  canal  de  Suez.  Selon  les  uns,  la  révolte  actaelle 
n*est  point  dirigée  contre  les  Européens,  dont  c  la  nation  égyptienne  sait 
ne  pouvoir  se  passer,  r  mais  contre  Taristocratie  turque,  dont  elle  ne 
veut  plus  supporter  la  domination. (l)  Ainsi  donc  lesËuropéens  en  Egypte 
ne  seraient  nullement  coupables  à  Tégard  de  ce  pays,  dont  Thospitalité 
leur  a  été  garantie  d'une  manière  si  large  qu'ils  ont  été  pendant  des  an* 
nées  les  véritables  maîtres  de  la  nation  égyptienne;  les  Européens 
chassés  de  TÉgypte  ne  seraient  que  les  victimes  infortunées  des  crimes 
d'autrui.  Selon  les  autres  au  contraire  ce  sont  justement  les  ressortis- 
sants des  nations  civilisées  qui  ont  dévoré  les  finances  égyptiennes  et 
ruiné  le  pays,  maîtrisé  le  &hédive,  et  par  leur  intervention  réglée  dans 
la  marche  de  toutes  les  aflaires  intérieures  provoqué  cette  haine  impla- 
cable qui  s'est  révélée  dans  les  massacres  d'Alexandrie. 

Les  opinions  ne  sont  pas  moins  divergentes  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  par  lesquels  la  tranquillité  publique  pourrait  être  assurée  et  le 
gouvernement  du  khédive  mis  à  même  de  remplir  les  engagements  in- 
ternationaux. Ceux  qui  sont  d'avis  que  l'exploitation  des  fellahs  est  orga- 
nisée d'une  manière  odieuse,  demandent  la  cessation  d'un  état  de  choses 
grâce  auquel  les  Égyptiens  sont  dans  leur  propre  pays  tout  au  bas  de 
réchelle  sociale  et  les  Européens  au  haut,  étant  maîtres  absolus  du  pap. 
Au  contraire,  ceux  qui  désirent  voir  dans  la  personne  d'Arabi-Pacha  Taa- 
teur  unique  de  la  situation  actuelle  et  qui  proclament  le  contrôle  anglo- 
français  le  bienfaiteur  de  la  nation  égyptienne,  insistent  sur  le  rétablis- 
sement pur  et  simple  du  statu  quo  ante. 

Cette  divergence  dans  les  opinions  s'explique  certainement,  d'un  côté, 
par  la  situation  tout  à  fait  exceptionnelle  créée  en  Egypte  par  des  arran- 
gements internationaux,  et  de  l'autre,  par  l'importance  universelle  do 
canal  de  Suez.  Le  contrôle  anglo-français,  les  tribunaux  internationaux 
mixtes  établis  en  Egypte,  enfin  les  rapports  entre  ce  pays  et  la  Porte 
Ottomane  ont  été  réglés  par  des  transactions  internationales,  auxquelles 
ont  pris  part  les  puissances  européennes  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
L'importance  du  canal  de  Suez  comme  voie  des  communications  commer- 


(1)  G.  Charmbs,  La  situation  en   Turquie,  dans  la  Bévue  des  deux  mondes,  1881, 
t.  V.,  p.  723. 
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ciales  entre  TEurope  et  l'Asie,  est  tellement  reconnue  qu'aucune  puis- 
sance jusqu'à  présent  n'a  fait  la  tentative  de  le  confisquer  à  son  profit  ex- 
clusif. Le  caractère  international  du  canal  de  Suez  n'est  contesté  par 
personne. 

Il  est  intéressant  d'observer  que,  malgré  ces  circonstances,  personne 
non  plus  n'a  essayé,  dans  ces  derniers  temps,  d'examiner  la  situation  de 
rÉgypte  et  du  canal  de  Suez  sous  le  point  de  vue  du  droit  international. 
On  dirait  qu'on  a  intentionnellement  voulu  oublier  que  si  la  situation  en 
Egypte  a  pour  base  des  engagements  formels  conclus  entre  les  puis- 
sances, si  le  canal  de  Suez  doit  être  protégé  comme  voie  internationale 
de  communications  économiques  et  politiques,  il  faut  déterminer  la 
portée  de  ces  engagements  d'après  les  principes  du  droit  international  et 
chercher  dans  ce  droit  les  bases  et  les  garanties  internationales.  Cette 
base  unique  de  l'intelligence  réelle  de  la  situation  actuelle  a  été  complète- 
ment écartée  des  pourparlers  diplomatiques.  Les  conséquences  de  cet 
oubli  sont  désastreuses.  On  a  conclu  des  engagements  internationaux  et 
établi  des  institutions  qui,  au  point  de  vue  du  droit  international,  sont 
juridiquement  impossibles,  et  malheureuses  pratiquement.  Les  puissances 
qui  ont  assuré  leur  rôle  prépondérant  dans  l'arrangement  des  affaires 
égyptiennes,  n'ont  jamais  su  se  mettre  d'accord  sur  le  caractère  véritable 
des  relations  entre  le  sultan  et  le  khédive.  La  Porte  a  très  adroitement 
profité  de  ce  manque  de  clarté  pour  imposer  à  ces  puissances  «  prédomi- 
nantes »  sa  propre  manière  de  voir  et  son  concours  réclamé  ou  non. 

Il  nous  a  paru  utile  de  combler  cette  lacune  et  d'étudier  la  situation 
de  l'Egypte,  telle  que  l'ont  faite  les  arrangements  internationaux,  sousle 
point  de  vue  du  droit  international.  Peut-être  nous  sera-t-il  donné 
de  saisir  les  causes  véritables  de  la  crise  actuelle  et  de  prouver  q  ue 
l'état  de  choses  créé  par  les  engagements  concernant  le  contrôle  anglo- 
fi  ançais  a  été  dès  l'origine  contraire  à  tous  les  principes  du  droit  inter- 
national,  et  funeste  pour  les  intérêts  bien  compris  des  nations  euro- 
péennes. Peut-être  cette  étude  prouvera-t-elle  que  mieux  les  principes 
du  droit  international  seront  observés  dans  la  pratique  des  négociations 
diplomatiques,  et  plus  solides  seront  les  bases  sur  lesquels  reposent  les 
véritables  intérêts  des  gouvernements  et  les  aspirations  légitimes  des 
nations. 

Âpres  avoir  examiné  les  traités  déterminant  la  situation  internationale 
de  l'Egypte  et  l'état  de  choses  existant  dans  ce  pays  jusqu'à  la  veille  de 
la  crise  actuelle,  il  nous  sera  permis  d'exposer    impartialement,  au 


358  F.    MARTKNS. 

point  de  vue  du  droit,  les  anomalies  du  statu  quo  établi  sous  la  protec- 
tion exclusive  de  la  France  et  d'Angleterre.  Enfin,  nous  nous  proposons 
d*esquisser  les  bases  générales  d'un  arrangement  international  con- 
cernant rÉgypte,  arrangement  dont  l'adoption  pourrait,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  prévenir  les  conflits  entre  les  puissances  européennes  et  sauve- 
garder l'indispensable  sécurité  du  canal  de  Suez. 

I. 

Le  sultan  Mustapha  III  a  dit,  à  propos  de  l'Egypte  :  c  Une  si  heureuse 
situation  pourrait  dicter  des  lois  immuables;  le  canal  de  la  Mer  Rôuge 
deviendrait  le  fondement  d'un  nouveau  droit  international.  »  Ces  mots 
profondément  vrais,  prononcés  un  siècle  avant  le  percement  de  l'isthme 
de  Sue2,  témoignaient  d'une  connaissance  profonde  de  l'importance  inter- 
nationale de  l'Egypte  et  de  celle  que  devait  avoir  le  canal. 

En  effet,  depuis  les  temps  des  Pharaons  jusqu'à  la  conclusion  du  traité 
organique  de  1840,  TÉgypte  a  toujours  été  le  but  de  convoitises  inter- 
nationales et  l'objet  de  transactions  entre  les  nations.  Dans  l'antiquité, 
elle  attirait  les  étrangers  pacifiques  qui  aspiraient  à  la  connaissance 
des  lois  de  la  nature,  en  provoquant  en  même  temps,  par  ses  richesses 
Êtbuleuses  et  son  incomparable  position  géographique,  les  attaques  des 
plus  redoutables  conquérants.  L'expédition  égyptienne  de  Napoléon  res- 
tera à  jamais  une  preuve  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  à  un  conquérant 
de  se  proclamer  le  maître  de  l'Egypte  que  d'y  maintenir  à  la  longue  son 
autorité.  Il  est  incontestable  d'ailleurs  que  cette  expédition  a  favorisé 
d'une  manière  essentielle  la  politique  et  les  succès  de  Méhémet-Ali,  le 
fondateur  de  TÉgypte  moderne. 

Pendant  la  seconde  guerre  de  Méhémet-Ali  contre  son  souverain 
légitime,  le  sultan,  en  1839,  la  chute  de  l'empire  ottoman  semblait  pro- 
bable, et  c'est  afin  de  prévenir  cette  catastrophe  que  les  grandes  puis- 
sances européennes,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  France  et  la  Prusse,  se 
décidèrent  à  renouveller  leur  intervention  et  à  imposer  au  vainqueur  des 
conditions  conformes  aux  intérêts  de  l'Europe.  Le  15  juillet  1840  fut 
conclue  à  Londres,  entre  la  Grande  Bretagne,  d'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  d'une  part,  et  la  Sublime  Porte  de  l'autre,  la  convention  qui 
devait  régler  définitivement  la  position  internationale  de  l'Egypte  et 
mettre  des  bornes  aux  exigences  du  pacha  du  Caire.  La  France  n'accéda 
que  plus  tard  à  cet  acte,  après  avoir  provoqué,   par  son  opposition  aux 
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conditions  posées  par  les  quatre  puissances,   la  résolution  de  celles-ci 
de  signer  sans  elle  la  convention  du  15  juillet. 

On  peut  dire  que  cette  convention,  avec  les  actes  y  annexés,  forme  la 
Magna  tharta  lihertatum  de  TÉgjpte.  Mêhémet-Ali  fut  contraint  d'ac- 
cepter les  stipulations  de  la  conférence  de  Londres,  et  d'abandonner  ses 
prétentions  à  l'égard  de  la  Syrie;  mais  il  dut  reconnaître  que  les  actes  du 
15  juillet  1840  faisaient  à  l'Egypte  une  position  privilégiée  au  sein  de 
l'empire  ottoman.  Ces  actes  sont  jusqu'à  présent  la  base  juridique  de  la 
situation  de  l'Egypte,  et  comme  ils  ont  été  conclus  par  un  accord  inter- 
national, il  est  évident  qu'un  nouvel  accord  entre  les  grandes  puissances 
européennes  pourrait  seul  modifier  les  droits  et  privilèges  qu'ils  ont 
créés.  Des  firmans  spéciaux  ont  élargi  encore  les  droits  du  vice-roi 
à  l'égard  de  la  Porte,  mais  il  va  sans  dire  que  ces  firmans  n'ont  nulle- 
ment pu  abolir  ni  même  modifier  d'une  manière  essentielle  la  position 
demi-indépendante  et  internationale  créée  par  la  conférence  de  1840. 

Il  est  nécessaire  d'examiner  sous  ce  point  de  vue  ces  stipulations  de 
1840,  afin  de  voir  quelle  est  la  position  de  l'Egypte  au  sein  de  l'empire 
ottoman  et  de  quelle  manière  elle  pourrait  être  changée. 

La  convention  de  juillet  avait  pour  but  déclaré  de  sauver  c  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman  »  et  de  garantir  c  l'indépendance  du  trône  du  sul- 
tan »  dans  l'intérêt  de  l'affermissement  de  la  paix  de  l'Europe.  Ces  deux 
motifs  garantissent  jusqu'à  présent  la  demi-indépendance  de  l'Egypte, 
savoir,  d'un  côté  l'intégrité  de  la  Turquie  et,  de  l'autre,  la  paix 
et  l'intérêt  de  l'Europe.  Il  fallait  donc  ne  jamais  perdre  de  vue  ces  deux 
principes  dans  le  règlement  des  affaires  égyptiennes. 

En  vertu  de  l'acte  séparé,  annexé  à  la  convention  de  1840,  le  sultan 
<  promet  d'accorder  à  Méhémet-Ali,  pour  lui  et  ses  descendants  en  ligne 
directe,  l'administration  du  pachalik  de  l'Egypte,  aux  conditions  sui- 
vantes :  Le  pachalik  de  l'Egypte  restant  partie  intégrante  de  l'empire 
ottoman,  il  est  naturel  que  c  tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  Vempire 
ottoman  s'applique  ont  à  V Egypte,  n  Mais  afin  de  payer  le  tribut  annuel, 
imposé  par  le  sultan  au  vice-roi,  celui-ci  est  autorisé  à  percevoir  c  les 
taxes  et  impôts,  légalement  établis.  »  Moyennant  ces  taxes  et  impôts,  le 
vice-roi  devait  aussi  pourvoir  à  toates  les  dépenses  de  l'administration 
civile  et  militaire  des  provinces  dont  le  gouvernement  lui  était  accordé. 
Cependant,  en  levant  ces  impôts  et  en  gouvernant  d'Egypte,  le  vice-roi 
et  ses  descendants  devaient  agir  toujours  t  au  nom  du  sultan  »  et  en 
qualité  «  de  délégués  de  Sa  Hautesse  '•  (§  5).  De  plus,  les  forces  de 
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terre  et  de  mer  que  pourra  entretenir  le  pacha  d'Egypte,  t  faisant  partie 
des  forces  de  l'empire  ottoman,  seront  toujours  considérées  comme  en- 
tretenues pour  le  service  de  l'État  »  c'est-à-dire  de  la  Turquie  (§  6). 
Enfin,  la  dépendance  juridique  et  politique  de  l'Egypte  vis-à-vis  de  la 
Porte  Ottomane,  est,  en  outre,  formellement  constatée  par  le  tribut 
annuel  que  le  vice-roi  devait  s'obliger  à  payer  au  sultan  (§  3). 

Ces  dispositions  des  actes  de  1840  furent  développées  en  1841  par 
un  fîrman  solennel  daté  du  13  février.  Ce  dernier  acte  constate  définiti- 
vement le  rétablissement  de  la  paix  entre  le  sultan  et  son  rival  révolté 
et  détermine  d'une  manière  plus  détaillée  les  stipulations  de  la  conven- 
tion de  Londres.  Il  va  de  soi  que  le  firman  ou  hatti-chérif  du  13  févri» 
1841  n'abroge  nullement  les  actes  de  1840;  il  ne  reçut  force  obligatoire 
pour  le  vice-roi  d'Egypte  qu'après  le  consentement  formel  des  cinq 
puissances. 

Telles  sont  les  principes  juridiques  qui  ont  déterminé  la  place  qci 
appartient  à  l'Egypte  dans  le  domaine  des  relations  internationales.  H 
est  évident  que  ni  la  convention  de  Londres  ni  le  firman  de  1841  n'ont 
eu  pour  objet  de  créer  sur  les  bords  du  Nil  un  État  indépendant  nouvean, 
placé  sous  la  sauvegarde  des  grandes  puissances  européennes.  Ces  der- 
nières n'ont  eu  en  vue  que  de  reconnaître  et  de  sanctionner  un  &it 
accompli,  savoir  la  demi-indépendance  du  pachalik  de  TÉgypte.  Les 
pachas  de  ce  pays  avaient  toujours  su  garder  une  indépendance  asseï 
large  dans  le  gouvernement  des  affaires  intérieures;  Méhémet-Ali,  par 
son  génie  politique,  a  pu  développer  cette  indépendance  dans  le  sensleplns 
conforme  aux  intérêts  de  la  population  égyptienne.  Les  cinq  cabinets  eoro- 
.  péens  qui  ont  signé  la  convention  de  juillet,  n'ont  nulle  part  déclaré 
leur  intention  de  rendre  le  gouvernement  intérieur  de  l'Egypte  entière- 
ment indépendant  de  l'autorité  du  sultan.  Ceci  est  confirmé  avant  tout 
par  le  texte  des  actes  de  Londres  que  nous  venons  de  citer.  Mais  il  va 
encore  d'autres  faits  qui  prouvent  d'une  manière  irréfutable  que  les  gran- 
des puissances  ont  été  unanimement  d  accord  sur  la  nécessité  de  recon- 
naître le  vice-roi  de  TÉgypte  comme  étant  seulement  un  «  délégué  •  de 
sultan,  et  le  droit  formel  du  sultan  de  s'immiscer  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'Egypte.  On  sait  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  était 
le  défenseur  le  plus  énergique  du  pacha  du  Caire,  et  que,  par  sa  résis- 
tance aux  conditions  imposées  à  Méhémet  par  les  autres  puissances  euro- 
péennes, il  s'isola  volontairement,  et  provoqua  presqu'une  rupture  arec 
l'Angleterre.  On  sait  que  M.  Thiers,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
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écrivait  le  2  octobre  1840  à  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  qui  était 
M.  Guizot:  (l)  «  L'Egypte  a-t-elle  jamais  été  véritablement  sous  l'empire 
des  sultans?  »  Et  il  répondait  :  «Personne  ne  le  pense.  »  Mais  ce  même 
homme  d*État  a  reconnu  dans  la  même  pièce  diplomatique  «  qu'il  faut, 
pour  garantir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  à  la  fois  le  sultan  et  le 
pacha  d'Egypte,  celui-ci  uni  à  celui-là  par  un  lien  de  vasselage.  »  «  Ce 
prince  vassal,  »  «  écrivait-il  quelques  jours  plus  tard,  »  est  devenu,  sui- 
vant nous,  partie  essentielle  et  nécessaire  de  Tempire  ottoman,  d) 

Telle  était  l'opinion  de  l'homme  d'État  français  qui  excellait  par  une 
connaissance  profonde  des  traditions  historiques  et  diplomatiques  de  la 
France.  M.  Thiers  était  indigné  de  la  conduite  des  quatre  puissances 
européennes  en  juillet  1840,  parce  qu'il  voyait  dans  la  convention,  signée 
sans  participation  de  la  France,  une  attaque  directe  contre  les  grandes 
traditions  de  la  politique  française  en  Orient.  Pendant  des  siècles,  la 
France  avait  été  toujours  l'alliée  de  la  Porte  Ottomane  et  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  elle  avait  pris  à  tâche  de  protéger  le  pays  des 
Pharaons  qui  avait  vu  les  brillantes  victoires  du  plus  grand  capitaine 
français.  Le  gouvernement  de  M.  Thiers  était  convaincu  qu'il  serait 
possible  de  combiner  avec  l'amitié  séculaire  pour  la  Turquie  une  protec- 
tion généreuse  accordée  à  Méhémet-AIi.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen 
de  résoudre  ce  difficile  problème  :  imposer  au  pacha  d'Egypte  le  devoir 
de  reconnaître  l'autorité  du  sultan  et  de  n'aspirer  nullement  à  un  démem- 
brement de  l'empire.  Sur  ce  point,  M.  Thiers  était  entièrement  d'accord 
avec  les  autres  grandes  puissances  européennes  ;  l'isolement  passager 
de  la  France  ne  fut  provoqué  que  par  le  désir  généreux  d'accorder  au 
pacha  révolté  plus  de  territoire  que  Ton  ne  voulait  lui-donner.  (î)  Du 
moment  que  le  gouvernement  français  se  fut  convaincu  que  la  force  des 
choses  obligeait  Méhémet-AIi  à  abandonner  une  partie  de  ses  prétentions 
et  que  tous  les  signataires  de  la  convention  de  Londres  étaient  unani- 
mement d'accord  quant  au  principe  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
la  Turquie,  il  y  donna  également  son  adhésion  formelle. 

On  oublie  trop  souvent,  enfin,  un  fait  incontestable  et  bien  établi  : 
c'est  que  Méhémet-AIi  lui-même  n'aspirait  nullement  à  une  indépendance 
complète. 

(1)  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps  (éd.  1862),  t.  V  p  502, 508. 

(i)  Comp.  la  dépêche  de  M.  Thiers  au  consul  français  à  Alexandrie,  M.  Cochelet,  en 
date  du  24  juillet  1840.  (Y.  Prokrsch-Ostkn,  3^«A«m^tf-i/i,  Vice- Konig  von  Aegypten, 
Vienne,  1877,  S.  78.) 
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La  nation  égyptienne,  en  vertu  de  ses  convictions  les  plus  intimes, 
ne  saurait  méconnaître  l'autorité  du  sultan  qui  restera  toujours  pour  les 
musulmans  le  chef  et  le  calife.  Méhémet-Ali  avait  battu  les  armées  du 
sultan,  afin  de  garantir  à  son  pays  les  fruits  de  son  gouvernement  pour 
l'avenir  et  de  mettre  l'Egypte  à  l'abri  des  dilapidations  des  pachas  turcs; 
mais  il  comprenait  parfaitement  que  l'Egypte  comme  État  tout  à  fait 
indépendant  était  impossible  et  qu'abandonnée  à  ses  propres  forces  elle 
deviendrait  infailiblement  la  proie  d'une  puissance  européenne.  Cette 
solution  ne  pouvait  lui  sourire  ;  elle  n'aura  jamais  l'approbation  des 
vrais  musulmans  qui  ne  peuvent  donner  à  une  autorité  chrétienne  la 
préférence  sur  celle  du  chef  de  tous  les  croyants.  Le  fondateur  de 
l'Egypte  moderne  partageait  entièrement  cette  conviction  des  nations 
musulmanes  ;  homme  d'État  d'une  perpicacité  rare,  il  comprenait  que 
l'influence  prépondérante  des  Européens  en  Egypte  devait  être  indubi- 
tablement pernicieuse  pour  la  population  de  ce  pays,  et  que  leur  domina- 
tion serait  la  ruine  complète,  sociale,  économique  et  politique  de  ses  su- 
jets. Voilà  pourquoi  Méhémet-Ali  n'aspirait  nullement  à  rendre  l'Egypte 
complètement  indépendante  des  autres  provinces  réunies  sous  le  pouvoir 
politique  et  religieux  du  sultan.  W 

Dans  ces  circonstances,  la  convention  de  Londres,  laissant  l'Egypte 
sous  l'autorité  suprême  du  sultan,  donna  satisfaction  aux  aspirations 
intimes  de  Méhémet-Ali,  et  les  flrmans  qui  depuis  1841  ont  toujours 
sanctionné  d'une  manière  solennelle  ce  même  principe,  ont  été  généra- 
lement conformes  aux  intérêts  internationaux  engagés  dans  ce  pays. 

Il  serait  superflu  d'examiner  en  détail  tous  les  firmans  qui  depuis  1841 
ont  été  sollicités  par  les  vice-rois  de  l'Egypte,  en  vue  d'élargir  leur 
indépendance  dans  le  règlement  des  affaires  intérieures.  Il  suffit  de 
rappeler  que,  par  le  flrman  de  1866,  le  vice-roi  a  obtenu  du  sultan 
l'autorisation  de  changer  l'ordre  de  succession  au  pachalik  d'Egypte 
dans  le  sens  européen,  c'est-à  dire  que  les  fils  aînés  du  vice-roi  et  non 
plus  l'fiuné  de  la  famille  doivent  succéder.  Par  le  firman  de  1867,1e 
khédive  a  reçu  l'autorisation  de  conclure  des  conventions  commerciales 
avec  les  puissances  étrangères  et  d'agir  avec  une  plus  grande  liberté 
dans  les  afiaires  intérieures  de  son  pays.  En  1869,  alors  que  les  rela- 
tions entre  le  sultan  et  son  «  gouverneur-général  de  l'importante  pro- 
vince d'Egypte  »   étaient  fort  tendues,  le  sultan,  en  sa  qualitéf^de 

(1)  Proke«gh-Ostbn,  Mehemed'AU,  p.  14,50. 
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«  souverain  du  pays,  »  déclara  au  khédive  «  sa  volonté  »  qu'aucun 
emprunt  ne  fût  conclu  à  l'étranger  sans  autorisation  préalable  de  la 
Porte  ;  cette  restriction  très  gênante  pour  Ismaïl-Pacha  fut  levée  l'année 
suivante  par  un  nouvel  acte  qui,  comme  le  dernier  firman  de  1879, 
aflSrmait  de  nouveau  les  droits,  privilèges  et  immunités  octroyés  gracieu- 
sement parle  sultan  au  khédive,  (l) 

On  ne  saurait  donc  contester  qu'en  droit  l'Egypte  est  restée  jusqu'à 
présent  partie  intégrante  de  l'empire  ottoman  ;  que  le  sultan  en  est  le 
souverain  légitime  ;  qu'ayant  concédé  aux  gouverneurs-généraux  d'Égypt  e 
le  gouvernement  intérieur,  le  droit  d'avoir  une  armée,  une  flotte,  de 
battre  monnaie  et  de  lever  les  impôts  et  les  taxes  indépendamment  du 
sultan,  mais  en  observant  les  conditions  imposées,  le  sultan  doit  être 
reconnu  comme  le  suzerain  du  khédive  ;  qu'enfin  il  est  impossible 
de  contester  le  droit  imprescriptible  du  sultan  de  surveiller,  et  en  cas  de 
besoin,  d'intervenir  dans  le  gouvernement  des  affaires  intérieures  de  la 
nation  égyptienne.  La  suzeraineté  du  sultan  ne  se  manifeste  pas  seule- 
ment par  ce  droit  de  haute  surveillance,  mais  encore  par  le  droit  prépon- 
dérant de  régler  les  relations  antérieures  de  l'Egypte  avec  les  puissances 
étrangères.  Le  terme  juridique  de  suzeraineté  exclut  la  possibilité  de 
rapports  directs  entre  un  pays  demi-indépendant,  comme  l'Egypte,  et  les 
gouvernement  étrangers.  Si  les  sultans  ont  reconnu  aux  vice-rois  le 
droit  de  conclure  des  transactions  commerciales,  d'envoyer  et  de  recevoir 
des  agents  diplomatiques^  ils  ont  fait  ainsi  de^  concessions  contraires  à 
ridée  fondamentale  de  la  suzeraineté;  il  ont  provoqué  volontairement 
des  présomptions  qui  sont  opposées  à  l'état  actuel  des  choses  et  aux 
relations  juridiques  basées  sur  des  actes  formels. 

D'autre  part,  cependant,  il  est  non  moins  incontestable  que  les  rap- 
ports entre  l'Egypte  et  la  Turquie  ne  sauraient  être  changés  sans  le- 
consentement  formel  des  grandes  puissances  européennes.  Le  sultan  n'a 
le  droit  ni  de  supprimer  l'indépendance  politique  du  khédive  dans  le 
gouvernement  intérieur,  ni  d'octroyer  à  l'Egypte  une  indépendance  poli- 
tique complète,  sans  le  consentement  plus  ou  moins  explicite  des  puis- 
sances européennes  qui  ont  signé  la  convention  de  Londres  et  de  celles 
qtd,  comme  l'Italie,  sont  essentiellement  intéressées  dans  la  situation 
internationale  de  l'Egypte. 

Le  firman  de  1841,  qui  a  servi  de  base  fondamentale  à  tous  les  autres 

(1)  Blue  Book,  n»  4, 1879  :  Finnans  granted  by  tke  sultan  to  the  vice-roy  ofEgy^t, 
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actes  pareils,  a  été  formellement,  par  une  note,  approuvé  par  les  repré- 
sentants des  quatre  grandes  puissances.  Tous  les  autres  ârmans  octroyés 
aux  khédives  ont  été  plus  ou  moins  officiellement  communiqués  aux 
cabinets.  Ce  point  de  vue  a  été  accepté  et  posé  nettement  par  le  gouver- 
nement anglais  en  1869.  Lord  Clarendon,  dans  une  remarquable  dépêche 
au  colonel  Stanton,  au  date  du  6  septembre,  déclara  alors  au  vice-roi  qae 
de  même  que  les  grandes  puissances  européennes  ne  permettront  pas  à 
la  Porte  d'abroger  ou  de  mutiler  les  droits  reconnus  au  vice-roi  par  les 
ârmans,  sans  leur  consentement,  elles  s'opposeront  du  même  droit  à 
l'intention  du  khédive  de  se  rendre  entièrement  indépendant  du  sultan. 
Lord  Clarendon  qualifie  pareille  intention  de  sinistre  {sinistre  designs). 
Enfin,  les  faits  sus-mentionnés  prouvent  d'une  manière  irréfutable  qae 
ces  droits  et  privilèges  de  l'Egypte  ne  sont  nullement  placés  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  européenne  :  ils  sont  sous 
la  garantie  collective  de  toiUes  les  puissances  signataires  de  la  conven- 
tion de  Londres  de  1840  et  de  celles  qui  y  ont  adhéré  plus  tard  plus  oa 
moins  formellement.  Au  point  de  vue  du  droite  aucune  puissance  au 
monde  ne  saurait  prétendre  à  une  «  situation  particulière^  privilégiée  ou 
prépondérante  >  en  Egypte.  Les  droits  et  les  engagements  internationaux 
sur  lesquels  est  basée  la  situation  privilégiée  de  TÉgypte,  reconaissent 
encore  moins  à  une  puissance  européenne  quelconque  une  t  situation 
exclusive.  »  Toute3  les  grandes  puissances  européennes  ont  la  même 
situation  dans  ce  pays  :  elles  sont  toutes  garantes  et  protectrices  des 
droits  et  privilèges  du  khédive  et  de  la  demi-indépendance  de  l'Egypte. 
Il  faudrait  un  acte  formel  pour  que  l'une  ou  l'autre  des  puissances  pût 
renoncer  à  ses  droits  et  à  ses  devoirs  à  l'égard  de  l'Egypte  au  profit  des 
autres  puissances  ;  tant  que  la  convention  de  Londres  et  les  actes  y-an- 
nexés  ne  sont  point  changés  dans  le  sens  d'une  pareille  cession,  ils  ont 
force  obligatoire  pour  tous  les  États  contractants.  Il  va  de  soi  que  si  un 
État  contractant  abandonne  ses  droits  et  devoirs  à  l'égard  de  TÉgypte, 
cet  acte  d'abandon  n'est  nullement  obligatoire  pour  les  autres  contrac- 
tants. Nous  ne  sachions  pas  que,  jusqu'à  présent,  aucun  des  signataires 
de  la  convention  de  Londres  ait  songé  à  retirer  sa  signature  de  cet  acte 
international . 

Tels  sont  les  principes  de  droit  qui  règlent  la  situation  actuelle  de 
l'Egypte. 

Malheureusement  ces  principes  ont  été  systématiquement  ignorés, 
dans  ces  derniers  temps,  par  quelques  gouvernements  européens.  Le  re- 
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sultat  d6  cette  violation  de  principes  non  abolis  est  sous  les  yeux  de  tout 
le  monde  :  TÉgypte  est  aujourd'hui  le  terrain  où  se  combattent  les  aspi- 
rations les  plus  hostiles  et  les  compétitions  les  plus  malsaines.  L'anarchie 
actuelle  n'est  que  la  résultante  des  forces  qui,  moyennant  maints  sous- 
entendus  et  subterfuges,  ont  voulu  créer  un  état  de  choses  inique  au 
point  de  vue  de  la  justice,  et  impossible  au  point  de  vue  du  droit  et 
du  bou  sens. 

Toutefois,  les  gouvernements  européens  n'ont  voulu  formellement 
méconnaître  ni  les  droits  de  la  Porte  ni  le  devoir  qui  incombe  à  toutes  les 
puissances,  signataires  des  actes  de  1840,  de  garantir  l'indépendance  de 
l'Egypte,  bien  qu'on  ne  puisse  nier  qu'il  existe  un  grand  manque  de  clarté 
dans  l'appréciation  des  relations  entre  l'Egypte  et  la  Porte.  Ainsi  le  gou- 
vernement anglais  déclara  en  octobre  1881  et  maintes  fois  plus  tard  que 
l'Angleterre  désire  <  voir  maintenir  les  relations  actuelles  entre  le 
sultan  et  le  khédive,  sans  diminuer  les  droits  de  souveraineté,  » 
Maïs  lord  Granville  ajoute  tout  de  suite  que  le  gouvernement  anglais 
s'opposerait  à  toute  tentative  d'élargir  ces  droits  de  manière  à  intervenir 
dans  l'administration  intérieure  de  ce  pays.  »(l)  D'après  les  transactions 
de  1840  et  les  fîrmans,  le  sultan  a  le  droit  incontestable  d'intervenir, 
ayant  «  le  droit  de  surveillance  suprême.  » 

Le  chancelier  de  l'empire  d'Allemagne  a  bien  voulu  reconnaître  à  la 
France  et  l'Angleterre  en  Egypte  un  «  statu  quo  diplomatique,  »  de  la 
portée  duquel,  cependant,  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  précise. 
Peut-être  le  prince  de  Bismarck  a-t-il  voulu  reconnaître  aux  gouverne- 
ments français  et  anglais  le  droit  peu  enviable  d'être  toujours  inquiétés 
par  les  affaires  d'Egypte  et  absorbés  par  la  contemplation  des  satto-mor- 
tofe  politiques  de  S.  E.  Arabi-Pacha.  Cependant  le  prince  de  Bismarck, 
en  cas  de  nécessité  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'Egypte,  a 
reconnu  ce  droit  en  premier  lieu  à  la  Turquie,  parceque  le  sultan  est  le 
€  souverain  de  l'Egypte.  »  Le  gouvernement  russe  a  de  même  reconnu 
au  sultan  le  droit  prépondérant  de  s'intéresser  à  l'état  de  choses  établi 
en  Egypte. (2) 

C'est  le  gouvernement  français  qui  a  toujours  témoigné  le  moins  de 
disposition  a  reconnaître  les  droits  du  sultan  à  Tégard  de  l'Egypte.  Nous 

(1)  Dépêche  de  lord  Granville  à.Sir  Ed^.  Thornton  à  S&int-Pétersbourg,  du  19  octobre 
1881.  (Blue  Book,  Egypt,  N.  III,  N.  112.) 

(2)  Dépêche  de  sir  Edw.  Thornton  à  lord  Granville  du  6  février  1882  et  de  lord  Amp- 
iUW  à  lord  Granville  du  15  février  1882.  (Blue  Book,  EgypL  N.  VIT,  N.  3, 30,  34.) 
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y  reviendrons  plus  tard.  Nous  nous  bornerons  en  ce  moment  à  rappeler 
le  discours  prononcé  par  M.  de  Freycinet  le  11  mai  dernier.  Après  avoir 
déterminé  en  traits  généraux  la  dépendance  du  khédive  quant  «  au  choix 
du  souverain  »,  le  nombre  de  l'armée  égyptienne,  de  navires  cuirassés, 
et  la  conclusion  des  traités  de  paix  ou  de  guerre,  le  ministre  français  a 
déclaré  catégoriquement  «qu'en  dehors  de  ces  points  spéciaux,  la  liberté 
d'action  de  l'Egypte  est  complète  ;  son  état  intérieur  dépend  absolument 
des  dispositions  qu'elle  adopte  ;  elle  est  libre  de  ses  actes  dans  le  do- 
maine administratif  financier,  et  économique.»  Nous  doutons  qu'une  telle 
liberté  absolue  de  l'action  de  l'Egypte  soit  basée  sur  les  firmans,  auxquels 
le  gouvernement  français  déclare  ne  vouloir  soufirir  «  qu'aucune  atteinte 
soit  portée.  »  Nous  pensons  que  d'après  ces  mêmes  firmans  la  Port^  a  le 
droit  de  surveillance  et  même  de  contrôle  à  l'égard  du  gouvernement 
intérieur  de  l'Egypte,  et  les  commissaires  extraordinaires  que  le  sultan 
a  dernièrement  encore  envoyés  en  Egypte  témoignent  que  ce  droit 
est  reconnu,  malgré  toutes  les  oppositions.  Toujours  du  reste,  le  gouver- 
nement français  a  été  le  plus  énergique  adversaire  d'une  intervention 
de  la  part  du  sultan  dans  les  affaires  égyptiennes. 


n. 

Les  principes  fondamentaux  des  actes  publics  concernant  TEgypte  ont 
été  méconnus  à  maintes  reprises.  Nous  en  voyons  aujourd'hui  le  résul- 
tat :  anarchie  complète,  confusion  pitoyable. 

D'un  coté,  on  reconnaît  <  le  droit  de  souveraineté  du  sultan  » ,  et 
de  lautre,  on  lui  refuse  d'intervenir  dans  les  affaires  d'un  pays  que  son 
vassal  gouverne  en  qualité  de  <  gouverneur-général  »  ou  vice-roi.  On 
proclame  la  liberté  d'action  du  gouvernement  égyptien  et  ou  déclare  la 
défendre  contre  toute  atteinte,  mais  en  même  temps  on  force  le  khédive 
à  introduire  dans  son  pays  des  institutions  qui  sont  tout  à  fait  incompa- 
tibles avec  un  gouvernement  national  et  libre.  D'une  part  on  s'arroge  le 
mérite  d'avoir  fait  jouir  la  nation  égyptienne  de  tous  les  grands  bienfaits 
de  la  civilisation  européenne,  et  de  l'autre  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  les  Européens  ont  ruiné  le  pays  le  plus  riche  du  monde  et  ont  su  se 
faire  haïr  d'une  nation  dont  le  caractère  est  doux  et  dévoué. 

M.  É.  de  Laveleye  a  peint  la  situation  de  l'Egypte,  avant  le  commen- 
cement de  la  dernière  crise,  en  termes  pleins  de  vérité,  mais  très  sévè- 


LA   QUESTION   ÉGYPTIENNE   ET   LE  DROIT   INTERNATIONAL.  367 

res.  «C'est  en  Égjpte,»  disait-il  dans  ses  Lettres  sur  V Italie^  «  qu'on  peut 
le  mieux  étudier  ce  lamentable  phénomène  (c'est  à  dire  l'appauvris- 
sèment  opéré  par  le  crédit).  L'exploitation  ou,  pour  mieux  dire,  l'écor- 
chement  des  fellahs  est  organisé  par  une  commission  anglo-française  et 
pratiqué  avec  une  dureté  impitoyable.  Cesi  un  des  spectacles  les  plus 
odieuœ  que  présente  notre  globe  en  proie  à  tant  d'iniquités.  » 

Voyons  si  ce  jugement  sur  la  situation  de  l'Egypte  et  sur  «  l'influence 
bienfaitrice  »  des  Européens  est  conforme  aux  faits.  Pour  résoudre  ce 
problème  et  se  faire  une  idée  nette  des  causes  de  la  crise  actuelle,  il 
suffit  de  s'arrêter  sur  trois  points  :  la  position  des  étrangers  en  général 
en  Egypte^  le  contrôle  anglo-français  et  les  tribunaux  internationaux 
mixtes. 

D'après  le  témoignage  unanime  des  observateurs  impartiaux,  les  étran- 
gers et  spécialement  les  Européens  occidentaux  prédominent  en  Egypte 
et  imposent  leur  volonté  à  tout  le  monde,  du  khédive  au  dernier  fellah. 
Même  les  consuls-généraux  de  quelques  puissances  européennes  ont 
visiblement  peur  de  certains  de  leurs  compatriotes  qui  ont  une  grande 
influence  dans  la  colonie  européenne  respective.  (1)  Cette  domination 
étrangère  est  toujours  allée  crescendo  jusqu'à  l'obtention  du  contrôle 
anglo-français  en  1879. 

Ni  le  fondateur  de  l'Egypte  ni  surtout  son  petit-fils  Abbas-Pacha  n'ont 
permis  cette  exploitation  sans  bornes  et  sans  scrupules  de  leur  pays  et 
de  leur  peuple.  Ils  renvoyaient  sans  façon  les  Européens  qui  voulaient 
s'enrichir  d'une  manière  déshonnête  aux  dépens  des  Égyptiens.  Malheu* 
reusement  pour  l'Egypte,  le  successeur  d'Abbas,  Saïd-Pacha  a  suivi 
une  politique  toute  opposée  :  il  a  favorisé  l'envahissement  de  l'Egypte 
par  les  Européens,  s'est  laissé  tromper  par  ceux-ci  et  a  inauguré  le 
système  financier,  basé  sur  des  emprunts  à  l'étranger,  qui  a  définiti- 
yement  ruiné  le  pays.  C'est  aussi  Saïd-Pacha  qui  a  fourni  force  millions 
et  force  fellahs  pour  creuser  le  canal  de  Suez. 

Ismaïl-Pacha,  enfin,  s'est  toujours  entouré  d'Européens,  trop  souvent 
peu  bien  choisis,  et  sous  son  règne,  l'Egypte  est  devenue  définitivement 
la  proie  de  gens  qui  la  regardaient  comme  un  Eldorado  africain  où  l'on 
n'allait  que  pour  s'enrichir  dans  le  plus  court  délai  possible  et  par  tous 
les  moyens,  sans  en  excepter  aucun.  Il  serait  difficile  de  donner  une  sta- 
tistique exacte  des  Européens  en  Egypte  jusqu'aux  massacres  de  juin. 

• 

(1)  Comp.  LusBRB,  Aegypten'ê  neue  Eeit,  II,  197  8. 
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D'après  ce  qu'a  dit  sir  Charles  Dilke  à  la  chambre  des  communes,  il  y 
avait  en  Egypte  environ  30,000  Grecs,  15,000  Italiens  et  Français,  4000 
Anglais  et  4000  Allemands  et  Austro-Hongrois.  Nous  croyons  que  ces 
données  sont  moins  exactes  que  celles  constatées  généralement  par  les 
statisticiens.  Ainsi  il  est  incontestable  que  le  nombre  des  Italiens  prime 
celui  des  Français. 

D'ailleurs  il  est  moins  important  de  déterminer  exactement  le  nombre 
des  Européens  que  de  constater  leur  influence  sur  l'état  intérieur  de 
l'Egypte.  Les  Grecs  forment  la  colonie  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
estimée  des  Égyptiens.  Mais  il  faut  reconnaître  que  ceux-ci  n'ont  aucune 
raison  de  porter  des  sentiments  d  amitié  aux  Européens  de  n'importe 
quelle  nation.  En  vertu  des  capitulations,  les  étrangers  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  égyptiens;  en  vertu  des  usages  et  abus  établis, 
les  Égyptiens  ont  été  obligés  de  s'adresser  aux  tribunaux  consulaires 
pour  la  défense  de  leurs  droits  contre  un  ressortissant  d'un  pays  euro 
péen.  Ces  mêmes  Européens  traitent  dédaigneusement  tous  les  indigènes 
et,  en  exploitant  par  l'usure  et  la  crainte  les  fellahs  et  le  gouvernement 
égyptien  lui-même,  ils  sont  devenus  le  fléau  du  pays  et  l'objet  de  la 
haine  de  la  population  indigène,  t  Leur  occupation  en  Egypte,  »  dit  un 
bon  connaisseur  décrétât  des  choses,  «est  de  boire  et  de  manger,  de 
jouer  et  de  spéculer,  de  chasser  à  la  calomnie  et  au  scandale,...  enfin, 
ils  n'estiment  que  l'argent  et  ceux  qui  en  ont  beaucoup.  »  La  vraie  cause 
du  triste  état  moral  de  la  colonie  européenne,  c'est  que  beaucoup  des 
colons  «  appartiennent  à  l'écume  de  l'Europe,  à  la  lie  de  ses  nations,  i  0) 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  voulons  nullement  prétendre  que  tous  les 
étrangers  d'origine  européenne  qui  se  trouvent  en  Egypte  soient  tombés 
moralement  aussi  bas  et  visent  uniquement  à  une  exploitation  inique  des 
Égyptiens,  ni  contester  l'énergie  et  le  savoir  faire  que  les  étrangers  ont 
apporté  dans  la  gestion  des  affaires  commerciales  et  industrielles,  — 
ce  qui  serait  puéril.  Mais  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  ce  ne 
sont  pas  les  meilleurs  éléments  des  nations  européennes  qui  se  sont  donné 
rendez -vous  sur  les  bords  du  Nil.  Il  est  vrai  que  les  circonstances  sont 
exceptionnellement  favorables  pour  l'exploitation  sans  scrupules  d'un 
riche  pays  :  ni  la  loi,  ni  les  traités  internationaux,  ni  le  gouvernement 
local,  ni  enfin  le  caractère  doux  des  indigènes  n'y  ont  opposé  la  moindre 

(1)  r Egypte  et  VEurope,  par  un  ancien  jUge  miœte,  Leiden,  1882,  p.  113.  Comp.  Stb- 
PHAN,  Dos  heutige  Aegypten,  Leipzig^  1872,  p.  271  et  s. 
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entrave.  Au  contraire,  toutes  ces  conditions,  qui  dans  un  autre  paye 
mettent  des  limites  à  Texploitatiou  honteuse  du  faible  par  le  fort,  ont 
été  en  Egypte  des  stimulants  pour  les  étrangers. 

Cela  étant,  la  haine  des  Égyptiens  contre  les  étrangers  n'est-elle  pas 
tout  à  fait  naturelle?  Comment  pourraient-ils  aimer  les  Européens,  qu'ils 
doivent  détester  tant  en  vertu  des  prescriptions  de  leur  religion  qu'à 
cause  de  leur  domination  politique,  économique  et  sociale  dans  leur 
patrie  ?  Comment  s'étonner  qu'un  Arabi-Pacha  ait  pu  se  rendre  maître 
de  la  situation  et  devenir  l'homme  d'État  national  par  la  seule  raison 
qu'il  a  eu  le  courage  de  protester  contre  l'exploitation  des  misérables 
fellahs  par  les  tout  puissants  étrangers?  Comment  ne  pas  voir  que  la 
raison  d'être  du  c  parti  national  »  en  Egypte  n'est  autre  que  la  nécessité 
absolue  d'affranchir  le  pays  et  la  nation  d'une  exploitation  inouïe  de  la 
part  des  étrangers  et  des  aventuriers  sans  scrupule  qui  dictent  leurs 
lois  au  khédive  et  à  ses  ministres? 

Somme  toute,  l'influence  de  l'Europe  a  été  funeste  à  l'Egypte.  Elle  n'a 
su  ni  faire  naître  une  industrie  nationale,  ni  améliorer  l'agriculture  et  la 
condition  des  agriculteurs,  ni  développer  les  ressources  financières  du 
pays,  qu'elle  a  ruiné.  L'Europe  n'a  rien  créé  en  Egypte,  mais  elle  a  dé- 
truit la  vie  nationale  des  Égyptiens.  (^) 

La  seconde  cause  de  l'anarchie  actuelle  est  sans  le  moindre  doute  le 
contrôle  angl(h/rançais  établi  en  1879  et  provoqué  par  la  banqueroute  du 
gouvernement  égyptien. 

Depuis  le  règne  de  Saïd-Pacha  l'influence  européenne  en  Egypte  s'est 
manifestée  par  une  passion  eflrénée  de  faire  de  emprunts  en  Europe 
aux  conditions  les  plus  onéreuses.  Toutes  les  dépenses,  tout  le  luxe 
qulsmaïl-Pacha  aimait  à  étaler  devant  les  Européens  qui  visitaient 
les  bords  du  Nil,  furent  couverts  par  des  emprunts  faits  en  Europe, 
à  Paris  et  à  Londres.  Mais  en  1875,  ayant  perdu  son  crédit  sur  les  mar- 
chés financiers  d'Europe,  Ismaïl  cessait  ses  payements,  et  en  1876  le 
gouvernement  égyptien  était  déclaré  en  faillite.  La  dette  totale  de 
l'Egypte  atteint  la  somme  énorme  de  87,000,000  £. 

Alors  commence  la  guerre  à  outrance  faite  au  khédive  par  les  créan- 
ciers anglais  et  français,  appuyés  de  leurs  gouvernements  respectifs. 
Créanciers  et  gouvernements  envoyent  en  Egypte  leurs  commissaires  et 
fondés  de  pouvoirs  pour  éclairer  la  situation  financière  du  pays  et  imposer 
des  arrangements  qui  n'ont  d'autre  but  que  d'exploiter  toutes  les  ressour- 

(1)  L'Europe  et  î'Éçppte,  par  un  ancien  juge  miaie,  p.  146  et  saîTantes. 
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ces  de  TÉgypte  au  profit  des  créanciers  européens  du  khédive,  c  La  clette 
étrangère  d'abord,  le  pays  prendra  ce  qui  reste  »  —  tel  est  le  principe  de 
tous  les  arrangements  inventés  par  des  capacités  financières  telles  que 
MM.  Cave,  Goschen,  Joubert,  Wilson  et  autres.  Une  t  commission 
internationale  supérieure  d*enquête  »  fut  instituée  en  1878  pour  étudier 
le  système  financier  et  l'état  des  choses  en  Egypte  relativement  aux 
moyens  de  payer  les  créanciers  impatients.  Le  rapport  de  cette  commis- 
sion critiqua  sévèrement  le  gouvernement  personnel  du  khédive  et  ki 
demanda  d'introduire  des  réformes  administratives. 

Le  khédive  accepta  les  conclusions  de  ce  rapport,  se  déclara  prêt  à  in- 
troduire dans  son  pays  un  gouvernement  basé  sur  «  Viniépendance  mi- 
nistérielle i^  (sic!)  et,  par  rescrit  du  28  août  1878,  chargea  TArménien 
Nubar-Pacha  de  la  formation  d'un  ministère,  dans  lequel  le  portefeuille 
des  finances  fut  confié  à  M.  Wilson  et  celui  des  travaux  publics  à 
M.  de  Blignières.  Ainsi  le  gouvernement  égyptien  se  trouvait  aux 
mains  de  trois  étrangers  et  r«  indépendance  ministérielle,  »  déclarée  la 
«  charte  »  (sic  I)  de  la  nation  égyptienne,  écartait  complètement  le 
khédive  du  gouvernement  de  son  propre  pays. 

Au  commencement  de  1879,  Nubar-Pacha,  dont  le  génie  est  tant 
apprécié  en  Angleterre,  fut  forcé  de  donner  sa  démission.  Le  khédive 
nobtenait  rien  par  ce  coup  de  force.  On  lui  imposa  un  ministère  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  son  fils  Tevfik-Pacha,  mais  tout  le  pouvoir 
gouvernemental  restait  plus  encore  qu'auparavant  aux  mains  de 
MM.  Wilson  et  de  Blignières.  Ces  derniers  avaient  le  droit  de  paralyser 
par  leur  veto  toute  mesure  législative  ou  administrative.  Cependant 
son  fils  Tevfik-Pacha  démissionna,  et  le  khédive  renvoya  aussi  les 
deux  ministres  étrangers,  en  nommant  un  ministère  «  national  »  sous  la 
présidence  de  Chérif-Pacha. 

Dans  ces  circonstances,  l'Angleterre  et  la  France  se  souvinrent  de  la 
suzeraineté  du  sultan  et  demandèrent  la  déposition  d'Ismaïl-Pacha.  Ce 
dernier  abdiqua.  Tevfik-Pacha  fut  nommé  khédive. 

Alors  les  deux  grandes  puissances  européennes  résolurent  de  ne  pas 
insister  auprès  du  nouveau  khédive  sur  l'institution  d'un  mim'stère 
étranger  ;  on  lui  laissa  la  liberté  dénommer  un  ministère  «national», 
égyptien.  Cependant  ce  ministère  national  devait  se  trouver  constamment 
sous  le  contrôle  des  deux  fonctionnaires  anglais  et  français^  qui  reçurent 
le  titre  de  contrôleurs-généraux.  Voici  comiment  le  décret  khédivial  da 
15  novembre  1879  règle  leurs  attributions. 


LA  QUESTION   EGYPTIENNE   ET   LE  DROIT  INTERNATIONAL.  371 

Les  contrôleurs-généraux  nommés  par  les  gouvernements  anglais  et 
fransais  ont  rang  et  séance  au  conseil  des  ministres  avec  voix  consulta- 
tive. Ils  ont  les  pouvoirs  d'investigation  les  plus  étendus  sur  tous  les 
services  publics  ;  ils  communiquent  soit  au  khédive,  soit  à  ses  ministres, 
les  observations  auxquelles  leurs  investigations  donnent  lieu  ;  ils  ren- 
dent compte  de  leurs  travaux  au  khédive  à  la  fin  de  chaque  année,  et 
plus  souvent,  s'ils  le  jugent  nécessaireydsjis  les  rapports  publiés  par 
leurs  soins,  et  insérés  au  t  Moniteur  égyptien.  »  En  résumé,  est-il  dit 
dans  un  mémorandum  des  contrôleurs-généraux  eux-mêmes,  «  assistance 
et  intei'vention  à  titre  de  conseil  dans  tous  les  actes  du  gouvernement 
égyptien,  sans  participation  directe  à  l'administration,  di'oit  d'en  référer 
au  khédive  pour  tous  les  actes  ou  toutes  les  mesures  administratives, 
—  telles  sont  les  attributions  des  contrôleurs-généraux,  qui  ont  pour 
sanction  dans  l'exercice  de  leur  mandat  la  responsabilité  des  ministres 
devant  le  khédive.  »  (i) 

Partant  de  cette  définition  des  attributions  des  contrôleurs-généraux, 
tout  le  pouvoir  législatif  et  exécutif  devait  appartenir  à  ces  deux 
délégués  des  gouvernements  anglais  et  français.  Ils  avaient  le  droit 
d'examiner  l'utilité  de  chaque  mesure  administrative  qu'un  ministère 
«  national  »  quelconque  voudrait  prendre  :  ils  pouvaient  la  rejeter  ou 
l'admettre.  Ils  ont  déclaré  eux-mêmes  pendant  la  dernière  crise  que 
l'Angleterre  et  la  France  les  ont  nommés  pour  ne  pas  permettre  au  gou- 
vernement égyptien  t  de  dilapider  légalement  les  ressources  du  pays  h 
Le  contrôle  anglo-français  était  une  institution  politique  ayant  pour  but 
spécial  d'entraver  la  machine  gouvernementale  de  l'Egypte,  de  discré- 
diter le  gouvernement  du  khédive  aux  yeux  de  ses  propres  sujets  et 
d'arrêter  toute  réforme  législative  ou  administrative  qui  pouvait  léser 
d'une  manière  quelconque  les  intérêts  des  créanciers  étrangers.  Il  faut 
une  imagination  hardie  pour  oser  dire  qu'avec  ce  régime,  imcompatible 
avec  l'existence  d'un  gouvernement  ayant  quelque  souci  de  sa  dignité, 
ait  commencé  en  Egypte  <  une  période  de  prospérité  sans 
exemple.»  (2) 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  tribunaux  mixtes  intematio- 

(1)  Furiker  correspondance  respecting  the  affaire  qf  Egypte  N.  7,  p.  87. 

(2)  DiCRT,  England  and  Egypte  Londres,  1881,  p.  25.  En  général  Pauteur  de  cet 
intéressant  li?re  est  convaincu  qae  «  the  true  cause  of  the  permanent  amélioration  of 
Bgyptian  finances  Ues  in  the  inoreased  and  increasing  authority  of  the  Baropean  élé- 
ment in  the  country.  71 
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naïujc,  qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  toutes  les  perturbations 
des  dernières  années  en  Egypte.  Ces  tribunaux  mixtes  constituent  le 
premier  essai  fait  pour  abolir  la  juridiction  consulaire  dans  un  pays 
d'Orient,  où  en  vertu  des  capitulations  les  étrangers  ne  sont  soumis  a 
la  jurisdiction  territoriale  que  dans  les  procès  où  sont  engagés  les  indi- 
gènes. En  Egypte  il  y  avait  jusqu'à  Tannée  1875  dix-sept  juridictions 
diverses,  entre  le-^quelles  les  conflits  étaient  permanents.  Les  tribu- 
naux consulaires,  même  s'ils  sont  bien  organisés,  donneront  toujours 
lieu  à  des  abus  et  à  des  conflits  avec  les  tribunaux  du  même  genre 
institués  dans  un  État  non-chrétien  pir  un  autre  gouvernement  civilise. 
Ces  conflits  étaient  surtout  à  l'ordre  du  jour  en  Egypte,  grâce  à  la  pré- 
sence de  colonies  européennes  très  nombreuses.  Quant  aux  abus,  ils 
avaient  l'importance  d'une  régime  normal  et  légitime  dans  les  jugements 
des  tribunaux  consulaires.  Presque  chaque  jugement,  surtout  quand  il 
était  prononcé  contre  le  gouvernement  égyptien,  était  sanctionné  en 
dernier  lieu  par  quelque  note  diplomatique  exigeant  de  la  partie  con- 
damnée l'exécution  du  jugement,  sous  menace  de  mesures  répressives 
internationales. 

Depuis  1867,  le  gouvernement  égyptien  faisait  des  efforts  énergiques 
pour  affranchir  l'Egypte  de  ce  fléau,  par  lequel  la  justice  se  vendait  très 
souvent  au  plus  payant.  C'est  un  mérite  incontestable  de  Nubar-Pacha 
d'avoir  conduit  à  bonne  fin  la  réformejudiciaire  et  d'avoir  fait  accepter  aux 
puissances  européennes  son  projet  qui  instituait  des  tribunaux  interna- 
tionaux dont  les  membres  sont  en  majorité  des  jurisconsultes  européens, 
nommés  par  le  khédive  sur  la  recommandation  des  gouvernements  de 
l'Europe.   (1) 

Il  nous  parait  que  même  les  adversaires  implacables  de  ces  tribunaux 
internationaux  ne  contestent  nullement  que  leur  introduction  ait  été  un 
bienfait  pour  l'Egypte,  et  qu'on  ne  peut  hésiter  à  leur  donner  la  préfé- 
rence sur  les  tribunaux  consulaires.  Le  nombre  de  ces  adversaires 
est  assez  grand,  parceque  ces  tribunaux  et  surtout  l'honorable  premier 
vice-président  de  la  cour  d'appel  d'Alexandrie,  M.  Lapenna,  ont  fait 
preuve  d'indépendance  à  l'égard  des  aspirations  politiques  de  quelques 
gouvernements  européens  et  des  entreprises  commerciales  de  leurs  su- 
jets. Ile  st  juste,  toutefois,  de  constater  que  ces  tribunaux  internationaux, 

(1)  V.  pour  le  détairnotre  ouvrage  sur  Us  consulats  et  la  jurisdiction  consulaire  en 
Orient  pubUé  en  1873  en  rosse  et  en  1874  en  allemand,  chap.  Y.  —  Comp.,  JRevue,  t  TSi, 
p.  558-977. 
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dansleur  organisation  actuelle,  devaient  serviràune  nouvelle  et  éclatante 
manifestation  de  la  domination  européenne  en  Egypte.  D'abord  la  parti- 
cipation des  juges  égyptiens  à  la  procédure  est  presque  nulle  :  les  juges 
européens  prédominent  dans  toutes  les  instances  et  les  juges  indigènes 
jouent  un  rôle  assez  pitoyable.  Les  tribunaux  sont  obligés  de  rendre 
leurs  jugements  selon  le  droit  européen,  incompréhensible  aux  fellahs 
et  mal  connu  des  juges  égyptiens  eux-mêmes.  En  exigeant  des  Égyp- 
tiens de  se  conformer  au  droit  des  codes  égyptiens,  rédigés  par  un  juris- 
consulte français,  les  tribunaux  internationaux  ont  dû  les  forcer  à  faire 
valoir  leurs  droits  d'après  des  codes  dont  ils  étaient  incapables  de  saisir 
les  stipulations.  Dans  ces  conditions,  les  indigènes,  dépourvus  d'avocats, 
sont  complètement  incapables  de  défendre  leurs  droits  et  intérêts. 
Ceux  qui  ont  les  moyens  d'engager  un  avocat  sont  entièrement  dans 
les  mains  de  celui-ci.  De  plus,  les  indigènes  sont  incapables  de  suivre 
les  débats  devant  les  tribunaux.  Les  parties  plaident  indifféremment 
en  français  ou  en  italien;  la  langue  du  pays,  l'arabe,  est  entièrement 
écartée  et  les  traducteurs  officiels  ne  sont  ni  suffisamment  exacts  dans 
leurs  traductions,  ni  assez  développés  intellectuellement,  pour  rendre 
toutes  les  pensées  des  parties. 

Enfin  les  tribunaux  mixtes  internationaux  se  sont  arrogé  des  droits 
de  souveraineté  par  lesquels  ils  ont  fait  trembler  le  khédive  lui-même. 
Ils  ont  déclaré  tel  impôt  illégal  et  forcé  le  gouvernement  du  khédive  à 
rendre  aux  contribuables  soi-disant  lésés  la  somme  perçue  et  à  payer 
des  dommages  et  intérêts.  Ces  tribunaux  ont  rendu  des  jugements  con- 
tre la  personne  même  du  khédive,  contre  l'État  et  contre  les  autorités  ' 
administratives  du  pays,  qui  avaient  agi  dans  l'exécution  de  leurs 
devoirs  légaux,  (i) 

Tout  cela  oblige  à  convenir  que  la  réforme  judiciaire  a  contribué  sensi- 
blement à  discréditer  le  gouvernement  égyptien  aux  yeux  de  ses  propres 
sujets.  Les  tribunaux  mixtes  sont  en  réalité  des  tribunaux  étrangers  qui 
exercent  en  Egypte  une  juridiction  très  étendue.  Comme  tout  le  monde 
se  moquait  du  gouvernement,  on  comprend  que  les  tribunaux  aussi  aient 
cru  pouvoir  s'ériger  en  maîtres  vis-à-vis  du  khédive  lui-même. 

Le  contrôle  anglo-français,  exerçant  son  œuvre  de  destruction  contre 
le  gouvernedlent  du  Caire,  n'était  lié  par  aucune  loi  déterminée.  Le  bon 


(1)  ChàRmbs*  La  situation  en  Egypte  (ReTne  des  deux  mondes,  1880,  t.  VI,  p.  805)« 
rÊgtffte  et  VJSuropep  par  un  ancien  juge  mixte,  p.  205  et  suiTantes. 
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plaisir  des  contrôleurs-genëraux  devait  faire  plier  le  khédive  et  ses 
ministres.  Les  tribunaux  mixtes  n'avaient  nullement  un.  tel  pouvoir 
discrétionnaire  dans  leur  lutte  contre  le  gouvernement  égyptien  ;  mais 
ils  profitaient  des  lacunes  des  lois  pour  étendre  leur  compétence  aux 
dépens  des  institutions  politiques  de  TÉgypte.  Dans  ces  circonstances  il 
est  permis  de  croire  qu'une  meilleure  organisation  des  tribunaux  inter- 
nationaux mixtes  et  une  nouvelle  législation  moins  défectueuse  que  les 
codes  actuels  préviendront  certainement  Tinfluence  fâcheuse  qu'ils  ont 
eue  sur  le  prestige  du  gouvernement  égyptien  aux  yeux  de  ses  sujets. 
Plus  l'autorité  et  le  prestige  du  gouvernement  territorial  resteront 
intacts,  mieux  ils  seront  garantis  contre  toute  atteinte  étrangère,  et 
plus  sera  bienfaisante  l'action  des  tribunaux  internationaux  et  leur 
influence  civilisatrice  sur  la  population  indigène.  C'a  été  une  grave 
erreur  de  croire  que  Tindépendance  des  tribunaux  mixtes  exigeait 
comme  conditio  sine  qua  non  la  subordination  du  gouvernement 
égyptien. 


m. 


T7<ms  avons  examiné  les  causes  primitives  de  la  crise  en  étudiant 
les  bases  de  Tordre  de  choses  en  Egypte.  Il  ne  suffît  pas  cependant 
de  connaître  les  éléments  qui  ont  provoqué  les  massacres  récents 
et  l'émigration  en  masse  des  étrangers  pour  saisir  toute  la  portée  de 
Cette  crise.  Il  importe  de  voir  de  plus  près  comment  l'ordre  de  choses 
établi  par  la  civilisation  européenne  en  Egypte  a  agi  sur  la  population 
du  pays  et  sur  son  gouvernement.  Pour  illustrer  les  arrangements  faits 
par  les  puissances  européennes  pour  «  le  bien-être  de  l'Egypte,  »  il  est 
nécessaire  de  voir  leur  action  immédiate  et  leur  effet.  Nous  nous  borne- 
rons à  citer  quelques  faits  empruntés  presqu'exclusivement  aux  actes 
officiels  publiés  par  les  gouvernements  anglais  et  français  dans  le 
courant  de  la  présente  année. 

La  position  prédominante  des  étrangers  a  eu  pour  conséquence  immé- 
diate d'empêcher  tout  rapprochement  entre  les  populations  indigènes  et 
les  ressortissants  des  États  européens.  Les  abus  de  force,  les  injustices 
et  le  mépris  avec  lesquels  les  Européens  traitaient  les  indigènes  ont 
provoqué  une  haine  implacable  contre  l'Europe  et  les  représentants  de  la 
civilisation  européenne.  Les  journaux  arabes  publiés,  en  Egypte  ont 
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publié  pendant  les  dernières  années  des  articles  fulminants  contre 
tous  les  étrangers  sans  exception  qui  sucent  la  moelle  et  épuisent  les 
forces  vitales  de  la  nation  égyptienne. 

€  Les  Français  prétendent,  »  dit  le  journal  arabe  El  Mouffii^  du  19 
octobre  1881 ,  »  que  c'est  la  France  qui  a  introduit  en  Egypte  la  civili- 
sation au  temps  de  Bonaparte.  Comment  Taurait-elle  fait  ?  En  versant  le 
sang  égyptien  ?  Ou  par  la  tyrannie  exercée  à  l'égard  des  Mamelouks, 
par  la  confiscation  des  terres  et  la  démolition  des  maisons  pour  chercher 
des  trésors  ?  En  exigeant  une  lourde  contribution  de  guerre  ?  Comment 
V InUpendance  be!ffe  peut-elle  qualifier  de  civilisation  les  excès  des 
Français  ?  Le  moment  est-il  venu  de  trancher  la  question  d'Orient  par 
le  partage  de  la  Turquie  ?  On  pourrait  le  croire  puisque  la  France  prend 
Tunis,  qu'elle  n'estime  pas  si  cher  que  l'Egypte,  qui  probablement 
deviendra  la  proie  de  l'Angleterre.  Plût  à  Dieu  de  nous  préserver  de 
cette  fausse  civilisation  et  des  maux  que  l'Occident  veut  nous  infliger!  » 
On  lit  dans  ce  même  article  que  si  TÉgypte  n'est  pas  encore  devenue  la 
proie  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  c'est  que  ces  deux  puissances  sont 
rivales  l'une  de  l'autre  et  se  craignent  mutuellement.  Les  autres  jour- 
naux arabes  déclarent  que  tous  les  Européens  sont  les  ennemis  acharnés 
des  musulmans  et  de  la  nation  égyptienne  en  particulier.  On  a  prêché 
ouvertement  le  massacre  des  étrangers.  Les  fellahs  qui,  d'après  le 
témoignage  des  toutes  les  personnes  qui  connaissent  l'Egypte,  sont  la 
peuple  le  plus  gouvernable  du  monde  entier,  ont  commencé  ouvertement 
à  menacer  de  mort  les  étrangers,  (l) 

On  ne  saurait  nier  que  le  contrôle  anglo-français  ait  précipité  la  crise. 
Nous  avons  vu  quelles  sont  les  attributions  des  contrôleurs;  il  est  inté- 
ressant de  constater  comment  ils  ont  paralysé  toutes  les  réformes  et 
toutes  les  mesures  administratives  qui,  selon  eux,  étaient  contraires  aux 
intérêts  des  créanciers  du  khédive. 

Pendant  ces  deux  dernières  années,  il  y  a  eu  au  Caire  plusieurs 
révoltes  militaires  qui  ont  fait  tomber  divers  ministères.  Dans  tout  autre 
pays  des  révoltes  pareilles  seraient  restées  des  événements  purement 
intérieurs,  ne  concernant  que  le  gouvernement  et  le  pays  directement 
intéressés.  En  Egypte,  chique  protestation  contre  le  gouvernem3nt 
établi,  chaque  pétition  de  la  part  des  représentants  plus  ou  moins  auto- 

(1)  Correspondance  respeclinç  the  affaié'S  of  Egypt,  Numéro  V,  p.  2,  numéro  2.  — 
DiCKY.  Englandani  Egypt,  p.  54,  194. 


376  F.    MARTENS. 

risës  de  la  population  indigène,  adressée  au  gouvernement,  enfin  chaque 
demande  de  réformes  dans  un  sens  plus  conforme  aux  justes  intérêts  de 
la  nation,  ont  fait  immédiatement  l'objet  de  pourparlers  diplomatiques  et 
provoqué  sur-le-champ  Tintervention  des  puissances  européennes  ou 
des  contrôleurs-généraux  anglais  et  français. 

Ainsi,  au  mois  de  février  1880,  les  contrôleurs-généraux,  M.  de  Bli- 
gnières  et  sir  Auckland  Colvin,  protestèrent  solennellement  contre 
«  Taffaiblissement  de  l'autorité  du  khédive  et  des  ses  ministres,  ébranlée 
par  rémeute  militaire  du  premier  février  1880.  »  —  «  Le  pouvoir  du 
khédive  n'existe  plus  !  »  s'écrient  les  deux  contrôleurs-généraux.  Étant 
données  les  attributions  de  ces  deux  fonctionnaires,  on  peut  en  conclure 
que  si  cette  autorité  du  khédive  n'existe  pas,  c'est  qu'elle  est  incompa- 
tible avec  le  pouvoir  des  contrôleurs-généraux.  Mais  non.  Ces  derniers 
prétendent  que  l'autorité  du  khédive  est  anéantie  parcequ'une  chambre 
des  députés  égyptienne  «  revendique  des  droits  incompatibles  avec  l'état 
social  du  pays  1  »  Et  que  demandait-elle,  cette  chambre  des  députés  ? 
Simplement  le  droit  d'examiner  le  budget  avant  qu'il  soit  sanctionné  par 
le  khédive  I 

Les  deux  contrôleurs-généraux  ont  protesté  énergiquement  contre 
cette  demande,  des  représentants  du  peuple  égyptien  adressée  à  son  chef 
suprême.  Ils  ont  déclaré  que  cette  demande  est  «  l'atteinte  la  plus  grave 
portée  à  l'influence  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  »  que  dans  aucun 
pays  du  monde  la  chambre  des  représentants  n'a  pareil  droit  à  l'égard 
du  budget,  que  le  décret  du  28  août  1878  concernant  les  attributions 
des  ministres  égyptiens  et  les  droits  des  créanciers  étrangers  sont  t  la 
véritable  constitution  des  Égyptiens,  répondant  aux  nécessités  de  1  état 
social  en  Egypte  et  permettant  de  réaliser  les  réformes  projetées.  »  l) 

Étrange  spectacle  assurément  que  celui  de  ces  représentants  de 
deux  puissances  européennes  dont  les  constitutions  politiques  sont  des 
plus  libérales,  empêchant  une  autre  nation  de  réaliser  des  réformes  libé- 
rales, parceque,  d'après  leur  opinion,  les  Égyptiens  ont  déjà  une  c  véri- 
table constitution  »  et  que  1 1  état  social  »  de  l'Egypte  ne  permet  pas 
d  accorder  aux  représentants  de  la  nation  le  droit  de  voter  le  budget. 
Cependant,  malgré  la  position  extrêmement  fausse  dans  laquelle  les  ont 
placés  le  zèle  de  leurs  contrôleurs-généraux,  les  gouvernements  anglais 
et  français  ont  cru  possible  d'approuver  leurs  démarches  et  de  soutenir 

(1)  Further  correspondance  respeciing  Bgpptian  A  faits.  N.  VII,  N.  11,  26,  36,  49. 


LA  QUESTION   ÉGYPTIENNE   ET   LE  DROIT   INTERNATIONAL.  377 

énergîquement  leurs  protestations  et  menaces.  Il  serait  puéril  d'essajer 
d'excuser  une  intervention  pareille  de  la  part  des  deux  puissances  étran- 
gères par  la  considération  que  lachambre  des  députés  du  Caire  aurait  ag^ 
sous  rinfluence  d'une  coterie  de  quelques  intrigants  et  que  par  ceîte 
raison  la  demande  du  vote  du  budget  n'était  pas  sérieuse.  Cette  demande 
était  une  protestation  juste  et  légitime  contre  le  contrôle  anglo-français; 
ce  n'était  pas  à  deux  gouvernements  étrangers  de  décider  si  l'état  social 
de  rÉgypte  était  assez  mûr  pour  une  réforme  politique. 

Prenons  un  autre  exemple.  Au  mois  de  mars  dernier,  le  khédive,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  a  approuvé  la  promotion  de  vingt- 
six  officiers  de  l'armée.  Les  contrôleurs-généraux  protestèrent  immédia- 
tement contre  cette  mesure  administrative,  en  déclarant  que  la  loi 
militaire  égyptienne,  en  date  du  22  septembre  1881,  avait  été  violée 
par  cette  promotion.  Les  officiers  promus  au  rang  de  lieutenants-colonels 
n'avaient  pas,  selon  l'avis  de  sir  A.  Colviu,  fait  les  examens  requis  et 
n'avaient  pas  non  plus  servi  dans  les  rangs  inférieurs  durant  le  nombre 
d'années  voulu.  Ainsi,  le  khédive  et  son  ministre  de  la  guerre,  désirant 
faire  des  promotions  dans  l'armée  égyptienne,  devaient  d'abord  demander 
l'avis  ou  la  permission  des  contrôleurs-généraux  !  W 

Non  moins  singulière  est  l'intervention  de  ces  deux  fonctionnaires 
étrangers  dans  la  question  concernant  l'exécution  du  jugement  prononcé 
par  une  cour  martiale  égyptienne  contre  plusieurs  officiers  de  l'armée 
égyptienne,  accusés  d'avoir  pris  part  à  une  conspiration  militaire.  Sir 
A.  Culvin  et  M.  de  Blignières  réussirent  à  persuader  au  khédive  d'arrê- 
ter l'exécution  de  ce  jugement,  malgré  l'insistance  du  ministère.*  Le  khé- 
dive fit  la  volonté  des  contrôleurs-généraux  et  par  cet  acte  il  compromit 
sa  position  à  un  tel  degré  que  ses  ministres  osèrent  l'insulter  person- 
nellement, convoquer  la  chambre  des  députés  sans  son  autorisation  et 
déclarer  qu'un  massacre  général  des  étrangers  aurait  lieu  s'il  ne  changeait 
pas  de  manière  d'agir.  Ceci  s'est  passé  au  mois  de  mai  dernier  et  cet  inci- 
dent a  été  la  cause  immédiate  de  la  révolution  égyptienne,  dans  laquelle 
le  khédive  a  joué  un  rôle  vraiment  pitoyable,  (2)  cherchant  toujours  con- 
seil et  assistance  auprès  des  contrôleurs-généraux,  qui  ont  guidé  chacun 
de  ses  pas  et  lui  ont  dicté  chaque  mot  qu'il  avait  à  prononcer  ou  décrire.  (3) 

(1)  Correspondance  respectUg  Egyplian  AJ^airs,  VII,  N.  93. 

(2)  Ibidem,  N   N»  IGO,  161,  163  etc. 

(3)  Ibid.  No  162  :   «  His  Higline.ss  (le  khédive),  écrit  sir  E.  Malet  à  lord  Granville,  le 
10  Mai  1882,   stated  that,  upon  his  refiising,  the  Président  of  the  council  had  threa< 
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Certes,  un  chef  d*État  qui  a  peur  de  sa  propre  nation  et  cherche  secours 
contre  elle  chez  les  gouvernements  étrangers,  ne  saurait  avoir  droit  à 
Tamour  de  ses  sujets.  Un  gouvernement  qui  dépend  dans  toutes  ses 
actions  de  deux  fonctionnaires  étrangers  qui  interviennent  dans  toutes 
les  questions  d'administration,  ne  saurait  durer:  il  doit  être  renversé. 
Si  la  France  et  l'Angleterre,  en  forçant  le  khédive  d'accepter  le  contrôle 
général,  avaient  l'intention  de  provoquer  une  révolution,  elles  ont  réussi. 
Mais  une  telle  supposition  est  trop  indigne  de  ces  deux  grandes  puis- 
sances pour  pouvoir  être  prise  en  sérieuse  considératiori. 

D'ailleurs,  le  protectorat  anglo- français  en  Egypte  compromettait  non 
seulement  les  rapports  entre  le  khédive  et  son  peuple,  mais  il  violait 
les  droits  imprescriptibles  de  la  Turquie  à  l'égard  de  l'Egypte.  Nous  ver- 
rons plus  tard  si  la  tranquillité  de  TEurope  peut  laisser  intacts  les  droits 
positifs  que  le  sultan  a  vis-à-vis  du  khédive  en  sa  qualité  de  suzerain 
et  sur  la  base  de  la  convention  de  Londres.  Mais  aussi  longtemps  que  ces 
relations  entre  le  suzerain  et  son  «  gouverneur-général  >  ne  sont  pas 
changées  par  des  transactions  internationales  nouvelles,  les  puissances 
européennes  sont  obligées  de  les  respecter. 

Les  gouvernements  français  et  anglais  ont  pensé  qu'il  ne  serait  point 
politique  d'ignorer  ouvertement  les  droits  de  contrôle  et  de  suzeraineté 
du  sultan.  Ils  ont  déclaré  maintes  fois  à  (!)onstantinople  qu'ils  n'ont  nulle- 
ment l'intention  de  les  violer.  Pourtant,  quand  le  sultan  a  manifesté 
l'intention  d'exercer  à  l'égard  de  TÉgypte  son  droit  de  suzerain  et  de 
chef  supérieur  du  gouvernement  égyptien,  les  deux  puissances  europé- 
ennes ont  tout  de  suite  entrepris  une  campagne  acharnée  contre  lui,  en 
cherchant,  par  despiiëres,  des  admonestations  et  même  des  menaces, 
à  arrêter  l'exécution  du  projet  turc.  Mais  le  sultan  a  montré  ordinai- 
rement plus  d'énergie  et  d'esprit  dans  la  défense  de  ses  droits  que  les 
gouvernements  français  et  anglais  dans  la  défense  de  leur  point  de 
vue. 

En  septembre  1881,  le  sultan  résolut  d'envoyer  un  commissaire  au 
Caire,  probablement  sur  la  demande  du  khédive  lui-même,  pour  procéder 
à  une  enquête  dans  l'armée,  dont  l'esprit  d'insubordination  se  manifestait 
à  l'état  chronique.  La  France  et  l'Angleterre  protestèrent  sur-le-champ 


tened  him,  had  spoken  slightingly  of  any  assistance  lie  could  receive  from  Uie  foreign 
représentatives,  and  had  remarked  that  if  he  persisted  in  hia  refusai  there  would  be  a 
gênerai  massacre  of  foreignere.  n  Comp.  Blue  Book,  III,  N^  2. 
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contre  ce  projet,  en  déclarant  énergîquement  que  cette  intervention 
dans  les  affaires  égyptiennes  était  complètement  inutile.  <  Nous  sommes 
d'accord  avec  le  gouvernement  français,»  déclarait  lord  Granville  à  Mus- 
surus-pacha,  au  commencement  d'octobre  1881,  «pour  maintenir  les 
droits  du  sultan,  mais  nous  nous  opposerons  à  toute  tentative  de  sa  part 
d'élargir  ces  droits  ou  d'en  profiter  dans  le  sens  contraire  à  l'autonomie 
de  l'Egypte  et  pour  intervenir  dans  l'administration  intérieure.  » 

Malgré  toutes  ces  protestations  et  les  menaces  même  d'envoyer  à 
Alexandrie  des  cuirassés  anglais  et  français,  le  sultan  exécuta  sa  déci- 
sion :  Fuad-pacha  fut  envoyé  au  Caire  en  mission  spéciale.  Dès  son  arri- 
vée, les  consuls -généraux  anglais  et  français  faisaient  au  khédive  une 
communication  identique,  d'après  laquelle  ils  donnaient  au  nom  de  leurs 
gouvernements  l'assurance  formelle  que  «jamais  ni  la  France  ni  l'Angle- 
terre ne  permettraient  de  la  part  du  sultan  une  atteinte  portée  à  l'indé- 
pendance de  l'Egypte»  «t  quelles  s'opposeraient  à  toute  intention  de  l'en- 
voyé du  sultan  «  de  contrôler  l'action  du  ministère  égyptien.  »  Une  telle 
déclaration  faîte  au  nom  de  deux  gouvernements  qui  ont  complètement 
anéanti  l'indépendance  de  l'administration  égyptienne  par  l'institution 
des  contrôleurs-généraux,  dut  faire  une  impression  singulière  sur  le 
Ihédive  et  son  premier  ministre  Chérif-Pacha.  L'explication  donnée  par 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  touchant  l'opposition  de 
son  gouvernement  à  la  mission  de  Fuad-Pacha  n'est  guère  moins 
curieuse  :  «  le  gouvernement  anglais  était  opposé  à  cette  mission,  parce 
qu'il  craignait  que  le  sultan  ne  compromît  en  Egypte  ses  propres  inté- 
rêts! »  (1)  Cette  politique  de  suspicion  à  1  égard  de  la  Turquie  s'est  mani- 
festée à  diverses  reprises  durant  la  présente  année,  et  particulièrement 
à  l'occasion  de  la  mission  de  Dervich-Pacha. 

Quelles  ont  été,  cependant,  les  conséquences  immédiates  de  cette  poli- 
tique anglo-française  ?  Le  sultan,  ne  voyant  pas  la  possibilité  de  feire 
respecter  ouvertement  ses  droits  de  suzeraineté,  basés  sur  les  traités, 
a  pris  le  parti  d'intriguer  contre  la  politique  franco-anglaise  et  d'influ- 
encer l'administration  égyptienne  par  des  moyens  occultes.  Il  est  évident 
que  plus  l'intervention  anglo-française  dans  les  affaires  d'Egypte  excitait 
la  haine  de  la  population,  plus  cette  influence  occulte  devait  trouver  un 
terrain  préparé  pour  une  politique  directement  hostile  aux  aspirations 

(\)  Cornspondence  respecting  Egyptian  afairs^  III,  1882,  N»  7,  20,  24,  31,37,56 
83,  114. 
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des  puissances  européennes.  Et  quand  TAngleterre  et  la  France  se  sont 
enfin  vues  obligées,  par  la  force  des  choses,de  demander  l'intervention  du 
sultan,  quand  elles  ont  été  forcées  de  s'adresser  au  suzerain  pour  dépo- 
ser le  khédive  Ismaïl,  on  a  pu  voir  dans  ces  faits  un  véritable  triomphe 
pour  le  padichah  :  pour  sortir  de  Timpasse  où  les  grandes  puissances 
s'étaient  fourvoyées,  c'est  à  son  conseil  et  à  son  aide  qu'elles  avaient 
recours. 

Tels  ont  été  les  effets  du  protectorat  anglo-français.  II  est  incontes- 
table que  l'influence  turque  est  à  présent,  en  Egypte,  beaucoup  plus  forte 
qu'elle  ne  Ta  été  depuis  longtemps  et  certainement  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  au  temps  d'Ismaïl. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  nous  parait  certain  que  le  contrôle  anglo- 
français  présente  un  grave  danger  même  pour  les  relations  amicales 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  Si  la  politique  de  ces  deux  puissances 
en  Egypte  devait  diminuer  la  cordialité  de  leurs  relations,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné,  ce  serait  sans  doute  un  malheur  pour 
l'Europe  au  point  de  vue  politique,  mais  ce  ne  serait  que  la  consé- 
quence inévitable  du  manque  de  respect  pour  les  principes  du  droit 
international  dont  les  grandes  puissances  européennes  se  sont  rendues 
coupables  dans  leur  conduite  à  l'égard  de  l'Egypte. 

Lorsqu'on  étudie  les  actes  diplomatiques  échangés  entre  les  gouver- 
nements anglais  et  français  durant  la  crise  actuelle,  on  remarque 
leur  désir  sincère  d'agir  d'un  plein  accord  en  Egypte  et  decarter 
tout  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner  que  «  la  solidarité  de  leurs 
intérêts  »  ne  serait  qu'une  fiction,  sans  base  réelle.  Les  deux  puis- 
sances que  les  circonstances  ont  forcées  d'assumer  le  rôle  diri- 
geant dans  les  affaires  égyptiennes,  ont  été  d'accord  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  seulement  de  présenter  une  note  collective  en  vue  de  main- 
tenir tant  bien  que  mal  le  statu  quo.  Mais  du  moment  que  ce  stcUu  quo 
était  ébranlé  dans  ses  fondements,  que  les  événements  prouvaient  que 
le  gouvernement  égyptien,  entièrement  discrédité  aux  yeux  de  ses  sujets, 
était  impossible,  —  du  moment  où  il  fallait  agir  efficacement,  les  cabinets 
anglais  et  français  n'ont  jamais  pu  s'entendre.  Le  contrôle  anglo-fran- 
çais a  préparé  l'anarchie,  mais  il  n  a  su  ni  la  conjurer  ni  l'enfermer  dans 
des  limites  compatibles  avec  la  sécurité  des  Européens  établis  en 
Egypte. 

Il  est  curieux  de  voir  comment  l'Angleterre  et  la  France,  malgré  leur 
rivalité  évidente  et  le  manque  d'une  véritable  solidarité  d'intérêts,  ont 
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toujours  cru  nécessaire  de  se  persuader  à  elles-mêmes  qu'une  telle  solida- 
rité existait  réellement. 

«  La  France  a  dans  ce  pays  » ,  écrivait  (le  17  octobre)  M.  Barthélémy 
Saînt-Hilaire  au  consul-général  français  au  Caire,  «  comme  dans  toute 
cette  partie  de  TOrient,  des  traditions  séculaires  qui  lui  ont  constitué 
un  prestige  et  une  autorité  qu'elle  ne  peut  pas  laisser  s'amoindrir.  Â  la 
an  du  siècle  dernier,  notre  expédition,  moitié  scientifique  moitié  mili- 
taire a  ressuscité  TÉgypte,  qui  depuis  lors  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet  de 
notre  sollicitude  et  de  celle  de  l'Europe....»  —  «  L'Angleterre,  continue 
le  ministre,  ta,  de  son  côté,  une  position  qui,  sans  être  identique,  n'est 
pas  moins  considérable  ;  si  sa  colonie  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi 
nombreuse,  si  sa  part  n'est  pas  aussi  importante  dans  l'œuvre  du  canal 
de  Suez,  c'est  elle  qui  en  forme  presque  toute  la  clientèle,  puisque  ses 
bâtiments  de  toute  sorte  qui  y  passent  composent  à  peu  près  les  quatre 
cinquièmes  du  trafic  total...  On  peut  donc  dire  que  la  France  et  l'Angle- 
terre, tout  en  ayant  en  Egypte  des  intérêts  de  nature  fort  différente,  y 
ont  pourtant  des  intérêts  égauœ;  et  de  là  vient  pour  les  deux  pays  la 
nécessité  impérieuse  de  s'accorder  pour  la  défense  de  ces  intérêts.. .  Il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  rivalités.!) 

Cet  exposé  est  sincère  lorsqu'il  reconnaît  ouvertement  «  la  nature  fort 
différente  >  de  leurs  intérêts  mutuels  dans  la  question  égyptienne. 

M.  Gambetta  était  sincère  aussi,  lorsqu'il  était  au  ministère  des 
afiaires  étrangère.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  cette  diversité  des 
intérêts,  il  voulut  forcer  l'harmonie  et  l'accord  entre  les  deux  puissan- 
ces. «  Si  quelqu'un,  »  disait-il  franchement  à  lord  Lyons,  «  pouvait 
réussir  à  mettre  son  petit  doigt  entre  la  France  et  l'Angleterre  dans  les 
affaires  égyptiennes,  tout  le  bien  que  les  deux  puissances  avaient  fait  et 
auraient  encore  fait  en  Egypte  serait  perdu.  Ce  serait  alors  la  fin  d'une 
coopération  des  deux  puissances  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce 
soit.  »  (1) 

M,  de  Freycinet  a  déclaré  le  11  mai  1882,  à  la  chambre  des  députés, 
que  la  situation  de  la  France  étant  «  particulière,  privilégiée,  justement 
privilégiée,  elle  doit  avoir  en  Egypte  une  influence  prépondérante  que 
lui  ont  acquise  les  concours  de  toute  nature  qu'elle  a  prodigués  à  ce 
pays.  » 

Le  gouvernement  anglais  était  moins  sincère  dans  ses  énonci^tions 

(1)  Correspondance  ou  Egyfhun  Affaire,  numéro  24,  du  15  décembte  1881, 
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sur  la  base  réelle  de  son  action  commune  avec  la  France,  Cependant 
personne  au  monde  ne  doute  des  intérêts  d'une  importance  exception- 
nelle que  l'Angleterre  défend  en  Egypte  ni  des  vues  que  sa  politique 
poursuit  à  l'égard  du  canal  de  Suez.  «  L'isthme  de  Suez,  «  dit-on  en 
Angleterre,  «  est  la  clef  de  voûte  de  notre  position  comme  puissance 
impériale  ;  nous  devons  lavoir,  coûte  que  coûte,  en  notre  possession 
exclusive.  »  «  Les  intérêts  commerciaux  de  la  France  en  Egypte  sont 
insignifiants,»  dit  M.  Dicey,  «  en  comparaison  de  ceux  de  l'Angleterre.» 
En  vertu  de  ce  point  de  vue,  TÉgypte  et  le  canal  deSuez  doivent  passer, 
tôt  ou  tard,  sous  la  domination  anglaise.  W 

La  question  égyptienne  est  en  relation  directe  avec  la  question 
d'Orient,  et  TAngleterre  doit  désirer  résoudre  la  première  sans  trancher 
la  dernière.  Pour  atteindre  ce  but,  il  lui  faut  ménager  autant  que  possible 
les  susceptibilités  du  sultan.  Elle  sera  toujours  prête  à  reconnaître  les 
droits  de  la  Turquie  à  l'égard  de  l'Egypte,  pourvu  que  cette  reconnais- 
sance toute  platonique  ne  l'empêche  point  de  garantir  sa  domination  sur  le 
canal  de  Suez  et  même  sur  l'Egypte.  «  Il  est  évident,  »  disait  lord  Dufferin, 
le  17 mai  1882,  «que  les  intérêts  de  la  Turquie  sont  en  Orient  plus 
intimement  liés  avec  ceux  de  l'Angleterre  qu'avec  les  intérêts  de  n'im- 
porte quelle  autre  puissance.  (2) 

C'est  précisément  sur  ce  point  essentiel  que  la  France  et  l'Angleterre 
ne  sauraient  s'accorder.  En  sa  qualité  de  «grande  puissance  africaine,  » 
laFrance  se  refuse  nettement  à  reconnaître  à  la  Turquie  des  droits  prépon- 
dérants quelconquesà  l'égard  de  l'Egypte  :  elle  ne  peut  oublier  la  manière 
d'agir  du  sultan  dans  la  question  de  Tunis  ;  elle  craint,  non  sans  raison, 
que  l'intervention  turque  en  Egypte  ne  soit  utile  aux  Turcs  et  même  aux 
Anglais;  elle  sait  que  cette  intervention  ne  sera  certainement  point  favo- 
rable aux  intérêts  français.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  français  a  tou- 
jours résolument  rejeté  les  propositions  anglaises  concernant  une  inter- 
vention de  la  part  du  sultan  dans  les  affaires  de  l'Egypte.  Sur  ce  point, 
tous  les  ministres  des  affaires  étrangères  de  la  république  française  ont 
été  parfaitement  d'accord.  M,  Barthéleray-Saint-Hilaire  a  constaté  plus 
d'une  fois  cette  r^^pugnance  du  gouvernement  français  à  consentir  à  une 
intervention  turque.  M.  Gambetta  a  déclaré  à  lord  Lyons  qu'une  «  inter- 
vention turque  en  Egypte  est  inadmissible.  »  i^) 

(1)  Correspondance  respedingtheEgyptian  J/iiir*,  VIII,  1882,  numéro  66. 

(2)  DiCKY,  Sngland  and  Egypte  P.  27,  83  et  suivantes. 

(3)  Correspondance^  V,  1882,  N.  24,  87. 
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Les  protestations  de  M.  de  Freycinet  sont  moins  catégoriques  ;  cepen- 
dant il  déclare  «  qu'aucun  gouvernement  français  ne  saurait  consentir  à 
une  intervention  armée  de  la  part  de  la  Turquie.  »  Même  à  la  fin  du 
mois  de  mai,  quand  l'anarchie  triomphait  déjà  au  Caire  au  point  d'exiger 
la  présence  dans  les  eaux  égyptiennes  de3  flottes  anglaise  et  française, 
le  gouvernement  français  rejeta  la  proposition  du  cabinet  de  Londres 
de  provoquer  de  la  part  du  sultan  l'expédition  en  Egypte  des  troupes 
turques  pour  rétablir  l'ordre.  «  Le  conseil  des  ministres  a  été  unanime 
à  penser,  »  écrivait  M.  Tissot  à  lord  Granville  le  29  mai,  «  que  rien, 
dans  la  situation  actuelle,  ne  justifierait  un  appel  à  des  troupes 
turques.  »  (1)  Le  gouvernement  français  se  disait  non  sans  raison  qu'un 
mandat  aussi  équivoque  que  celui  d'occuper  l'Egypte  «  pour  rétablir 
Tordre,  »  donnerait  au  gouvernement  du  sultan  le  moyen  de  rester  dans 
le  pays  un  temps  indéterminé.  (2) 

Ce  désaccord  au  sujet  des  droits  du  sultan  à  l'égard  du  khédive  s'est 
manifesté  constamment  pendant  les  récents  pourparlers  diplomatiques. 
Ainsi,  la  proposition  anglaise  d'inviter  le  sultan  à  envoyer  au  Caire  un 
général  turc  pour  rétablir  la  discipline  militaire  dans  l'armée  égyp- 
tienne avec  le  concours  de  deux  généraux  anglais  et  français,  ne  fut 
pas  accepté  par  le  cabinet  de  Paris,  parceque  le  sultan  ne  devait  pas 
intervenir  dans  les  affaires  égyptiennes,  (3) 

Il  est  évident  que  si  l'accord  manquait  entre  l'Angleterre  et  la  France 
sur  un  point  d'une  importance  aussi  essentielle  que  l'autorité  du 
sultan  à  l'égard  de  l'Egypte,  le  contrôle  anglo-français,  qui  faisait 
souvent  poser  des  questions  d'une  moindre  importance  aux  deux 
gouvernements-protecteurs,  devait  aussi  souvent  provoquer  de  nouvel- 
les preuves  constatant  l'absence  d'accord  dans  les  intérêts  et  les  aspira- 
tions politiques  des  ces  deux  puissances.  Ainsi  le  gouvernement  anglais 
fît  au  gouvernement  français  la  proposition  de  nommer  auprès  des 
consuls-généraux  anglais  et  français  au  Caire  des  experts  (advisers)  en 
matière  de  finance,  au  conseil  desquels  les  consuls-généraux  pourraient 
avoir  recours  dans  tous  les  cas  nécessaires.  Ce  projet  avait  évidem- 
ment pour  but  d'accentuer  le  caractère  des  deux  contrôleurs-généraux 


(1)  Ibidem,  Vni,  1882,  N.  85. 

(2)  Dépêche  de  lord  Granvme  à  lord  Lyon»  dtt  8  mAi  1882.  (imm,  VII,  1883, 
N.  152.) 

(3)  Correspondance  retpecting  Sgypiian  Affaire,  VU,  1882,  N.  115,  lî27,  131,  136.) 
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comme  «  fonctionnaires  égyptiens  »  ;  il  fut  rejeté  par  le  gouvernement 
français,  (l) 

Il  est  clair  que  dans  ces  conditions  le  contrôle  anglo-français  non- 
seulement  devait  discréditer  le  khédive  aux  jeux  de  son  peuple,  mais 
aussi  compromettre  l'action  commune  des  deux  puissances  protectrices  à 
regard  de  TÉgypte,  de  la  Turquie  et  enfin  des  autres  puissances  euro- 
péennes. La  Porte,  sachant  que  Taccord  entre  la  France  et  l'Angleterre 
n'existera  que  jusqu'au  moment  où  il  serait  mis  sérieusement  à  l'épreuve, 
pouvait  agir  en  Egypte  d'après  ses  propres  aspirations  politiques  et 
profiter  des  circonstances  pour  manier  le  «  parti  national  »  selon  ses 
convenances.  Elle  avait  de  son  côté  le  droit  et  le  logique  —  deux  puis- 
sants moteurs  en  politique.  Les  autres  grandes  puissances,  l'Allemagne, 
FAutriche-Hongrie,  l'Italie  et  la  Russie,  sachant  l'impossibilité  d'un  ac- 
cord vraiment  solide  entre  les  deux  puissances  occidentales,  pouvaient 
rester  spectatrices  tranquilles  de  la  politique  anglo-française.  Elles 
savent  que  la  question  égyptienne  ne  peut  être  réglée  d'une  manière 
stable  sans  leur  consentement. 


IV. 

Le  contrôle  anglo-français  sur  l'Egypte  ressemble,  d'après  l'observa- 
tion très  juste  d'un  écrivain  anglais,  au  protectorat  que  le  gouvernement 
anglais  exerce  à  l'égard  des  princes  indigènes  de  l'Inde.  (2)  Dans  ce 
pays,  l'autorité  du  résident  anglais  l'emporte  dans  toutes  les  affaires 
gouvernementales  ;  les  princes  indiens  sont  les  humbles  serviteurs  des 
Anglais,  qui  peuvent  les  faire  juger  et  punir  comme  de  simples 
criminels. 

Le  contrôle  anglo-français  en  Egypte  avait  la  même  importance  pra- 
tique et  s'imposait  dans  des  conditions  très  semblables  à  l'autorité  du 
khédive.  Toutefois  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  position  du  chef 
du  gouvernement  égyptien  et  celle  des  princes  indigènes  de  l'Inde.  Au- 
cun engagement  international  ne  garantit  l'indépendance  de  tel  ou  tel 
prince  indien  ;  l'impératrice  des  Indes  est,  elle-même,  la  suzeraine  des 
princes  vassaux.  En  Egypte,  au  contraire,  il  existe  un  état  de  choses 


(1)  Ihidm,  VU,  N.  101,  82, 

(2)  DicKT,  loc.  cU.t  p.  219. 
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créé  par  les  traités  internationaux  les  plus  solennels.  Personne  au  monde 
ne  conteste  les  droits  suzerains  du  sultan  à  1  égard  du  khédive. 

Nous  sommes  convaincu  que  le  protectorat  anglo-français,  pour  autant 
qu'il  paralysait  Tindépendance  de  l'administration  égyptienne,  niait  les 
droits  du  sultan  à  Tégard  d'une  province  de  l'empire  ottoman  et,  enfin, 
existait  sans  avoir  la  sanction  formelle  des  toutes  les  grandes  puissances 
de  TEurope,  était  dépourvu  de  base  juridique  et  devait  rencontrer  une 
animosité  plus  ou  moins  prononcée  de  la  part  des  tous  les  gouverne- 
ments dont  les  intérêts  étaient  lésés.  Le  contrôle  anglo- français  n'était 
nullement  une  institution  légitime,  au  point  de  vue  de  droit  internatio- 
nal. Il  ne  suffit  pas,  pour  lui  donner  une  existence  légitime,  d'un  con- 
sentement implicite  ou  sous-entendu  des  puissances  européennes,  qui 
peuvent  par  amour  de  paix  laisser  momentanément  pleine  liberté  d'action 
aux  deux  gouvernements  anglais  et  français. 

U  est,  cependant,  encore  un  autre  point  de  droit,  qui  n'a  pas  attiré 
jusqu'à  présent  l'attention  désirable. 

Il  est  évident  que  les  contrôleurs-généraux  ont  été  nommés  pour  ga- 
rantir les  intérêts  des  créanciers  anglais  et  français  du  khédive. 

Toutes  les  commissions  qui  furent  instituées  pour  examiner  l'état  des 
finances  égyptiennes,  toutes  les  combinaisons  comme  celle  du  ministère 
Nubar-Wilson,  enfin  tous  les  projets  de  MM.  Cave,  Joubert,  Goschen, 
Wilson  et  de  Blignières  n'avaient,  à  première  vue,  pour  objet  que  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  étrangers.  Les  gouvernements 
européens,  dont  la  protection  était  invoquée  par  leurs  sujets  créanciers 
du  khédive  et  de  l'JÉgypte,  se  déclaraient  prêts  à  soutenir  les  droits  des 
ceux-ci.  Mais  dans  les  commencements  de  la  liquidation  égyptienne, 
aucun  gouvernement,  que  nous  sachions,  ne  songeait  à  profiter  des 
prétentions  des  banquiers  et  rentiers  pour  fonder  sur  cette  base  un  pro- 
tectorat politique  international.  Cette  idée  ingénieuse  de  fonder  un  pro- 
tectorat  international,  dans  un  pays  ayant  une  importance  universelle 
exceptionnelle,  sur  des  obligations  ou  papiers  cotés  aux  Bourses  de 
l'Europe,  ne  surgit  que  plus  tard.  L'idée  est  nouvelle,  elle  pourrait 
trouver  un  jour  une  application  plus  étendue. 

Nous  ne  savons  pas  qui  en  est  l'inventeur,  mais  en  jugeant  l'idée  sous 
le  point  de  vue  de  droit  international,  nous  sommes  obligé  de  la  décla- 
rer complètement  dénuée  de  fondement  juridique.  Les  créances  des 
sujets  des  États  européens  n'ont  point  été  jusqu'à  présent  une  cause 
légitime  pour  anéantir  l'indépendance  politique  de  l'Étal  débiteur.  L'his- 
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toire  des  relations  internationales  au  XIX*  siècle  nous  présente  plusieurs 
exemples  d'insolvabilité  des  États  ou  de  refus  des  gouvernements  de 
payer  les  intérêts  au  taux  convenu  ou  de  rembourser  les  sommes  perçues 
par  emprunts  conclus  à  l'étranger.  L'histoire  récente  de  TAutriche,  de 
la  Hongrie,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  la  Turquie  en  particulier 
pourrait  être  consultée  avec  profit  sous  ce  rapport.  Maintes  fois,  les 
créanciers  ont  sollicité  la  protection  et  même  l'assistance  matérielle  de 
leurs  gouvernements.  Ils  ont  cherché  à  prouver  que  les  gouvernements 
sont  juridiquement  obligés  de  forcer  la  main  à  l'État  débiteur  pour  qu'il 
paye  ses  dettes. 

Mais  sauf  en  quelques  cas  exceptionnels  où  ils  voulaient  profiter  de 
ces  créances  pour  leurs  vues  politiques,  les  gouvernements  européens 
n'ont  jamais  voulu  se  reconnaître  obligés  à  intervenir  et  à  exiger  de 
l'État  débiteur  l'exécution  de  ses  engagements. 

On  ne  peut  mieux  justifier  ce  point  de  vue  que  ne  Ta  fait  lord  Palmer- 
ston  dans  une  dépêche  fort  intéressante  de  janvier  1848.  Le  gouverne- 
ment anglais  était  pressé  par  l'opinion  publique  d'intervenir  auprès  d'un 
gouvernement  étranger  au  profit  de  créanciers  anglais.  Lord  Palmerston 
déclara  nettement  que  si  les  sujets  de  Sa  Majesté  la  Reine  confient  leurs 
capitaux  aux  gouvernements  étrangers,  ils  le  font  certainement  dans  une 
intention  de  gain  ;  signer  un  emprunt  ouvert  par  un  gouvernement 
étranger,  ou  acheter  à  la  Bourse  des  obligations  étrangères,  est  une 
opération  commerciale  comme  toute  autre  opération  financière  ou  com- 
merciale; le  risque  qui  se  joint  à  toutes  les  opérations  de  ce  genre  est 
également  inséparable  des  souscriptions  aux  emprunts  d'État  ;  les  créan- 
ciers ne  devraient  pas  perdre  de  vue  l'éventualité  de  la  banqueroute,  et 
ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  s'ils  perdent  leur  argent. 
Partant  de  ce  point  de  vue,  lord  Palmerston  déclarait  que  pour  le  gou- 
vernement anglais  il  n'existe  aucune  obligation  juridique  de  défen- 
dre les  intérêts  et  droits  des  sujets  de  la  Reine  à  l'égard  d'un  État 
étranger  en  banqueroute.  Ceci  est  entièrement  remis  à  la  discrétion  du 
gouvernement,  qui  est  libre  de  faire  des  démarches  diplomatiques  au  profit 
des  sujets  anglais  lésés  dans  leurs  intérêts  par  la  faillite  ouïes  opérations 
financières  d'un  État  étranger  débiteur.  Le  gouvernement  se  laissera 
guider  dans  ce  cas  <  exclusivement  par  des  considérations  de  convenance 
et  de  politique  intérieure.  »  (l) 

(1)  tf  It  is  therefore  simply  a  question  of  discrétion,  »  ëcriTait  lord  Palmerston,  «  with 
tbe  Britieh  QoTemment  wbetlier  tins  matter  èhould  or  should  net  be  taken  up  by 
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Nous  sommes  d'accord  que,  politiquement  parlant,  la  protection 
accordée  par  un  gouvernement  à  ses  sujets  créanciers  à  l'égard  d'un 
État  étranger,  est  une  question  discrétionnaire,  dépendant  exclusivement 
du  bon  vouloir  du  gouvernement  et  des  circonstances  qui  déterminent  sa 
politique.  Ni  le  droit  constitutionnel,  ni  le  droit  international  ne  recon- 
naissent aux  gouvernements  le  devoir  de  défendre  dans  le  domaine  des 
relations  internationales  toutes  les  opérations  commerciales  et  finan- 
cières, plus  ou  moins  risquées,  de  leurs  sujets  respectifs.  Si  on  reconnaît 
ce  devoir  des  gouvernements,  il  faut  le  reconnaître  pour  tous  les  cas  d'in- 
solvabilité des  États  étrangers  débiteurs  et  ne  point  faire  de  différence 
entre  ceux  à  l'égard  desquels  une  telle  protection  peut  se  réaliser  sans 
danger  et  ceux  qui  ne  permettront  jamais  une  intervention  étrangère 
entre  eux  et  leurs  créanciers.  Le  droit  ne  connaît  aucune  distinction 
pareille.  Si  le  devoir  de  protection  existe,  il  doit  exister  pour  tous  les 
cas  essentiellement  semblables  et  à  l'égard  de  tous  les  États  grands  ou 
petits,  forts  ou  faibles.  Enfin,  un  État  qui  se  reconnaîtrait  obligé  de 
défendre  toutes  les  opérations  financières  de  ses  sujets  ferait  mieux 
d'écarter  de  son  marché  financier  toutes  les  opérations  qui,  bien  que 
faites  au  nom  d'un  gouvernement  étranger,  ne  sont  pas  assez  sûres  et 
dont  l'exécution  n'est  pas  assez  garantie  par  la  solvabilité  du  débiteur. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  et  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
leurs  citoyens  qui  voulaient  souscrire  aux  derniers  emprunts  égyptiens, 
les  gouvernements  anglais  et  français  devaient  au  moins  les  prévenir  du 
danger  qui  les  menaçait  ou  interdire  la  cote  des  obligations  égyptiennes. 
On  nous  objectera  que  des  mesures  pareilles  seraient  incompatibles  avec 
la  liberté  des  transactions  commerciales.  C'est  parfaitement  vrai,  mais 
précisément  en  vertu  de  ;cette  liberté  des  transactions  commerciales,  il 
faut  laisser  aux  acheteurs  d'obligations  égyptiennes  les  risques  comme 
les  profits. 

Le  contrôle  anglo-français  est  donc  vicieux  dès  l'origine,  et  le  protec- 
torat anglo-français,  fondé  sur  la  nécessité  de  défendre  les  intérêts  des 
créanciers  du  gouvernement  égyptien,  est  dépourvu  de  toute  base  juri- 
dique. Et  grâce  à  son  origine,  ce  protectorat  devait  revêtir  aux  yeux  de 

diplomatie  negotiation,  and  the  décision  of  that  question  of  discrétion  turns  entirely 
upon  Britisb  and  domestic  considérations.  »  Philuimobk,  Commentaries  upon  Interna» 
tional  Lan  t.  II,  p.  10.  Hall,  International  Law,  p.  236  et  s.,  et  mon  Système  de  droit 
international  moderne  des  nations  civilisées,  S&mi'VéterBhomg  1882,  t.  I,  p.  331  s.  (en 
russe). 

Biv.  Di  Da.  Int.  —  14«  année*  25 
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la  nation  égyptienne  un  caractère  des  plus  odieux.  Si  l'on  se  rappelle  que 
ce  protectorat  s'est  manifesté  sous  la  forme  d'une  intervention  inces- 
sante et  blessante  dans  toutes  les  affaires  de  l'administration  intérieure, 
on  saisira  la  portée  véritable  de  cette  institution  désastreuse  pour 
l'Egypte,  pour  les  puissances  protectrices  elles-mêmes  et  enfin  pour  tous 
les  Européens,  qui  viennent  d'être  forcés  de  fuir  en  masse  un  pays  où 
on  les  maudit. 


V. 


Il  serait  plus  que  téméraire  de  prévoir  dès  à  présent  quelle  sera 
l'issue  de  la  crise,  et  quel  rôle  l'avenir  réserve  à  Arabi-Pacha.  (l)  Ceci 
cependant  nous  parait  incontestable  :  il  sera  impossible  de  revenir  au 
statu  quo  d'avant  la  révolution  militaire,  et  la  conférence  qui  siège  en 
ce  moment  à  Constantinople,  ferait  uneœuvre  mort-née  si  elle  ne  donnait 
pas  à  l'état  des  choses  en  Egypte  des  fondements  nouveaux  et  plus  soli- 
des. Problème  diflScile,  qu'il  faut  résoudre  dans  le  sens  le  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  paix  et  du  développement  des  relations  internationales 
pacifiques  des  nations.  Si  elle  y  réussit,  la  diplomatie  européenne  se  sera 
acquis  un  mérite  éternel.  Nous  croyons  qu'elle  le  peut,  mais  à  deux 
conditions  :  il  faut  qu'elle  respecte  les  principes  du  droit  international  en 
ce  qui  concerne  TEgypte,  et  qu'elle  ne  perde  jamais  de  vue  la  situation 
exceptionnellement  internaiionàle  de  l'Egypte  et  du  canal  de  Suez. 

1.  En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  on  a  trop  souvent  violé  les  principes 
du  droit  et  les  stipulations  des  traités  internationaux.  Et  pourtant  il  n'est 
aucun  pays  au  monde  dont  l'importance  internationale  soit  plus  évidente. 
On  n'a  pas  respecté  la  convention  de  Londres,  qui  avait  proclamé  nette- 
ment la  dépendance  de  l'Egypte  vis-à-vis  du  sultan;  ce  qui  a  donné  à  ce 
dernier  les  moyens  de  susciter  sous  main  bien  des  difficultés  sérieuses, 
d'accroître  son  autorité  aux  yeux  de  la  population  égyptienne,  et  finale- 
ment de  forcer  les  grandes  puissances  européennes  à  recourir  à  lui,  pour 
rétablir,  en  Egypte,  l'ordre  compromis  par  la  politique  des  deux  puis- 
sances-protectrices . 

Il  importe  avant  tout  d  eclaircir  les  relations  entre  le  khédive  et  son 
suzerain.  La  convention  de  Londres  et  ses  annexes  ont  été  essentielle- 

(1)  Ces  lignes  ont  été  écrites  à  Baden*Baden  au  commencement  du  mois  de  jailleU 
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ment  changées  et  amendées  par  les  firmans  que  les  sultans  ont  octroyés 
aux  khédives  au  prix  de  sommes  énorme?.  Les  vice-rois  ont  ainsi  obtenu 
une  indépendance  presque  totale  dans  l'administration  intérieure  du 
pays  et  même  des  droits  de  représentation  diplomatique.  Mais  ces 
firmans  n'ont  pu  abroger  ni  la  convention  de  Londres  ni  le  principe  de 
la  demi-dépendance  de  TÉgypte  comme  province  de  Tempire  ottoman. 
Il  serait  aujourd'hui  aussi  impossible  qu'imprudent  de  vouloir  restreindre 
l'autonomie  reconnue  de  l'Egypte  et  de  la  laisser  gouverner  par  des 
pachas  envoyés  de  Constantinople.  Il  est  évident  d'autre  part  que  les 
rapports  entre  le  sultan  et  le  khédive  sont  équivoques  et  donnent  lieu  à  de 
perpétuels  malentendus  dans  les  pourparlers  diplomatiques,  et  qu'il  faut 
trancher  cette  question  définitivement.  Nous  ne  voyons  qu'une  solution  : 
déclarer  l'Egypte  définitivement  indépendante  de  la  Porte  dans  le 
domaine  des  relations  internationales  comme  dans  l'administration  inté- 
rieure. Aussi  longtemps  que  l'Egypte  restera  sous  la  suzeraineté  du 
sultan,  aussi  longtemps  que  le  khédive  devra  reconnaître  l'autorité  du 
padichah,  Tintervention  ouverte  ou  occulte  de  la  Porte  dans  les  affaires 
intérieures  de  ce  pays  sera  toujours  un  élément  de  troubles  et  de 
désordres.  Des  tentatives  nouvelles  de  déterminer  les  rapports  entre  le 
sultan  et  son  vassal  ne  sauraient  réussir:  elles  n'auraient  d'autre  résul- 
tat que  de  provoquer  de  nouvelles  difficultés  internationales. 

Deux  fois,  en  1832  et  en  1839,  les  grandes  puissances  européennes 
ont  conservé  l'Egypte  à  la  Turquie  ;  sans  l'intervention  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre,  Méhémet-Ali  aurait  détrôné  le  sultan  et  fondé  un 
nouvel  empire  à  Constantinople.  Lorsque  les  grandes  puissances  euro- 
péennes ont  restitué,  par  la  convention  de  Londres,  l'Egypte  à  la  Turquie, 
elles  étaient  pénétrées  de  la  conviction  que  c'était  le  seul  moyen,  d'une 
part,  de  prévenir  la  chute  de  l'empire  ottoman,  et  d'autre  part,  d'assurer 
la  prospérité  de  TÉgypte.  Ces  considérations  n'ont  plus  la  même  valeur 
aujourd'hui.  La  Turquie  a  subi  des  pertes  territoriales  énormes  et  n'a 
point  cessé  d'exister,  comme  État  indispensablepour  l'équilibre  européen. 
Par  les  firmans  donnés  aux  khédives,  les  sultans  ont  eux-mêmes  détaché 
l'Egypte  de  l'empire  ottoman  plus  que  ne  le  voulaient  en  1840,  les  grandes 
puissances.  Dans  ces  conditions,  celles-ci  ont  le  droit  incontestable  de 
dire  au  sultan  :  «  Vous  avez  vous  même  spontanément  conféré  à  l'Egypte 
des  droits  et  des  privilèges,  grâce  auxquels  elle  a  cessé  d'être  effective- 
ment une  province  ottomane;  Hntérêt  de  l'Europe  exige  impérieusement 
aujourd'hui  que  l'Egypte  soit  reconnue  définitivement  indépendante  de 
la  Porte  pour  toutes  les  affaires  tant  internationales  qu'intérieures.  » 
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Un  tel  langage  soutenu  par  Tunanimitë  réelle  des  grandes  puis- 
sances ne  rencontrerait  assurément  aucune  résistance  sérieuse  delà 
part  de  la  Turquie.  Au  besoin,  la  résistance  serait  très  vite  brisée  par 
l'action  commune  de   toutes  les  grandes  puissances  européennes. 

Une  autre  considération  encore  plaide  en  faveur  de  notre  solution.  Le 
tribut  annuel,  grâce  au  bakchich  payé  pour  les  firmans,  a  atteint  la 
somme  énorme  de  18,750,000  francs,  dont  le  payement  constitue  la  plus 
lourde  charge  du  trésor  égyptien.  Il  est  clair  qu'après  la  séparation  défi- 
nitive de  l'Egypte,  cette  somme  restera  dans  la  caisse  du  khédive.  Afin 
d'en  rendre  la  privation  moins  sensible  à  la  Porte,  on  pourrait  ne  faire 
cesser  le  payement  que  peu  à  peu,  en  diminuant  périodiquement  la 
somme  à  payer.  De  cette  façon,  les  finances  égyptiennes  recouvreraient 
bientôt  leur  prospérité.  Les  créanciers  de  TÉgypte  pourraient  être 
satisfaits. 

L'action  des  grandes  puissances  européennes  ne  devra  pas  non  plus 
négliger  les  principes  de  droit  international  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  des  États  indépendants.  Il  nous  paraît  certain  que  le  droit 
international  ne  reconnaît  nullement  aux  créanciers  du  khédive  le  droit 
de  confisquer  TÉgypte  à  leur  profit.  Les  gouvernements  respectifs  qui 
ont  fondé  sur  les  prétentions  de  leurs  sujets  le  droit  de  contrôle  de  toute 
l'administration  égyptienne,  ont  agi  contrairement  à  tous  les  principes 
du  droit.  Le  droit  international  n'a  pas  de  principes  difiërents  pour  des 
conditions  essentiellement  analogues.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  traité  la  Tur- 
quie comme  l'Egypte  ?  Et  comme  jusqu'au  présent  l'Egypte  est  liée  à  la 
Turquie  par  des  liens  de  vasselage,  c'est  au  sultan  que  les  créanciers 
européens  devaient  s'adresser  en  cas  d'insolvabilité  du  khédive  (i).  Les 
grandes  puissances  européennes  feraient  une  œuvre  indigne  de  leur  pres- 
tige et  de  leur  autorité,  si  elles  fondaient  le  nouvel  ordre  de  choses  à 
créer  en  Egypte  sur  les  prétentions  pécuniaires  et  les  spéculations  de 
leurs  sujets. 

2.  Le  second  fondement  d'une  nouvelle  organisation  de  l'Egypte 
doit  être  la  reconnaissance  solennelle  de  V internationalité  de  ce  pays. 
L'Egypte  est  l'objet  de  compétitions  innombrables  ;  elle  est  liée  aux 

(I)  Un  publicistc  français,  M.  G.  Charmes,  est  d'un  avis  opposé,  il  demande  :  «  Peut-on 
traiter  la  Turquie  comme  on  a  traité  PÉgypte  ?  Non,  et  pour  plusieurs  raisons,  dont  ia 
principale  est  qu'un  contrôle  établi  à  Constant! nople  doit  être  international  etc  n  Noos 
croyons  que,  comme  gouvernements  en  faillite,  il  faut  les  traiter  de  la  même  manière. 
(F.  Bévue  des  deux  mondes^  15  février  1882.  La  situation  en  Turquie.) 
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intérêts  les  plus  importants  des  plusieurs  nations  européennes,  et  par  le 
canal  de  Suez  elle  est  devenue  le  grand  carrefour  des  communications 
commerciales  de  toutes  les  nations. 

On  voulu  voir  dans  ce  caractère  international  de  l'Egypte  un  grand 
fléau,  et  on  a  déclaré  que  cette  iyiteimationalUé  était  une  très  fâcheuse 
maladie. 

Nous  nous  permettrons  d'être  d'un  avis  diamétralement  contraire.  Le 
caractère  international  de  TÉgypte  est  un  fait  matériel,  qui  ne  saurait 
être  écarté  ni  par  les  sentiments  personnels  d'un  homme  d'État  ni  par 
les  aspirations  égoïstes  d'un  gouverneme*it.  On  ne  peut  séparer  le  sort 
de  l'Egypte  de  l'avenir  du  canal  de  Suez  ;  le  maître  de  l'Egypte  sera  maî- 
tre du  canal  et  vice-versa;  on  ne  peut  dominer  le  canal  si  l'on  n'a  pa^ 
pour  base  d'opération  l'Egypte  et  surtout  le  delta,  (l)  C'est  en  Egypte 
que  les  grandes  puissances  civilisées  sont  tenues  de  prouver  d'une  ma- 
nière positive  qu'elles  sont  en  état  de  régler  par  un  accord  général  des 
intérêts  importants  qui  leur  sont  communs  ;  c'est  là  que  doit  être 
faite  sur  une  grande  échelle  l'expérience  d'une  administration  into^- 
naticmale,  fondée  sur  la  nécessité  impérieuse  de  concilier  les  intérêts 
de  tous  et  imposée  par  l'impossibilité  d'abandonner  le  gouvernement  de 
ce  pays  à  lui-même  ou  à  une  ou  deux  puissances  étrangères. 

Il  serait  plus  simple,  sans  doute,  d'abandonner  l'Egypte  à  elle-même  et 
de  proclamer  comme  principe  fondamental  de  la  nouvelle  constitution  de 
ce  pays  que  t  V Egypte  appartient  aux  Égyptiens.  »  Malheureusement, 
une  connaissance  un  peu  approfondie  de  la  situation  intérieure  de  l'Egypte 
force  d'abandonner  tout  espoir  de  voir  en  Arabi-Pacha  plus  qu'un  instru- 
ment très  adroitement  manié  par  le  sultan,  et  dans  le  parti  «  national 
égyptien  »  autre  chose  qu'une  protestation  momentanée  contre  la  domi- 
nation européenne,  t  L'abandon  par  l'Europe,»  dit  un  observateur  impar- 
tial de  l'Egypte  moderne,  »  de  tout  prota/^.torat  sur  l'Egypte  la  ferait  tom- 
ber dans  un  état  chaotique  où  le  despotisme  et  ses  abus,  le  désordre  des 
finances  et  la  banqueroute,  la  protection  consulaire  et  l'exploitation  étran- 
gère l'assailliraient  de  plus  belle.  »  (2)  En  protestant  contre  les  graves 
abus  et  contre  la  révoltante  exploitation  dont  beaucoup  d'Européens 
se  sont  rendus  coupables,  nous  n'avons  point  l'intention  de  contester  en 

(1)  Vancien  juge  mixte  est  d'un  avis  opposé  dans  son  excellent  livre  :  «  V Egypte 
et  V Europe,  »  p   201  et  suivantes. 

(2)  L'Egypte  et  VEurope^  par  un  ancien  Juge  mixte,  p.  232. 
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même  temps  les  grands  bienfaits  que  la  civilisation  européenne  doit 
répandre  en  Egypte.  II  aurait  fallu  seulement  augmenter  ces  bienfaits,  en 
écartant  les  aventuriers  peu  honnêtes  et  en  poursuivant  les  usuriers  sans 
foi  ni  loi  qui  les  ont  en  partie  rendus  stériles.  Comme  il  est  impossible 
d'abandonner  l'Egypte  à  elle-même  et  vu  l'importance  universelle  du 
canal  de  Suez,  il  est  indispensable  de  mettre  ce  pays  sous  la  garantie 
effective  et  l'autorité  suprême  de  toutes  les  grandes  puissances  euro- 
péennes. L'Europe  ne  doit,  enÉgypte,  ni  exploiter,  ni  dominer,  ni  se  faire 
haïr,  mais  elle  doit  assurer  le  développement  social  et  politique  de  ce 
pays  et  en  garantir  collectivement  l'indépendance  contre  toute  atteinte 
portée  à  la  liberté  de  l'Egypte  et  à  la  sécurité  de  la  navigation  du  cana 
de  Suez. 

Cette  internationalité  de  l'Egypte  est  autant  une  situation  imposée  à 
ce  pays  par  sa  position  géographique  qu'elle  est  une  nécessité  absolue, 
dictée  par  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  des  grandes  nations 
européennes.  Ces  intérêts  sont  divergents  sur  beaucoup  de  points,  à 
l'exception  d'un  seul,  savoir  que  ni  l'Egypte  ni  le  canal  de  Suez  ne  peu- 
vent  être  abandonnés  au  pouvoir  exclusif  d'une  seule  puissance.  La  diver- 
gence des  vues  et  des  aspirations  des  gouvernements  européens  se  con- 
cilie sur  ce  point  et  nous  sommes  convaincu  que  si  l'on  trouve  une 
combinaison  pour  garantir  la  sécurité  de  la  navigation  du  canal  de  Suez, 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  et  pour  assurer  l'indépen- 
dance de  rÉgypte,  tous  les  intérêts  seront  par  là-même  sauvegardés.  11 
nous  paraît,  de  plus,  que  justement  cette  divergence  des  aspirations 
politiques  des  gouvernements  européens  les  forcera  à  des  concessions 
mutuelles  et  à  des  compromis. 

L'Anglete)Te  a  sans  doute  un  intérêt  presque  vital  à  défendre  en 
Egypte  et  sur  le  canal  de  Suez;  c'est  la  route  des  Indes  anglaises,  la 
clef  de  voûte  de  ces  possessions.  Il  est  tout  à  fait  naturel  que  la  nation 
anglaise  soit  profondément  convaincue  de  la  nécessité  de  défendre  cette 
route  contre  une  atteinte  quelconque.  Cependant,  dans  ces  derniers  temps, 
un  courant  nouveau  s'est  manifesté  en  Angleterre  à  l'égard  de  l'Egypte, 
provoqué  sans  doute  par  la  «  high  spirited  Impérial  policy  »  de  lord 
Beaconsfield.  Au  mois  de  juin  1873,  sir  Henry  EUiot  adressait  de  Con- 
stantinople,  à  lord  Granville,  un  rapport  dans  lequel  il  rendait  compte 
d'une  longue  conférence  qu'il  avait  eue  avec  le  premier  ministre  du  khé- 
dive, Nubar-pacha,  alors  à  Constantinople.  Sir  Henry  EUiot  avait 
déclaré,  au  nom  du  gouvernement  anglais,  à  Nubar-pacha,  que  t  l'Angle- 
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terre  ne  permrttrait  jamais  à  TÉgypte  de  se  séparer  complètement  de 
l'empire  ottoman,  et  que  le  khédive  devait  abandonner  tout  projet 
de  ce  genre.  »  Et  d'autre  part,  sir  H.  Elliot  déclarait  solennellement 
«  qu'aucun  parti,. en  Angleée7y'e^  n'avait  le  moindre  désir  de  preiidre 
possession  de  r Egypte,  •  (M 

Nous  pensons  que  cette  déclaration  de  sir  Henry  Elliot  était  sincère  et 
conforme  à  la  réalité.  Cependant,  depuis  1873,  l'opinion  publique  en 
Angleterre  s'est  essentiellement  modifiée.  Il  y  a  maintenant  un  parti  qui 
aspire  sérieusement  à  la  confiscation  de  TÉgypte  et  du  canal  de  Suez  au 
profit  exclusif  des  Anglais.  A  entendre  les  porte-voix  de  ce  parti,  l'An- 
gleterre doit  profiter  de  la  première  occasion  pour  occuper  par  un  •  coup 
de  main  »  le  canal  de  Suez,  le  delta  et  même  toute  l'Egypte,  parce 
qu'elle  doit  avoir  le  droit  illimité  de  faire  usage  du  canal  pour  ses  opé- 
rations de  guerre  et  «  de  pouvoir  exclure  du  canal  toutes  les  autres 
nations  en  cas  de  guerre.  »  Ce  parti  croit  que  l'exécution  de  ce  plan  ne 
rencontrera  aucune  opposition  sérieuse  de  la  part  de  la  France  et  des 
autres  puissances  européennes,  parce  que  la  première  a  peur  de  TAlle- 
magne  et  limite  ses  intérêts  aux  frontières  de  la  France,  et  parce  que 
les  autres  gouvernements  s'inclineront  devant  le  fait  accompli.  (2) 

«  Des  faits  et  point  de  rêveries,  tel  est  le  cri  de  notre  siècle,  »  dit  le 
partisan  le  plus  décidé  de  cette  politique  de  chauvinisme  anglais.  Le  véné- 
rable homme  d'État  qui  dirige  à  présent  les  afiaires  des  Royaumes-Unis 
a  prouvé  dans  un  remarquable  article  que  cette  politique  de  coup  de 
main  sur  le  canal  de  Suez  est  précisément  celle  qui  est  exclusivement 
fondée  sur  des  rêveries  et  non  sur  des  faits.  M.  Gladstone  a  démontré 
que  l'occupation  par  un  coup  de  main  du  canal  de  Suez  ou  d'un  point 
quelconque  de  l'Egypte  provoquerait  tout  de  suite  une  coalition  armée  de 
la  France  et  de  autres  puissances  européennes  contre  l'Angleterre.  l3) 

Le  gouvernement  actuel  de  l'Angleterre  est  resté  fidèle  aux  idées  pro- 
clamées en  1877  par  M.  Glad^^tone.  Pendant  la  crise  actuelle,  le  gouver- 
nement anglais  a  maintes  fois  fait  appel  aux  grandes  puissances  euro- 
péennes en  déclarant  qu'une  intervention  en  Egypte  ne  saurait  qu'être 
le  résultat  «  d'une  action  unie  et  de  l'autorité  de  l'Europe.  »    <  Les 


(1)  «  No  party  in  England  had  thd  sligbtest  wisli  to  take  possassion  of  Egypt.  »  Fir- 
mans  granted  by  tbe  Viceroys  of  Egypt,  18S2,  p.  31. 
2)  Comp  DiCEY,  England  and  Egypt,  p.  29,  39,  43,  253. 
(3)  Gladstone,  Aggression  m  ^^y/?^  (Nineteentb  century,  1877.) 
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gouvernements  anglais  et  français,  »  est-il  dit  dans  la  dépêche  circulaire 
du  cabinet  anglais  en  date  du  23  mai  1 882,  i>  sont  allés  en  Egypte,  non 
pour  faire  prédominer  une  politique  égoïste  [selfish)  et  exclusive,  niais 
pour  garantir  sans  distinction  de  naiioyialité  les  intérêts  des  différentes 
nations  européennes  et  pour  maintenir  l'autorité  du  khédive  dans  les 
conditions  où  elle  a  été  établie  par  les  firmans  du  sultan  qui  sont  confir- 
més par  TEurope.  »  (l) 

C'est  là,  en  effet  le  seul  terrain  surlequel  l'Angleterre  puisse  défendre 
les  intérêts  exceptionnellement  importants  qu'elle  possède  en  Egypte. 
Nous  sommes  convaincu  qu'aucune  puissance  européenne  ne  méconûaîtra 
les  droits  positifs  que  l'Angleterre  doit  protéger  sur  le  canal  de  Suez. 

La  France  est  la  seconde  puissance  qui  a  joué  jusqu'à  présent  un  rôle 
prépondérant  en  Egypte.  Il  est  naturel  qu  elle  s'intéresse  particulière- 
ment au  sort  de  ce  pays  et  qu'elle  voie  dans  le  canal  de  Suez  un  titre 
éminent  du  génie  français  à  la  reconnaissance  de  toutes  les  nations 
civilisée^.  Nous  reconnaissons  de  plus  que  la  France,  étant  une  «grande 
puissance  africaine  et  arabe,  »  ne  peut  tolérer  que  son  prestige  au  Nord 
de  l'Afrique  soit  sacrifié  au  profit  de  telle  ou  telle  puissance.  Car  s'il  en 
était  ainsi,  lanimosité  des  populations  musulmanes  de  l'Afrique  pour- 
rait éclater  de  nouveau  avec  une  force  irrésistible  et  la  domination  fran- 
çaise en  Algérie  et  en  Tunisie  serait  compromise  très  sérieusement.  En- 
fin, les  relations  commerciales  qui  se  sont  développées  dans  le  dernier 
temps  entre  la  France  et  les  pays  asiatiques,  comme  la  Cochinchine, 
imposent  au  gouvernement  français  1^  devoir  impérieux  de  s'opposer  à 
toute  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  navigation  du  canal  de  Suez. 

Ces  intérêts  essentiels  de  la  France  devront  être  respectés  dans  toute 
combinaison  concernant  l'Egypte.  Toutefois,  le  gouvernement  français 
ne  peut  compter  sur  le  respect  de  ses  intérêts  s'il  ne  montre  lui-même  sa 
bonne  volonté  de  respecter  réciproquement  les  intérêts  de  l'Angleterre 
et  des  autres  nations  pour  lesquelles  l'indépendance  de  l'Egypte  restera 
toujours  une  question  de  première  importance.  Plus  la  France, 
dans  sa  politique  concernant  l'Egypte,  restera  sur  le  terrain  de  l'interna- 
tionalité, mieux  elle  sera  à  même  de  sauvegarder  ses  propres  intérêts  et 
moins  odieuse  sera  sa  domination  aux  yeux  des  populations  musulmanes 
de  l'Afrique.  C'est  précisément  en  Egypte  que  la  politique  française  a  les 


(1)  Correspondence  respecting  thc  Egyptian  Âffairs,  VIII,  1882,  N.  61,  63;  VII.  N« 
8,  137,  200,  204;  V,   N.  100,  110. 
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moyens  de  faire  partager  sa  propre  responsabilité  à  Tëgard  des  popula- 
tions musulmanes  par  les  autres  nations  européennes  et  de  reprendre  à 
regard  de  celles-ci  le  rôle  de  la  puissance  chrétienne  par  excellence  à 
laquelle  est  imposé  le  sublime  mandat  de  représenter  la  civilisation  chré- 
tienne. En  s'appuyant  sur  le  caractère  international  de  son  rôle  en 
Egypte,  le  gouvernement  français  reviendra  aux  traditions  brillantes  de 
sa  politique  historique  dans  les  Echelles  du  Levant. 

«  Le  grand,  le  véritable  intérêt  est  le  même  pour  vous  et  pour  nous,» 
disait  en  1840  M.  Guizot  à  lord  Palmerston.  Il  est  à  souhaiter  que  la 
conviction  exprimée  dans  ces  paroles  de  1  eminent  homme  d*État  fran- 
çais devienne  aussi,  Tàme  de  la  politique  du  gouvernement  français  à 
regard  de  l'Egypte  moderne. 

Après  l'Angleterre  et  la  France,  c'est  à  \ Italie  que  revient  la  première 
place  dans  le  règlement  de  la  question  égyptienne.  La  colonie  italienne 
en  Egypte  était  même  plus  nombreuse  que  la  colonie  française,  et  la  po- 
sition géographique  de  l'Italie,  ainsi  que  le  développement  de  ses  rela- 
tions commerciales  avec  le  pays  des  Pharaons,  lui  donnent  le  droit  in- 
contestable de  prendre  part  à  tout  arrangement  concernant  l'Egypte.  Il 
n'y  a  donc,  tant  au  point  de  vue  du  droit  qu'à  celui  des  intérêts  directe- 
ment engagés,  aucune  raison  plausible  d'écarter  le  gouvernement  italien 
d'une  participation  aux  engagements  qui  ont  créé  le  contrôle  anglo-fran- 
çais. L'Italie  n'avait  pas  pris  part  à  la  convention  de  Londres,  mais  l'in- 
stitution des  contrôleurs-généraux  a  été  établie  en  violation  de  cet  acte 
international.  L'Angleterre  et  la  France  n'avaient  qu'une  seule  raison 
pour  excuser  leur  politique  séparatiste  en  Egypte,  savoir  la  grandeur 
exceptionnelle  de  leurs  intérêts.  Même  en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  ex- 
posé à  une  appréciation  très  contradictoire,  il  faut  reconnaître  à  l'Italie 
le  droit  d'être  admise  au  conseil  des  deux  autres  grandes  puissances. 

Cependant  la  participation  de  l'Italie  a  été  écartée  par  l'Angleterre  et 
la  France.  Le  résultat  est  connu  :  l'Italie  s'est  alliée  aux  trois  empires 
du  Nord-Est  et  a  défendu  vaillamment,  avec  l'assistance  de  ces  puissants 
États,  le  principe  de  l'internationalité  de  l'Egypte  et  du  canal  de  Suez. 
C'est  dans  ce  principe  que  le  gouvernement  italien  doit  chercher  l'appui 
le  plus  solide  pour  la  défense  de  ses  intérêts  froissés  et  de  ses  droits 
lésés. 

En  se  joignant  aux  trois  empires  du  Nord,  l'Italie  a  augmenté  sensible- 
ment la  force  politique  de  leur  accord,  et  elle  a  renforcé  le  principe  juri- 
dique qu'ils  défendent  de  tous  les  immenses  intérêts  commerciaux  et 
sociaux  qu'elle  possède  en  Egypte. 


J 
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Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  trois  empires. 

Il  est  évident  que  leurs  intérêts  commerciaux  n'ont  nullement  Fimpor- 
tance  de  ceux  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Italie.  Pourtant,  ces 
intérêts  ne  ^ont  pas  assez  minimes  pour  ne  pas  obliger  les  trois  gouver- 
nements impériaux  à  les  défendre  contre  toute  atteinte  et  à  les  protéger 
contre  toute  tentative  de  subjugation. 

La  colonie  oUemande  en  Egypte  n'est  pas  nombreuse,  mais  elle  est 
justement  estimée;  les  •  relations  commerciales  de  rÂllemagne  avec 
l'Egypte  et  par  le  canal  de  Suez  avec  la  Chine  et  le  Japon  se  dévelop- 
pent à  vue  d'œil.  Ni  le  sort  de  l'Egypte  ni  l'avenir  du  canal  de  Suez  ne 
laisseront  l'Allemagne  indifférente. 

Quant  à  V Autriche-Hongrie,  elle  a  déplacé  depuis  1866  le  foyer  de  sa 
politique  étrangère.  L'Orient,  disent  les  hommes  d'État  austro-hongrois, 
doit  être  conquis,  non  par  les  armes  de  la  monarchie  des  Habsbourg, 
mais  par  ses  marchandises.  Le  canal  de  Suez  a  une  importane  vitale 
pour  les  villes  commerciales  de  la  mer  Adriatique  ;  la  sécurité  de  la  na- 
vigation sur  ce  canal  sera  toujoursdéfendue  énergiquement  par  le  cabi- 
net de  Vienne. 

Enfin  quant  à  la  Russie  y  le  canal  de  Suez  a  rapproché  de  plusieurs 
mois  de  voyage  ses  lointaines  et  riches  possessions  du  Nord  de  l'Asie.  De 
tous  les  ports  commerciaux  européens,  Odessa  est  l'un  des  plus  proches 
du  canal.  Le  commerce  entre  les  ports  de  la  Mer  Noire  et  la  Chine  et  le 
Japon  se  développe  chaque  année,  et  le  gouvernement  russe  ne  pourrait 
jamais  consentir  à  laisser  le  canal  de  Suez  devenir  la  propriété  particu- 
lière d'un  État  quelconque.  La  Russie  sera  obligée  de  s'opposer  de 
toutes  ses  forces  à  la  réalisation  d'un  projet  pareil,  d'autant  plus  que  le 
libre  passage  du  canal  de  Suez  est  non  seulement  indisp -nsable  pour  les 
relations  commerciales  avec  les  possessions  russes  sur  l'Amour,  mais 
qu'il  est  également  nécessaire  pour  la  défense  stratégique  de  ces  pro- 
vinces lointaines. 

Ceci,  d'ailleurs,  ne  doit  point  être  perdu  de  vue  :  si  les  intérêts  maté- 
riels des  trois  grandes  puissances  du  Nord -Est  sont  inférieui*s  à  ceux  de 
l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Italie,  leurs  droits^  fondés  sur  les 
traités,  ne  le  sont  nullement.  L'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie  et  la  Rus- 
sie, signataires  de  la  convention  de  Londres  de  1840,  ont  le  droit 
positif  de  s'opposer  à  tout  changement  dans  la  situation  internationale 
de  l'Egypte.  Cette  situation  ne  peut  être  modifiée  sans  leur  consente- 
ment formel.  Le  même  droit  leur  appartient  à  l'égard  du  canal  de  Suez, 
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dont  le  sort  ne  saurait  être  séparé  de  l'état  de  choses  général  établi  eu 
Egypte. 

VI. 

Il  nous  reste  à  toucher  une  question  capitale  :  comment  garantir 
l'Egypte  contre  un  coup  de  main  et  la  sécurité  de  la  navigation  du  canal 
de  Suez  contre  toute  tentative  d'exploitatioir  au  profit  d'une  seule  puis- 
sance ? 

Nous  ne  savons  qu'un  seul  arrangement  capable  de  concilier  tous  les 
intérêts.  Il  faudrait  proclamer  la  neutralité  permanente  et  garantie  de 
l'Egypte,  et  la  neutralité  des  établissements  servant  à  la  navigation  du 
canal  de  Suez. 

11  existe  en  Europe  trois  États  dont  la  neutralité  perpétuelle  est  placée- 
sous  une  garantie  internationale.  Ce  sont  des  États  à  l'égard  desquels  il 
y  avait  des  compétitions  opposées  et  qui  ont  été  tiraillés,  pendant  des 
siècles,  par  les  intérêts  et  aspirations  de  diverses  puissances,  voisines  et 
autres.  Ces  intérêts  n'étaient  point  égaux.  Cependant  la  paix  de  l'Europe 
exigeait  que  le  caractère  international  de  ces  deux  pays  fût  sanctionné 
comme  un  principe  de  droit  international  européen.  Le  congrès  de  Vienne 
posa  pour  la  Suisse  ce  principe,  qui  plus  tard  fut  appliqué  à  la  Belgique  et 
au  Luxembourg. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  sanction  de  la  neutralité  perma- 
nente d'un  État  indépendant  n'est  autre  chose  que  la  victoire  du  principe 
de  Y  internationalité  sur  les  aspirations  égoïstes  d'une  ou  de  plusieurs 
nations.  La  proclamation  de  la  neutralité  permanente  de  l'Egypte  sous 
la  garantie  de  toutes  les  grandes  puissances  européennes  serait,  nous  en 
sommes  convaincu,  la  meilleure  solution;  elle  écarterait  toute  tentative 
de  confiscation  au  profit  d'une  puissance  quelconque,  et  elle  garantirait  au 
pays  les  moyens  de  développer  sa  prospérité  matérielle  et  intellectuelle. 
Mais  pour  atteindre  ce  but  élevé,  il  faut  d  abord  régler  définitivement 
les  rapports  entre  le  khédive  et  le  sultan,  et  ensuite  établir  en  Egypte, 
par  un  accord  international,  un  gouvernement  indigène  assez  fort  pour 
se  faire  respecter. 

Nous  sommes  convaincu  que  la  neutralité  de  l'Egypte  ne  sera  sérieuse 
qu'à  la  condition  de  son  indépendance  complète.  Quant  au  gouvernement 
à  établir  sous  la  garantie  des  puissances  européennes,  nous  nous  abste- 
nons de  rien  proposer.  Nous  dirons  seulement  que  ce  gouvernement 
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quoiqu'il  soit  devrait  être  compose  exclusivement  d'indigènes,  et  que  l'in- 
fluence européenne  ne  devrait  jamais  être  en  état  d'en  compromettre  le 
prestige  aux  yeux  de  la  nation. 

Quant  au  canal  de  Suez,  il  paraît  désirable  sans  doute  de  le  déclarer 
perpétuellement  neutre,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 
Mais  c'est  impossible  :  la  neutralité  exclut  l'usage  du  canal  en  temps  de 
guerre,  et  jamais  l'Angleterre  n'y  pourrait  consentir;  or,  nous  sommes 
obligé  de  reconnaître  le  droit  de  cette  puissance  de  s'opposer  de  toutes 
ses  forces  à  un  projet  qui  pourrait  être  dangereux  au  plus  haut  degré 
pour  ses  intérêts  les  plus  importants.  Il  faut  trouver  ici  un  compromis 
entre  les  intérêts  impérieux  de  l'Angleterre  et  les  droits  et  intérêts  de 
toutes  les  autres  nations.  Nous  croyons  que  l'Institut  de  droit  interna- 
tional a  heureusement  résolu  cette  difficulté  en  proclamant  le  principe  de 
la  liberté  du  passage  du  canal  de  Suez  pour  tous  les  vaisseaux  et  en  tout 
temps,  mais  en  statuant  d'autre  part  que  «  si  une  puissance  vient  à 
endommager  les  travaux  de  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez, 
elle  sera  obligée  de  plein  droit  à  réparer  aussi  promptement  que  possible 
le  dommage  causé  et  à  rétablir  la  pleine  liberté  de  la  navigation  du 
canal,  (l) 

Le  danger  qui  pourrait  menacer  le  canal  en  temps  de  guerre  serait 
diminué  sensiblement,  si  la  neutralité  permanente  de  TÉgypte  était  un 
fait  accompli  et  si  elle  était  garantie  par  toutes  les  grandes  puissances 
européennes.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement  égyptien,  établi  sur  des 
bases  solides,  se  proposerait  pour  premier  objet  Je  son  activité  de 
garantir  la  sécurité  de  la  navigation  sur  le  canal,  et  toutes  les 
puissances-garantes  seraient  obligées  de  défendre  l'Egypte  contre  une 
atteinte  quelconque  portée,  à  cause  du  canal,  à  son  inviolabilité  territo- 
riale. La  neutralité  de  l'Egypte  s'étendrait  également  au  canal  en  ce 
sens  que  toute  tentative  faite  par  une  puissance  quelconque  pour  y 
occuper  des  points  stratégiques  serait  non  seulement  une  violation  du 
droit  territorial  de  l'Egypte,  mais  en  même  temps  une  atteinte  à  la 
garantie  internationale  de  la  neutralité  égyptienne.  Une  telle  violation 
du  droit  rencontrerait  avant  tout  l'opposition  du  gouvernement  égyp- 
tien lui-même,  et,  en  second  lieu,  de  toutes  les  grandes  puissances,  col- 


(1)  Annuaire  de  VInstitut  de  droit  international,  1879-80,  T,  p.  349.  V.  ma  lettre  à 
Bir  Travers  Twiss  sur  la  neutralisation  du  canal  de  Suez  et  la  réponse  de  ce  jurisconsulte 
éminent,  p.  329  et  suiv.  de  l'Annuaire. 
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lectîvement  ou  séparément,  qui  ont  garanti  cette  neutralité.  Dans  ces 
conditions,  la  neutralité  internationale  de  l'Egypte  préviendrait  les 
coups  de  main  sur  le  canal  de  Suez  en  laissant  le  passage  libre  à  tous 
les  vaisseaux  de  toutes  les  puissances  et  en  tout  temps.  L'Egypte, 
étant  un  État  indépendant  et  toujours  neutre,  ne  saurait  jamais  être  en 
guerre  et  son  sort  ne  devrait  jamais  être  lié  ni  au  sort  de  l'empire 
ottoman  ni  à  l'état  de  guerre  d'une  autre  puissance  européenne  quelcon- 
que. L'Egypte  laisserait  passer  par  le  canal  les  navires  de  toutes  les 
nations,  belligérantes  ou  neutres.  Elle  ne  serait  que  le  gardien  du  canal, 
chargé  par  l'Europe  entière  de  prévenir  dans  les  eaux  du  canal  des  opé- 
rations de  guerre  et  de  s'opposer  à  toute  tentative  de  confisquer  le  canal 
-au  profit  d'une  seule  nation.  Par  cet  arrangement,  on  ferait  jouir  le  canal 
des  avantages  d'une  inviolabilité  garantie  par  les  puissances  européen- 
nes, sans  proclamer  sa  neutralisation. 

La  neutralité  égyptienne,  permanente  et  garantie,  et  avec  elle  la 
liberté  permanente  du  canal  ne  sauraient  exister  tant  que  l'Egypte 
restera  partie  intégrante  de  l'empire  ottoman.  Pays  vassal  du  sultan  ou 
province  turque,  l'Egypte  devrait  toujours,  en  cas  de  guerre,  partager 
le  sort  de  la  Turquie  et  devenir  elle-même  l'objet  des  opérations  hostiles 
de  l'ennemi  de  celle-ci;  dans  les  mêmes  conditions,  la  navigation  du 
canal  ne  saurait  non  plus  jamais  être  garantie  contre  l'attaque  d'un 
ennemi  de  l'empire  turc.  Or,  on  peut  presque  dire  que  c'est  uniquement 
dans  le  cas  Swie  gwrre  avec  la  Turquie^  comme  puissance  belligérante 
principale  ou  alliée,  que  T Egypte  et  le  canal  seront  menacés  sérieusement. 

C'est  pourquoi,  et  nous  insistons  sur  ce  point,  Témancipation  complète 
de  V Egypte  vis-à-vis  de  la  Turquie  est  une  condition  sine  qua  non  de  sa 
neu{raltté  permanente  et  de  la  sécurité  du  canal  de  Suez.  Il  est  pratique- 
ment impossible  de  séparer  le  sort  du  canal  de  celui  de  l'Egypte  elle- 
même. 


Nous  sommes  arrivé  à  la  fin  de  notre  étude.  Quels  que  soient  les  évé- 
nements prochains  et  les  conflits  qui  surgiront  entre  les  puissances 
européennes  et  les  chefs  de  la  révolution  égyptienne,  nous  restons 
convaincu  de  ces  deux  choses  : 

!•  Il  sera  positivement  impossible  de  rétablir  en  Egypte  le  statu 
quo  ante,  avec  les  contrôleurs-généraux  anglais  et  français  ; 
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2°  Le  sort  de  TÉgypte  ne  saurait  être  réglé  que  sur  la  base  de  la  con- 
vention de  Londres  de  1840,  en  tant  qu'elle  proclame  le  principe  de 
Vintemationalité  de  TÉgypte.  C'est  par  un  accord  international  que 
l'Egypte  est  devenue  une  province  quasi-indépendante  de  l'empire  otto- 
man ;  ce  n'est  que  par  un  nouvel  accord  international  que  cette  demi- 
indépendance  pourra  être  changée  en  une  indépendance  politique  com- 
plète. 

Les  grandes  puissances  européennes  sont,  en  ce  moment,  contraintes 
par  les  circonstances  à  réparer  les  fautes  commises  sur  les  bords  du  Nil. 
Elles  ont  à  prouver  par  des  faits  et  par  leur  accord  unanime  qu  elles 
comprennent  leur  mission  historique,  qui  est  de  représenter  dans  les 
pays  d'Orient  la  véritable  civilisation  européenne  et  chrétienne. 

Cette  civilisation  commune  est  formée  d'une  chaîne  infinie  de  compromis 
dans  la  vie  sociale  et  politique  des  nations  de  l'Europe.  La  question 
égyptienne  ne  saurait  être  réglée  d'une  manière  stable  que  par  des  com- 
promis réciproques  des  grands  États  auxquels  la  Providence  a  imposé  la 
charge  de  défendre  dans  les  parties  les  plus  lointaines  du  monde  les 
intérêts  de  leurs  sujets  et  les  biens  suprêmes  de  l'humanité. 

Puissent  les  grandes  puissances  se  montrer  dignes  de  ce  grand  rôle. 
Puissent- elles  rétablir  par  des  mesures  efficaces  et  une  bonne  organisa- 
tion la  prospérité  de  ce  pays  qui  a  été  abîmé  par  une  influence  européenne 
mal  dirigée  et  mal  réglée.  Puisse  l'expérience  d'une  administration, 
internationale  réussir,  pour  le  bien  de  l'Egypte,  pour  le  développement 
de  la  navigation  du  canal  de  Suez  et  à  l'honneur  de  l'Europe. 

Baden-Baden,  le  8  juillet  1882. 


POST-SCRIPTUM. 

Le  bombardement  et  la  destruction  d'Alexandrie  par  la  flotte  anglaise 
ont  hâté  le  dénouement  de  la  crise  égyptienne.  Il  faut  reconnaître  que 
la  politique  anglaise  a  été  plus  logique  que  celle  du  gouvernement  fran- 
çais. Le  bombardement  d'Alexandrie,  opéré  par  une  action  particulière 
de  la  flotte  anglaise,  et  sans  mandat  de  l'Europe,  n'est  que  le  développe- 
ment du  système  du  contrôle  anglo-français. 

Il  ne  nous  paraît  guère  possible,  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
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tional,  d'approuver  cette  action  contre  une  ville  dont  le  souverain  légi- 
time n'est  pas  en  guerre  avec  l'Angleterre  et  dont  le  «  gouverneur- 
général  »  jouit  de  la  protection  exceptionnelle  du  gouvernement  anglais. 

Si  nous  reconnaissons  aux  Anglais  le  droit  de  détruire  Alexandrie, 
nous  devons,  pour  être  logique,  reconnaître  ce  même  droit  à  toute  puis- 
sance qui  a  des  intérêts,  plus  ou  moins  grands,  engagés  en  Egypte. 
Chaque  puissance  est  seule  compétente  pour  apprécier  l'importance  de 
ses  intérêts,  et  pour  juger  s'il  y  a  lieu  de  bombarder,  détruire  et  occuper 
selon  son  bon  plaisir  n'importe  quelle  ville  d'Egypte  ou  quel  endroit  sur 
le  canal  de  Suez.  Il  est  clair  seulement  que,  dans  ces  conditions^  des 
conflits  sanglants  entre  les  nations  européennes  sont  inévitables.  ^ 

Il  a  manqué,  selon  nous,  à  l'action  énergique  de  l'Angleterre  devant  ^ 
Alexandrie,  le  seul  titre  de  droit  qui  pouvait  l'excuser,  savoir  :  un 
mandat  européen.  Les  canons  anglais  auraient  dû  parler  au  nom  de 
l'Europe  ou  des  grandes  puissances  dont  les  plénipotentiaires  sont  réunis 
en  conférence  à  Constantinople,  et  auxquelles  la  Turquie  a  lancé  un  défi 
éclatant.  Si  le  protocole  de  désintéressement  doit  avoir  une  portée 
pratique  quelconque,  il  doit  obliger  les  puissances  signataires  non 
seulement  dans  les  pourparlers  diplomatiques,  mais  encore,  et  tout 
autant,  dans  Yacti  n.  L'action  et  ses  conséquences  pratiques  ont  tou- 
jours renversé  les  protocoles  de  désintéresseinent  les  plus  solennels. 

Toutefois,  il  faut  savoir  gré  aux  Anglais  de  ce  qu'ils  ont  rendu  la 
situation  beaucoup  plus  nette.  Ou  l'Europe  entière  doit  capituler 
devant  l'Angleterre  et  abandonner  au  pouvoir  exclusif  des  Anglais 
l'Egypte  et  le  canal  de  Suez,  ou  c'est  à  l'Angleterre  de  reconnaître  la 
volonté  de  l'Europe.  Dans  le  premier  cas,  l'Egypte  et  le  canal  de  Suez 
deviendront,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain,  des  possessions 
anglaises^  et  tous  les  traités  concernant  l'intégrité  de  l'empire  ottoman, 
seront  sans  valeur.  Au  contraire,  dans  le  cas  d'une  soumission  de  l'An- 
gleterre à  l'autorité  de  l'Europe  et  au  respect  des  intérêts  impérieux  des 
autres  nations,  la  nation  anglaise  obtiendrait  une  reconnaissance  franche 
et  respectueuse  de  ses  propres  intérêts. 

Nous  en  sommes  convaincu  :  tant  que  les  rênes  de  la  politique  anglaise 
resteront  aux  mains  de  l'éminent  auteur  de  l'article  :  Aggression  en 
ÉgyptCy  l'Angleterre  reconnaîtra,  en  fin  de  compte,  les  droits  et  les 
intérêts  incontestables  de  l'Europe  sur  l'Egypte  et  sur  le  canal  de  Suez. 
Nous  ne  doutons  nullement,  d'autre  part,  qu'aussi  longtemps  que  les 
gouvernements  des  grandes  nations  européennes  seront  pénétrés  de  leurs 
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devoirs  à  Tégard  de  leurs  sujets  et  de  leur  mission  civilisatrice  en 
Egypte,  ils  ne  consentiront  jamais  à  une  abdication  volontaire  de  leur 
propre  autorité  ni  à  la  violation,  par  n'importe  quelle  puissance,  des 
principes  immuables  du  droit.  Le  bombardement  d'Alexandrie  a  eu  pour 
conséquence  fatale  la  destruction  d'une  grande  ville  de  commerce,  mais 
il  n'a  nullement  amené  la  restauration  de  l'ordre  public  en  Egypte. 
L'anarchie  a  atteint  le  plus  haut  degré  possible.  Tout  le  monde  com- 
prend que  des  mesures  internationales  doivent  être  prises  pour  rétablir 
un  gouvernement  en  Egypte.  On  parle  d'une  intervention  armée  dont 
les  grandes  puissances,  reunies  en  conférence  à  Constantinople,  pro- 
^iàosent  de  charger  la  Porte,  sous  le  contrôle  de  l'Europe.  On  voit  dans 
cette  résolution  la  meilleure  issue  aux  difficultés  actuelles.  Nous  avons 
développé  plus  haut  notre  conviction  que  si  les  grandes  puissances 
veulent  rétablir  l'ordre  en  Egypte  sur  des  bases  réellement  solides, 
elles  doivent  entièrement  émanciper  l'Egypte  de  la  Turquie.  Une  inter- 
vention turque,  soumise  au  contrôle  le  plus  vigilant  de  l'Europe,  aurait 
infailliblement  pour  effet  de  resserrer  les  liens  entre  l'Egypte  et  la 
Turquie,  et  le  sultan  obtiendrait  des  éléments  nouveaux  pour  son  influence 
pernicieuse  et  ses  intrigues.  Dans  ces  conditions,  il  ne  reste  qu'à  désirer 
que  le  sultan  refuse  de  se  charger  de  l'exécution  du  mandat  qui  lui  est 
proposé  et  que  les  grandes  puissances  européennes  se  chargent  elles- 
mêmes  d'une  intervention  internationale  dans  les  affaires  égyptiennes. 
Alors  peut-être,  l'émancipation  complète  de  l'Egypte  serait-elle  bien 
près  de  devenir  un  fait  accompli. 

Baden-Baden,  18  juillet. 


LE    DÉUT    POLITIQUE  ET    L'EXTRADITION. 


H.   E.    BBU8A. 

ProfsMear  i  YVaiienM  de  Turk 


Le  refu9  d'extradition  en  matière  politique  est  la  suite  naturelle  de  la 
réaction  contre  le  système  de  la  légitimité  en  droit  national  et  de  lYn- 
terventicmen  droit  international.  Tel  est  le  fait  historique.  Reste  à  savoir 
quelle  est  la  valeur  scientifique  de  la  maxime,  et  dans  quelles  limites  il 
faut  l'enfermer  si  l'on  veut  l'élever  à  la  hauteur  d'un  véritable  principe 
de  la  science  du  droit.  C'est  là  une  belle  tâche.  Déjà,  en  effet,  les  dissen- 
timents et  les  incertitudes  des  Jurisconsultes  contemporains  affaiblissent 
l'autorité  de  la  maxime  ;  si  t'oa  n'y  avise  pas  à  temps,  la  politique  la 
transformera,  la  mutilera,  et  la  tuera  avant  même  qu'elle  ait  reçu  le 
baptême  de  la  science.  Un  examen  sérieux,  sans  préoccupation  de  parti 
politique,  un  examen  calme  et  approfondi  est  nécessaire,  urgent. 

Les  discussions  auxquelles  la  question  a  été  soumise  ont  certainement 
beaucoup  fait  pour  la  résoudre.  Seulement,  le  point  de  vue  du  droit  inter- 
national y  a  dominé  en  souverain  et  presque  seul,  de  sorte  que  c'est  la 
politique  qui  tend  à  prévaloir,  et  que  le  droit  criminel,  généralement 
oublié  comme  étranger  à  la  question,  n'ose  pas  revendiquer  sa  compé- 
tence naturelle.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  exclusivement  du  fondement 
rationnel  de  l'extradition  et  des  convenances  et  rapports  politiques  des 
États  civilisés  entre  eux.  Il  s'agit  avant  tout  de  déterminer  le  caractère 
poîilique  du  délit  et  la  raison  intrinsèque  par  laquelle  le  délit  politique 
ne  peut  être  du  ressort  de  différentes  juridictions  nationales;  or  ceci  ne 
saurait  être  du  domaine  de  1h  science  ou  de  l'art  de  régler  les  rapports 
internationaux. 

Tout  récemment,  je  me  suis  occupé  du  même  sujet  en  me  livrant  à  cinq^ 
recherches  distinctes,  savoir  :  1'  £xiste-t-il  un  véritable  délit  politique  ?  — 
2'  Quels  en  sont  les  caractères  ?  —  3°  Pourquoi  l'extradition  est-elle 
admise  ?  —  4*  Comment  justifier  l'exception  faîte  en  faveur  des  délîn. 

In.  H  Dr.  Ln.  — 14*  ttxnt:  iti 
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quants  politiques  ?  —  5**  En  cas  de  connexité  du  délit  politique  avec  le 
délit  commun  de  meurtre,  incendie  etc.,  cette  exception  est-elle  encore 
admissible  ?  Mon  but,  aujourd'hui,  n'est  point  de  refaire  ce  travail  W  ; 
je  voudrais  plutôt  en  combler  les  lacunes  et  développer  davantage  cer- 
tains arguments.  Je  m'efforce  de  faire  ressortir  principalement  la  vérité 
des  deux  thèses  que  voici  : 

I.  L'extradition  des  criminels  est  fondée  sur  le  même  principe  que  le 
droit  de  punir,  et  l'exception  introduite  à  l'égard  des  délinquants  poli- 
tiques doit  être  examinée  d'après  les  principes  de  ce  droit  (2). 

II.  L'extradition  peut  et  doit  être  consentie,  même  en  l'absence  de 
traité  (^),  lorsque  les  trois  conditions  suivantes  se  trouvent  réunies.  H 
faut  pour  cela  :  a)  que  le  délit  commis  hors  du  territoire  de  l'État  soit 
une  simple  infraction  au  droit  commun  des  peuples  civilisés  ;  —  b)  que 
cette  infraction  soit  d'une  certaine  gravité  W  ;  —  c)  qu'aux  yeux  de 
rÉtat  requis  l'infraction  ait  été  prohahlemmt  commise  par  l'individu 
inculpé.  En  dehors  de  ces  conditions  réunies,  l'extradition  ne  doit  jamais 
être  consentie  entre  États  indépendants  et  il  serait  injuste  de  leur  par 
de  s'y  obliger  par  traité. 

I. 

Le  droit  de  punir  est,  pour  la  société,  une  conséquence  de  son  devoir 
de  défense  ;  il  n'est  que  la  défense  du  droit,  considérée  en  fonction  et 
réglée  par  la  loi.  La  société  humaine  est  partagée  en  plusieurs  États  ou 
sociétés  politiques  particulières  ;  la  fonction  de  la  défense  du  droit  est 
également  partagée  entre  eux.  Pour  la  réaliser,  tous  les  États  sont 
égaux  ;  en  proportion  de  la  nécessité,  chacun  d'entre  eux  est  obligé 
d'y  satisfaire.  Ceci  amène  naturellement  à  la  théorie  de  la  compétence. 

Tout  État  a  une  compétence  principale  et  une  compétence  subsidiaire 

(1)  Publié  dans  le  vol.  II,  1882,  de  VArehivio  discieme  giuridiche  e  polUiche  dirigé 
par  M.  Fbrraris,  sous  le  titre  :  Del  delitto  politico  in  rapporta  con  la  estradizione, 

(2)  Contra  M.  Bluntschll  et  les  publicistes  en  général.  Le  regretté  professeur  de 
Heldelberg  disait  dernièrement  que  la  dififérence  entre  les  crimes  communs  et  les 
crimes  poUtiques  est  mise  en  évidence  et  prise  en  considération  »  pour  des  motift  de 
droit  international,  plutôt  qu'elle  n'est  déterminée  par  le  droit  pénal,  f^  Avis  pour  la 
session  de  V Institut  de  droit  international  à  Oa^ord,  dans  la  Revue  de  droit  interna» 
tionaly  t.XlII,  p.  73.  C'est  là  une  vérité  de  fait,  mais  en  droit  il  faut  aviser  autrement. 

(3)  Conforme  art.  III  des  résolutions  de  l'Institut  de  droit  international^  session 
d'Oxford.  Revue  de  droit  internat.^  XIII,  p.  75. 

(4)  Conforme  art.  XII  des  dites  résolutions,  ibid,^  p.  76, 


LE   DÉLIT   POLITIQUE   ET   L'eXTRADITION.  405 

OU  secondaire.  La  principale  s'applique  aux  faits  commis  sur  le  territoire  ; 
pour  les  faits  qui  attaquent  les  institutions  politiques  de  FÉtat,  elle 
devient  même  exclusive.  Quant  aux  premiers,  on  n'attendra  pas  que  le 
coupable  regagne  la  frontière  ;  s'il  est  hors  du  territoire,  on  demandera 
l'extradition.  Quant  aux  seconds,  on  peut  les  poursuivre  par  contumace, 
mais  l'extradition  est  exclue. 

On  ne  dira  pas  qu'il  y  ait  assez  de  raisons  suffisantes  pour  justifier  la 
règle  généralement  admise,  selon  laquelle  les  atteintes  portées  aux  insti- 
tutions économiques  de  l'État,  c'est-à-dire  à  sa  monnaie,  devraient  être 
mises  sur  la  même  ligne  que  les  atteintes  portées  aux  institutions  poli- 
tiques. Nombre  d'États  ont  accepté  un  système  monétaire  identique 
(Ligue  latine),  et  il  se  pourrait  que  ce  nombre  s'accrût  à  l'avenir.  Dans 
ces  États  les  monnaies  étrangères  ont  cours  commercial,  sinon  légal,  et 
partout  il  y  a  des  changeurs  et  des  banquiers  ;  de  même  dans  les  autres 
États  qui  ont  adopté  d'autres  systèmes  monétaires  nationaux.  La  difie- 
rence  n'est  donc  pas  essentielle  ;  elle  n'est  que  de  quantité  ou  de  degré. 
Le  dommage  produit  par  la  contrefaçon  d'une  monnaie  étrangère,  qu'elle 
soit  commise  chez  nous  ou  hors  de  notre  territoire,  est  certainement 
moindre  que  celui  dérivant  de  la  contrefaçon  de  notre  monnaie  nationale. 
Mais  cela  justifie  seulement  une  diminution  de  pénalité  dans  le  premier 
cas  :  notre  État  ne  saurait  rester  indifierent  vis-à-vis  d'un  fait  qui  altère, 
même  à  un  degré  inférieur,  la  foi  publique. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  subordonner  la  poursuite  et  la  punition 
au  hasard  du  retour  du  coupable  sur  la  territoire  de  l'État  dont  la  mon- 
naie a  été  contrefaite  ;  et  l'extradition  pourra,  devra  en  être  consentie 
tout  aussi  bien  que  dans  les  autres  cas  d'atteintes  portées  au  droit  com- 
mun (1). 

La  compétence  subsidiaire  ou  secondaire  relève,  de  même  que  la  com- 
pétence principale,  de  la  raison  qui  est  à  la  base  du  droit  de  punir,  droit 
propre  de  tout  État.  Mais  elle  l'indique  d'une  façon  encore  plus  sensible. 
Chaque  État  est  un  instrument  de  la  réalisation  du  droit  universel.  Pour 
les  faits  commis  sur  le  territoire,  ou  pour  ceux  qui  sont  commis  hors  du 
territoire  contre  les  institutions  politiques  de  l'État,  la  souveraineté 
territoriale  ne  saurait  être  contestée  sans  nier  de  suite  le  principe  en 
vertu  duquel  il  doit  y  avoir  des  États  distincts,  c'est-à-dire  autant  de 
pouvoirs  souverains  que  d'États.  Ainsi  personne  ne   doute  de  la  com- 

(1)  Cp.  Renault,  Étude  sur  quelques  lois  récentes  relatives  à  la  répression  de  délits 
commis  hors  du  territoire^  p.  9-10  et  note  ibid. 
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pëtence  que  nous  appelons  principale.  Tel  n*est  pas  le  cas,  cependant, 
pour  la  compétence  subsidiaire,  qui  s'applique  à  de  faits  intéressant 
d'une  manière  simplement  indirecte  ou  médiate  l'État  qui  l'exerce.  Or 
la  compétence  subsidiaire,  se  faisaut  valoir  au  nom  de  la  solidarité  juri- 
dique des  États,  est  une  preuve  concluante  de  ce  principe  fondamental  : 
que  le  véritable  souverain  est  le  Droite  et  que  les  États  n'en  sont  que 
les  ministres  dans  l'étendue  de  leurs  territoires. 

La  questioà  de  la  juridiction  internationale  pénale  ferait  un  grand  pas 
en  avant  si  Ton  savait  la  débarrasser  de  ces  vieux  mots  de  territorialité^ 
de  personnalité  et  à' exterritorialité.  La  ji^ridiction,  comme  l'État,  est 
toujours  confinée,  par  rapport  à  son  exercice,  dans  les  limites  du  terri- 
toire. La  nationalité  des  coupables  ne  peut  que  déterminer  des  mesures 
de  protection,  en  tant  qu'il  j  a  lieu  de  craindre  pour  eux  que  la  justice 
étrangère  ne  soit  pas  assez  impartiale  et  n'offre  que  de  garanties  insuf- 
fisantes. D'autre  part,  c'est  une  erreur  manifeste  de  dire  que  la  juridiction 
devient  exterritoritale  quand  le  fait  est  commis  à  l'étranger  et  que  le 
coupable  échapperait  à  la  poursuite  ou  à  la  punition  si,  subsidiairement, 
l'État  de  refuge  n'y  pourvoyait  lui-même.  Il  n'y  a  que  trop  de  malenten- 
dus enfantés  par  le  choix  abusif  des  mots.  Toute  compétence,  je  le 
repète,  ne  peut  être  que  territoriale.  Lors  même  qu'un  ambassadeur 
trouble  l'ordre  de  l'État  chez  lequel  il  est  accrédité,  la  compétence  de 
l'État  qu'il  représente  est  encore  territoriale,  en  ce  sens  que  la  dignité 
de  ce  dernier  État  y  est  intéressée  à  un  plus  haut  degré  et  en  première 
ligne. 

Les  distinctions  de  compétence  ne  peuvent  donc  se  comprendre  qu'à  un 
autre  point  de  vue  :  au  point  de  vue  de  l'importance  du  dommage  eflecti- 
vement  subi  par  l'un  ou  par  l'autre  de  divers  États.  Tant  qu'il  s'agit  de 
délits  communs  d'une  certaine  gravité,  leur  inpunité  constituera  tou- 
jours un  danger  pour  le  monde  civilisé  tont  entier.  Ce  danger  sera  plus 
grand  là  où  le  fait  a  été  perpétré,  moindre  ailleurs,  et  la  facilité  de  la 
preuve  elle-même  sera  en  proportion.  Par  conséquent,  il  n'existe  que  des 
compétences  principales  et  des  compétences  subsidiaires  ;  nous  dirons 
plus  correctement  secondaires,  parce  qu'elle  n'indiquent  pas  tant  un  aide 
en  faveur  de  l'État  compétent  en  première  ligne,  qu'une  nécessité  secon- 
daire de  poursuite  et  de  répression. 

Les  termes  de  la  question  étant  simplifiés  de  la  sorte,  l'extradition  n'est 
qu'une  institution  complémentaire  du  droit  de  punir  appartenant,  en  pre- 
mière ou  seconde  ligne,  à  chaque  État  en  sa  qualité  de  défenseur  du  droit 
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universel.  Du  moment  que  la  défense  du  droit  est  une  fonction  intrinsèque 
de  la  souveraineté  et  qu'elle  doit  être  exercée  avec  la  plus  grande  effica- 
cité possible,  l'extradition  n'est  autre  chose  qu'une  condition  implicite 
de  la  fonction  défensive.  D'où  il  résulte  qu'elle  est  obligatoire,  même 
sans  convention  positive,  toutes  les  fois  que  la  meilleure  et  plus  complète 
défense  du  droit  universel  l'exige. 

On  a  dit  que  le  cosmopolitisme  du  droit  répressif  doit  rendre  inutile  et 
contradictoire  l'institution  de  l'extradition  ;  c'est  effectivement  là  qu'ont 
abouti  Pinheiro-Ferreira  et  d'autres  écrivains.  Mais  la  théorie  de  t  Ubi 
te  invenio,  ibi  te  convenio,  »  oublie  la  différence  entre  le  droit  de  pour- 
suite en  général  contre  le  délinquant  ou  le  débiteur,  d'un  côté,  et  l'exer- 
cice de  ce  même  droit,  de  l'autre.  Tous  les  États,  aussi  bien  que  tous  les 
créanciers  ont  un  droit  virtuel  à  la  poursuite  ;  mais  les  conditions  d'exer- 
cice ne  se  réalisent  que  pour  un  seul  État  à  la  fois.  Qu'on  nomme  cela 
du  cosmopolitisme,  ou  non,  nous  croyons  qu'on  ne  peut  se  passer  d'un 
système  pareil  sans  nier  à  l'État  une  compétence  qu'on  lui  reconnaît  tou- 
jours incontestablement.  Est-ce  que  l'extradition  du  coupable  étranger 
ne  relève  pas  de  la  souveraineté  défensive  du  droit  violé  ?  En  l'accordant, 
l'État  de  refuge  fait  un  acte  préparatoire  de  la  poursuite  pénale  ;  en 
d'autres  termes,  il  exerce  déjà  une  juridiction  répressive.  Nous  ne 
sommes  point  disposés  à  nous  enfermer  dans  l'enceinte  infranchissable 
d'une  muraille  de  Chine  ;  la  solidarité  de  devoirs  entre  les  États  ne  peut 
qu'être  la  conséquence  du  but  commun,  et  de  l'égalité  de  tous  qui 
en  dérive. 

L'extradition  est  donc  une  institution  auxiliaire,  une  aide  nécessaire  du 
droit  de  punir  qui  appartient  à  chaque  État. 

Mais  il  est  un  autre  malentendu.  Beaucoup  de  publicistes  regardent 
l'extradition  comme  indépendante  du  traité,  et  pensent,  d'autre  part,  que 
sans  une  base  conventionnelle  aucun  État  n'aurait  le  droit  de  réclamer 
l'extradition.  N'est  ce  pas  une  contradiction  ?  Dira-ton  qu'il  existe  un 
principe  général  suivant  lequel  un  État  n'est  fondé  à  contraindre  un  autre 
État  à  se  conformer  aux  droits  naturels,  que  s'il  peut  invoquer  à  l'appui 
de  sa  demande  une  obligation  contractuelle  positive  ?  Ce  principe  aurait 
lui-même  besoin  d'être  justifié. 

Pratiquement,  il  est  vrai,  la  convention  positive  lie  davantage  les 
parties  contractantes  ;  mais  lorsque  les  rapports  de  société  tacite  entre 
États  civilisés  ne  sont  plus  seulement  une  hypothèse,  l'obligation  de 
s*entraider  y  est  comprise  nécessairement  et  implicitement.  Dans  le  fait, 
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Tobligation  simplement  naturelle  aura  moins  de  force  que  l'obligation 
qui  est  en  même  temps  naturelle  et  positive  ;  mais  cela  ne  change  rien 
aux  rapports  juridiques.  Le  droit  positif  d'un  État  faible  et  abandonné 
peut  manquer  d'efficacité  vis-à-vis  d'un  État  fort  et  pervers  ;  ce  droit 
n'en  serait,  cependant,  pas  moins  positif  et  obligatoire.  La  pratique  fait 
varier  les  probabilités  de  réalisation  des  droits  et  des  devoirs  des  Etats, 
sans  influer  en  aucune  façon  sur  l'existence  réelle  des  uns  et  des  autres. 
Pourquoi  donc  exagérer  la  valeur  du  droit  positif,  du  moment  qu'il  est 
appelé  à  reconnaître  le  droit  naturel  préexistant  ? 

Un  État  juste  accordera  toujours,  indépendamment  des  traités,  l'extra- 
dition demandée,  s'il  a  lieu  de  la  croire  bien  fondée  selon  les  règles  de 
la  compétence,  et  si  en  l'accordant  il  sert  la  justice  universelle.  Les 
traités,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  inutiles.  Ils  ajoutent  une  force  notable 
à  celle  que  le  droit  possède  dans  la  conscience  et  les  mœurs  des  peuples 
civilisés  {})  ;  ils  éclaircissent  des  points  encore  obscurs  et  incertains 
dans  la  pratique,  en  fixant  nettement  les  limites  de  ce  qui  est  licite  et  de 
ce  qui  est  prohibé.  C'est  sous  ce  rapport  que  les  traités  jouent  un  rôle 
considérable  parmi  les  sources  du  droit  international.  Seulement  ils  ne 
sont  pas  la  source  première. 

En  sont-ils  du  moins  l'un  des  fondements  nécessaires  ?  La  meilleure 
réponse  à  cette  question  nous  est  donnée  aux  articles  II  —  V  des  résolu- 
tions d'Oxford.  Après  avoir  recommandé  la  multiplication  des  traités 
d'extradition,  l'Institut  déclare,  toutefois,  que  ce  ne  sont  pas  les  traités 
seuls  qui  font  de  l'extradition  un  acte  conforme  au  droit,  et  qu'elle  peut 
s'opérer  même  en  l'absence  de  tout  lien  contractuel.  Mais,  au  point  de 
vue  de  la  doctrine,  cela  ne  suffit  pas  encore.  Entre  ce  que  le  droit  naturel 
des  États  permet  et  ce  qu'il  ne  réclame  pas ^  se  cache,  semble-t-il,  une  con- 
tradiction nouvelle.  Nous  croyons  apercevoir  là  un  reflet  de  l'ancienne 
distinction  des  droits  et  devoirs  parfaits  et  imparfaits,  juridiques  et 
moraux,  exigibles  et  non-exigibles,  etc.,  héritage  incommode  et  dange- 
reux dont  on  subit  à  son  insu  l'influence  en  bien  des  matières. 

Je  conclus  par  une  question  :  si  le  lien  contractuel  n'est  point  indis- 
pensable pour  légitimer  la  remise  volontaire  du  coupable  ou  de  l'accusé, 
comment  le  serait-il  pour  légitimer  la  demande  d'extradition,  c'est-à-dire 
la  demande  accompagnée  de  la  contrainte  ? 

(1)  «  L'extradition  n'est  pratiquée  d'une  manière  sûre  et  régulière  que  s'il  y  a  des 
traités...  «Art.  II  des  résolutions  d'Oxford. 
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Le  traité  n'est  pas  une  condition  pour  demander  ou  pour  consentir  l'ex- 
tradition. Indépendance  bien  précieuse  au  fond,  car  elle  ne  dérive  nulle- 
ment, comme  on  le  prétend,  de  la  souveraineté  de  TÉtat,  mais  d'une  source 
plus  pure  :  nous  la  devons  à  la  souveraineté  supérieure  et  universelle  du 
droit,  qu'on  veut  protéger.  Que  l'on  se  permette  toute  autre  manière  de 
juger  de  l'extradition,  et  celle-ci  comme  droit  ou  devoir  cessera  d'avoir 
son  corrélatif,  le  devoir  ou  le  droit  ;  et  pourtant  le  droit  de  demander 
l'extradition,  considéré  comme  corrélatif  de  l'obligation  de  coopérer  à  la 
justice  universelle,  ne  pourrait  être  contesté  sans  nier  la  nature  juridique 
de  l'institution.  Au  contraire,  ce  que  l'on  peut  et  doit  nier,  c'est  le  droit 
prétendu  de  l'État  requérant  d'obtenir  l'extradition  sur  sa  simple  demande, 
sans  que  l'accusation  paraisse  justifiée  aux  yeux  de  l'État  de  refuge. 
Mais  dès  que  les  conditions  de  l'exercice  du  droit  d'extradition,  déjà 
préexistant,  sont  parfaitement  remplies,  discuter  encore  le  droit  lui- 
même,  c'est  un  hors-d'œuvre,  une  contradiction. 

Il  faut  sortir  de  l'impasse,  et  le  seul  moyen  qui  nous  aidera  à  le  faire, 
ce  sera  de  reconnaître,  en  matière  de  délits  communs,  l'universalité  du 
droit  de  punir  pour  ce  qui  concerne  la  compétence  internationale.  Voilà, 
cependant,  ce  qui  grâce  à  notre  manque  de  franchise  et  à  une  certaine 
mésintelligence  du  côté  positif  des  questions,  paraît  enveloppé  d'un  soup- 
çon d'idéalisme  mystique  ou  ridicule.  Mais  comment  échapper,  autrement, 
à  la  fausse  distinction  des  droits  parfaits  et  imparfaits,  comment  s'em- 
pêcher de  donner  au  traité  l'importance  d'une  force  créatrice  d'un  droit 
auparavant  inexistant?  Veut-on  encore  tenir  à  une  territorialité  de  la  loi 
pénale,  plus  ou  moins  étendue  en  dehors  de  sa  sphère,  à  l'idée  de 
personnalité,  quasi-territorialité,  exterritorialité,  etc.  ?  Dans  le  domaine 
du  droit  privé,  on  a  généralement  reconnu  le  principe  de  la  communitas 
juris^  que  le  chef  de  l'école  historique  a  remis  en  honneur  dans 
la  science  juridique,  dans  son  admirable  Système  du  droit  romain 
i^ioderne.  Ce  principe  s'impose  également  pour  toutes  les  branches  du 
droit  ;  il  ne  peut  être  soupçonné  de  mysticisme  en  droit  pénal  tandis 
qu'il  ne  l'est  pas  en  droit  civil.  I^  communauté  de  droit  entre  peuples 
civilisés  est  si  loin  de  représenter  une  simple  notion  idéale,  qu'il  serait 
faux  de  l'étendre  à  d'autres  peuples.  Notre  fidélité  à  ce  grand  principe 
pour  toute  l'évolution  du  droit  est,  d'ailleurs,  très  prudente  :  tout  essai, 
toute  tentative  de  solution  des  questions  que  nous  nous  proposons,  n'abou- 
tirait hors  de  là,  qu'à  des  contradictions  et  à  des  injustices. 
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II. 


Je  ne  m'occuperai  pas  des  conditions  de  droit  formel  ou  de  procédure 
relative  à  lexercice  du  droit  d'extradition.  Je  veux  examiner  seulement 
les  questions  principales  qui  concernent  l'extradition  en  matière  de 
délits  politiques.  Je  porterai  mes  recherches  en  premier  lieu  sur  la 
distinction  et  le  caractère  de  ces  délits. 

Évidemment,  ce  n'est  pas  dans  le  droit  positif  de  chaque  État  qu'on 
pourra  puiser  le  critérium  de  notre  classification.  Très  souvent  des 
méfaits  ayant  des  noms  identiques  ou  étant  rangés  au  même  titre  ou 
chapitre  des  différentes  législations  de  pays  divers,  n'ont  pas  grande 
ressemblance  entre  eux  lorsqu'on  lesexamine  au  point  de  vue  juridique. 
C'est  ainsi,  par  exemple  que  les  atteintes  portées  à  la  sûreté  de  l'État,  à  la 
dignité  royale,  aux  chefs  et  représentants  des  États,  etc., ne  pourraient, 
de  la  façon  qu'elles  sont  généralement  définies  par  les  législations  conti- 
nentales, être  assimilées  à  ce  qu'en  Angleterre  on  comprend  sous  la 
dénomination  de  lèse-majesté.  Par  cette  formule  les  Anglais  entendent 
également  le  cas  de  la  décharge  d'une  arme  à  feu  à  proximité  du  prince, 
pour  l'effrayer. 

La  nature  même  du  méfait  peut  seule  nous  offrir  un  principe  de  classi- 
fication sûr  et  invariable.  Personne,  en  effet,  n'admettra  que  l'Italie,  par 
exemple,  refusant  l'extradition  d'un  régicide,  allègue  comme  motif  que  le 
fait  est  rangé,  dans  le  code  italien,  parmi  les  atteintes  à  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'État,  tandis  que,  par  suite  d'une  autre  classification,  d'autres 
pays  ne  seraient  nullement  fondés  à  ce  refus.  Sans  doute,  faute  d'une 
codification  internationale,  les  États  doivent  se  considérer  comme  étant 
obligés  par  leurs  lois  propres  et  non  pas  par  des  lois  étrangères.  Tant  que 
cette  situation  durera  et  qu'un  accord  international  tacite  remplacera 
encore  le  code  ou  les  traités  uniformes  à  venir,  de  quel  droit  préten- 
drions-nous que  les  États  enfreignent  par  leur  conduite  les  préceptes 
des  législations  qu'ils  se  sont  librement  données  ?  Jusque  là  chaque  État 
tient  légitimement  pour  exacte  sa  propre  classification  et  définition  des 
délits  politiques.  Si  un  État  ne  punit  points  des  faits  qui  tombent  sous  la 
loi  pénale  des  autres  États,  est  ce  que  ceux-ci  se  croyent  obligés  à  l'imi- 
ter? Pour  que  l'Allemagne  fût  justifiée  à  regarder  la  Belgique  comme 
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tenue  à  certains  devoirs  au  point  de  vue  international,  il  lui  a  fallu 
attendre  que  la  Belgique  eût  pris  des  mesures  législatives  tout  exprès, 
ce  qui  a  rendu  nécessaire,  réciproquement,  l'introduction  des  para- 
graphes Duchesne  dans  le  code  de  l'empire  allemand. 

Il  va  sans  dire,  cependant,  que  la  législation  d'un  État  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  deux  ou  plusieurs  États  s'accordent  sur  un  point 
donné.  Seulement  que  chacun  garde  sa  liberté  d'adopter  les  règles  qu'ils 
juge  convenables  selon  la  nature  des  rapports  nationaux  ou  internatio- 
naux. Ce  sera,  cependant,  par  traité  international  que  l'on  devra  régler 
ces  derniers.  Mais  les  traités  sont  des  accords  libres  des  parties  contrac- 
tantes, et  des  motifs  sérieux  peuvent  empêcher  le  consentemeut  d'un 
État;  —  tel  serait,  par  exemple,  le  désir  de  mettre  sur  un  pied  uniforme 
son  droit  national  et  le  droit  international  conventionnel,  désir  fort  juste 
si  cet  État  est  déjà  en  train  de  réformer  sa  législation  nationale. 


m. 


On  vient  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  communis  opinio  à  l'égard 
des  délits  politiques  ;  c'est  donc  à  la  théorie  de  résoudre  la  question. 
Avant  de  l'aborder,  un  doute  grave  s'offre,  au  préalable,  à  notre  examen. 
Nous  parlons  de  délits  politiques ,  mais  certains  penseurs  n'admettent  pas 
de  délits  politiques  en  doctrine.  Ils  aperçoivent  un  véritable  abîme 
entre  les  délits  communs  et  les  délits  politiques  ;  au  fond  c'est  que,  dans 
leur  opinion,  le  droit  politique  n'existe  que  de  fait  et  ne  dérive  d'aucun 
principe  absolu,  invariable  et  de  justice,  comme  le  droit  naturel  de 
l'homme  considéré  tout  seul  ou  en  qualité  de  membre  d'une  société 
quelle  qu'en  soit  la  forme  politique.  En  dernière  analyse,  disent  ces  juris- 
consultes, ce  sont  les  partis  politiques  qui  déterminent  le  droit  politique 
d'après  leurs  forces  et  les  résultats  de  la  lutte.  En  un  sens  absolu  ou 
général,  ajoutent-ils,  la  théorie  qui  assimile  la  guerre  civile  à  la  guerre 
politique  amène  comme  conséquence  une  situation  continuellement 
troublée  et  dangereuse  pour  l'existence  même  de  la  société.  Surtout  ils 
sont  d'avis  que  la  notion  de  délit  politique  froisserait  le  sentiment  de  la 
justice,  si  la  philosophie  du  droit  ne  l'excluait  absolument  ;  car  la  bonté 
de  la  fin  ne  suffit  pas  à  légitimer  la  conduite  des  insurgés  contre  l'ordre 
préétabli  par  les  citoyens.  En  somme,  la  formule  délit  politique^  sous  Iq 
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point  de  vue  des  principes  du  droit  et  notamment  du  droit  criminel,  est 
fort  contestable.  Cette  matière  appartient  plutôt  à  ce  que  Ton  nomme 
seulement  le  droit  politique.  Voyez  Lucas,  Carrara,  Geyer,  Frôbel,  etc. 

Si  je  ne  me  trompe,  la  séparation  du  droit  politique  d'avec  le  droit 
criminel  tient  à  la  funeste  influence  que  l'opportunisme  de  la  politique  a 
exercé  habituellement  sur  le  droit  en  général  et  le  droit  criminel  en  par- 
ticulier, chaque  fois  que  la  politique  se  heurtait  contre  la  justice,  ce  qui 
n'était  pas  bien  rare.  Mais  Funité  du  droit  et  l'existence  d'un  vrai  droit 
politique  s'opposent  l'une  et  l'autre  à  toute  idée  de  séparation. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  ce  qu'il  y  a  d'absurde  et  d'immoral 
dans  le  principe  de  la  souveraineté  du  but.  Toute  institution  sociale 
s'appuyant  directement  ou  indirectement  sur  la  contrainte  et  sur  la  force, 
n'est,  à  mes  yeux,  digne  d'excuse  que  comme  mesure  de  défense  du 
droit,  cessant  elle-même  de  l'être  aussitôt  que  ces  moyens  ne  sont  plus 
proportionnés  à  la  fin  et  raisonnablement  réputés  capables  de  l'atteindre 
avec  utilité.  Seul,  le  but,  pour  bon  qu'il  soit,  ne  sufiit  nullement  à  légi- 
timer la  contrainte,  quelle  qu'en  soit  la  forme  :  simple  mesure  préventive, 
comminatîon,  force  et  lutte  ouverte,  trahison,  révolte,  guerre  civile,  etc. 
Mais  du  moment  que  le  contrat  social,  fondamental  et  implicite  dans 
toute  société  envisagée  sous  l'aspect  rationnel,  est  devenu  un  lien 
oppresseur  pour  les  citoyens,  devrait-il  paraître  contradictoire  et  injuste 
de  refuser  aux  opprimés  le  droit  de  dénoncer  ce  lien,  de  le  briser  même  ? 
Le  droit  personnel  est  le  droit  essentiel,  et  respect  lui  est  dû  par  tout 
le  monde,  individus  et  société. 

Si  la  personne  qui  proteste  contre  les  injustices  formelles  dont  elle 
souffre,  devait  inévitablement  participer  à  des  actes  qu'elle  réprouve,  son 
droitde  résistance,  passive  ou  même  active,  s'élève  du  fond  de  laconscience 
et  s'impose  à  tous.  C'est  le  droit  universel  qui  prime  ;  la  souveraineté 
d'un  État  n'est  jamais  sa  propre  fin  ;  un  principe  supérieur  et  universel 
la  domine  toujours,  c'est  le  droit  des  individus.  Aussi  est-il  faux  de  nous 
reprocher  le  désordre  érigé  en  but  et  de  nous  regarder  comme  défenseurs 
de  théories  anti-sociales.  Il  y  a  des  révolutions  qui  sont  des  actes  de  justi- 
ce, comme  il  y  a  des  sentences  qui  sont  des  injustices  que  la  forme  légale 
ne  sauve  pas.  En  eux-mêmes,  les  moyens  employés  pour  la  défense 
peuvent  être  ou  bons  ou  mauvais,  justes  ou  injustes.  Ce  qui  en  fait  la 
valeur  relative  et  finale,  c'est  leur  nécessité  et  leur  aptitude,  démontrée 
d'après  les  données  de  l'expérience  et  de  la  raison,  —  c'est  la  proportion 
entre  eux  et  le  bien  qu'on  peut  atteindre  par  eux. 
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La  question  du  délit  politique  revient  donc  à  celle  de  l'existence  d'un 
véritable  droit  politique.  Vu  Timportance  de  cette  question  générale,  il  y 
a  grand  intérêt  pour  nous  à  la  résoudre.  Si  la  politique  utilitaire  ou  la 
raison  d'État  n'avait  pas  empiété  sur  le  droit  jusqu'à  le  réduire  au  silence, 
s'il  y  avait  un  droit  politique  universel  de  notre  civilisation,  comme 
il  y  a  un  droit  naturel  universel  malgré  les  divergences  particulières  de 
forme,  la  question  ne  se  présenterait  pas  sous  un  aspect  aussi  imposant 
ni  aussi  difficile,  —  peut-être  même  n'aurait-elle  pas  l'occasion  de  se 
présenter.  [A  continuer.) 
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IX.  —  Le  Droit  de  change. 

51.  Un  billet  payable  à  Liège  (Belgique)  est  souscrit  à  Maestricht 
(Pays-Bas).  Il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  billet  doit  être 
considéré  comme  billet  à  ordre,  susceptible  d'endossement  ou  bien 
comme  reconnaissance  de  dette.  La  législation  des  deux  pays  différant, 
quelle  loi  faut-il  suivre,  celle  du  lieu  où  le  billet  a  été  souscrit,  ou  bien 
celle  du  lieu  du  paiement  ?  La  haute  cour  s*est  décidée  dans  le  dernier 
sens,  par  arrêt  du  24  janvier  1873.  L'arrêt  porte  que  la  vhglelocus  régit 
actum  est  applicable  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  forme  de  la  pièce 
donnant  naissance  au  procès,  c'est  à  dire  sur  la  validité  de  l'endossement 
s'il  y  avait  un  billet  à  ordre,  mais  non  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
sa  nature  et  son  essence,  c'est  à  dire  sur  le  point  de  savoir  si  le  billet 
est  ou  non  un  billet  à  ordre. 

52.  Toutes  les  Cois  que  le  caractère  de  lettre  de  change  ou  d'accepta- 
tion se  trouve  établi,  les  droits  et  les  obligations  de  l'accepteur  ou  de 
l'endosseur  sont  réglés  par  la  loi  du  pays  où  l'acceptation  et  l'endosse- 
ment ont  eu  lieu.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  la  Hollande  septentrionale 
(7  octobre  1840),  le  tribunal  de  Maestricht  (3  janvier  1850),  le  tribunal 
d'Amsterdam  (5  décembre  1850  et  5  octobre  1876),  et  la  cour  de  la 
Hollande  méridionale  (30  décembre  1850).  Là  haute  cour  s'est  implicite- 
ment prononcée  dans  ce  sens,  par  son  arrêt  précité.  L'arrêt  de  la  cour  de 
la  Hollande  méridionale  du  30  décembre  1850  réformait  un  jugement 
du  tribunal  de  Rotterdam,  du  24  juin  1850,  dans  une  espèce  où  les 
droits  et  les  obligations  du  tireur  étaient  quelque  peu  douteux.  Le 
billet  ne  portait  pas  l'indication  de  valeur  reçue  ou  en  compte.  Le 

(l)  Voir  Revue,  t.  XIII,  p.  401-417. 
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tribunal  de  Rotterdam  jugea  que  le  tireur  ne  pouvait  être  tenu  au  rem* 
boursement,  mais  en  appel  la  cour  décida  en  sens  contraire  :  le  premier 
ajant  par  son  endossement  donné  au  billet  le  caractère  de  lettre  de 
change,  il  était  né  pour  le  tireur  des  obligations  qu'il  n'avait  pas  primi- 
tivement. 

53.  Le  protêt  est  réglé  par  la  loi  du  pays  où  il  est  dressé,  tant  en  ce 
qui  concerne  le  délai  (arrêt  de  la  cour  de  la  Hollande  septentrionale  du 
20  juin  1850),  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'acte  de  protêt  (juge- 
ment du  tribunal  d'Amsterdam  du  26  mars  1875,  arrêt  de  la  cour 
d'Amsterdam  du  30  juin  1876).  D'après  les  deux  dernières  décisions 
judiciaires,  le  défaut  de  protêt  en  pays  étranger  autorise  le  refus  de 
remboursement  en  Hollande,  alors  même  que  la  loi  étrangère  n'exige 
pas  le  protêt.  Il  va  de  soi  que  cela  n'a  pas  lieu  s'il  a  été  impossible  de 
dresser  le  protêt. 

54.  Les  mêmes  principes  sont  appliqués  à  Yassignatio,  espèce  de 
lettre  de  change  inconnue  au  code  de  commerce  français  et  réglée  par 
le  droit  allemand  et  le  code  des  Pays-Bas. 

Le  tribunal  de  Rotterdam  a  décidé  par  jugement  du  19  octobre  1878 
que  les  obligations  de  Tincliné  allemand  à  l'égard  du  porteur  néer- 
landais, alors  même  que  l'assignataire  est  allemand  et  l'assigné  néer- 
landais, se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  du  souscripteur.^  ) 

X.  —  Le  Droit  maritime. 

55.  Une  question  intéressante  est  celle  de  savoir  si  un  navire  est 
tenu  de  se  rendre,  après  allégement,  dans  un  port  où  il  ne  saurait  abor- 
der avec  plein  chargement,  et  si  le  capitaine  est  tenu  de  payer  les  frais 
d'allégement,  lorsque  la  charte-partie  renferme  la  clause  as  far  as  she 
may  safely  get  and  alfoays  be  ajoaû,  ou  toute  clause  analogue.  Avant 
l'ouverture  du  nouveau  canal,  en  1876,  l'accès  du  port  d'Amsterdam 
était  fort  difficile  et  les  tribunaux  furent  fréquemment  saisis  de  contes- 
tations entre  capitaine  et  consignataires.  Des  jugements  intervinrent, 
qui  au  premier  abord  semblaient  avoir  un  sens  contraire,  mais  dont  la 
contradiction  disparait  si  l'on  examine  les  cas  dans  lesquels  ils  furent 
rendus. 

n  faut  d'abord  prendre  en  considération  la  rédaction  des  clauses  ; 
ensuite  distinguer  entre  le  cas  où  la  charte-partie  fait  mention  du  port 

(1)  Signalons  ici,  bien  qu'il  soit  conna  de  longue  date,  le  livre  de  M.  A.  J.  Hovy  :  De 
bfffinselen  van  intemationaal  wisselregt,  1858. 
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d'Amsterdam  et  celui  où  elle  laisse  le  choix  entre  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ceux  du  continent  entre  le  Havre  et  Hamboarg. 

Il  fut  décidé,  dans  le  premier  cas,  que  le  capitaine  avait  assumé  l'obli- 
gation de  transporter  les  marchandises  jusqu'à  Amsterdam,  soit  sur  son 
propre  navire,  soit  sur  allèges.  Il  fut  décidé,  dans  le  second  cas,  que  le 
capitaine  avait  le  droit  de  considérer  le  port  d'Amsterdam  comme 
impropre,  si  son  navire  ne  pouvait  y  entrer  avec  plein  chargement.  Le 
jugement  exigeait  que  le  capitaine  constatât  cette  impossibilité  dans  un 
protêt  et  approchât  autant  que  possible  du  lieu  de  destination,  qu'il  se 
rendît,  par  exemple,  à  Nieuwediep  ou  à  Kooger  Polder,  endroit  situé 
entre  Nieuwediep  et  Amsterdam.  A  défaut  de  cette  constatation,  le 
capitaine  devait  exécuter  Tordre,  sauf  force  majeure,  et  délivrer  les 
marchandises  à  Amsterdam  même. 

Dans  un  arrêt  fort  important,  rendu  en  juillet  1878,  la  haute  cour 
de  justice  d'Angleterre,  division  du  Banc  de  la  Reine,  est  partie  d'un 
principe  difiërent.  Elle  a  estimé  qu'une  exécution  tacite  de  l'ordre 
n'entraîne  point  d'autre  obligation  que  celle  de  transporter  les  mar< 
chandises  aussi  loin  que  le  navire  peut  se  rendre  avec  plein  chargement. 
En  présence  des  divergences  qui  existent  sur  ce  point  dans  les  Pajsr-Bas, 
en  Belgique  et  en  Angleterre,  il  convient  de  se  souvenir  que  le  code 
de  commerce  néerlandais  met,  en  principe  et  sauf  stipulation  contraire, 
à  la  charge  du  navire  les  frais  de  déchargement  nécessités  par  le 
passage  de  bas-fonds.  Le  code  de  commerce  français  ne  contient  aucune 
stipulation  de  ce  genre. 

66.  II  est  un  procès  important,  celui  du  vapeur  danois  le  Phénix 
(jugement  du  tribunal  de  Middelbourg  du  21  juin  1876,  arrêt  de  la  cour 
de  La  Haye  du  25  juin  1877).  Dans  un  de  ses  voyages,  le  Phénix  aborda 
dans  l'Escaut  un  tjàlh  hollandais.  Le  patron  du  tjalh  s'adressa  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Middelbourg  et  obtint  l'autorisation  de  mettre  saisie 
conservatoire  sur  le  bâtiment  danois.  L'ordonnance  fut  exécutée  dans  la 
partie  néerlandaise  de  l'Escaut,  au  retour  du  Phénix  d'Anvers  vers 
Flessingue.  Le  navire  fut  relâché  sous  caution.  Mais,  assigné  en  paie- 
ment des  dommages  causés  par  l'abordage,  le  capitaine  danois  intenta 
une  action  recouventionnelle,  soutenant  que,  quoiqu'il  en  fut  de  son 
obligation  envers  le  patron  du  tjailh,  son  bâtiment,  prêt  à  faire  voile, 
n'était  pas  saisissable. 

Peu  auparavant,  le  tribunal  d'Alkmaar  avait  décidé,  par  jugement  du 
27  avril  1876,  ce  qu'il  faut  entendre  paf  être  prêt  à  faire  voile  ;  le  capi* 
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taine  n'a  pas  encore  besoin  d'être  en  rëgle  avec  la  douane  du  pays  ;  il 
suffit  qu'il  possède  les  documents  nécessaires  pour  être  autorisé  à  quitter 
l'endroit  où  il  a  chargé. 

L'article  du  code  hollandais,  portant  défense  de  saisir  le  bâtiment  prêt 
à  faire  voile,  est  plus  explicite  que  l'article  215  du  code  de  commerce 
français.  Ce  dernier  article  s'applique,  du  reste,  aux  bateaux  d'intérieur 
tout  comme  aux  bateaux  de  mer,  à  la  saisie  conservatoire  comme  à  la 
saisie  exécutoire. 

La  disposition  néerlandaise  est  rangée  dans  le  code  de  procédure 
civile,  au  titre  de  la  saisie  exécutoire.  C'est  en  arguant  de  là  que  la 
cour  rejeta  la  demande  du  capitaine  du  PAénia. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  passé  ce  point  sous  silence. 
Dans  son  système,  la  défense  de  saisir  un  navire  s'applique  aux  navires 
chargés  dans  les  ports  néerlandais  et,  par  conséquent,  susceptibles  de 
saisie  avant  le  complet  chargement;  elle  ne  s'étend  nullement  aux 
navires  chargés  en  des  ports  étrangers  et  ne  faisant  que  traverser  les 
eaux  néerlandaises. 

57.  La  divergence  qui  existe  entre  le  système  anglais  et  le  système 
en  vigueur  sur  le  continent,  en  matière  d'avarie  grosse,  a  provoqué  plus 
d'un  procès. 

La  tempête  avait  forcé  un  navire  à  se  réfugier  dans  le  port  de  Mel- 
bourne. Le  règlement  d'avaries  fut  rédigé  d'après  les  formes  prescrites 
par  la  loi  anglaise,  et  plus  d'un  poste  que  la  loi  néerlandaise  range 
parmi  les  cas  d'avarie  grosse,  fut  mis  à  charge  du  fret.  Les  armateurs 
s'adressèrent  aux  assureurs  du  fret,  mais  la  cour  de  La  Haye  et  la  haute 
cour  repoussèrent  leur  demande.  L'arrêt  de  la  cour  de  la  Haye  du 
11  février  1878,  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Rotterdam  du 
18  février  1877,  décide  que  la  répartition,  faite  d'après  le  droit  étranger, 
par  l'autorité  étrangère  compétente,  oblige  le  Néerlandais  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  de  ce  qui  est  avarie  grosse,  mais  non  en  ce  qui 
concerne  la  désignation  de  ce  qui  doit  supporter  la  charge  du  dommage 
considéré  comme  avarie  particulière  ;  or  la  loi  hollandaise  ne  reconnaît 
point  d'avarie  particulière  tombant  à  charge  du  fret  ;  dès  lors,  conclut 
l'arrêt,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  frais  extraordinaires 
qui  diminuent  le  profit  de  l'affrètement.  Si  le  règlement  d'avaries  avait 
été  rédigée  à  Java,  au  lieu  de  l'être  à  Melbourne,  les  armateurs 
auraient  indirectement  récupéré  sur  les  assureurs  du  fret  les  frais  qui 
leur  étaient  directement  refusés. 
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58.  Ce  principe  fut  appliqué  en  même  temps  que  d'autres  principes 
dans  les  décisions  judiciaires  suivantes. 

Une  maison  anglaise  affrète  dans  les  Pays-Bas  un  navire  à  voiles 
néerlandais,  pour  le  transport  de  produits  néerlandais  (c'était  da 
genièvre)  vers  Opobo,  sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  où  le  droit  anglais 
est  en  vigueur.  Les  marchandises  sont  assurées  à  Rotterdam.  Il  y  a 
avarie  ;  le  navire  se  réfugie  à  Falmouth  et  doit  faire  lobjet  de  grandes 
réparations,  que  le  capitaine,  qui  en  est  propriétaire,  n'est  pas  en  état 
de  payer.  Du  consentement  des  propriétaires  de  la  cargaison,  le  capitaine 
renonce  au  voyage  et  abandonne  le  prix  du  fret,  ce  qu'admet  la  loi 
anglaise.  La  cargaison  est  chargée  sur  un  bâtiment  à  vapeur  et  expédiée 
vers  le  port  de  destination  ;  le  voyage  subit  des  contrariétés  de  toute 
espèce,  on  constate  un  manque  et  des  dommages  assez  sérieux.  De  plus, 
le  prix  du  fret  du  bateau  à  vapeur  est  plus  élevé  que  celui  du  bâtiment 
â  voiles. 

La  différence  dans  le  prix  du  fret  aurait  très  probablement  été  payée 
par  les  assureurs  anglais,  mais  l'assureur  de  Rotterdam,  agent  d'une 
compagnie  étrangère,  invoqua  le  droit  néerlandais  qui,  au  contraire  du 
droit  anglais,  dispose  que  dans  une  semblable  espèce,  le  capitaine 
signataire  du  contrat  primitif  aurait  dû  transporter  les  biens  vers  Opobo 
â  ses  propres  frais  ;  l'excédant  du  fret  ne  devrait  donc  pas  être  payé 
par  le  propriétaire  des  marchandises.  Celui-ci,  qui  pourtant  l'avait 
payé,  prétendit  de  son  côté  que  la  charte-partie  devait  être  jugée  d'après 
la  loi  du  lieu  où  elle  devait  recevoir  son  exécution,  c'est-à-dire  d'après 
la  loi  d'Opobo ;  or  cette  loi,  la  loi  anglaise,  comme  nous  l'avons  va, 
autorisait  le  capitaine  à  renoncer  au  voyage.  Dans  tous  les  cas,  il  soute- 
nait qu'il  était  garanti  contre  la  baraterie  de  patron. 

Le  tribunal  de  Rotterdam  (jugement  du  16  janvier  1878)  et  la  cour 
de  La  Haye  (arrêt  du  28  avril  1879)  décidèrent  en  faveur  de  l'assureur. 
La  cour  de  La  Haye  fit  valoir  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  baraterie 
de  patron  que  lorsque  celle-ci  avait  causé  du  dommage  à  la  cargaison; 
or,  ce  n'était  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

59.  En  un  point,  celui  du  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  da 
navire,  le  code  de  commerce  admet  les  lois  ou  les  usages  des  lieux  (art. 
457  et  458;. 

60.  Une  sentence  arbitrale  prononcée  â  Amsterdam,  le  14  janvier 
1870,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  la  Hollande  septentrionale  du  25  mai 
1871  décident  que  le  point  de  savoir  si  le  fret  ]pro  rata  itineris  doit 
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être  payé  ou  non,  est  tranché  par  la  loi  du  lieu  de  destination.  Si  le  lieu 
de  destination  n'est  pas  déterminé,  comme  par  exemple  en  cas  de  perte 
du  navire,  on  prend  le  lieu  de  destination  des  marchandises  sauvées, 
alors  même  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  le  navire  restant  sauf,  les 
marchandises  auraient  été  transportées  en  cet  endroit. 

61.  L'article  711  du  code  de  commerce  dispose  que  lorsqu'il  s'agira 
de  calculer  des  dommages  hors  du  royaume  on  suivra  les  lois  ou  usages 
du  lieu  où  le  calcul  doit  se  faire. 

63.  Un  usage  de  bourse  en  matière  d'assurance  veut  que  si  celui  qui 
reçoit  des  marchandises  soutient  qu'il  y  a  avarie,  il  s'adresse  à  l'agent 
de  la  compagnie  d'assurances  à  l'effet  de  faire  désigner  ses  experts.  Dans 
un  cas  donné,  l'agent  ayant  refusé  son  concours,  estimant,  à  ce  qu'il 
paraît,  qu'il  n'y  avait  pas  de  dommage,  l'assuré  réclama  l'interven- 
tion du  consul  néerlandais  et  celui-ci  désigna  des  experts.  Un  jugement 
du  tribunal  d'Amsterdam,  du  4  juin  1873,  non  seulement  approuva  cette 
manière  de  procéder,  mais  il  inféra  de  l'intervention  du  consul  que 
que  tout  ce  qui  avait  été  fait  était  conforme  aux  lois  et  usages  du  lieu. 

63.  L'application  de  l'article  711  rencontre  fréquemment  des  difficul- 
tés plus  grandes  encore.  Le  tribunal  de  Rotterdam  eut  à  juger  une  sem- 
blable espèce,  le  26  janvier  1876.  Les  autorités  anglaises  semblent  ne 
s'occuper  guère  de  la  nomination  d'experts  en  matière  d'avaries,  or,  lors- 
qu'il n*y  a  pas  de  consul  néerlandais  à  l'endroit  où  le  sinistre  se  produit, 
il  est  difficile  d'exiger  l'observation  de  lois  et  de  coutumes  qui,  en  Angle- 
terre ou  aux  colonies  anglaises,  ne  sont  pas  en  vigueur.  Le  tribunal 
estima,  dans  ces  circonstances,  que  la  nomination  de  personnes  en  qua- 
lité d'expert  faite  par  le  capitaine  du  navire  était  irréprochable;  dans 
l'espèce,  la  capacité  des  experts  choisis  avait  été  affirmée  par  le  vice- 
consul  d'une  puissance  étrangère  et  reconnue  en  partie  par  le  fait  de  la 
présence  aux  opérations  de  l'agent  même  du  Lloyd.  Le  tribunal  ne  mit 
cependant  pas  la  déclaration  de  tels  experts  sur  la  même  ligne  que  le 
rapport  d'un  expert  officiellement  désigné  W. 

XL  — Compétence  internationale  des  cours  et  tribunaux. 

64.  L'article  127  du  code  de  procédure  civile  oblige  expressément  le 

(1)  Il  a  paru,  en  1880,  une  excellente  dissertation  sur  le  règlement  international  de 
l'avarie  grosse.  Elle  a  pour  auteur  M.  W.  L.  P.  MolengraaiT,  collaborateur  de  la  Revue. 
L'auteur  examine  la  nature  de  Pavarie  grosse,  expose  les  raisons  qui  en  font  désirer  le 
maintien,  fkit  PMstorique  des  tendances  internationales  en  cette  matière  et  apprécie  les 
Règles  d'York  et  â^ Anvers, 

Rev.  ob  Dr.  Ikt.  ~  U*  aimée.  27 


420  s.    J.    HINGST, 

juge  à  prononcer  sur  les  contestations  naissant  de  contrat  qui  s'élèvent 
entre  le  Néerlandais  et  l'étranger  n'habitant  et  ne  séjournant  même  pas 
dans  les  Pays-Bas,  peu  importe  où  l'obligation  qui  donne  naissance  au 
litige  est  née.  Il  va  de  soi  que  le  juge  néerlandais  est  compétent  lorsqu'il 
s'agit  d'un  étranger  fixé  dans  le  pays. 

65.  L'étranger  temporairement  fixé  aux  Pays-Bas  peut-il  être  assigné 
devant  les  tribunaux  néerlandais  par  un  autre  étranger,  en  vertu  de 
l'art.  9  des  Dispositions  générales  de  la  législation  du  royaume  disant 
que  le  droit  civil  du  royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  et  pour  les 
Néerlandais  tant  que  la  loi  n'a  pas  ordonné  explicitement  le  contraire? 

Antérieurement  à  1857,  les  décisions  judiciaires  étaient  généralement 
négatives,  sauf  dans  le  cas  où  les  conventions  avaient  été  conclues  dans 
le  pays  et  que  le  paiement  et  la  livraison  devaient  s'y  efiectuer. 

Dans  plusieurs  de  ces  décisions  apparaît  le  désir  de  faire  prédominer 
le  principe  que  le  défendeur  doit  être  cité  devant  le  juge  de  son  domicile. 
Mais  des  jurisconsultes  distingués  firent  remarquer  les  fâcheuses 
conséquences  de  ce  principe.  Si  par  exemple,  un  étranger  volait  un 
autre  étranger,  la  loi  néerlandaise  confirmerait-t-elle  le  voleur  dans  la 
possession  des  biens  volés,  au  point  que  le  propriétaire  lésé  s'adresse- 
rait en  vain  aux  tribunaux  et  s'exposerait  à  être  lui-même  condamné 
pour  vol,  s'il  parvenait  à  récupérer  son  bien  de  force  ou  par  ruse? 

La  haute  cour  a  réformé  complètement  la  jurisprudence  dans  trois 
arrêts  du  28  septembre  1857,  du  8  janvier  1858  et  du  12  avril  1861.  De 
la  disposition  que  le  droit  civil  s'applique  également  aux  Néerlandais  et 
aux  étrangers  elle  a  tiré  la  conclusion  que  la  capacité  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  étant  comprise  dans  le  droit  civil,  elle  devait 
être  la  même  pour  les  nationaux  et  pour  les  étrangers,  à  moins  qu'il  n  j 
eût  une  dérogation  expresse.  La  déclaration  explicite  que  le  Néerlandais 
peut  citer  devant  les  tribunaux  néerlandais  des  étrangers  qui  ne  demeu- 
rent pas  dans  le  pays  devrait  ainsi  être  interprétée  comme  une  déclara- 
tion d'incapacité  pour  l'étranger. 

Au  point  de  vue  historique,  l'argumentation  laisse  à  désirer  ;  elle  ne 
s'accorde  pas  avec  les  vues  du  législateur.  En  effet,  si  celui-ci  a  rétabli 
dans  la  loi  la  disposition,  qui  avait  été  primitivement  laissée  de  côté,  en 
vertu  de  laquelle  des  étrangers  ne  demeurant  pas  dans  les  Pays-Bas  peu- 
vent être  assignés  par  des  Néerlandais,  c'est  pour  ne  pas  enlever  aux 
Néerlandais  un  privilège  dont  ils  jouissaient  sous  le  régime  de  la  ici 
française. 
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L'ancienne  doctrine  a  trouvé  un  défenseur  intelligent  en  M.  A.  P.  T. 
Eijssel  qui  prétendit  rendre  l'étranger  justiciable  des  tribunaux  néerlan- 
dais uniquement  lorsqu'il  était  domicile  dans  les  Pays-Bas,  et  dans  les 
causes  commerciales,  lorsque  l'obligation  était  contractée  dans  ce  pays 
ou  que  le  paiement  ou  la  livraison  devaient  s'y  opérer.  On  fit  observer 
que  jamais  notre  loi  n'a  reconnu  au  domicile  une  influence  telle  qu'il 
déterminerait  la  compétence  ou  serait  une  source  de  droits  et  d'obli- 
gations civils.  Il  y  avait,  disait-on  aussi,  à  tirer  un  argument  d'une 
autre  disposition  du  code  civil  :  l'article  8  met  sur  le  même  pied  Néer- 
dais  et  étrangers.  Puis,  le  législateur  ne  saurait  avoir  eu  en  vue 
de  faire  dépendre  des  étrangers  qu'ils  soient  ou  non  justiciables 
des  tribunaux  néerlandais.  Du  reste,  un  autre  principe  de  notre  droit 
tranche  la  question  en  faveur  de  la  théorie  consacrée  par  la  haute 
cour.  L'article  3  de  la  loi  fondamentale  accorde  une  égale  protec- 
tion à  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du  royaume  pour  ce 
qui  concerne  la  personne  et  les  biens  ;  de  là  résulte  l'égalité  dans  les 
obligations.  Si  letranger  est  mis  à  même  d'invoquer  la  protection  des 
lois  contre  ceux  qui  violent  ses  droits,  il  ne  peut  prétendre  se  soustraire 
à  l'action  qui  lui  est  intentée. 

Un  seul  tribunal  a  donné  raison  à  M,  Eijssel  et  a  jugé  contrairement 
à  la  jurisprudence  de  la  haute  cour,  celui  de  Rotterdam  par  jugement 
du  6  novembre  1871.  D'autre  part,  depuis  la  publication  du  travail  de 
M.  Eijssel,  deux  jugements,  l'un  du  tribunal  de  Bois-le-Duc,  en  date  du 
27  mai  1868,  l'autre  du  tribunal  d'Amsterdam  du  10  mai  1865  et  les  con- 
clusions du  ministère  public  dans  une  affaire  pendante,  en  1875,  devant  ce 
dernier  tribunal  sont  venus  confirmer  le  système  de  notre  cour  suprême. 
Celui-ci  peut  donc  être  considéré  comme  définitivement  adopté.  Ajou- 
tons qu'il  est  savamment  défendu  dans  la  dissertation  publiée  en  1875 
-par  M.  M.  W.  C.  Melchers  sur  les  droits  des  étrangers  en  matière  de 
procédure  civile. 

66.  Le  juge  néerlandais  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  le  père  de  famille  établi  dans  les  Pays-Bas,  à  l'effet  de  faire 
déclarer  nul  le  mariage  contracté  à  l'étranger  et  avec  une  femme  étran- 
gère par  son  fils,  si  celui-ci  ne  faisait  que  résider  temporairement  dans 
le  pays  où  le  mariage  a  été  conclu.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  la  Hol- 
lande septentrionale,  le  30  mai  1861,  infirmant  un  jugement  du  tribunal 
de  Haarlem  du  13  novembre  1860. 

67.  Des  questions  de  cette  nature  ne  sont  pas  en  général  exclusive- 
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ment  des  questions  de  compétence;  elles  se  rapportent  aux  limites  de  la 
juridiction,  elles  rentrent  dans  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  compé- 
tence internationale.  Cela  est  surtout  apparent  quand  se  présente  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  juge  néerlandais  peut  connaître 
des  procès  intentés  par  un  étranger  qui  ne  séjourne  pas  dans  les  Pays- 
Bas  à  un  autre  étranger  qui  est  également  absent. 

En  pareil  cas,  le  juge  est-il  obligé  d'office  de  se  déclarer  incompétent? 

Dans  une  affaire  où  le  défendeur  avait  fait  défaut,  le  tribunal  de  Mid- 
delbourg  décida  affirmativement,  mais  le  jugement  du  32  septembre 
1841  fut  infirmé  par  la  cour  de  la  Zélande,  le  28  juin  1842. 

Les  arguments  pour  et  contre  énumérés  par  ces  décisions  judidaires 
ne  me  paraissent  nullement  suffisants.  Il  n'y  avait  pas  dans  l'espèce  de 
véritable  incompétence  ratcone  persana  et  l'on  se  demande  pourquoi  un 
étranger  ne  pourrait  se  soumettre  à  la  juridiction  néerlandaise  ?  Il  est 
du  reste  à  regretter  que  le  défendeur  n'ait  pas  soulevé  l'exception 
d'incompétence. 

Un  propriétaire  domicilié  et  demeurant  en  Belgique  cite  un  Belge 
demeurant  également  en  Belgique  devant  le  tribunal  de  Middelbourg 
pour  faire  déclarer  valable. une  saisie-gagerie  pour  défaut  de  paiement 
du  loyer  d'une  pièce  de  terre  située  dans  la  Flandre  néerlandaise. 

Notre  loi  n'indique  pas  en  termes  exprès  comme  tribunal  compétent 
en  cette  matière  le  tribunal  du  lieu  où  les  biens  sont  situés.  Elle  auto- 
rise du  moins  cette  conclusion.  Mais  dautre  part,  la  compétence 
n'engendre  pas  nécessairement  la  juridiction. 

68.  En  matière  d'obligations,  on  a  répondu  une  fois  affirmativement  i 
cette  question,  en  se  basant  sur  l'article  127  du  code  de  procédure  civile 
et  sur  le  principe  qu'en  vertu  de  l'égalité  des  droits  civils,  il  est  loisible 
à  un  étranger  aussi  bien  qu'à  un  Néerlandais  de  citer  en  justice  un  étran- 
ger ne  résidant  pas  dans  le  pays.  Le  tribunal  d'Amsterdam  rejeta  pour- 
tant ce  système,  en  faisant  remarquer  que  là  où  il  est  question  d'un 
Néerlandais,  on  a  en  vue  une  personne  domiciliée  dans  les  Pays-Bas  et 
qu'en  général  la  question  de  nationalité  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de 
compte,  attendu  qu'un  demandeur  demeurant  à  l'étranger  ne  pourrait  pas 
désigner  un  forum  compétent  dans  le  pays,  l'article  126  du  code  de  procé- 
dure civile  disant,  en  effet,  que  si  la  personne  citée  n'a  pas  de  donûdle 
connu  dans  le  pays,  elle  doit  être  citée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
demandeur,  or,  le  domicile  de  celui-ci  serait  aussi  dans  ce  cas  hors  des 
frontières. 
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69.  Récemment  encore,  cette  question  se  représenta  avec  de  nouvelles 
complications.  Deux  demandeurs  demeurant  à  New- York  citèrent  devant 
le  tribunal  de  Maestricht  une  personne  demeurant  en  cette  dernière 
ville  et  deux  autres  personnes  habitant  l'Allemagne.  Ces  deux  dernières 
personnes  récusèrent  le  juge  néerlandais  comme  incompétent.  Le  tribunal 
fut  d'un  avis  contraire,  se  basant  sur  ce  que  la  troisième  personne  citée 
étant  domiciliée  dans  les  Pays-Bas,  les  demandeurs  avaient  le  choix  légal 
entre  les  fora  des  personnes  citées.  Ce  jugement  en  date  du  27  novembre 
1879  fut  confirmé  le  12  juillet  1880  par  la  cour  de  Buis-le-Duc,  par  le 
motif-  que  l'obligation  des  défendeurs  résultait  d'un  testament  passé 
dans  les  Pays-Bas,  les  obligations  naissant  d'un  contrat  n'étant  pas  de 
la  compétence  du  juge  indigène,  à  cause  de  l'article  127  cité. 

70.  A  plusieurs  reprises,  les  procès  intentés  dans  les  Pays-Bas  entre 
personnes  résidant  à  l'étranger  eurent  pour  cause  une  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  Néerlandais. 

L'article  764  du  code  de  procédure  civile  permet  indéfiniment  la  saisie 
de  biens  appartenant  aux  étrangers  qui  sont  dans  ce  cas,  et  l'article 
767  désigne  comme  forum  légal  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
saisie  a  eu  lieu. 

C'est  en  se  basant  sur  ces  articles  que  se  déclarèrent  compétents  la 
cour  de  la  Hollande  méridionale  (29  juillet  1859),  et  la  cour  de 
Gueldre  (15  octobre  18C9). 

Mais,  en  général,  cet  exemple  paraît  ne  pas  avoir  été  suivi,  notamment 
dans  les  saisies  où  une  disposition  expresse  ordonne  de  porter  la  cause 
devant  le  forum  du  débiteur,  et  où  la  base  du  raisonnement  fait  défaut. 

Dans  ce  système,  il  se  présenta  une  nouvelle  difficulté  :  si  le  tribu- 
nal est  incompétent  pour  se  prononcer  entre  ces  étrangers,  cette 
incompétence  ne  doit-elle  pas  être  étendue  à  la  question  de  savoir  si  la 
saisie  doit  ou  non  être  levée  ? 

Le  tribunal  de  Rotterdam  en  arriva  ainsi,  le  10  janvier  1880,  à  s'ab- 
stenir de  décider  la  question. 

Celui  d'Amsterdam  (jugement  du  25  mars  1880)  considéra  la 
saisie  comme  une  exécution  provisoire  devant  être  mise  à  néant 
si,  dans  les  délais  prescrits,  la  citation  n'a  pas  abouti.  Le  tribunal  ne 
Craignit  donc  pas  de  déclarer  l'annulation  de  la  saisie,  décidant  qu'il 
n'était  pos  compétent  pour  trancher  le  différend  et  qu'un  juge  étranger 
ne  le  pourrait  trancher  davantage,  attendu  que  des  jugements  rendus  à 
l'étranger  ne  sont  pas  exécutoires  dans  notre  pays. 
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Aatërieurement  déjà,  le  tribunal  de  la  Haye,  en  date  du  2  novembre 
1858,  et  la  cour  de  la  Hollande  méridionale,  en  date  du  9  mai  1859, 
s'étaient  déclarés  compétents  pour  prononcer  sur  une  demande  en  main- 
levée d'une  saisie,  faite  par  un  étranger  sur  les  biens  d'un  autre  étranger, 
en  invoquant  des  défauts  de  procédure  et  la  drcenstance  qu'un  jugement 
déclarant  la  validité  ne  pourrait  être  obtenu  ni  dans  les  Pays-Bas  ni  à 
'étranger.  Une  fois  qu'on  avait  eu  recours  à  la  justice  néerlandaise,  por- 
taient ces  jugements,  c'était  au  juge  néerlandais  de  décider  en  quelle 
mesure  ce  recours  était  légal, en  dehorsde  toute  question  de  droit  matériel. 

Il  serait  désirable  sans  doute  que  la  saisie  pût  être  maintenue  pour  un 
temps  déterminé  qui  permît  au  demandeur  d'obtenir  de  l'autorité  judi- 
ciaire du  domicile  du  défendeur,  la  condamnation  définitive.  Mais  pour 
en  arriver  là,  une  revision  de  la  loi  est  indispensable. 

Un  procès  engagé  à  l'étranger  n'empêche  donc  pas  le  juge  néerlandais 
de  se  déclarer  compétent  et  de  refuser  même  la  demande  de  renvoyer 
l'affaire  devant  le  juge  étranger  (tribunal  d'Amsterdam,  20  juin  1845  et 
30  octobre  1850). 

Ce  n'est  là  que  la  conséquence  directe  du  principe  que  les  jugements 
rendus  à  l'étranger  ne  sont  pas  exécutoires  dans  le  pays. 

Il  est  à  remarquer  que  de  1838  à  1848,  le  désir  de  faire  conserver 
à  l'étranger  le  forum  de  son  domicile,  se  fait  fréquemment  jour 
dans  les  décisions.  Ainsi,  dans  une  question  qui  s'est  présentée 
aus.*i  ailleurs,  celle  de  savoir  si  on  peut  traduire  en  justice  l'associé 
solidaire  d*une  société  en  nom  collectif  avant  qu'on  ait  obtenu  une 
condamnation  contre  celle-ci,  on  crut  longtemps  devoir  répondre  néga- 
tivement, pour  la  raison  qu'en  décidant  autrement  on  privait  le  défendeur 
étranger  de  ses  juges  naturels.  Plus  tard,  on  arriva  à  une  solution 
contraire  en  se  ba.sant  sur  des  motifs  empruntés  à  la  loi  indigène. 

71.  La  question  de  savoir  en  vertu  de  quelle  législation  doit  être 
décidée  la  nature  civile  ou  commerciale  d'une  convention  donna  lieu  à 
une  procédure  devant  la  cour  du  Brabant  septentrional.  L'arrêt  est 
du  28  juin  1842. 

D'après  la  loi  belge,  le  contrat  rentrait  dans  l'ordre  des  faits  commer- 
ciaux; le  juge  néerlandais  crut  devoir  appliquer  le  droit  de  son  pays 
qui  décidait  le  contraire. 

72.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  provinciale  de  Gueldre,  en  date  du 
15  décembre  1869,  une  condamnati(»n  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée si,  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  conclu,  la  contrainte  par  corps 
n'existe  pas,  soit  en  général,  soit  pour  le  cas  donné. 
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Le  tribunal  de  Bois-le- Duc,  dans  srn  jugement  du  6  juin  1876, 
arriva  à  une  autre  conclusion,  en  considérant  la  condamnation  par  corps 
non  comme  un  point  de  droit  matériel,  mais  comme  un  moyen  d'exécution 
sur  lequel  il  doit  être  statué  suivant  la  loi  du  pays  où  le  jugement  doit 
avoir  son  effet. 

73.  Quelle  est  la  loi  à  laquelle  doivent  se  conformer  les  livres  de 
commerce  pour  faire  preuve?  Le  tribunal  de  Maestricht  (14  décembre 
1848)  prit  pour  règle  de  conduite  la  loi  néerlandaise  et  refusa  d'accorder 
à  un  livre  d'achats  et  de  ventes  d'un  négociant  étranger,  la  foi  qu'attache 
au  journal  l'article  6  du  code  de  commerce  néerlandais. 

XIL  —  De  l'exécution  des  jugements  rendus  a  l'étrangerO).  . 

74.  En  présence  des  interprétations  diverses  de  l'article  546  du 
code  français  de  la  procédure  civile,  le  législateur  néerlandais  se  voyait 
dans  l'obligation  de  prendre  parti. 

L'article 431  de  notre  code  de  procédure  civile  s'occupe  de  l'exécution  des 
jugements  rendus  à  l'étranger.  On  prit  comme  règle  qu'ils  ne  pourraient 
pas  être  exécutés,  mais  que  l'affaire  devrait  être  introduite  à  nouveau. 
Dans  des  cas  exceptionnels  à  déterminer  par  la  loi,  l'exécution  pourrait 
avoir  lieu,  sans  nouvelle  instruction,  par  exequatur  du  tribunal.  En 
fait,  ce  n'est  là  le  cas  que  pour  les  règlements  d'avaries  à  l'étranger. 
L'exécution  d'actes  authentiques  passés  à  l'étranger  est  réglé  de  la  même 
manière;  elle  n'est  possible  qu'exceptionnellement  et  pour  les  hypothè- 
ques, quand  il  existe  des  traités  avec  la  puissance  à  laquelle  appartient 
e  fonctionnaire  ministériel  qui  a  instrumenté. 

75.  Alors  surgit  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  citer  pour  faire  • 
prononcer  l'exécution  d'un  jugemenient  rendu  à  l'étranger  ;  elle  fut 
résolue  affirmativement  en  trois  instances  ;  par  le  tribunal  de  Maes- 
tricht^  le  10  décembre  1863  ;  par  la  cour  du  Limbourg,  le  27  juin  1864, 
et  par  la  cour  suprême,  le  5  juin  1866  Plus  tard  encore,  une  décision 
identique  fut  prononcée  par  le  tribunal  de  Maestricht,  le  31  mai  1873. 

Malgré  cela,  on  peut  considérer  la  question  comme  demeurée  en 
suspens.  La  plupart  des  auteurs  hollandais  ont  expliqué  la  loi  en  ce 
sens  que  la  citation  pour  obtenir  un  jugement  d'exécution  est  fautive, 

(1)  AssER,  De  Vifet  ou  de  Vexécution  desjajenisnis  rendus  à  Vétranger  en  matière  civile 
ou  eommerdoUi  Revue  de  Droit  International^  1. 1,  p.  473-  493. 
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que  l'affaire  doit  être  introduite  comme  une  cause  nouvelle,  mais  que 
dans  la  procédure,  la  relation  de  la  cause  avec  le  jugement  rendu  à 
rëtranger  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 

La  différence  qui  sépare  les  deux  théories  s'est  fait  jour  comme  il 
suit.  Dans  le  procès  de  1863,  le  juge  étranger  avait  admis  qu'une  des 
parties  en  ne  protestant  pas  dans  lé  délai  prescrit  contre  un  vice  de 
formalité,  y  avtait  adhéré.  Les  tribunaux  néerlandais  admirent  cette 
décision,  inattaquable  à  leur  point  de  vue.  Certains  auteurs,  au  con- 
traire, firent  remarquer  qu'on  pouvait  parfaitement  arguer  de  ce  vice 
de  forme,  et  que  nonobstant  le  jugement  étranger,  la  preuve  incombait 
au  demandeur  qui  pouvait  se  servir  de  tous  les  faits  prouvés  par  un 
a^cte  authentique  bien  que  celui-ci  fût  passé  à  l'étranger. 

D'autres  auteurs  attachèrent  peu  ou  point  d'importance  à  la  manière 
d'obtenir  un  jugement  d'exécution,  pourvu  que  la  nouvelle  instruction  ne 
s'attachât  pas  seulement  à  établir  la  justesse  des  arguments  invoqués 
par  le  juge  étranger  mais  s'étendît  à  tout  ce  qui  en  général  pourrait  être 
produit  pour  infirmer  les  prétentions  du  demandeur. 

Une  personne  avait  obtenu  par  défaut  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles;  elle  s'adressa  au  tribunal  de  Maastricht  pour 
faire  prononcer  l'exécution.  Le  condamné  se  présenta  devant  le  tribunal 
de  Maestricht  et  demanda  que  suivant  le  pacte  compromissoire,  le 
différend  fût  porté  devant  les  arbitres.  Le  jugement  du  tribunal  de 
Maestricht  disant  que  ce  moyen  de  droit  n'ayant  pas  été  produit  à 
Bruxelles  devait  être  écarté,  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  cour  de  Bois- 
le-Duc,  rendu  le  15  septembre  1879  sur  les  conclusions  de  l'avocat- 
général  Van  Meeuwen,  pour  la  raison  que  tout  moyen  de  défense  — 
alors  même  qu'il  n'a  pas  été  produit  antérieurement  —  doit  être  examiné. 
Quoique  le  système  néerlandais  ait  ses  inconvénients  indéniables,  il 
échappe  à  des  difficultés  inhérentes  au  système  de  revision,  comme 
par  exemple,  l'instruction  portant  sur  les  exceptions  de  procédure. 

76.  Ici,  comme  ailleurs,  on  souleva  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  devait  être  étendu  le  principe  d'exécution. 

Le  code  de  procédure  français,  en  Insérant  dans  le  livre  V  (Exécution 
des  jugements)  toutes  sortes  de  matières,  comme  par  exemple,  la  red- 
dition des  comptes,  donnait  à  entendre  par  exécution  tout  acte  que  l'on 
demande  au  juge  au  nom  d'un  jugement  antérieur. 

Ni  le  code  de  procédure  néerlandais  ni  le  projet  de  reviî?ion  de  1865 
n'ont  distingué  l'exécution  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'exécution 
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d'un  jugement  concernant  d'autres  actes  de  procédure,  comme  les 
enquêtes,  etc.  En  matière  de  droit  international,  c*est  seulement  de 
la  première  espèce  d'exécution  que  s'occupent  l'article  546  du  code  de 
procédure  civile  français  et  l'article  correspondant  code  de  procédure 
civile  néerlandais  (431).  Au  contraire,  pour  savoir  si  l'on  peut  donner 
suite  à  un  jugement  interlocutoire  ou  à  tout  autre  jugement  étranger 
du  même  caractère,  on  n'a  qu'à  suivre  les  principes  généraux  sur  l'ap- 
plication du  droit  étranger. 

Un  arrêt  de  la  haute  cour,  en  date  du  5  janvier  1866,  porte  que  dans 
la  règle  les  jugements  étrangers  ne  lient  pas  les  parties. 

77.  Par  la  nature  même  des  choses,  la  jurisprudence  reflétait  cette 
divergence  des  opinions. 

L'ancienne  doctrine  se  retrouve  surtout  dans  le  cas  suivant  :  un  Néer- 
landais cite  un  français  devant  un  tribunal  français;  l'action  est  repous- 
sée  et  le  demandeur  reconventionnellement  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts  à  faire  évaluer  suivant  état.  Le  Français  récupère  partielle- 
ment les  dommages  et  intérêts  sur  des  biens  que  le  Néerlandais  possède 
en  France,   et  pour  le  restant,   cite  son  débiteur  dans  les  Pays-Bas. 

Jugé  par  le  tribunal  d'Amsterdam,  le  3  avril  1862  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  de  l'exécution  d'un  jugement  étranger  sur  lequel  l'on  ne  peut 
baser  une  action. 

On  avait  plaidé  cependant  que  le  Néerlandais  n'était  cité  que  pour 
les  conséquences  de  son  propre  fait  et  qu'il  s'était  soumis  volontai- 
rement à  la  juridiction  française.  Mais  le  tribunal  décida  que  cette  cir- 
constance importait  peu.  Il  se  retrancha  derrière  l'interprétation  donnce 
en  France  même  à  l'ordonnance  dont  la  disposition  néerlandaise  dérive, 
comme  si  de  nos  jours  la  notion  du  procès  ne  pouvait  être  différente  de 
celle  qu'elle  était  il  y  a  deux  cents  ans  et  comme  si,  en  plein  XIX*  siècle, 
on  ne  pouvait  préférer  la  conception  romaine  qui  voit  dans  la  UHs  contes- 
Ho  un  contrat,  à  la  conception  française  du  temps  de  Louis  XIV. 

Le  jugement  que  nous  venons  de  citer  admet  cependant  que  les  faits 
reconnus  devant  le  juge  étranger  peuvent  servir  d'éléments  dans  le 
procès  intenté  devant  le  juge  néerlandais. 

78.  L'arrêt  de  la  cour  de  Hollande  méridionale  du  8  avril  1867  est 
conçu  dans  le  même  sens,  mais  va  plus  loin.  Il  fait  courir  les  dommages 
et  intérêts  depuis  le  jour  delà  citation  devant  le  tribunal  étranger,  qu'il 
considère  comme  une  mise  en  demeure,  et  accorde  à  la  partie  gagnante 
les  frais  auxquels  elle  avait  été  condamnée  par  ce  tribunal,  envisageant 
ces  frais  comme  faits  pour  obtenir  justice. 
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79.  Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  juge  néerlandais  n'était  pas 
en  général  compétent  pour  prononcer  sur  les  litiges  entre  étrangers,  il 
y  avait  cependant  une  exception  à  la  règle  dans  le  cas  de  l'article  431 
du  code  de  procédure  civile. 

Il  faut  conclure  de  là  qu'un  étranger  peut  élever  contre  un  autre  étran- 
ger une  demande  en  déclaration  quasi-exécutoire  d'un  jugement  étran- 
ger. Tribunal  de  Maestricht,  10  décembre  1863;  cour  d'Amsterdam, 
24  décembre  1877;  haute  cour,  5  juillet  1866.'  Dans  le  même  sens, 
M.  Freesemann. 

80.  Les  notions  erronées  qui  existent  au  sujet  de  la  juridiction  etc., 
ont  mené  à  des  résultats  fort  étranges  en  ce  qui  concerne  la  commission 
rogatoire.  On  ne  refusait  jamais  de  donner  suite  à  la  commission  roga- 
toire  délivrée  par  le  juge  étranger  au  juge  néerlandais  dans  laquelle  on 
voyait  une  application  de  la  comitas  gentium.  Au  contraire,  la  question 
de  savoir  si  le  juge  néerlandais  peut  confier  au  juge  étranger  l'audition 
de  témoins  ou  de  l'une  des  parties  était  fort  controversée.  Certain^ 
auteurs  pensaient  que  la  question  se  réduisait  à  une  question  de  souve- 
raineté ;  ils  croyaient,  par  exemple,  que  la  délégation  pouvait  être  faite 
aux  juges  établis  dans  les  possessions  néerlandaises  des  Indes,  non  aux 
juges  des  pays  étrangers,  et  voyaient  dans  la  commission  rogatoire  une 
délégation  de  juridiction  et  non  une  délégation  d'information.  Dans  cette 
théorie,  il  y  aurait  à  établir  une  distinction  entre  l'audition  des  témoins 
et  l'audition  des  parties,  parce  que  les  déclarations  de  celles-ci  font 
preuve.  D'après  une  autre  opinion,  le  principe  de  la  non-exécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  s'oppose  également  à  ce 
que  l'on  envoie  et  à  ce  que  l'on  exécute  des  commissions  rogatoires. 

La  cour  de  la  Hollande  septentrionale  a  toujours  refusé  de  confier  des 
commissions  rogatoires  à  des  juges  étrangers.  En  ce  sens  sont  conçus  les 
arrêts  de  ladite  cour  du  19  décembre  1872  et  du  16  décembre  1875. 
Le  tribunal   d'Amsterdam   estime   également  dans  son  jugement  d 
5  octobre  1854  que  le  droit  de  délégation  est  renfermé  dans  les  limites 
de  la  souveraineté.  Ce  dernier  tribunal  émet  cependant  une  théorie  con- 
traire dans  son  jugement  du  12  février  1875,  réformé  par  l'arrêt  précité 
du  16  décembre  1875.  Le  tribunal  d'Utrecht  a  fait  de  même  par  jugement 
du  15  novembre  185i<  qui  invoque  l'usage  général.  Il  nous  paraît  assez 
extraordinaire  de  voir  invoquer  cet  usage  ;  en  fait,  on  confie  un  man- 
dat, mais  il  n'existe  aucune  obligation  de  l'exécuter,  à  moins  que  la  loi 
étrangère  ne  dispose  autrement. 
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81.  L'article  40  de  la  loi  de  1861  sur  Torganisation  judiciaire,  laquelle 
n'est  plus  en  vigueur,  obligeait  le  juge  néerlandais  de  donner  suite  aux 
commissions  rogatoires  émanant  de  juges  étrangers  et  lui  permettait 
d'adresser  à  son  tour  de  pareilles  commissions. 

Les  règles  à  suivre  en  la  matière  devaient  être  fixées  par  le  roi.  L'art. 
39  d'un  projet  de  loi  subséquent  étendrait  ces  prescriptions  aux  tribu- 
naux consulaires  et  aux  consuls.  Les  décisions  adoptées  par  l'Institut  de 
droit  international  dans  sa  session  de  Zurich  (10  septembre  1877)  sont 
conçues  dans  le  même  sens. 

82.  Tout  en  approuvant  le  but  poursuivi  par  l'Institut,  je  demande  à 
faire  quelques  observations.  Aux  termes  de  la  cinquième  résolution,  le 
juge  à  qui  l'on  demande  de  délivrer  une  commission  rogatoire  décide  : 
a)  de  sa  propre  compétence;  b)  de  la  légalité  de  la  requête;  c)  de  son 
opportunité;  mais  suivant  la  septième  résolution,  le  tribunal  à  qui  la 
commission  est  adressée  est  obligé  d'y  satisfaire  après  s'être  assuré  : 
P  de  l'authenticité  du  document,  2"  de  sa  propre  compétence  ralione 
materia  (i). 

L'examen  de  la  question  d'opportunité  ne  mène  donc  à  rien  ;  dans  le 
cas  contraire,  la  procédure  tout  entière  serait  rendue  illusoire. 

Le  juge  à  qui  l'on  adresse  la  commission  ne  doit  pas  s'occuper,  à  mon 
avis,  de  la  légalité  de  la  requête,  puisque  l'on  ne  comprend  pas 
dans  la  commission  rogatoire  l'exécution  du  jugement  étranger,  matière 
qui  doit  être  traitée  ailleurs,  vu  que  dans  les  pays  régis  par  le  droit  fran- 
çais, ce  sont  les  parties,  dans  ceux  de  droit  commun  allemand,  le  juge, 
qui  exécutent  la  décision  intervenue. 

La  requête  ayant  trait  à  l'instruction  du  procès  et  aux  preuves,  il  ne 
saurait  être  question  de  l'examen  de  la  compétence  que  lorsque  un  tribu- 
nal étranger  désirerait  faire  entendre  des  personnages  princiers  ou  des 
ambassadeurs  par  un  juge  devant  lequel  ils  ne  doivent  pas  comparaître. 
En  général,  le  juge  saisi  de  la  commission  n'a  pas,  en  vertu  de  cette 
commission  acceptée,  le  pouvoir  de  citer' quiconque  il  peut  croire  utile 
d'entendre.  Ce  ne  sont  pas  moins  les  témoins  que  le  juge  qui,  par  leur 
présence,  obéissent  aux  principes  de  la  comitas  juris  gent  nm.  Si  l'on 
veut  arriver  à  un  résultat,  il  faut  obliger  les  tribunaux  à  donner  suite  aux 
commissions  rogatoires  en  ce  qui  concerne  les  personnes  domiciliées  ou 
séjournant  dans  leur  ressort  et  les  armer  des  pouvoirs  nécessaires. 

(1)  Annuaire  de  V  Institut  de  droit  international  y  1878,  p.  44  et  Buivantes, 
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L'envoi  de  commissions  rogatoires  aux  juges  étrangers  ne  doit  pas 
reposer  sur  le  principe  de  la  réciprocité;  il  n'y  a  aucun  obstacle  de 
donner  suite  suite  à  une  commission  rogatoire  d'un  juge  de  l'Etat  le 
moins  civilisé.  Il  s'agit  dans  l'espèce  du  droit  de  preuve  et  il  appartient 
à  chaque  État  de  décider  s'il  veut  fixer  certaines  règles  sur  la  matière 
ou  bien  abandonner  le  tout  à  la  sagacité  du  juge.  Il  convient  néanmoins 
de  se  montrer  le  plus  large  possible. 

Nous  ap}>rouvons  absolument  les  dispositions  de  l'article  6  des  conclu- 
sions de  l'Institut  de  droit  international,  aux  termes  desquelles  la  com- 
mission rogatoire  est  adressée  directement  de  tribunal  à  tribunal  et  les 
dispositions  de  l'article  9  disant  que  le  tribunal  qui  procède  à  un  acte 
judiciaire  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  applique  les  lois  de  son 
pays  en  ce  qui  concerne  les  formes  du  procès,  y  compris  les  formes  des 
preuves  et  serments. 

83.  Un  arrangement  international  a  dérogé  aux  règles  que  nous 
venons  de  passer  en  revue.  Des  conventions  sont  intervenues  en  vue 
d'assurer  les  intérêts  communs  en  ce  qui  concerne  le  Rhin  (convention 
du  31  mars  1831  et  17  octobre  1868). 

La  transgression  des  règlements  de  police  et  les  actions  naissant 
d'obligations  ex  contractu  et  ex  delicto  relèvent  d'après  ces  conventions  de 
fors  spéciaux  :  ce  sont  les  tribunaux  du  lieu  du  délit  ou  du  lieu  de  l'exé- 
cution de  l'obligation  ;  l'appel  se  porte  soit  devant  une  cour  à  déterminer 
par  chacun  des  États  signataires,  soit  devant  une  commission  centrale. 
Ajoutons  que  la  procédure  est  aussi  peu  compliquée  que  possible,  qu'il 
n'y  a  pas  de  caution  judicatum  solvi  à  déposer  et  que  les  actes  se  font 
sur  papier  libre.  Les  décisions  ont  force  dans  chacun  des  États 
contractants, 

84.  Il  y  a  lieu  de  rappeler  un  arrêt  de  la  haute  cour  en  date  du 
22  février  1850.  Cet  arrêt  déclare  le  Trustée  en  matière  de  biens  d'une 
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femme  décédée  ah  intestat  en  Angleterre  apte  à  opérer,  suivant  les 
principes  du  droit  anglais,  la  transcription  en  nom  propre  de  capitaux 
inscrits  au  nom  de  la  femme,  mais  ajoute  que  la  capacité  du  T)usiee 
n'ayant  trait  qu'à  une  chose  appartenant  à  autrui,  il  ne  peut  disposer  de 
ces  capitaux. 

85.  Il  est  fort  difficile  de  faire  exécuter  dans  les  Pays-Bas  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  à  l'étranger.  En  un  cas  donné,  on  a  essayé  de  le 
faire,  mais  la  faillite  ayant  été  prononcée,  aucune  solution  n  est  inter- 
venue. Dans  l'espèce  la  demande  portait  exécution  de  la  condamnation 
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prononcée  par  les  arbitres.  Le  défendeur  fit  valoir  que  la  demande  aurait 
dû  être  portée  devant  arbitres.  Le  tribunal  et  la  cour  d'Amsterdam  reje- 
tèrent ce  moyen  (jugement  du  28  février  1878.  —  Arrêt  du  27  décem- 
bre 1878).  Les  deux  décisions  adoptèrent  le  système  du  demandeur  qui 
avait  introduit  une  action  in  personam  et  firent  remarquer  que  la  sen- 
tence des  arbitres  terminait  leur  mission. 

86.  Devant  le  tribunal  de  Goes,  l'une  des  parties  avait  invoqué  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  étranger  lequel  était  saisi  d'une  demande 
connexe.  Ce  moyen  fut  rejeté  par  jugement  du  8  juillet  1875  par  le  motif 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  sont  pas  exé- 
cutoires dans  les  Pays-Bas. 

XIII.  —  Là  faillite. 

87.  La  question  de  savoir  ce  que  l'on  doit  comprendre  par  exécution 
des  jugements  étrangers  était  d'une  grande  importance  pour  la  faillite 
surtout  depuis  que  l'article  431  du  code  en  n'empruntant  pas  l'ordon- 
nance ÔLescequatur  à  l'article  546  du  code  de  procédure  français  avait 
rendu  d  autant  plus  difficile  une  revision  puisqu'on  l'absence  de  domicile, 
il  n  y  a  pas  de  juge  compétent.  Il  est  vrai  qu'on  pouvait  se  demander  si, 
en  présence  de  l'arrêt  de  la  haute  cour  du  5  juin  1866  qui  estimait  une 
demande  en  revision  synonyme  à  une  demande  d!txequatmy  il  ne  fallait 
pas  admettre  que  de  cette  façon  on  pouvait  donner  suite  à  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  à  l'étranger.  Cette  opinion  ne  se  ât  cependant  pas 
jour. 

88.  La  lutte  concernant  le  sens  de  l'article  431  se  poursuivit  avec 
des  chances  diverses.  La  haute  cour  ne  ât  point  connaître  son  sentiment 
et  la  seule  fois  qu'elle  eut  à  se  prononcer,  elle  sut  éluder  la  réponse. 
Antérieurement  à  1863,  les  deux  opinions  s'équilibraient;  à  cette  époque 
la  doctrine  stricte  commença  à  l'emporter  et  dans  ces  dernières  années 
il  y  eut  de  nouvelles  modifications  à  la  suite  des  jugements  d'Amsterdam 
et  de  ZwoUe  du  22  novembre  1877  et  du  19  décembre  1877  et  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'Amsterdam  du  20  juin  1879. 

89.  Cette  lutte  offre  en  certains  points  de  l'intérêt.  Anciennement, 
on  prenait  toujours  en  considération  le  changement  d'état  subi  par  le 
failli.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  tribunal  d'Arnhem  attribua  de 
rinflœnce  â  la  faillite  étrangère  parce  que  le  statut  personnel  du  failli  se 
trouve  modifié.  La  cour  de  la  Hollande  septentrionale  se  prononça  dans 
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le  sens  contraire  précisément  pour  le  motif  que  le  statut  personnel  du 
failli  ne  change  pas.  Arrêt  du  23  février  1860.  Le  tribunal  d'Amsterdam 
jugea  comme  la  cour  de  la  Hollande  septentrionale  le  6  novembre  1863 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Hartogh,  procureur  du  roi  et 
l'un  de  nos  bons  jurisconsultes. 

90.  Aucun  tribunal  n'a  suivi  la  théorie  stricte  dans  ses  conséquences 
extrêmes,  au  point  de  contester  d'oflBce  au  curateur  étranger  le  droit  de 
remplir  mission.  Des  jugements  du  tribunal  d'Amsterdam  du  22  mars 
1849  et  du  26  juin  1863  et  du  tribunal  de  Rotterdam  du  13  juin  1866 
ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  la  Hollande  méridionale  ont  an 
contraire  en  pareilles  circonstances  admis  le  curateur.  Dans  le  premier 
cas,  il  s'agissait  de  partage  d'immeubles  appartenant  en  commun  au 
failli  et  à  des  sujets  néerlandais. 

91.  D'un  autre  côté,  il  intervint  plus  d'une  décision  à  laquelle  les  par- 
tisans de  la  théorie  libérale  pourraient  se  rallier  pourvu  que  l'on 
changeât  les  motifs  invoqués.  S'il  est  évident  qu'une  déclaration  de 
faillite  faite  à  l'étranger  ne  peut  d'elle-même  sortir  des  effets,  il  n'est 
pas  cependant  absolument  certain  que  le  failli  puisse  l'invoquer.  L'op- 
position à  une  demande  de  déclaration  de  validité  d'une  saisie  pratiqué 
dans  le  pays  concerne-t-elle  exclusivement  le  créancier  ou  aussi  le 
failli,  et  si,  d'après  la  loi  néerlandaise  la  réponse  à  ce  dernier  point 
est  affirmative,  la  même  solution  doit-elle  être  adoptée  en  ce  qui  concerne 
une  personne  mise  en  faillite  à  l'étranger? 

Dans  un  cas  semblable,  la  faillite  prononcée  à  l'étranger  fut  considérée 
comme  ne  produisant  aucun  effet.  Jugement  du  tribunal  d'Amsterdam 
du  2  décembre  1863.  Le  même  tribunal  décida,  au  contraire,  le  25  mars 
1880,  que  le  failli  était  recevable  à  opposer  des  nullités  contre  un  juge- 
ment déclarant  la  validité  d'une  sasie  en  profit  d'un  créancier. 

92.  En  cas  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers,  celui-ci  peut-il 
opposer  que  le  débiteur  a  été  mis  en  faillite  à  l'étranger,  lorsque  ni  le 
débiteur,  ni  son  curateur  n'interviennent  au  procès?  Le  tribunal  de 
Zwolle  se  prononça  en  faveur  du  créancier  par  jugement  du  18  décembre 
1867. 

93.  Un  débiteur  mis  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  étranger 
peut-il  être  forcé  de  se  défendre,  sans  intervention  de  son  curateur,  dans 
une  demande  portée  devant  un  tribunal  néerlandais?  Nous  sommes 
portés  à  répondre  affirmativement  à  cette  question  comme  l'ont  fait  le 
tribunal  d'Amsterdam  et  la  cour  de  la  Hollande  septentrionale,  respec- 
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tivement  par  jugement  du  28  avril  1859  et  par  arrêt  du  23  février  1860; 
la  condamnation  n'a,  dans  l'espèce,  que  le  caractère  d'une  reconnais- 
sance de  dette  produisant  plus  ou  moins  d'effets,  suivant  les  circons- 
tances. 

94.  Signalons  le  jugement  du  tribunal  d'Amsterdam  du  7  novembre 
1863,  d'après  lequel  un  étranger  mis  en  faillite  par  un  tribunal  étranger 
peut-être  emprisonné  alors  même  que  le  créancier  néerlandais  a  fait 
vérifier  ses  créances  par  le  juge  étranger. 

Les  décisions  judiciaires  que  nous  avons  rappelées  au  n"*  91  des 
tribunaux  d'Amsterdam  et  de  Zwolle  et  de  la  cour  d'Amsterdam  n'ont  pas 
de  portée  large  et  ne  tendent  pas  à  faire  reconnaître  dans  les  Pays-Bas 
au  curateur  étranger  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'il  possède  dans  son 
pays.  Il  va  de  soi,  à  notre  avis ,  qu'il  doit  être  reconnu  comme  porteur 
légitime  de  lettres  de  change,  et  autres  billets  à  ordre  endossés  au 
failli. 

95.  L'objet  du  procès  porté  devant  la  cour  d'Amsterdam  le  20  juin 
1875  était  de  la  plus  haute  importance.  La  loi  néerlandaise  ne  permet- 
tant pas  comma  la  loi  belge  de  fixer  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  à 
une  date  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  juge  néerlandais 
ne  peut  annuler  des  actes  qui  ailleurs  seraient  nuls.  Dans  l'espèce,  le 
jugement  rendu  par  un  tribunal  belge  avait  rendu  nulle  une  convention 
intervenue  entre  le  débiteur  belge  et  son  créancier  néerlandais  et  le 
curateur  belge  prétendait  faire  reconnaître  la  nullité  dans  les  Pays-Bas. 
La  cour  l'en  empêcha  en  soumettant  le  jugement  fixant  Tépoque  de  la 
cessation  de  payement  à  un  nouvel  examen. 

Cet  arrêt  a  suscité  diverses  critiques.  Les  uns  faisaient  remarquer 
qu'avant  tout  il  fallait  dire  pourquoi,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  deux 
législations,  la  législation  belge  ne  devait  pas  être  appliqué.  Les  autres 
soutenaient  que  la  cour  n  aurait  pu  admettre  un  nouvel  examen  au  sujet 
de  la  fixation  de  la  cessation  de  payement  antérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite;  si  l'on  reconnaissait  des  effets  à  la  faillite  prononcée  à 
l'étranger,  il  fallait  commencer  par  admettre  la  date  fixée  pour  la  faillite. 
Cette  dernière  opinion  est  soutenue  par  M.  Joseph  Jitta,  dans  sa  dis- 
sertation :  Ett  munis  van  faillietverUaring  in  het  internationale  regt. 

96.  La  doctrine  libérale  qui  ne  veut  point  repousser  le  curateur  étran- 
ger ne  peut  que  profiter  de  la  faveur  avec  laquelle  les  trustées  anglais 
ont  été  accueillis.  En  cas  de  liquidation  ou  d'arrangement,  le  trustée  est 
désigné  par  les  créanciers  et  le  juge  anglais  ne  fait  que  constater  que  le 
vote  a  été  fait  régulièrement. 
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A  deux  reprises,  le  tribunal  d'Amsterdam  a  admis  le  trustée  anglais  à 
agir  devant  nos  tribunaux.  Jugements  du  9  mai  1879  et  du  2  février 
1880. 

97.  Le  même  tribunal  a  eu  à  juger,  le  18  décembre  1879,  un  procès 
très  important.  Une  maison  de  commerce  anglaise  apprenant  la  cessa- 
tion de  paiement  d'un  commerçant  à  Amsterdam  mit  saisie  arrêt  en 
Angleterre  sur  des  biens  de  celui-ci,  malgré  que  dans  Tentretemps  la 
faillite  eût  été  prononcée.  Un  accord  se  fit  et  la  maison  anglaise  réclama 
devant  la  justice  néerlandaise  le  paiement  du  dividende  fixé  pour  la 
somme  qui  restait  à  réclamer  à  la  suite  de  la  saisie.  Le  créancier  pré- 
tendait formuler  sa  demande  à  bon  droit,  parce  que  la  saisie  avait  été 
opérée  conforfnément  aux  lois  de  son  pays.  Le  débiteur  faisait  remar- 
quer de  son  côté,  que  le  demandeur  avait  obtenu  par  suite  de  la  jsaisie 
36  7o  de  sa  créance  ;  que  celle-ci  était  réduite  en  vertu  de  l'accord  a 
25  7o  à^  sa  valeur  nominale  et  que  le  créancier  non  seulement  ne  pou- 
vait plus  rien  réclamer  mais  devait  restituer  ce  qu'il  avait  touché  en  trop. 

Le  tribunal  admit  ce  dernier  système  et  fit  remarquer  que  lorsque  le 
créancier  anglais  avait  mis  saisie-arrêt,  il  posait  un  act^  légal,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  encore  de  faillite  ;  qu'il  avait  néanmoins  reçu  trop  et  devait 
restituer,  mais  que  les  frais  de  la  saisie  seraient  à  charge  de  la  faillite. 
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Italie. 

(1880,  1881,  janvier-avril  1882.) 

Consulats.  Conventions  constdaires.  —  Une  convention  consulaire  con- 
clue entre  l'Italie  et  la  République  de  San  Salvador  a  ëté  promulguée 
par  décret  royal  du  22  février  1880,  n®  5314.  Une  convention  consulaire 
était  intervenue  enlre  l'Italie  et  les  États-Unis  le  8  mai  1878;  une  con- 
vention publiée  par  décret  royal  du  10  juillet  1881,  n**  309,  est  venue  la 
compléter.  Des  conventions  consulaires  et  d'établissement  ont  été  égale- 
ment  conclues  avec  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Grèce,  et  respectivement 
promulguées  par  décrets  royaux  des  21  mars  1880,  n**  5364,  24  mars 
1881,  n^  137,  21  avril  1881,  n^  184.  Elles  concernent  l'établissement  de 
consuls -généraux,  de  vice-consuls  et  d'agents  consulaires,  et  en  déter- 
minent les  attributions  et  les  fonctions.  Il  est  à  remarquer  que  la  conven- 
tion italo-hellénique  renferme  un  pacte  compromissoire  : 

0  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  les  différents  qui 
pourraient  se  produire,  touchant  l'interprétation  ou  l'exécution  de  la  présente 
convention  ou  les  conséquences  de  l'infraction  de  quelqu'une  de  ses  stipulations, 
devront  être  soumises,  lorsque  les  moyens  de  les  arranger  directement  par  un 
accord  amiable  auront  été  épuisés,  au  jugement  de  commissions  arbitrales;  et 
le  résultat  d'un  tel  arbitrage  sera  obligatoire  pour  les  deux  gouvernements.  Les 
membres  des  dites  commissions  seront  choisis  par  les  deux  gouvernements  d'un 
commun  accord;  en  défaut  de  quoi,  chacune  des  parties  nommera  un  propre 
arbitre  ou  un  nombre  égal  d'arbitres,  et  les  arbitres  nommés  en  nommeront  un 
autre  de  leur  choix.  La  procédure  arbitrale  sera,  dans  chaque  cas  spécial, 
déterminée  par  les  parties;  en  défaut  de  quoi,  le  collège  même  des  arbitres 
aura  la  faculté  de  la  déterminer  préalablement.  » 

Sans  parler  des  changements  survenus  dans  les  consulats  par  suite  de 
création  de  postes  nouveaux,  de  changement  ou  de  suppression  de  poster 
existants  (décrets  des  2  mai  1880,  n*  5449  et  5450;  22  juUlet  1880 
n'»  5565;  6  août  1880,  n«5594;  2,  19  décembre  1880,  n«  5753  et  5821; 
17  février,  8  mars  et  10  juillet  1881,  n^  68,  210,  310  et  315),  notons 
ici  que  le  gouvernement  italien  a  ordonné  la  revision  du  règlement  diplo- 
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matique  du  29  novembre  1870  et  du  règlemeat  consulaire  du  7  juillet 
1866  dans  un  double  but,  d'abord  afin  de  combler  les  lacunes  que  ces 
documents  présentent;  ensuite  afin  de  parer  aux  nécessites  du  service. 
Ajoutons  que  le  gouvernement  a  donné  les  instructions  nécessaires  pour 
être  informé  exactement  des  opérations  des  consuls  italiens  dans  les  pays 
du  Levant  où  ils  ont  des  attributions  judiciaires.  (Décret  royal  du  20  no- 
vembre 1881,  n^550.) 

Traités  de  commerce.  —  Une  convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion est  intervenue  entre  Tltalie  et  la  Roumanie.  Laloi  du  24  mars  1881, 
n""  128,  lui  a  donné  pleine  et  entière  exécution.  Durant  les  négociations 
entamées  avec  la  Serbie  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  un 
arrangement  est  venu  régler  d'une  manière  provisoire  le  régime  douanier 
des  deux  pays  (Lois  du  11  janvier  1880,  n®  5224,  et  du  25  décembre 

1880,  n**  5840).  Le  traité  conclu  avec  la  France  à  Paris,  le  3  novembre 

1881,  vivement  attaqué  et  critiqué  par  Topinion  publique,  a  été  approuvé 
en  parlement  parla  loi  du  14  mai  1882. 

Ont  été  prorogés  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  existants 
avec  d'autres  pays,  tels  que  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suisse  (Lois  des  25  décembre  1880,  n*  5808,  et  du  22  juillet 
1881,  n®  321  ;  décrets  royaux  des  2  et  14  novembre  et  1"  décembre 
1881,  n"456,  486,  311  et  312  ;  avis  du  27  novembre  1881;  déclaration 
du  2  février  1882,  publiée  par  décret  royal  du  5  février,  n**  638). 

Les  secours  atix  marins  dbtmdonnés  ont  fait  l'objet  de  conventions  spé- 
ciales avec  l'Angleterre,  la  Suède  et  la  Norvège,  et  la  France  (Décrets 
royaux  des  8  juillet  1880,  n*»  5567,  19  juin  1881,  n«  306,  et  du  22 
janvier  1882,  n**  608).  L'assistance  stipulée  dans  ces  conventions  com- 
prend les  vivres,  les  habillements,  les  soins  médicaux,  les  médicaments, 
les  frais  de  route  et,  en  cas  de  décès,  les  frais  funéraires. 

Un  décret  royal  du  30  mars  1880,  n**  5501 ,  a  provisoirement  approuvé 
un  code  de  tactique  et  de  signaux  pour  la  marine  royale.  Des  règlements 
sur  IdL  pêche  maritime,  fluviale  et  lacustre  ont  été  promulgués  par  décret 
royal  du  13  juin  1880,  n«  5482. 

Les  services  àe^ portes  et  télégraphes  ont  fait  l'objet  de  différents  actes 
internationaux.  Le  décret  royal  du  4  avril  1880,  n*  5377,  a  donné  force 
exécutoire  au  règlement  télégraphique  international  signé  à  Londres, 
le  28  juillet  1878,  comme  annexe  à  la  convention  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg.  Des  arrangements  télégraphiques,  conclus  entre  l'admini- 
stration italienne  et  les  administrations  française,  allemande,  austro- 
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hongroise  et  suisse,  ont  été  publiées  par  décrets  royaux  du  4  avril  1880, 
ii"*5381,  5382,  5383  et  5384;  une  convention  spéciale  conclue  entre 
l'Italie  et  la  France  a  modifié  certaines  taxes  de  transit  (Décret  royal 
du  31  janvier  1881,  n"  35). 

L'intervention  de  la  poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  aux 
publications  périodiques  a  été  également  réglée  entre  l'Italie  et  la 
France.  Les  habitants  des  deux  pays  peuvent  recourir  à  la  poste  pour 
les  abonnements  aux  journaux,  revues  et  publications  périodiques  de 
toute  nature  paraissant  tant  en  Italie  qu'en  France  et  en  Algérie. 
Décret  royal  du  11  juillet  1880,  n*  5549.) 

La  loi  du  14  juillet  1881,  n"  305,  approuve  la  convention  conclue  à 
Paris  pour  le  transport  des  petits  colis  postaux,  sans  déclaration  de 
valeur,  entre  l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie, 
le  Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
rinde-Britannîque,  l'Italie,  le  grand-duché  du  Luxembourg,  le  Monté- 
négro, les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Un  décret  du  même  jour  publie  un  règlement  pour  l'application  de 
cette  convention.  Un  décret  ministériel  du  11  septembre  1881  est  venu 
ensuite  donner  les  instructions  nécessaires  pour  le  service  des  transports 
des  petits  colis,  tant  à  l'intérieur  du  royaume  qu'à  l'étranger.  Une  circu- 
laire du  ministère  des  finances,  du  27  décembre  1881,  a  indiqué  jusqu'à 
quel  point  et  moyennant  quelles  formalités  les  objets  adressés  par  colis 
postaux  de  l'étranger  au  Saint-Siège  et  aux  membres  du  corps  diploma- 
tique peuvent  obtenir  l'exemption  des  droits  d'entrée  communaux. 

Les  cartes-postales  internationales  ont  été  mises  en  circulation  par 
décret  royal  du  22  décembre  1881,  n®  565. 

L'échange  des  valeurs  postales,  usité  entre  plusieurs  États,  a  été  auto- 
risé avec  les  Indes  occidentales,  par  décret  royal  du  11  décembre  1881, 
n«  546. 

La  loi  du  14  août  1880,  n°  5608,  approuve  une  convention  concer- 
nant les  stations  des  voies  ferrées  internationales  entre  l'Italie  et  la 
France,  laquelle  avait  été  conclue  à  Paris,  le  20  janvier  1879. 

Œuvres  internationales  d'utilité ptibligue.  —  L'Italie  a  pris  part  à 
l'exposition  internationale  des  engins  de  pêche  à  Berlin  ;  le  gouverne- 
ment a  fixé  certaines  règles  pour  la  participation  de  ses  nationaux  à  cette 
exposition,  et  a  accordé  un  subside  (Loi  du  22  avril  1880,  n^  5403,  et 
décret  royal  du  11  avril,  n^  5415).  Notre  pays  a  également  pris  part  à 
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Texposi tien  d'électricité  de  Paris  (décret  royal  du  27  février  1881, 
n'^  127),  et  il  a  contribué  pour  une  somme  importante  au  congrès  et  à 
l'exposition  de  géographie  (loi  du  25  juillet  1881,  n**  364). 

Droits  d auteur.  —  La  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
a  été  réglée  dans  une  convention  entre  l'Italie  et  l'Espagne,  promulguée 
par  décret  royal  du  2  juillet  1880,  n"  5568.  On  y  remarquera  la  dispo- 
sition portant  que  les  parties  contractantes,  en  vue  de  faciliter  l'exécu- 
tion de  leur  accord,  s'engagent  à  se  remettre  tous  les  trimestres  la  liste 
des  ouvrages  dont  les  auteurs,  éditeurs  et  traducteurs  s'assurent,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  légales  prescrites,  le  droit  de  pro- 
priété dans  leurs  pays  respectifs,  et  à  se  communiquer  régulièrement  les 
lois  et  règlements  que  les  deux  pays  promulgueront  au  sujet  des  produc- 
tions intellectuelles  comprises  dans  ladite  convention. 

Exécution  des  lois.  —  Un  nouveau  règlement  concernant  l'exécution 
des  lois  des  25  juin  1865,  n*»  2337,  ^t  10  août  1875,  n»2,  652,  relatives 
aux  droits  d'auteur,  a  été  approuvé  par  décret  royal  du  19  décembre  1880, 
n^  5826;  il  abroge  le  règlement  antérieur  du  10  août  1875,  n**  2680. 
Aux  termes  du  règlement  de  1880,  les  œuvres  qui  se  publient  à  l'étran- 
ger doivent  être  présentées  aux  consuls  ou  agents  consulaires  italiens. 

A  ces  derniers  sont  conférées,  pour  l'espèce,  les  attributions  qui  appar- 
tiennent, dans  l'intérieur  du  royaume,  aux  préfets.  Le  ministère  de  grâce 
et  de  justice  a  donné,  par  circulaire  du  24  décembre  1881,  aux  oflSciers 
du  ministère  public,  des  instructions  pour  la  poursuite  pénale  dans  les 
cas  de  contrefaçon. 

Extradition.  —  Le  gouvernement  a  établi  une  commission  chargée 
d'étudier  la  question  de  Textradition  et  de  préparer  un  projet  de  loi.  Une 
circulaire  ministérielle  du  15  octobre  1881  a  indiqué  à  la  commission 
certaines  règles  à  suivre. 

Des  conventions  ont  été  conclues  et  promulguées  au  sujet  de  l'extra- 
dition avec  la  Serbie  (décret  royal  du  21  mars  1880,  n**  5365;,  la  Rou- 
manie (loi  du  24  mars  1881,  n**  128),  et  la  république  de  l'Uruguay 
(décret  royal  du  14  août  1881,  n^  391).  La  convention  d'extradition  italo- 
belge  a  subi  des  modifications  (décret  royal  du  5  janvier  1882,  n*"  584). 
Les  dispositions  existantes  qui  règlent  l'extradition  de  tout  citoyen 
italien,  natif  ou  naturalisé,  qui  se  serait  réfugié  sur  le  territoire  ita- 
lien après  avoir  commis  sur  le  territoire  maltais  un  délit  déterminé^ 
ont  été  également  modifiées  (décret  royal  du  13  octobre  1880,  n^  5716). 
La  convention  d'extradition  intervenue  entre  l'Italie  et  la  Grande- 
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Bretagne,  le  5  février  1873,   et  publiée  par  décret  royal  du  25  mars 
de  la  même  année,  reste  en  vigueur. 

Jugements  étrangers  y  commissions  rogatoires,  etc.  —  Un  arrangement 
a  été  conclu  entre  l'Italie  et  le  Brésil  au  sujet  de  la  communication  réci- 
proque des  sentences  pénales  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un  des 
deux  États  contre  les  sujets  de  l'autre.  (Décret  royal  du  17  juin  1880, 
n*  554.) 

Un  autre  arrangement  est  intervenu  entre  les  mêmes  pays  concernant 
l'exécution  des  jugements  de  reconnaissance  d'héritier  et  de  légataire 
(Décret  royal  du  27  mai  1880,  n°  5458).  Il  est  disposé  que  «  les  déclara- 
tions et  sentences  d'habilitation  et  de  reconnaissance  prononcées  par 
es  juges  compétents  dans  l'un  des  deux  États  en  faveur  des  héritiers  et 
légataires  intéressés  dans  une  succession  ouverte  en  leur  faveur  dans 
l'autre  État,  seront  exécutoires  dans  l'autre  État  et  pourront  être  com- 
muniquées à  cet  effet  [communicate  in  via  diplomatica  o  presentate  de 
procuratore). 

Une  circulaire  du  ministère  de  grâce  et  de  justice  du  23  avril  1881, 
n°  991, renferme  des  instructions  au  sujet  de  la  communication  des  procès 
et  autres  actes  judiciaires  entre  les  tribunaux  italiens  et  ceux  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise.  Une  circulaire  du  même  département,  en  date 
du  7  juin  1881,  n®  995,  établit  certaines  règles  concernant  les  commis- 
sions rogatoires  à  envoyer  en  Russie,  à  Malte,  aux  États-Unis,  et  concer- 
nant la  citation  de  témoins  en  pays  étrangers. 

Naturalisation  y  émigration;  population.  —  La  naturalisation  et  l'émi- 
gration ont  provoqué  diverses  dispositions  nouvelles.  La  demande  en 
obtention  de  la  nationalité  italienne  faite  par  un  étranger  conformé- 
ment à  l'article  10  du  code  civil,  doit  être  accompagnée  :  P  d'un  extrait 
de  l'acte  de  naissance;  2°  du  certificat  d'immunité  délivré  par  les  autorités 
du  pays  étranger;  3"  d'un  exposé  de  la  situation  de  famille  de  l'impétrant, 
délivré  par  le  municipe  du  lieu  de  résidence  actuel;  4®  d'un  extrait 
du  registre  central  pour  les  étrangers,  lequel  est  tenu  au  ministère  de 
grâce  et  de  justice.   (Circulaire  ministérielle  de  l'intérieur  du  31  mars 

1881.) 

Préoccupé  de  l'extension  que  prend  l'émigration,  le  ministère  a 
adressé  aux  préfets  des  instructions  relatives  à  cet  objet.  La  circulaire 
recommande  aux  préfets  de  faire  connaître  au  public  les  conséquences 
pénibles  de  l'émigration  pour  les  émigrants  privés  de  ressources,  et 
d'appeler  notamment  son  attention  sur  la  situation  faite  aux  émigrants 
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au  Venezuela,  où  ils  sont  considérés  comme  sujets  Yénézuéliens  et  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  et  à  toutes  les  charges  des  citoyens.  Il 
recommande  également  aux  préfets  de  surveiller  et  de  dénoncer  éven- 
tuellement les  agents  clandestins  d'émigration,  et  de  mettre  obstacle  à 
rémigration  clandestine  en  exigeant  la  délivrance  de  passeports  pour 
rintérieur  ou  de  cartes  de  passage  aux  personnes  qui  manifestent  Tin- 
tention  de  se  rendre  en  un  port  étranger.  {Circulaire  du  ministère  de 
l'intérieur  des  23  janvier,  21  mars  et  12  avril  1881.) 

Le  troisième  recensement  général  de  la  population  du  royaume  a  eu 
lieu  le  13  décembre  1881  (Loi  du  15  juillet  1881,  n^  308,  et  décret  du 
23  août  1881,  n*  411}.  Il  a  été  disposé  que  le  recensement  des  Italiens 
résidant  à  l'étranger  pourrait  se  faire  par  l'intermédiaire  des  représen- 
tants diplomatiques  et  des  consuls  royaux;  des  instructions  ont  été 
données  au  sujet  de  la  situation  économique  des  colonies  italiennes. 
Loi  électorale.  —  La  loi  du  22  janvier  1882,  n**  593,  est  venue  régler 
le  droit  électoral.  Pour  être  électeur,  il  faut,  d'après  cette  loi  : 

1"  Jouir,  par  naissance  et  par  origine,  des  droits  civils  et  politiques 
du  royaume.  Celui  qui,  sans  appartenir  à  aucun  de  ces  titres  au  royaume, 
est  néanmoins  Italien,  devient  électeur,  s'il  a  obtenu  la  naturalisation 
par  décret  royal  et  prêté  serment  de  fidélité  au  roi.  Les  non  Italiens 
ne  peuvent  devenir  électeurs  que  s'ils  acquièrent  la  nationalité  par 
une  loi. 

Z*  Avoir  accompli  sa  viagt-et-unième  année; 
3**  Savoir  lire  et  écrire; 

4*  Remplir  Tune  des  conditions  spécialement  déterminées  par  la  loi. 
Il  faut,  ou  bien  pouvoir  donner  la  preuve  de  capacité  intellectuelle 
requise,  ou  bien  payer  un  impôt  annuel  minimum  de  19  francs  80  cts. 

La  loi  électorale  a  modifié  sur  divers  points  la  loi  ancienne.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  les  détails.  Il  nous  suffira  de  dire  que  le  nombre 
des  députés  est  fixé  à  508,  nommés  au  scrutin  uninominal  en  508  col- 
lèges, lesquels  étaient  indiqués  dans  un  tableau  annexé  à  la  loi.  Le  pouvoir 
législatif  s  était  réservé  de  discuter  la  question  du  scrutin  de  liste.  Une 
loi  nouvelle,  du  7  mai  (n^  725,  sér.  3,  Gazelle  officielle  du  13,  n*  114), 
est  donc  venue  apporter  des  changements  à  plusieurs  articles  de  la  loi 
du  22  janvier  :  le  chiffre  des  députés  est  maintenu,  et  réparti  entre  les 
soixante-neuf  provinces  du  royaume;  mais  l'élection  se  fait  au  scrutin  de 
liste,  en  135  collèges,  dont  la  circonscription  est  fixée  dans  un  tableau 
annexé  à  la  loi. 
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Économie  jniblique.  CoU  de  commerce, — L'abolition  du  cours  forcé 
des  billets  de  banque,  dont  s'occupe  la  loi  du  7  avril  1881,  n®  133,  a 
donné  lieu  à  la  promulgation  de  lois  spéciales  sur  les  assignats 
de  banque  ou  chèques,  et  sur  les  livrets  d  épargne.  (Décret  royal  du 
23  avril  1881,  n«  168.) 

Nous  pouvons  signaler  une  œuvre  législative  nouvelle,  laquelle  a 
beaucoup  plus  d'importance  que  les  autres  :  c'est  la  promulgation  du 
code  de  commerce  par  la  loi  du  2  avril  1882,  n®  681  (M. 

Le  code  de  commerce  est  divisé  en  quatre  livres. 

Le  premier  s'occupe  du  commerce  en  général;  le  second,  du  commerce 
maritime  et  de  la  navigation;  le  troisième,  de  la  faillite;  le  quatrième, 
de  Texercice  des  actions  commerciales  et  de  leur  durée.  Le  code  com- 
prend 916  articles. 

En  général,  il  constitue  surtout  une  reproduction  de  diverses  parties 
du  code  italien  jusqu'ici  en  vigueur  et  une  imitation  du  code  de  commerce 
français,  de  quelques  lois  commerciales  allemandes  et  de  la  législation 
belge.  Il  serait  trop  long  de  donner  un  compte-rendu  analytique  de 
l'œuvre  nouvelle.  Il  nous  suffira  d'en  dire  quelques  mots.  Aux  termes  de 
la  loi  de  promulgation,  le  code  de  commerce  doit  entrer  en  vigueur  au 
plus  tard  le  1"  janvier  1883;  au  jour  de  sa  mise  en  vigueur,  toutes  les 
lois  et  dispositions  sur  les  matières  réglées  par  le  code  viendront  à 
tomber;  le  gouvernement  est  autorisé  non  seulement  à  édicter  par 
décret  royal  les  dispositions  transitoires,  mais  encore  à  apporter  au  texte 
du  code  les  changements  nécessaires  pour  en  concilier  les  divers  articles 
et  mettre  le  code  de  commerce  en  harmonie  avec  les  autres  codes  et 
avec  les  lois  spéciales;  le  gouvernement  peut  également  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'application  complète  du  code.  Nous  n'exami- 
nerons pas  ici  le  point  de  savoir  s'il  est  bien  sage  de  promulguer  un  code 
et  de  confier  en  même  temps  au  gouvernement  des  pouvoirs  si  vastes, 
qui  peuvent  conduire  à  des  modifications  importantes  dans  l'œuvre 
législative,  —  et  s'il  n'aurait  pas  été  préférable  d'attendre  que  le  code 
fût  complètement  achevé  et  coordonné. 

Un  décret  royal  du  2  avril  1882  a  établi  une  commission  chargée  de 
préparer  les  modifications  à  apporter  dans  le  texte  du  code  de  commerce 
et  de  rédiger  les  dispositions  transitoires. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  il  y  a  peu  d'observations  à 

M)  Voyez,  sur  le  projet  de  ce  code,  l;s  études  de  M.  Sacerdoti,  aux  tomes  XI  et 
XIII  de  la  RevM, 
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présenter.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  commerciales  en  gé- 
néral, le  code  dispose,  à  l'article  57,  que  la  forme  et  les  qualités 
essentielles  des  obligations,  la  forme  des  actes  à  faire  pour  l'exercice  et 
la  conservation  des  droits  qui  en  dérivent  et  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions, enfin  les  effets  de  ces  actes  sont  régis  respectivement  par  Tes 
lois  et  les  usages  du  lieu  où  les  obligations  prennent  naissance,  où  se 
font  et  s*exécutent  les  actes  en  question.  Au  cas,  cependant,  où  les 
contractants  étrangers  appartiennent  à  une  même  nation,  la  substance 
et  les  effets  de  l'obligation  sont  censés  régis  par  leur  loi  nationale. 

Diverses  dispositions  concernent  les  sociétés  commerciales. 

La  société,  légalement  constituée  à  l'étranger,  qui  possède  en  Italie 
un  siège  secondaire  ou  une  succursale,  doit  remplir  les  prescriptions  du 
nouveau  code,  et  si  elle  est  d'une  espèce  différente  de  celles  qui  sont 
prévues  par  le  code  (société  en  nom  collectif,  société  en  commandite  et 
société  anonyme),  elle  est  assujettie  aux  formalités  et  aux  responsabilités 
de  la  société  anonyme. 

La  société  constituée  en  pays  étranger,  mais  ayant  eh  Italie  son  siège 
et  l'objet  principal  de  ses  affaires,  est  considérée  comme  société  nationale 
(articles  228  et  229). 

Une  disposition  spéciale  s'occupe  du  mandat  commercial  et  de  ce  qui 
concerne  les  maisons  de  commerce  et  sociétés  étrangères  (article  375). 

Le  code  porte  que  les  représentants  des  maisons  étrangères  et  tous 
ceux  qui  traitent  habituellement  au  nom  et  pour  compte  de  celles-ci  sur 
le  territoire  italien,  sont  assimilés  et  traités  comme  de  véritables  irtsU- 
tores,  c'est-à-dire  comme  ceux  qui  sont  préposés  à  l'exercice  du  commerce 
d'une  maison  ou  d'un  commerçant  en  un  lieu  quelconque,  et  ont  toutes 
facultés  et  pleins  pouvoirs  de  traiter  toute  chose  et  de  représenter  le 
préposant  dans  toute  affaire  et  occasion  quelconques,  même  extraordi- 
naire, concernant  l'administration.  Cette  disposition  paraît  trop  large,  et 
bien  éloignée  des  intentions  pratiques  des  commerçants  et  des  sociétés 
de  l'étranger  qui  chargent  des  représentants  de  traiter  pour  leur  compte 
en  Italie;  aussi  est-il  possible  qu'elle  soit  modifiée  dans  l'œuvre  de  coor- 
dination qui  se  poursuit  en  ce  moment  ;  une  modification  paraît  même 
désirable.  Nous  attendrons,  du  reste,  le  résultat  des  délibérations  du 
gouvernement  pour  porter  un  jugement  sur  le  nouveau  code. 

NORSA. 
Milan,  mai  1882. 
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Ancien  droit. 

32.  —  Les  Établissements  de  Saint  Louis,  jnMiés  par  la  Société  de  Vhistoire 
de  France,  par  Paul  Viollet.  —  2  vol.  in  8*»  de  IV,  526  et  838  pages.  — 
Paris,  Renouard,  1881. 

Le  caractère  des  Établissements  de  Saint  I/)uis  était  jusqu'ici  resté  assez  indé- 
terminé. Bien  que  la  plupart  des  historiens  modernes  du  droit  fussent  parvenus 
à  conclure  qu'il  ne  faut  pas  les  considérer  comme  Tœuvre  législative  du  roi  dont 
ils  portent  le  nom,  on  n'avait  guère  élucidé  la  question  de  l'origine  de  cette 
compilation,  dans  laquelle  les  textes  de  droit  romain  de  droit  canon  sont  si 
singulièrement  et  parfois  si  peu  intelligemment  amalgamés  avec  un  fond  de 
provenance  féodale  et  coutumière.  —  Le  texte  des  Établissements  nous  est-il 
parvenu  dans  sa  forme  première?  Est-ce  l'œuvre  originale  d'un  praticien  ou  un 
recueil  de  coutumes  antérieurement  rédigées,  et  en  ce  dernier  cas  est-il  puisé  à 
une  source  unique  ou  à  des  sources  multiples?  Toutes  ces  questions  restaient 
obscures.  C'est  qu'il  fallait,  pour  arriver  à  les  résoudre,  aborder  la  comparaison 
des  nombreux  manuscrits  des  Établissements  (une  trentaine)  et  d'autres  coutu- 
raiers  présentant  avec  eux  quelque  parenté.  La  Société  de  l'histoire  de  France 
a  compris  l'intérêt  considérable  de  cette  investigation  et  elle  a  confié  le  soin  de 
l'accomplir  à  un  érudit  que  plusieurs  travaux  dis' ingués  sur  l'histoire  du  droit 
recommandaient  à  son  choix  ;  M.  Viollet  s'est  fait  une  haute  et  large  idée  de  sa 
mission.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  constituer,  au  prix  d'un  consciencieux  labeur, 
un  texte  critiaue  des  Établissements  qu'il  faudra  citer  désormais  de  préférence  a 
ceux  de  Du  Cange,  de  Laurière  et  de  S^  Martin,' mais  il  a  fait  précéder  le  texte 
(qui  forme  le  tome  II  de  l'édition)  d'un  volume  entier  (tome  I)  contenant  une 
savante  introduction  (482  pages),  dans  laquelle  il  étudie  les  sources,  les  manus- 
crits des  Établissements,  et  apprécie  le  droit  qu'ils  constatent  et  l'influence  qu'ils 
ont  exercée. 

!•  Manuscrits  et  sources,  M.  Viollet  classe  les  manuscrits  des  Établissements 
en  trois  séries  successives  et  fait  voir  que  le  prologue  de  promulgation  du  roi 
Saint  Louis,  ^i  a  fait  prendre  le  change  à  Laurière  sur  le  caractère  de  l'œuvre, 
est  une  addition  qui  n'a  pris  place  en  tête  des  receuilsque  dans  les  manuscrits  de 
la  dernière  série,  on  pourrait  dire  avec  M.  Viollet  de  la  troisième  édition.  Aucun 
doute  ne  subsiste  sur  ce  point,  ni  non  plus  sur  les  neuf  premiers  chapitres  du  livre 
P'  contenant  l'ordonnance  de  1260  sur  le  duel  judiciaire  et  un  règlement  sur  la 
procédure  du  Chàtelet.  Ces  textes  figurentdans  d'autres  recueils  de  la  même  épo- 
que, notamment  dans  le  livre  de  la  Justice  et  du  Plet. 

La  découverte  principale  de  M.  Viollet  quant  aux  sources  est  relative  à  toute 
la  suite  du  1"  livre  des  Établissements  (ch.  10  à  17o.)  C'est  la  reproduction  du 
coutumier  de  Touraine- Anjou  de  1246,  dont  notre  savant  éditeur  nous  doit 
encore  la  publication,  mais  sa  démonstration  fortement  motivée  ne  laisse  dès  main- 
tenant aucune  incertitude  dans  l'esprit.  L'auteur  inconnu  des  Établissements  a 
adjoint  au  texte  de  la  coutume  de  Touraine- Anjou  des  citations  de  droit  romain  et 
de  droit  canon  ;  elles  se  greffent  sur  l'élément  contumier  qui  est  l'élément  prin- 
cipal, en  le  défigurant  parfois.  C'est  un  mode  d'emploi  çlu  droit  romain  encore 
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assez  grossier  gu'on  peut  rattacher  à  l'enseignement  d'Orléans.  D'après  M.  Viol- 
let,  le  second  livre  des  Établissements  a  été  formé  selon  1rs  même  procédés  :  le 
compilateur  s'est  servi  d'un  coutumier,  Yusage  d'Orlenois^  qu'il  a  gravement 
altéré  en  l'agrémentant  d'allusions  au  droit  romain  et  au  droit  canon.  Ce  com- 
pilateur ne  peut  être  que  l'auteur  du  livre  premier.  Malheureusement  il  a  été 
impossible  ae  retrouver  aucun  manuscrit  decet  usage (TOrlenois,  dont  l'ingénieux 
Àliteur  nous  propose  une  restitution  conjecturale  d'après  le  texte  même  des 
Établissements.  La  thèse  de  M.  Viollet  n'est  pas  aussi  téméraire  qu'on  pourrait 
le  croire  au  seul  énoncé  :  il  a  relevé  dans  le  livre  II  des  Établissements  de  nom- 
breux emprunts  aux  textes  Orléanais  publiés  par  La  Thaumassière  et  des  cita- 
tions directes  de  Yusage  d*Orlenots, 

II.  Le  droit,  —  M.  Viollet  présente  un  tableau  très  étudié  de  la  législation 
des  Établissements.  Il  y  trouve  des  preuves  évidentes  de  la  persistance  des  insti- 
tutions germaniques.  A  ses  yeux  elles  y  occupent  même  une  place  prépondé- 
rante. Mais  M.  Viollet  (p.  96  et  97)  n'exagère-t-il  pas  un  peu  l'éclipsé  du  droit 
romain  pendant  l'époque  franque?  Les  travaux  de  M.  Fitting  nous  autorisent  à  le 
penser.  D'ailleurs  il  arrive  parfois  à  notre  auteur  de  rectifier  lui-même  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  de  trop  exclusif  dans  son  germanisme  :  ainsi,  «'il  attribue  à  des 
influences  toutes  germaniques  l'élévation  de  la  condition  de  la  femme,  il  a  trop 
le  souci  de  l'exactitude  pour  ne  pas  mentionner  (à  une  place  un  peu  effacée,  il 
est  vrai,  p.  137  note  3,)  l'influence  romaine  de  la  donatio  prapter  nuptias.  Bor- 
nons-nous à  cette  seule  observation.  Nous  voudrions  pouvoir  suivre  M.  Viollet 
dans  son  analyse  des  diverses  institutions  de  droit  privé,  car  nous  aurions  beau- 
coup de  choses  à  louer  sans  réserve,  et  à  noter  avec  notre  savant  auteur  plus 
d'un  trait  caractéristique  de  nos  vieilles  institutions. 

III.  L'Influence.  Sous  ce  titre,  M.  Viollet  «  suit  à  travers  la  France  coulumière 
la  marche  de  textes  juridiques  qui  furent  très  consultés  et  très  lus  dans  les  cabi- 
nets des  jurisconsultes  et  qui  exercèrent  ainsi,  comme  par  infiltration,  une  grande 
influence.  »  Partant  de  cette  notion  très  judicieuse,  le  savant  historien  nous 
mène  en  Bretagne,  en  Poitou,  en  Champagne,  dans  le  Nord  de  la  France,  partout 
où  il  peut  relever  une  trace  sensible  de  l'action  des  Établissements.  La  lai^ 
diffusion  de  ce  recueil  a  été  favorisée  par  le  fonds  commun  d'institutions  germa- 
niques qui,  malgré  tant  de  diversités  secondaires,  fait  de  notre  droit  coutumier  un 
ensemble  harmonique.  L'œuvre  de  M.  Viollet  n'apparaîtra  donc  pas  seulement 
aux  lecteui's  de  la  nevue  comme  une  œuvre  d'érudition  de  premier  ordre,  mais 
aussi  comme  une  fort  intéressante  étude  de  législation  comparée  où  les  affinités 
du  droit  germanique  et  du  droit  français  sont  mises  en  pleine  lumière.  Elle  vient 
d'obtenir  une  haute  sanction  qui  ne  fait  aue  devancer  lopinion  du  monde  savant  : 
l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  lui  a  attribué  le  premier  prix 
Gobert. 

Paul  Cauwès, 
Archiviste  Paléographe,  Professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris, 

Droit  International. 

33.  —  Le  droit  international  actuel  des  peuples  civilisés.  Par  F.  Martens, 
professeur  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg.  —  Tome  premier.  —  In-8*, 
XIX  et  418  pages.  (En  russe.) 

Jusqu'à  ces  derniei*s  temps,  la  littérature  du  droit  international  ne  comprenait 
qu'un  petit  nombre  d'ouvrages  d'ensemble  écrits  en  langue  russe.  Le  professeur 
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Kapoustine  avait  publié  en  1856  un  aperçu  du  droit  des  gens  et  en  1873  un 

Srogramme  de  cours,  et  l'on  avait  du  professeur  Katchenowski  un  cours  de  droit 
es  gens  dont  la  seconde  édition  a  paru  de  1863  à  1866  et  qui  est  resté  inachevé. 
Uouvragedont  nous  annonçons  le  premier  volume,  nous  donne  pour  la  première 
fois  une  exposition  systématique.  Il  contient  d'abord  une  introduction  de  175 
pages,  traitant  du  fondement  et  de  la  notion  du  droit  des  gens  et  de  Thistoire 
des  relations  internationales  et  de  la  science  du  droit  des  gens  ;  un  fragment  en 
a  été  reproduit  ici-même  (ci-dessus,  page  244).  Puis  vient  une  Partie  géné- 
rale, dans  laquelle  l'auteur,  après  avoir  exposé  le  droit  des  rapports  interna- 
tionaux, traite  des  sujets  de  ces  rapports  et  du  droit  des  gens,  des  territoires  des 
États  et  de  leurs  routes  (mers,  golfes,  rivières),  et  des  traités  internationaux. 
Toutes  ces  matières  sont  fondamentales  et  appartiennent  en  conséquence  à  la 
Partie  générale.  Le  second  volume  de  l'ouvrage  contiendra  la  Partie  spéciale 
ou  Administration  inteniatianale  des  États,  expression  analogue  à  celle  dont 
s'est  servi  M.  de  Stein  dans  l'article  qu'il  vient  de  publier  sur  le  Droit  adminis- 
tratif international  (Jahrbuch  fur  Gesetzgebting,  etc.  VI,  p.  395  et  suivantes  J 
M.  Martens  comprend  sous  ce  nom,  dans  la  Partie  spéciale,  les  matières  sui- 
vantes :  1)  Les  intérêts  soit  des  peuples  dans  leur  ensemble  soit  des  diverses 
communautés  sociales  dans  le  domaine  de  la  vie  intellectuelle;  2)  l'adminis- 
tration internationale  dans  le  domaine  de  la  vie  physique,  de  l'activité  écono- 
mique, publique,  sociale  et  individuelle;  3)  le  règlement  judiciaire  des  rapports 
de  droit  civil  et  le  maintien  des  droits  légaux  gui  appartiennent  aux  sujets 
résidant  en  pays  étranger  (Droit  international  privé  et  pénal)  ;  4)  le  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix.  Ce  système  est  original  ;  M.  Martens  en  a  fait  depuis  onze 
années  le  fondement  de  son  cours  et  il  l'a  trouvé  avantageux.  Nous  ne  pourrons 
l'apprécier  que  lorsque  nous  aurons  sous  les  yeux  le  second  volume,  c(ui  con- 
tiendra toute  la  Partie  spéciale.  L'auteur  considère  comme  objet  de  la  science  du 
droit  international  la  communauté  des  relations  de  la  vie  existant  entre  les 
États  civilisés  actuels  ;  le  système  du  droit  international  est  donc  pour  lui 
le  système  de  ces  relations:  aussi  en  a-t-il  tenu  compte  en  une  très  large  mesure. 
On  ne  saurait  nier  que  les  expositions  du  droit  des  gens  faites  jusqu  ici  ne  s'en 
sont  pas  occupées  suffisamment. 

L'auteur  a  grandement  mis  à  profit  soit  les  matériaux  positifs  du  droit  des 
gens,  soit  la  littérature,  sans  jamais  perdre  de  vue  le  but  principal  de  son  livi'e, 
qui  n'est  pas  destiné  aux  jurisconsultes  russes  seulement,  mais  à  toutes  les  per- 
sonnes qui,  en  "Russie,  s'intéressent  à  notre  science.  Dans  les  exemples  histo- 
riques qu'il  cite  en  grand  nombre,  il  donne  avec  raison  la  préférence  à  ceux  qui 
sont  tirés  de  l'histoire  moderne  et  même  de  la  plus  moderne;  il  utilise  notamment 
le  riche  contenu  de  son  Recueil  de  traités  ;  en  outre,  on  trouve  publiés  pour 
la  première  fois,  dans  son  livre,  une  quantité  de  faits  cjui  ont  trait  aux  relations 
diplomatiques  de  la  Russie.  L'histoire  des  relations  internationales  et  celle  du 
droit  des  gens  sont  traitées  avec  plus  de  détail  que  dans  la  plupart  des  ouvrages 
théoriques,  à  l'exception  de  celui  de  M.  Galvo.  M.  Martens  remonte  jusqu'à 
l'antiquité,  et  comprend  dans  sa  première  période  tout  le  moyen-âge  ;  la  deuxième 
commence  à  la  paix  de  Westphalie;  la  troisième  au  congrès  de  Vienne  et  s'étend 
jusqu'au  temps  présent.  Quant  à  l'histoire  de  la  science  du  droit  des  gens,  la 
première  période  comprend  le  règne  du  droit  naturel,  la  deuxième  la  prédomi- 
nance de  la  tendance  positive,  la  troisième  l'action  réciproque  des  commen- 
cements philosophiques  et  des  éléments  du  droit  international  positif. 

Nous  apprenons  avec  une  vive  satisfaction  qu'une  édition  française  sera 

Kubliée  prochainement,  et  nous  sommes  persuadé  qu'elle  trouvera  hors  de 
lussie  des  lecteurs  qui  apprécieront  avec  reconnaissance  les  grands  méritas  de 
cet  ouvrage  systématique  fondé  sur  une  base  vraiment  positive  et  dont  l'auteur. 
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en  se  montrant  absolument  maiti*e  de  son  riche  sujet,  a  su  garder  une  juste 
mesure,  tant  dans  son  exposition  théorique  que  aans  la  communication  des 
actes  internationaux. 

Heidelberg,  mai  1883.  Â.  Bulmerincq. 

34.  —  Einige  Bemerkungen  ueber  dos  internationale  Verwaltungsrecht,  von 
D'  LoRENz  VON  Stein.  Extrait  du  Jahrbuch  de  Schmoller.  —  48  p.  in-8'.  — 
Duncker  et  Humblot,  Leipzig,  1882. 

Chaque  État  est  tout  à  la  fois  une  puissance  indépendante  et  un  membre  de  la 
grande  communauté  cosmopolite  qui,  bien  au'elle  soit  encore  très  loin  de, son 
Dut,  n'en  tend  pas  moins  à  s'organiser.  Quana,  au  moyen  âge,  les  divers  États 
se  furent  affranchis  de  TEmpire,  ils  restèrent  dans  la  d;épendance  de  la  nature 
des  choses  et  conservèrent  une  certaine  harmonie  d'aspirations.  Les  traités  inter- 
nationaux sont,  ouant  à  leur  forme,  l'expression  de  la  volonté  particulière  des 
différents  États  ;  leur  contenu  est  toujours  plus  ou  moins  influencé  par  le  courant 
général  qui  entraîne  l'humanité  toute  entière  vers  un  terme  réel,  quoique  éloigné 
et  inconnu.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  deux  droits  à  distinguer,  que  1  auteur  appelle 
Voelkerrecht  et  Intemationalrecht,  Il  convient  probablement  de  traduire  Voel- 
kerrecht  par  droit  interiiational  et  Intemationalrecht  par  droit  cosmopolite.  Le 
chemin  qui  peut  nous  conduire  à  la  connaissance  de  ce  droit  commun  de  l'hu- 
manité par  lequel  nous  sommes  attirés,  à  notre  insu,  et  que  nous  devons  réaliser 
d'une  manière  consciente,  c'est  la  législation  comparée,  science  qui  n'a  pas 
encore  trouvé  sa  place,  parce  qu'on  n'en  a  pas  encore  compris  le  véritable  but. 
La  législation  comparée  ne  doit  pas  être  une  compilation  des  dispositions  des 
diverses  législations,  mais  la  recherche  des  motifs  qui  les  ont  dictées,  qui  les 
font  différer  lors  môme  qu'elles  devraient  être  semblables. 

La  législation  comparée  n'est  pas  le  droit  international,  mais  les  deux  sciences 
sont  indispensables  1  une  à  l'autre.  Elle  n'est  pas  non  plus  la  philosophie  du 
droit,  bien  qu'elle  s'en  rapproche  également  beaucoup. 

La  législation  comparée  doit  s'occuper  de  droit  admmistratif.  Dans  ce  domaine 
aussi,  elle  trouvera  chez  les  différents  peuples  des  aspirations  communes  qui, 
tout  naturellement,  s'introduiront  dans  les  traités  internationaux  et  constitueront 
ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  administratif  international  ou,  plus  exactement, 
cosmopolite.  L'article  se  termine  par  deux  tableaux  montrant,  le  premier,  le 
développement  du  droit  cosmopolite  à  travers  le  droit  international;  le  second, 
le  système  des  traités.  I^  développement  traverse  trois  phases  :  celle  qui  se 
borne  aux  législations  intérieures,  celle  de  la  réciprocité  et  des  représailles, 
enfin  celle  des  traités  et  des  institutions  internationales.  Le  système  des  traités 
se  divise  en  deux  provinces  :  celle  des  traités  politiques  et  celle  des  traités 
administratifs,  dont  chacune  se  subdivise  à  son  tour  en  plusieurs  domaines. 
Telle  est  l'idée  générale  de  cet  article  dont  nous  devons  renoncer  à  donner  les 
développements,  malgré  Tintérêt  qu'ils  présentent. 

H.  Brocher  de  la  Fléchère. 

3o.  —  La  guerre  continentale  et  les  personnes,  par  Jules  Guelle,  capitaine 
adjudant-major,  docteur  en  droit.  —  In-8%  VII  et  236  p.  —  Paris,  Pedone- 
Lauriel,  1881. 

L'auteur  rappelle  au  début  de  son  livre  la  célèbre  lettre  du  maréchal  de 
Moltke  à  M.  Bluntschli  sur  le  moyen  le  plus  silr  de  diminuer  les  horreurs  de  la 
guerre;  ce  moyen,   c'est  l'éducation  pour  les  masses,  pour  les  chefs  une  loi  à 
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laquelle  ils  se  conforment  açlant  que  le  permettent  les  circonstances  de  la  guerre, 
et  enfin  Texclusion  dans  la  lutte  des  moyens  condamnables.  «  Quelle  sera  cette 
éducation  en  vue  de  la  guerre,  quelle  doit  être  cette  loi  que  s'imposera  le  chef 
militaire  et  enfin  quels  sont  les  moyens  condamnables  auxquels  il  est  interdit  de 
recourir?  »  Le  présent  livre  a  pour  but  de  répondre  à  ces  trois  questions.  L'au- 
teur avait  pour  cela  une  compétence  spéciale,  puisqu'il  est  militaire,  et  nous 
sommes  heureux.de  voir  les  militaires  s'occuper  de  ces  questions,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  technique,  mais  aussi  au  point  de  vue  juridique.  Il  ne 
peut  y  avoir  que  d'excellents  résultats  à  attendre  de  cette  étude  ;  les  juriscon- 
sultes auront  autrement  de  chance  de  voir  triompher  leurs  idées,  quand  les 
hommes  du  métier  les  auront  déclarées  compatibles  avec  les  nécessitésde  l'attaaue 
ou  de  la  défense.  L'exposé  de  M.  Quelle  est  très  simple  et  très  clair  ;  il  est  tait 
avec  une  grande  modération;  toutes  les  questions  importantes  sont  étu- 
diées ;  des  exemples  bien  choisis,  ordinairement  empruntés  aux  dernières 
guerres,  sont  donnés  pour  expliquer  les  solutions.  Ce  livre  serait  excellent  à 
répandre  dans  l'armée;  il  servirait  de  développement  au  petit  Manuel  de  droit 
international  à  Vusage  des  officiers  de  V armée  de  terre,  dont  l'usage  est 
autorisé  dans  l'armée  française.  Il  serait  à  désirer  qu'un  enseignement  oral  eût 
lieu  sur  ces  matières;  Userait,  du  reste,  très  facile  avec  ces  deux  ouvrages 
pour  points  d'appui. 

L.  Renault. 

36.  —  Du  blocus  maritime.  Étude  de  droit  international  et  de  droit  comparé, 
par  Paul  Fauchille,  avocat,  docteur  en  droit.  —  In-8*,  406  p.  —  Paris, 
Arthur  Rousseaux,  1882. 

L'auteur  a  divisé  son  travail  en  trois  chapitres,  dans  lesquels  il  examine 
successivement  la  légitimité  et  le  fondement  au  blocus  maritime,  les  conditions 
du  blocus,  les  effets  du  blocus  et  de  sa  violation.  On  ne  saurait  trop  louer  la 
conscience  avec  laquelle  il  a  étudié  lesquestions  si  nombreuses  et  si  importantes, 
dont  quelques-unes  si  délicates,  que  présente  son  sujet.  Nous  ne  connaissons 
rien  aaussi  complet,  d'aussi  au  courant  des  publications  faites  dans  les  diffé- 
rents pays.  M.  Fauchille  constate  les  progrès  très  sérieux  qui  ont  été  réalisés  en 
ce  siècle*  dans  la  pratique  du  blocus  et,  en  même  temps,  il  indique  les  réformes 
gu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  pratique  actuelle.  Il  donne  des  renseignements 
intéressants,  inédits  en  partie,  sur  le  fameux  blocus  continental  et  l'élaboration 
des  décrets  qui  l'ont  établi  :  il  examine  les  questions  les  plus  actuelles,  telles  que 
celles  du  blocus  du  canal  de  Suez  et  du  canal  de  Panama  ;  dans  cet  ordre  d'idées, 
il  convient  de  signaler  les  pages  où  l'auteur  se  demande  quel  sera  l'effet,  au 
point  de  vue  du  droit  de  la  guerre,  du  tunnel  projeté  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  La  Grande-Bretagne  étant  en  guerre  et  la  France  étant  neutre, 
l'adversaire  de  la  Grande-Bretagne,  bloquant  ses  côtes,  aurait-il  le  droit  de 
détruire  le  tunnel?  M.  Fauchille  répjond  négativement.  Si  nous  avions  quelques 
réserves  à  faire  au  sujet  de  ce  travail  remarquable,  ce  serait  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  caractère  absolu  de  certaines  solutions  qui  tient  probablement 
au  penchant  de  la  jeunesse  pour  la  logique  à  outrance.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
examiné,  d'une  manière  approfondie,  du  reste,  la  question  des  blocus  pacifiques, 
l'auteur  conclut  ces  termes  :  «  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  blocus  en  temps  de 

Eaix  ;  un  blocus  établi  sans  une  déclaration  de  guerre  ne  devient  même  pas  un 
loçus  de  guerre  légitime;  il  constitue  un  acte  de  piraterie  et  de  brigandage,  qui 
doit  faire  mettre  son  auteur  au  ban  des  nations.  » 

Une  table  analytique  détaillée  permet  de  retrouver  facilement  les  nombreux 
faits  consignés  dans  Touvrage. 

L.  Renault. 
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37.  —  Les  consuls  en  Orient  et  les  tribunaux  mixtes.  Thèse  de  doctorat 
(Université  de  Genève).  Par  Georges  Mikonios,  licencié  en  droit. —  In-8',  122 
pages.  —  Genève,  1881. 

Voici  encore  une  bonne  dissertation,  propre  à  donner  une  idée  avantageuse  de 
renseignement  du  droit  international  dans  l'université  de  Genève.  On  peut  se 
demander,  cependant,  si  le  sujet  qu'a  choisi  M.  Mikonios  convient  précisément 
aux  débutants  qui  ont  à  founnr  un  spécimen  de  savoir  juridique,  feauf  excep- 
tion, ils  n'ont  ni  l'expérience  ni  la  maturité  nécessaires  pour  résoudre  les  ques- 
tions si  complexes  au  régime  consulaire  et  du  régime  mixte  en  Orient;  ils  sont 
forcés  de  puiser  à  des  sources  secondaires,  aux  ouvrages  principaux  très  connus; 
leurs  appréciations,  enfin,  sont  souvent  empreintes  d'une  certaine  naïveté. 
J'aime  à  constater  que  ceci  ne  s'applique  nullement  à  M.  Mikonios  qui  fait 
preuve,  au  contraire,  de  jugement  et  d'un  esprit  très  sérieux. 

Il  traite  d'abord  de  l'institution  consulaire,  en  général,  et  en  donne  un  aperçu 
historique  intéressant.  Puis  il  étudie  spécialement  l'institution  en  Orient,  tant  en 
Chine  et  au  Japon  que  dans  les  pays  musulmans.  Un  troisième  livre  est  consacré 
à  la  réforme  égyptienne,  dont  il  est  partisan,  mais  qu'il  n'en  critique  pas  moins 
sur  divers  points.  Sa  dissertation  est  bien  ordonnée  et  écrite  simplement.  L'im- 
primeur a  estropié  deux  ou  trois  noms  propres. 

38.  —  Le  droit  criminel  belge  au  point  de  vue  international,  par  MM.  Maurice 
GoDDYN  et  Edouard  Mahiels,  avocats  à  la  cour  de  Bruxelles.  —  1  vol.  de 
400  p.  — Bruxelles,  Larcier,  1880. 

Le  livre  de  MM.  Goddyn  et  Mahiels  n'est  pas,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes, 
un  cours  de  droit  répressif  international.  Il  traite  des  actions  naissant  des  infrac- 
lions  commises  par  des  étrangers;  de  l'exécution  des  jugements  étrangers  en 
matière  répressive  et  de  leurs  effets  en  Belgique  ;  du  renvoi,  de  l'expulsion,  de 
l'extradition  ;  c'est  surtout  cette  dernière  matière  qui  a  été  l'objet  des  études 
des  deux  auteurs. 

Ils  n'ont  pas  eu  la  prétention  de  produire  une  œuvre  nouvelle,  ils  n'ont  pas 
non  plus  approfondi  les  grandes  controverses  ou  les  difficultés  que  font  naître  les 
dispositions  éparses  de  la  législation  belge  sur  les  étrangers  ;  ils  ont  voulu  \ti1- 

(jariser,  sous  une  forme  pratique  et  un  peu  superficielle,  l'état  actuel  de 
a  loi  et  de  la  jurisprudence,  et,  à  ce  point  de  vue  tout  relatif,  on  peut  accorder 
à  leur  livre  une  certaine  valeur. 

A.  P. 


Sciences  auxiliaires.  —  Histoire,  diplomatie. 

39.  — La  diplomatie  française  vers  le  milieu  du  XVP  siècle,  par  Jean  Zeller, 
professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy.  — In-8*.  XIII, 
412  p.  —  Paris,  Hachette,  1881. 

M.  Zeller  s'est  proposé  d'étudier  le  rôle  de  la  diplomatie  française  vers  la  fin 
du  règne  de  François  !•'  ;  après  une  introduction  générale  consacrée  à  la 
politique  extérieure  de  ce  prince,  il  s'occupe  spécialement  d'un  diplomate 

Sénéralement  peu  connu,  Guillaume  Pellicier,  qui  fiit  longtemps  ambassadeur 
e  France  à  Venise.  Cette  ambassade  avait  une  très  grande  importance,  parce 
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qu'elle  servait  de  poste  d'observation  à  la  fois  pour  les  affaires  dltalie,  aux- 
quelles s'intéressaient  particulièrement  les  rois  de  France  depuis  Charles  VIII, 
et  pour  les  relations  avec  l'Orient,  qui  venaient  d'entrer  dans  une  période 
nouvelle  par  suite  de  l'alliance  de  François  l**"  avec  Soliman.  Grâce  à  de 
nombreux  documents  extraits  des  archives  de  Venise,  de  la  bibliothèque  d'Aix 
et  de  la  bibliothèque  nationale,  M.  Zeller  nous  fait  connaître  beaucoup  de  faits 
utiles  pour  l'histoire  générale,  ainsi  que  pour  l'histoire  du  droit  des  gens  et  de 
la  diplomatie.  On  verra  que  nous  avons  fait  des  progrès,  quoi  qu'on  en  dise,  et 
que  les  relations  internationales  sont  aujourd'hui  plus  loyales  qu'à  cette  époque. 
Ùauteur  nous  expose  le  résultat  de  ses  recherches  d'une  façon  toujours  claire  et 
intéressante  ;  il  appartient  à  cette  école  moderne  d'érudits  consciencieux  qui 
croient  n'être  jamais  assez  complets  ni  assez  précis.  Dans  de  nombreuses  notes, 
il  indique  avec  détail  les  sources  où  il  a  puisé  et  permet  ainsi  de  contrôler  ses 
assertions.  L.  R. 

40.  —  Correspondance  diplomatique  du  baron  de  Staêl-Holstein,  ambassadeur 
de  Suède  en  France,  et  de  son  successeur  comme  chargé  d'affaires,  le  baron 
Brinkman,  publiée  avec  une  introduction  par  L.  Léouzon  Lb  Duc.  —  In-8**, 
XLVI,  416  p.  —  Paris,  Hachette,  1881. 

A  l'époque  de  la  révolution,  M.  de  Staël  était  depuis  dix  ans  le  représentant 
de  la  Suède  auprès  de  la  France  ;  il  était  bien  vu  ae  la  cour,  en  même  temps 

Îue,  par  son  mariage  avec  Mademoiselle  Necker,  il  était  en  rapport  avec  les 
nanciers,  les  magistrats,  les  littérateurs  et  les  savants.  Il  était  donc  dans  la 
meilleure  situation  possible  pour  suivre  les  événements  et  pour  connaître  les 
personnages  qui  y  étaient  mêlés  comme  auteurs  ou  comme  victimes.  Aussi  sa 
correspondance  est-elle  un  complément  utile  des  nombreuses  informations  que 
nous  avons  déjà  sur  la  révolution  ;  M.  Taine,  dans  son  si  important  ouvrage,  a 
donné  avec  raison  une  grande  place  aux  observations  faites  par  les  étrangers, 
tels  que  Gouverneur  Morris,  Arthur  Young,  Dumont  de  Genève.  M.  de  Staël, 
par  son  impartialité  et  sa  perspicacité,  par  la  finesse  de  ses  aperçus,  mérite  d'être 
rapproché  de  ces  éminents  voyageurs.  On  doit  remercier  M.  Léouzon  Le  Duc  de 
nous  avoir  donné  cette  correspondance,  qu'il  a  complétée  et  éclairée  par  des 
documents  empruntés  aux  archives  suédoises.  Les  futurs  historiens  devront  en 
tenir  compte  et  le  baron  de  Staël,  un  peu  trop  écrasé  par  la  réputation  de  son 
illustre  femme,  nous  apparaît  comme  un  diplomate  vraiment  distingué. 

L.  R. 

41.  —  La  Turquie  et  le  Tanzimat,  ou  Histoire  des  réformes  dans  V empire  otto- 
man depuis  \9fi&  jusqu'à  nos  jours ^  par  Ed.  Engelhardt,  ministre  plénipo- 
tentiaire. —  In-8%  283  p.  —  Paris,  Cotillon  et  C%  1882. 

Il  y  a  longtemps  que  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie  sont  devenues  des 
affaires  internationales  et  que,  sous  des  prétextes  divers,  les  puissances  euro- 
péennes ont  été  appelées  à  s'en  occuper.  L'organisation  administrative  et  judi- 
ciaire de  la  Turquie,  la  situation  faite  à  ses  sujets  de  nationalité  et  de  religion 
diverses,  jouera  un  grand  rôle  dans  l'histoire  diplomatique  de  ce  siècle.  Leur 
étude  présente  des  difficultés  spéciales  tenant  à  des  causes  multiples  ;  on  doit  être 
reconnaissant  à  M.  Engelhardt,  qui  n'a  pas  reculé  devant  ces  difficultés.  Il  était 
exceptionnellement  préparé  pour  un  pareil  travail  ;  il  a  beaucoup  séjourné  en 
Orient  où  il  a  occupe,  avec  distinction,  des  postes  importants.  Les  lecteurs  de 
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la  Revue  ont  pu  juger,  à  plusieurs  reprises,  du  talent  avec  lequel  il  expose  les 
résultats  de  ses  recherches,  qu'il  s'agisse  d'élucider  un  problème  historique  ou 
de  poser  les  bases  d'un  règlement  international. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître,  comprend  l'histoire  des  réformes  depuis  1826, 
c'est-à-dire  depuis  la  destruction  des  Janissaires,  jusqu'en  1867  ;  cette  période 
est  subdivisée  en  deux  parties,  dont  la  guerre  de  Grimée  forme  la  séparation 
naturelle.  Des  événements  très  importants  se  sont  accomplis  dans  ce  laps  de 
temps  ;  on  ne  les  connaît,  en  général,  que  par  leur  contre-coup  sur  les  affaires 
européennes  et  par  les  négociations  diplomatiques  qu'ils  ont  suscitées  ;  on  ne  les 
étudie  que  du  deliors.  Avec  M.  Engelhardt,  on  a  le  point  de  vue  inverse  ;  il  nous 
donne  une  histoire  intérieure,  puisée  aux  meilleures  sources,  qui  nous  permet 
de  mieux  saisir  la  suite  des  faits  et  de  mieux  nous  rendre  compte  du  système 
général  de  la  politique  ottomane  que  quand  l'attention  ne  se  porte  que  sur  les 
incidents  violents.  En  lisant  ce  livre,  on  sent  qu'il  est  l'œuvre  d'un  homme  qui 
n'a  pas  seulement  consulté  des  documents  écrits,  mais  qui  a  vécu  dans  les  pays 
dont  il  parle,  qui  a  pratiqué  les  hommes  d'Orient  et  c[ui  sait,  par  expérience,  ce 
qu'il  faut  penser  des  plus  belles  déclarations  de  principes.  La  conclusion  du 
volume  est  que  «  la  Turquie  a  été  jugée  incapable  de  se  relever  par  ses  seules 
forces,  et  que  l'Europe  a  résolu  de  suppléer  par  elle-même  à  son  impuissance.  » 
Espérons  que  nous  n  attendrons  pas  trop  longtemps  le  volume  suivant,  qui  doit 
nous  conduire  à  l'époque  actuelle.  Il  serait  tort  utile,  croyons-nous,  que  l'ou- 
vrase  se  terminât  par  une  table  analytique^  permettant  de  consulter  rapidement 
les  deux  volumes,  qui  contiendront  un  très  grand  nombre  de  renseignements 
précieux  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  d'histoire,  de  politique  étrangère  et  de 
droit  international.  A  la  fin  du  présent  volume  se  trouve  un  appendice  contenant 
des  documents  fort  importants  qu'il  faut  chercher  dans  de  grands  recueils  ;  c'est 
une  très  bonne  idée  qu'a  eue  M.  Engelhardt  ;  nous  ne  pouvons  que  l'engager  à 
faire  de  môme  pour  la  période  suivante. 

L.  Renault. 
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Dans  les  Prolégomènes  de  son  livre  immortel,  Grotius  indique  les  noms 
des  auteurs  qui  avant  lui  se  sont  occupés  de  la  même  ma^tière.  Il  cite 
François  de  Victoria,  Henri  de  Gorcum,  Guillaume  Mathieu  (dont  on  n'a  pu 
reconstituer  la  biographie),  Jean  de  Carthagène,  Jean  Lopez,  François 
Arias,  Jean  de  Lignano,  Martin  Garât  de  Lodi,  Pierre  du  Faur  de  Saint 
Jorri,  Balthazar  de  Ayala  et  Albéric  Gentil.  Certes,  la  liste  n'est  point 
complète,  et  l'illustre  publiciste  le  reconnaît  lui-même  quand  il  range, 
sous  des  rubriques  générales,  parmi  ceux  qu'il  a  consultés,  les  écrivains 
de  l'antiquité  classique,  les  Pères  de  l'Église,  les  Scolastiques  et  les 
jurisconsultes. 

En  fait,  le  droit  de  la  guerre,  noyau  du  droit  international,  fut  durant 
le  moyen  âge  l'objet  de  nombreux  travaux,  et  plusieurs  des  questions 
qui  peuvent  surgir  dans  les  relations  hostiles  des   peuples,   reçurent 
des  solutions  que  lavenir  devait  ratifier.  Sous  ce  rapport,  la  pensée 
médiévale  est  loin  d'avoir  été  aussi  stérile  qu'on  se  le  figure  communé- 
ment. Elle  montra,  au  contraire,  une  vigueur,  une  sûreté  de  conception 
et  une  liberté   d'allures   remarquables.    Théologiens,    philosophes  et 
juristes  se  distinguèrent  également,  et  l'on  ne  peut  même  contester  à 
l'époque  dont  nous  parlons  le  mérite  d'avoir  systématisé  notre  science. 
Belli,  Ayala,  Gentil  passent  pour  lui  avoir,  avant  tous  autres,  con- 
sacré des  traités  plus  ou  moins  complets.  Cette  gloire  et  cet  honneur  doi- 
vent leur  être  enlevés  et  c'est  au  delà  du  XVP  siècle  qu'il  faut  reporter 
les  premiers  écrits  sur  l'ensemble  du  droit  de  la  guerre.  Les  travaux  aux- 
quels nous  faisons  allusion  sont  Y  Arbre  des  ha  ailles  d'Honoré  Bonet  et 
\e  Livre  des  faits  d^a^mes  et  de  chwalerie  de  Christine  dePisan. 

Nous  dirons  quelques  mots  des  auteurs  ;  un  exposé  succinct  de  leurs 
idées  permettra  ensuite  de  juger  de  leur  importance  au  point  de  vue  d^ 
l'histoire  du  droit  international. 

RsT.  DB  Db.  Imt.  —  M*  annie. 
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I.   —  Honoré  Bonet. 

On  ne  possède  au  sujet  de  Tauteur  de  Y  Arbre  des  batailles  que  des 
renseignements  fort  incomplets.  Il  s'appelait,  selon  toutes  probabilités, 
Honoré  Bonet,  (1)  était  né  en  Provence,  peut-être  bien  à  Salon,  et 
avait  obtenu  le  grade  de  docteur-ès-décrets.  Membre  de  cet  ordre  des 
Augustins,  si  ouvert  aux  idées  nouvelles,  il  devint  prieur  de  la  célèbre 
abbaye  de  Salon  et  employa  ses  loisirs  à  écrire  un  traité  qu'il  dédia  à  Char- 
les VI.  «  Souvent  et  mesme,  dit-il  dans  son  prologue,  ay  eu  en  voulente 
de  compiler  aucun  livre,  lequel  fust  premièrement  en  Thonneur  de  Dieu 
et  de  sa  doulce  mère  et  de  la  vostre  haulte  seignorie.  » 

Les  raisons  qui  avaient  engagé  notre  auteur  à  composer  l'ouvrage 
qu'il  présentait  au  roi  étaien^t  les  tribulations  de  l'Église,  —  le  schisme 
d'Occident  avait  commencé  en  1378,  —  les  guerres  nombreuses  qui  déso- 
laient le  monde,  enflnrla  croyance  en  la  mission  providentielle  de  lamaison 
royale  de  France.  «  Et  aura  nom  cestuy  livre  Y  Arbre  des  batailles  »  ajou- 
tait Bonet.  Lui-même  fournit  l'explication  de  ce  titre  singulier  :  «  Si 
m'est  venue  une  telle  imagination  que  je  face  un  arbre  de  deuil  au  com- 
commencement  de  mon  livre  sur"lequel  vous  pourrez  au  dessus  tout  pre- 
mièrement veoir  les  regens  de  sainte  Eglise  estre  en  si  tresfiere  tribula- 

(1)  Le  nom  de  l'auteur  de  V Arbre  des  batailles  est  diversement  rapporté  et  des  erreurs 
multiples  ont  été  commises  à  son  siget.  Lipsnius,  Gbssnrr  et  Du  Verdibr  db  Vaupri- 
VAS  l'appellent  JETemor^^otjAor,  prieur  de  Salon.  Labbe  dans  sa  ^ova  bibliotheca  manu- 
scriptorvm  donne  Honoré  Bonet,  Dr  la  Monnoye,  dans  ses  notes  sur  Du  Ybrdibr,  dit 
qu'il  croit  plus  sûr  de  lire  Bonnet  que  Bonhor,  Rigoi.ey  db  Juviqny  émet  le  même  avis. 
{Les  bibliothèques  françoises^  t.  IV,  p.  133.)  Avant  Rigolet  db  Juviont,  l'abbé  Sallibr 
avait  adopté  Bonnet,  Spondb,  d'autre  part,  écrivait  Honoratus  Bonetus  (AnnalUim 
Cardinalis  Baronii  conlinuatio,  1. 1.  p.  660,  A®  1395).  Mais  ce  ne  sont  là  que  de  petites 
divergences  à  côté  d'autres  plus  grossières  et  que  Batle  a  relevées.  (Dictionnaire 
historique  et  critique,  t.  II,  au  mot  Franc.)  La  Bibliothèque  de  Gessner  contient  ce  que 
Bayle  appelle  une  furieuse  bévue,  la  métamorphose  du  titre  du  livre  en  un  nom 
d'auteur.  D'après  le  Dictionnaire  de  la  Provence  et  du  Comté  Venaissin  par  une 
société  de  gens  de  lettres  (MarseiUe,  1786,  t.  III,  p.  108),  Bonnor  serait  appelé  Bon  par 
Savarron  que  le  citerait  avec  éloge. 

Il  est  à  remarquer  que  les  éditions  de  V Arbre  des  batailles  —  la  première  paraît  avoir 
été  faite  à  Lyon  chez  Barthélémy  Buyer,  vers  1480  —  portent  généralement  Honoré 
Bonnor  ou  Bonhor,  tandis  que  les  manuscrits,  antérieurs  en  date,* portent  Honoré  Bon^, 
sauf  de  rares  exceptions.  M.  Paulin  Paris  cite  un  manuscrit  où  le  nom  de  l'auteur 
devient  Honnore  Zone  (Les  manuscrits  françois  de  la  bibliothèque  du  roi,  t.  V,  p.  309;. 
Dans  les  manuscrits  de  V Apparition  de  Jehan  de  Meun,  l'orthographie  est  générale- 
ment la  même,  c'est  Honoré  Bonet, 
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tion  que  oncques  plus  fiere  ne  fust  et  bien  le  congnoîstront  ceux  qui 
parfaitement  entendront  en  ce  livre.  Apres  vous  pourrez  veoir  la  grant 
discention  qui  est  aujourdhuy  entre  les  roys  et  princes  chrestiens.  Vous 
pourrez  après  veoir  la  grant  angoisse  et  discort  qui  est  entre  les  commu- 
nautez,  et  selon  cet  arbre  j'ordonnerai  mon  livre  en  quatre  parties.  » 

L'ouvrage  s'occupe,  en  effet,  des  tribulations  de  l'Église  avant  et  après 
la  venue  de  Jésus-Christ,  de  la  destruction  et  des  tribulations  des  «  quatre 
royaulmes  »  de  Babylone,  de  Carthage,  de  Macédoine  et  de  Rome, 
des  batailles  en  général  et  des  batailles  «en  especial.  »  Dans  une  des  rares 
éditions  du  livre  et  dans  quelques  manuscrits,  figure  larbre  de  deuil  dont 
parle  Bonet.  Dans  les  branches  supérieures  de  gauche  se  trouvent  deux 
papes  qui  se  battent  et  représentent  «  la  grant  discort  sur  le  saint 
siège  »  —  un  peu  plus  à  droite  on  voit  un  empereur  et  un  roi  également 
en  lutte  ;  dans  les  branches  inférieures  bataillent  des  chevaliers  et  des 
bourgeois.  Au  dessus  de  l'arbre  apparaît  Dieu  le  Père  entouré  d'anges 
précipitant  dans  l'enfer  les  anges  rebelles. 

Il  est  assez  facile  de  fixer  la  date  de  la  composition  de  Y  Arbre  des 
latailles.  Charles  VI  monta  sur  le  trône  en  1380;  sa  folie  commença  en 
1392.  On  peut  donc  conclure  déjà  que  le  traité  est  antérieur  à  cette 
dernière  date.  Mais  une  dissertation  de  Bonet  sur  l'adoption  de  Louis 
d'Anjou  par  Jeanne  de  Naples  permet  de  préciser  davantage.  Notre  au- 
teur examine  longuement  dans  le  cent  et  neuvième  chapitre  de  la  qua- 
trième partie  cse  la  royne  Jehenne  de  Naples  a  peu  affillier  le  roy  Loys.  » 
Il  résout  affirmativement  la  question  et  après  avoir  énuméré  les  motifs 
de  droit  et  de  fait  qui  militent  en  faveur  de  son  opinion,  il  termine  par 
ces  mots  :  €  Et  pour  ce  je  tiens  estre  tout  certain  que  la  succession  du 
roy  Loys  a  este  sainte  et  juste.  Si  n'est  mie  féal  a  sa  seignorie  quy- 
conque  a  ses  hoirs  contredict,  mais  se  meffait  grandement,  je  ne  m'en 
doubte  pas.  »  L'adoption  de  Louis  d'Anjou  par  la  reine  de  Naples  remon- 
tait à  1380;  le  prince  français  était  parti,  en  1382,  pour  conquérir  son 
royaume  sur  Charles  de  Duras  et  dans  l'automne  de  1384,  il  avait  trouvé 
la  mort  à  Bari.  C'est  donc  pendant  la  minorité  de  Louis  II  que  Y  Arbre 
des  batailles  fut  écrit  ;  la  grande  lutte  entre  les  nobles  et  les  commu- 
nautés de  Provence  dont  Bonet  parle  à  plusieurs  reprises,  c'est  la  guerre 
qui  éclata  contre  la  régente,  Marie  de  Blois,  et  qui  prit  fin  en  1337. 

Nous  avons  indiqué  la  division  du  livre. 

La  première  partie  retrace  les  tribulations  de  l'Église  avant  et  depuis 
Jésus-Christ;  elle  comprend  douze  chapitres.  Dans  le  neuvième  chapitre, 
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le  prieur  de  Salon  rapporte  fort  sérieusement  la  fable  de  la  papesse 
Jeanne. 

La  deuxième  partie  traite,  en  dix-huit  chapitres,  de  la  destruction  et 
des  tribulations  des  quatre  royaumes  «  quy  jadis  furent.  » 

La  troisième  partie  s'occupe  des  batailles  en  général  et  compte  huit 
chapitres. 

La  quatrième  partie,  enfin,  est  consacrée  aux  batailles  «  en  especial  » 
et  a  cent  quarante  cinq  chapitres.  L'auteur  examine  notamment  l'origine 
de  la  guerre,  la  légitimité  de  la  guerre  contre  les  infidèles,  les  droits  de 
l'empereur,  du  pape  et  des  rois  au  sujet  de  la  guerre,  les  questions  rela- 
tives aux  gages  des  gens  d'armes,  au  butin  et  à  la  rançon,  les  pratiques 
de  la  guerre,  le  droit  de  marque,  les  qualités  d'un  bon  empereur,  d'un 
bon  roi  et  d'un  bon  chevalier. 

U Arbre  des  batailles  doit  avoir  acquis  à  Honoré  Bonet  une  grande  répu- 
tation de  science  et  de  prud'homie  (i).  En  1389,  le  roi  fit  un  voyage 
dans  le  Midi  pour  juger  des  désordres  de  l'administration  de  son  oncle, 
Jean  de  Berry,  gouverneur  de  Languedoc  dont  les  exactions  avaient,  au 
dire  de  Jean  Juvénal  des  Ursins,  provoqué  l'émigration  de  plus  de 
quarante  mille  ménages.  La  visite  royale  eut  pour  conséquence  la 
révocation  du  duc  de  Berry,  «  Le  roy  de  faict  le  desapointa  de  son 
gouvernement,  et  nomma  en  qualité  de  commissaire  chargé  de  gérer 
le  pays  Pierre  de  Chevreuse,  homme  sage  et  prudent,  lequel  en  peu 
de  temps  s'y  transporta  et  s'y  porta  grandement  et  notablement  et  es- 
toit  le  peuple  très  content  »  (2).  L'on  adjoignit  au  commissaire  royal  des 
clercs,  chargés  de  préparer  sa  besogne  :  l'un  d  eux  fut  Honoré  Bonet. 
A  la  fin  de  V Apparition  de  Jehan  de  Meun,  le  prieur  de  Salon  rappelle 
cette  phase  de  sa  vie  :  <  J'ay  veu  tant  de  choses  en  la  commission  qui  fut 
donnée  jadis  a  feu  sire  de  Chevreuse  es  parties  de  Languedoc  et  de 
Guyenne,  en  laquelle  je  fuz  par  la  voulente  du  roy,  sur  lesquelles  choses 
je  désire  veoir  aulcuns  bons  remèdes  que  ja  ne  men  tairai  d'escrire 
aucune  chosette.  » 

Les  événements  dont  nous  parlons  se  passaient  en  1389  et  en  1390.  Peu 
de  temps  après,  éclatèrent  en  Provence  des  contestations  violentes  qui 
ne  tardèrent  pas  à  dégénérer  en  guerre  privée.  Raymond  Roger,  vicomte 

(1)  Paulin  Pabis,  Les  manuscriis  frmçois  de  la  bibliothèque  du  roi^  t  V,  p.  101  et 
suivantes,  et  t  YI,  p.  243  et  suivantes. 

(2)  Jean  Juvénal  des  Ursins,  Histoire  de  Charles  F/,  roy  de  France^  année  1889. 
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de  Turenne,  réclama  les  armes  à  la  main  un  legs  important  que  le  pape 
Grégoire  XI  lui  avait  prétendument  laissé  et  que  le  pape  Clément  VII  et 
la  reine  Marie  de  Blois  refusaient  de  délivrer.  Bonet  prit  parti  pour  le 
pape  et  pour  la  reine  et  il  faut  croire  qu  il  se  montra  un  adversaire  dé- 
cidé et  sérieux  des  prétentions  du  vicomte  de  Turenne,  car  dès  que  celui-ci 
eut  le  dessus  un  de  ses  premiers  actes  fut  de  chasser  Bonet  de  son  abbaye 
et  de  le  forcer  à  chercher  un  refuge  à  Paris,  (l)  Dans  Y  Apparition  de 
Jehan  de  Meun,  Bonet  rapporte  qu'il  est  «  hors  de  son  pays  pour  la 
guerre  que  messire  Remond  Rogier  a  faicte  tant  longuement  en  Provence 
contre  le  jeune  roy  Louis  de  Secile  »  et  il  émet  le  vœu  de  .voir  punir  le 
rebelle  par  le  roi  de  France  lui-même  :  «  Si  ou  temps  passe  Remond 
Rogier  faisoit  entendre  que  la  guerre  il  ne  faisoit  que  contre  le  pape 
Clément  et  pource  que  famé  estoit  que  le  pape  avoit  tort,  maintenant 
que  le  roy  et  nos  seigneurs  voient  le  contraire,  j'espère  que  bien  briefve- 
ment  Remond  cognoistroit  que  ne  faict  bon  couroucier  le  sang  des  fleurs 
de  lis.  » 

Grâce  à  son  université,  Paris  où  le  prieur  de  Salon  s'était  retiré,  était 
alors  le  centre  intellectuel  le  plus  puissant  au  monde.  La  place  d'Honoré 
Bonet  semblait  marquée  d'avance  au  milieu  du  groupe  de  nobles  esprits 
qui,  Gerson  en  tête,  dirigeaient  véritablement  l'opinion  publique  de  la 
France  et  de  l'Europe  occidentale.  Patriote  et  chrétien,  il  se  jeta  réso- 
lument dans  la  mêlée  et  il  nous  reste  comme  témoignage  de  son  talent  en 
même  temps  que  de  ses  sentiments  généreux  V Apparition  de  Jehan  de 
Meun,  dans  laquelle  il  déplore  les  maux  de  la  France  et  de  l'Église,  fait 
une  critique  incisive  des  abus  sans  nombre  qui  se  sont  glissés  dans  les 
affaires  politiques  et  religieuses  et  signale  avec  force  les  moyens  de  re- 
médier à  une  fâcheuse  situation. 

Tout  fait  croire,  du  reste,  qu'Honoré  Bonet  exerça  une  salutaire 
influence.  Dans  le  Livre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie,  Christine 
de  Pisan  fait  intervenir  un  «  très  solennel  et  très  docte  homme  *  qui 
répond  aux  questions  qu'elle  pose  concernant  le  droit  de  la  guerre  ; 
l'interlocuteur  de  Christine,  celui  que  l'illustre  femme  appelle  à  chaque 
instant  son  «  doulx  maître  »  n'est  autr^  que  l'auteur  de  V Arbre  des 
batailles,  et  du  langage  que  tient  ce  dernier  on  peut  inférer  qu'il  comp- 
tait de  nombreux  disciples. 


(1)  Paulin  Paris,  les  manuscrits  frattçais  de  la  bibliothèque  du  roi,  t  VI,  p.  243  et  sui- 
vantes. 
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IL  —  Christine  de  Pisan. 

Christine  de  Pisan  est  mieux  connue  qu'Honore  Bonet  (l).  Son  père, 
Thomas  de  Pisan,  Bolonais  établi  à  Venise  comme  conseiller  de  la  répu- 
blique et  fort  célèbre  dans  toute  TEurope  par  ses  connaissances  en  astro- 
logie, avait  été  appelé  en  France,  en  1368,  par  Charles  V  et  nommé  l'un 
de  ses  conseillers  et  son  astrologue  en  titre.  Élevée  à  la  cour,  presque 
souslesyeuxdusage  roi, Christine  avait  reçu  l'éducation  la  plus  distinguée 
et  l'instruction  la  plus  solide.  Jeune  encore,  elle  épousa  Etienne  de  Castel, 
«  escollier  bien  né  et  de  nobles  parens  de  qui  les  vertus  passoient  la 
richesse  »  et  qui  obtint  une  charge  de  notaire.  Mais  Etienne  de  Castel 
mourut  et  Christine,  demeurée  seule  avec  ses  enfants,  dut  chercher  dans 
le  travail  littéraire  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa 
famille.  Son  activité  fut  prodigieuse  ;  elle-même  nous  apprend  que  de 
1399  à  1405  elle  composa  «  quinze  principaulx  ouvrages  »  dont  plusieurs 
traitent  de  graves  problèmes  politiques  et  dénotent  chez  leur  auteur  une 
intelligence  supérieure. 

Le  Livre  des  faits  alarmes  et  de  chevalerie  date  des  premières  années 
du  XV*  siècle.  Il  comprend  quatre  parties.  Christine  indique  la  divi- 
sion :  «  La  première  partie  devise  la  manière  que  doivent  tenir  roys  et 
princes  en  fait  de  leurs  guerres  et  batailles  selonc  l'ordre  des  livres,  dis 
et  exemples  des  preus  conquereurs  du  monde.  Et  quelz  et  confais  chieve- 
tains  y  doivent  estre  esleus,  et  les  manières  qui  leur  affierent  a  tenir  en 
leurs  offices  d'armes.  Item,  la  IP  partie  parle  selon  Frontin  des  cautelles 
d'armes  qu'il  appelle  stratagèmes,  de  l'ordre  et  manière  de  combattre  et 
deffendre  chastiaulx  et  villes  selonc  Vegece  et  aultres  acteurs,  et  de 
donner  batailles  en  fleuves  et  en  mer.  Item,  la  IIP  partie  parle  des  droits 
d  armes  selonc  les  lois  et  droit  escript.  Item,  la  IIIP  partie  parle  des  droits 
d'armes  en  fait  de  sauf  conduit,  de  trêves,  de  marque  et  puis  de  champ 
de  bataille.  » 

La  première  partie  compte  vingt-neuf  chapitres,  la  deuxième 
trente-neuf,  la  troisième  vingt-quatre,  la  quatrième  dix-sept.  Les  deux 
premières  subdivisions  sont  propres  à  Christine  ou  empruntées  a  Frontin 

(1)  Mémoires  de  littérature  tirés  des  registres  de  V Académie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres t  Paris,  1736,  t.  II  p.  704  :  Vie  de  Christine  de  Pisan  et  de  Thomas  de  Pisan, 
par  BoiviN. 

Thomassy,  Bssai  sur  les  écrits  politiques  de  Christine  de  Pisan,  1833. 
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et  à  Végèce.  C'est  à  partir  de  la  troisième  partie  que  Christine 
introduit  Bonet  et  nous  fait  assister  à  un  dialogue  vif  et  intéressant,  où 
maître  et  élève  discutent  les  questions  les  plus  ardues  et  les  plus  diverses. 

On  connaît  les  idées  des  auteurs  du  moyen  âge  au  sujet  de  la 
propriété  littéraire  et  des  droits  des  auteurs  ;  les  écrivains  se  pillaient 
les  uns  les  autres  sans  scrupule  aucun,  prenant  simplement  leur  bien  où 
ils  le  trouvaient.  Cela  s'appelait  pêcher  y  piscari.  Christine  met  dans  la 
bouche  de  Bonet  une  apologie  des  théories  de  ses  contemporains  et  nous 
entendons  le  très saige  homme  encouragerChrîstine  à  «cueillir  sur  l'arbre 
des  batailles  qui  est  en  son  gardin  aulcuns  fruits  et  à  en  prendre  le  meil- 
leur. »  Le  motif  est  indiqué  :  «  Tant  est  une  œuvre  tesmoignee  par  plus 
de  gens,  tant  est  elle  plus  authentique.  Et  pource  aulcuns  en  murmurent 
selonc  l'usage  des  medisans  disant  que  aultre  part  mendies,  je  leur 
respons  que  c'est  commun  usage  de  mes  disciples  de  eulx  endoctriner  et 
départir  des  fleurs  qu'ils  prengnent  en  mes  gardins  diversement ...  Ce 
n'est  point  de  reprouche,  ains  est  loenge  quant  bien  et  proprement  sont 
appliques  et  la  gist  la  maistrise  et  signe  d'avoir  soi  vu  et  visite  maint 
livre.  Mais  ou  mal  ou  propos  on  ferait  servir  choses  ailleurs  prinses,  la 
seroit  le  visce.  » 

L'auteur  de  VArhre  des  batailles  plaidait  pro  domo  sua,  notons-le  en 
passant,  car  son  livre  renferme  de  nombreux  passages,  empruntés  avec 
un  véritable  sans-gêne  à  Bartole  et  à  Jean  de  Lignano,  pour  ne  citer  que 
ceux-là. 

On  ne  connaît  pas  la  date  exacte  de  la  mort  de  Christine.  Tout  ce  que 
l'on  sait  c'est  qu'en  1429  encore,  elle  composa  un  poëme  en  l'honneur 
de  la  Pucelle  d'Orléans  qui  venait  de  faire  couronner  à  Reims  le  jeune  roi 
de  France. 

III.  —  l'Arbre  des  batailles  et  le  Livre  des  faits  d'armes 

ET   de   chevalerie.  (1) 

Nous  ne  suivrons  point  nos  deux  auteurs  pas  à  pas  dans  tous  les  déve- 
loppements qu'ils  donnent  à  leur  pensée  ;  il  nous  semble  que  le  meilleur 
moyen  de  les  faire  connaître,  c'est  de  ranger  sous  différentes  rubriques 
un  résumé  de  leurs  opinions.  Notre  travail  formera  ainsi  une  espèce 

(1)  Nous  citons  d'après  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  numéros 
9009'ii  et  9079.  Brunet  cite  huit  éditions  dé  V Arbre  des  batailles.  Il  ne  paraît  pas  que 
le  Livre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie  ait  été  imprimé  en  langue  française,  miis  il 
fut  traduit  en  anglais  et  imprimé,  en  1489,  par  ordre  de  Henri  VII. 
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de  manuel  du  droit  de  la  guerre,  tel  que  le  concevaient  des  écrivains 
éclairés  de  la  fin  du  XIV*  et  du  commencement  du  XV*  siècle. 

I.  —  La  Papauté  et  V Empire.  La  double  notion  du  pouvoir  papal  et 
du  pouvoir  impérial  joue  un  grand  rôle  dans  la  civilisation  médiévale.  A 
répoque  de  la  composition  de  \Arlre  des  ialailles  et  du  Livre  des  faits 
d! armes  <t  (^e  ch  tal  rie,  la  lutte  des  deux  puissances  était  terminée  sur 
le  terrain  de  la  réalité  ;  mais  elle  n*en  continuait  pas  moins,  ardente  et 
vive,  dans  le  domaine  de  la  théorie.  Honoré  Bonet  et  Christine  de  Pisan 
sont  donc  amenés  à  se  prononcer  sur  la  question. 

Bonet  se  montre  adversaire  de  l'Empire  et  défenseur  des  prétentions 
papales;  il  dénie  à  l'empereur  le  droit  de  faire  la  guerre  au  pape,  déclare 
égitime  la  guerre  faite  par  le  pape  à  Tempereur  et  sur  la  question  de  la 
dépendance  des  rois  de  France,  l'Angleterre  et  d'Espagne  vis  à  vis  del'em- 
pereur,  il  se  prononce  pour  l'autonomie  des  premiers. (l)  Cet  enseignement 
se  trouve  répétépar  le  prieur  de  Salon  dans  le  dialogue  qui  forme  la  troi- 
sième partie  du  Livre  des  faits  d! armes  et  de  chevalerie À^)  On  peut  donc 
dire  que  Christine  de  Pisan  s'y  rallie  complètement.  Il  n  y  a,  du  reste, 
dans  la  revendication  des  droits  des  rois  de  France  rien  qui  doive 
nous  étonner.  Bonet  et  Christine  de  Pisan  ne  faisaient  ici  que  refléter 
les  opinions  qui  avaient  cours  autour  d'eux  et  dont  le  fameux  Songe 
du  Vergier,  écrit  à  la  demande  de  Charles  V,  constitue  une  si  brillante 
exposition.  «  Non  pourtant  la  merci  de  Dieu,  dit  «  l'advocat  cheva- 
lier »  qui  défend  dans  le  Songe  du  Vergier  «  la  royne  qui  estoit 
appelée  la  puissance  séculière,  »  le  roi  de  France  est  en  possession  de 
franchise  et  de  liberté  de  tant  de  temps,  qu'il  n'est  mémoire  du  con- 
traire qu'il  ne  tient  son  royaume  fors  de  Dieu  tant  seulement.  »  P) 
A  la  preuve  tirée  de  la  prescription  le  Songe  du  Vergier  avait  ajouté  des 
motifs  historiques.  Bonet  fait  de  même  et  donne  de  plus  une  raison 
philosophique  :  «  Ceux-là  doivent  gouverner  et  seignourir  lesqaelz 
scevent  bien  et  sagement  soy  et  les  autres  gouverner  et  eulx  garder  de 
faillir.  »  Les  rois  de  France  sont  dans  ce  cas  :  outre  qu'ils  ont  conquis 
tout  le  midi  de  leur  royaume  sur  les  Sarrasins,  «  ils  n'ont  point  souffert 
hérésie  ne  schisme,  or,  dit  l'auteur,  j'afferme  de  bonne  foy  avoir  vu  les 
histoires  de  plus  de  douze  empereurs  quy  ont  este  hérites  et  scisma- 
tiques.  » 

(1)  r Arbre  des  batailles^  quatrième  partie,  ch.  5, 6  et  73. 

(2)  Le  Livre  des  faits  d^  armes  et  de  chevalerie^  troisième  partie,  cb.  3  et  4. 

(3)  Le  Songe  du  Vergier ^  première  partie,  ch.  3f?. 
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IL  —  La  légitimité  de  la  guerre.  Bonet  définit  la  guerre  ou  bataille 
c  aucune  discort  ou  debaz  lesquelz  sont  venuz  pour  aulcunes  choses 
desplaisantes  a  la  voulente  humaine  pour  celluy  débat  retourner  en 
accord  et  en  raison.  »  Cette  définition,  paraphrase  d'un  texte  de  TÉcri- 
criture,  est  empruntée,  naturellement  sans  indication  de  la  source,  au 
célèbre  Jean  de  Lignano,  professeur  à  Bologne  de  1358  à  1383  et  auteur 
d'un  traité  J)e  Bello.  (1)  Bonet  la  fait  suivre  d'une  page  extraite  du  même 
écrivain,  curieux  mélange  de  mysticisme  et  d'astrologie  où  il  traite 
de  l'influence  des  astres  sur  les  dissensions  des  peuples  et  des  cités. 

De  quel  droit  vient  bataille,  demande  le  prieur  de  Salon  ?  Du  droit 
divin,  du  droit  des  gens  et  du  droit  de  nature,  répond-il.  La  première 
allégation  pourrait  sembler  étrange  aux  «  hommes  simples,  »  car  «  en 
guerre  et  en  bataille  se  font  plusieurs  maulx,  »  mais  «  cet  argument  ne 
vaut  rien,  car  il  est  vérité  que  bataille  n'est  une  maie  chose,  amchois 
est  bonne  et  vertueuse,  car  bataille  ne  regarde  autre  chose  selon  sa 
droite  nature  que  retourner  tort  a  droit  et  faire  retourner  discention  a 
paix.  »  Dieu  lui-même  a  ordonné  la  bataille,  il  est  «  sire  et  souverain 
gouverneur  des  batailles.  >  Le  droit  des  gens  est  «le  droit  de  toute  chose 
quy  sert  selon  raison  en  gênerai  »  et  quant  au  droit  de  nature,  il  légitime 
la  guerre  car  «  toute  chose  est  naturellement  encline  de  contredire  a 
son  mal.  »  (2) 

Christine  de  Pisan  admet  aussi  la  légitimité  intrinsèque  de  la  guerre  : 
«  Et  n'est  aultre  chose  guerre  et  bataille  quy  est  faite  a  juste  querelle 
ne  mais  la  droite  exécution  de  justice  pour  rendre  le  droit  la  ou  il 
appartient.  Et  ce  accorde  meismes  le  droit  divin  et  semblablement  les 
lois  ordonnées  des  gens  pour  conquester  et  contrester  aux  arrogans  et 
malfaitteurs.  »  (3) 

Deux  passages  intéressants  sont  ceux  où  Bonet  indique  comme  cause 
des  guerres  injustes  les  péchés  des  hommes,  voit  en  elles  l'expiation  d'une 
faute  et  disserte  sur  le  point  de  savoir  «  lesquelz  sont  plus  fors  en 
bataille  ou  les  justes  ou  les  pécheurs.  >  La  mission  des  gens  de  guerre 
est  tout  indiquée  :  «  Et  sont  les  gens  d'armes  le  flaiel  de  Dieu,  lesquels 
par  sa  permission  font  pugnition  sur  les  pécheurs  et  les  pechies  et  font 
exécution  contre  eulx  en  cestuy  monde  ainsi  comme  en  l'autre  font  les 

(1)  Jkan  de  Lionano,  Tractatus  de  bello,  dans  le  Tractatus  universi  Juris  de  Zilrtti, 
t.  XVI,  f.  371  et  suivants. 

(2)  r Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  1. 

(3)  Le  Livre  des  faits  d*armes  et  de  chevalerie,  première  partie,  cli.  2, 
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dyables  d'enfer...  Et  se  aucunes  fois  les  guerres  griefvent  les  bons 
et  les  justes,  c'est  leur  accroissement  de  gloire.  Et  de  leurs  petis  pechies 
il  plaist  a  Nostre  Seigneur  qu'ils  fassent  pénitence  en  cestty  monde 
afin  que  en  l'autre  ils  n'ayent  que  purgier  ou  feu  d'enfer  ne  en  pur- 
gatoire. »  (1) 

III.  —  Le  droit  de  guerre.  La  guerre  privée  est  la  grande  calamité  du 
moyen  âge,  elle  sévissait  presque  partout  et  à  l'époque  de  la  composition 
de  nos  deux  traités,  elle  n'avait  pu  encore  être  entièrement  extirpée  da 
sol  de  la  France.  Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  la  combattaient 
néanmoins  de  leur  mieux  et  les  uns  et  les  autres  proclamaient  que  celui- 
là  seul  qui  ne  reconnaît  pas  de  supérieur  possède  le  droit  de  guerre. 
L'auteur  du  Songe  du  Vergier  avait  également  exposé  la  théorie  vraie  : 
«  Le  prince  lequel  ne  recognoist  souverain  en  terre  peut  justement  faire 
guerre  en  deffaute  de  justice...  Et  nul  subject  sans  puissance  de  son 
souverain  ne  puisse  faire  guerre,  il  est  escript  en  une  loy,  Codice,  tU 
armorum  usu,  lege  prima,  lih.  XI.  »  (2)  Bonet  adopte  cette  opinion, 
mais  c'est  surtout  Christine  de  Pisan  qui  lui  donne  des  développements. 
«  Pour  déclarer  le  vray  a  ceulx  quy  en  ce  point  pourroyent  errer,  est 
assavoir  que  sans  faire  doubte,  selonc  la  détermination  de  droit  et  des 
loys  n'appartient  a  nul  emprendre  guerre  ou  bataille  pour  quelqonque 
cause  si  nest  aux  princes  souverains  sicomme  empereurs,  rois,  ducs 
et  aultres  seigneurs  terriens  lesquels  soient  mesmement  chiefs  prin- 
cipaulx  de  juridictions  temporelles.  »  Ce  point  allait  devenir  pour 
ainsi  dire  un  dogme  du  droit  public  français  ;  Christine  veut  lui  donner 
une  base  rationnelle  :  c  Ne  a  baron  quelconque  ne  aultre  tant  soit  grant 
n'appartient  sans  licence,  congie  et  voulente  de  son  souverain  seigneur... 
Car  se  aultrement  fust  de  quoy  donc  serviroyent  princes  souverains 
qui  pour  aultre  chose  ne  furent  establis  ne  mais  pour  faire  droit  a  ung 
chascun  de  leurs  subgiez  qui  oppresses  seroyent  par  aulcune  extortîon 
et  de  les  deffendre  et  garder  sy  que  le  bon  pastour  quy  expose  sa  vie 
pour  ses  ouailles.  Et  pour  ce  doit  fuyr  le  subgiez  au  seigneur  comme 
a  son  refuge  quant  aulcun  grief  luy  est  fait.  Et  le  bon  seigneur  prendra 
les  armes  pour  luy  se  besoin  luy  est,  cest  a  dire  luy  aidera  de  sa  puis- 
sance a  garder  son  bon  droit  soit  par  voie  de  justice  ou  par  exécution 
d  armes.  »  (3)  C'était  en  termes  littéraires  et  en  style  imagé  le  principe 

(1)  L* Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  53  et  54, 

(2)  Le  Songe  du  Vergier^  première  partie,  ch.  154. 

(3)  Le  Livre  des  faits  alarmes  et  de  chevalerie^  première  partie,  ch.  3. 


HONORÉ  BOî^ET  ET  CHRISTINE  DE  PISAN  461 

formulé  avec  tant  de  netteté  par  le  droit  romain  :  «  Ut  armorum  usus 
inscio  principe  interdictus^  sit,  »  «  JVuUi  prorsus,  nohis  insciis  atque 
incansidtiSj  quorumlibet  armorum  catisa  trihuatur.  » 

IV.  —  Les  causes  de  la  guerre.  Le  décret  de  Gratien  nous  fait  con- 
naître les  idées  fondamentales  du  moyen  âge  au  sujet  de  la  justice  et  de 
l'injustice  d'une  guerre.  L'auteur  de  La  concorde  des  canons  discordants 
demande  d'abord  :  An  militare  sit  peccaium.  (D  La  réponse  est  néga- 
tive. Gratien  admet  que  la  guerre  soit  légitime,  mais  à  la  condition 
qu'elle  soit  rendue  nécessaire  etil  exige  chez  celui  qui  recourt  à  la  force  la 
modération  dans  le  combat.  «  Le  but  de  la  guerre,  c'est  la  paix  »  dit-il, 
en  se  servant  d'une  maxime  de  saint  Augustin  qui  se  trouve  déjà 
énoncée  par  Aristote. 

Christine  de  Pisan  s'étend  assez  longuement  sur  les  motifs  légitimes 
d'une  guerre,  et  elle  le  fait,  il  faut  le  reconnaître,  avec  infiniment  de 
talent.  Le  chapitre  IV  de  la  première  partie  est  tout  entier  affecté  à 
rétude  de  la  question  de  savoir  «  quelz  sont  les  mouvemens  dont  pre- 
mièrement sourdent  guerres  et  batailles.  »  «  En  cette  chose  bien  avise 
me  semble,  dit  notre  auteur,  que  communément  chincq  mouvemens 
principaulx  il  y  a  sur  quoy  les  causes  de  guerre  sont  fondées,  dont  les 
trois  sont  de  droit  et  les  aultres  de  voulente.  » 

D'après  notre  auteur,  les  causes  de  droit  sont  : 

1**  €  Pour  soutenir  droit  et  justice.  » 

2*  «  Pour  contrester  aux  maulvaix  qui  voudroient  fouler,  grever  et 
oppresser  la  contrée,  le  pays  et  le  peuple.  » 

3"  «  Pour  recouvrer  terres,  seigneuries  ou  aultres  choses  paraultruy 
ravies  et  usurpées  a  injuste  cause,  quy  au  prince  ou  a  la  juridiction  du 
pays  ou  des  subgiez  deussent  appartenir.  » 

Les  causes  de  volonté  sont  : 

P  «  Pour  venger  pour  aucun  grief  recheu  d'aultruy.  » 

2*  «  Pour  conquèur  et  acquerre  terres  et  pays  estrangers.  » 

La  première  des  causes  de  droit  est  examinée  avec  le  plus  grand  soin 
et  Christine  arrive  à  la  subdiviser  en  trois  causes  diverses  : 

P  Le  soutien  de  l'Église  et  de  son  patrimoine.  Tout  chrétien  y  est 
tenu. 

2"  L'assistance  à  donner  au  vassal,  si  celui-ci  requiert  et  a  juste 
querelle  et  que  le  prince  s'est  au  préalable  efforcé  d'arranger  le  différend. 

(1)   Decreti  secunda  pars.  Causa  XXIII,  qusestio  prima  :  An  militare  sit  peccatwn. 
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3*  I/aide  à  porter  à  tout  baron  ou  à  tout  autre  «  son  ami,  »  ou  à  tout 
pays,  si,  bien  entendu,  la  querelle  est  juste. 

Il  est  assez  digne  de  remarque  que  Christine  ne  soumet  pas  ces  causes 
à  l'appréciation  du  prince  seul,  mais  qu'elle  enseigne,  que  celui-ci  doit 
consulter  des  Saiff es.  Or,  ces  sages,  quels  seront-ils?  Le  passage  vaut 
la  peine  d'être  cité  :  «  Le  prince  assemblera  grant  conseil  de  saiges  en 
son  parlement  ou  en  celui  de  son  souverain,  s'il  est  subgiez  et  non  mie 
seulement  assemblera  ceulx  de  son  pays,  afiîn  que  hors  en  soit 
souppechon  de  faveur,  mais  aussi  de  pays  estrange,  que  on  sache  non 
adhérents  a  nulle  partie,  tant  anchiens  nobles  comme  juristes  et  aul- 
tres.  Présents  yceulx,  proposera  ou  fera  proposer  tout  au  vray  sans 
paliation.  »  C'est  certes  là  une  idée  fort  curieuse  et  qui,  s'il  faut  en 
croire  Christine,  ne  resta  pas  sans  application.  En  effet,  au  chapitre 
suivant  elle  nous  montre  Charles  V  indécis  sur  le  point  de  savoir  s'il  peut 
déclarer  la  guerre  aux  Anglais,  «  assembler  à  Paris  son  parlement  et  les 
quatre  estas  et  avecques  eux  tous  les  saiges  juristes  estrangiers  tant 
de  Boulogne  la  Grasse  comme  de  ailleurs  que  avoir  il  peust.  »  «  A 
yceulx,  ajoute-t-elle,  comme  très  sage  proposa  ses  raisons  contre  les  An- 
glais, desmandant  leur  advis  se  cause  avait  de  laguerre  recommencier.  » 

La  question  importante  de  la  guerre  contre  les  infidèles  se  présente 
ici.  Jusqu'au  XIP  siècle  les  Sarrasins  avaient  été  un  danger  permanent 
pour  les  populations  européennes  des  côtes  de  la  Méditerranée  ;  depuis 
cette  époque  ils  continuaient  à  former  une  puissance  encore  redoutable 
et  quand  les  Turcs  entrèrent  à  leur  tour  en  lice,  la  Chrétienté  sembla 
menacée  dans  son  existence.  Il  y  a  là  une  explication  de  la  dureté 
des  publicistes  du  moyen  âge  à  l'égard  des  infidèles,  dureté  que  l'ensei- 
gnement de  l'Église  ne  pouvait  manquer  d'accentuer.  Canonistes  et 
légistes  se  montrent  en  général  disposés  à  autoriser  la  guerre  religieuse. 
Il  est  cependant  de  nobles  exceptions  et  parmi  elles  figure  Honoré  Bonet. 
Déjà  le  Songe  du  Vergier  s'était  fait  l'interprète  des  sentiments  de 
tolérance  et  l'on  avait  entendu  proclamer  sous  les  auspices  de  Charles  V 
et  par  un  familier  de  la  cour  que  «  nul  ne  peut  faire  guerre  aux  Sar- 
rasins tant  comme  ilz  veullent  vivre  en  paix,  »  parce  que  «  nul  mes- 
creant  ne  doit  estre  contraint  par  guerre  ne  aultrement  pour  venir  à 
la  foy  catholique.  »  (1) 

Le  prieur  de  Salon  est  formel.    «  Par  quel  droit  et  par  quelle  raison 

(1)  Le  Songe  du  Vergier^  première  partie,  cli.  15!. 
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peut-on  mouvoir  guerre  contre  les  Sarrazins  >  demande-t-il  au  chapitre  II 
de  la  quatrième  partie.  La  réponse  est  raisonnëe  :  «  C*est  assavoir  par 
quel  droit  ne  par  quelle  raison  len  peult  mouvoir  guerre  contre  les 
Sarrazins  ou  aultres  mescreans  ou  se  ce  est  chose  deue  que  le  pape 
donne  indulgence  et  pardons  pour  les  guerroyer.  Et  tout  premièrement 
je  veuil  prouver  comme  guerre  ne  se  doit  faire  contre  les  mescreans.  La 
première  raison  est  telle  :  notre  seigneur  Dieu  a  crée  tous  les  biens  de  la 
terre  pour  les  bons  comme  pour  les  mechans.»  L'auteur  ne  croit  pas  que 
Dieu  ayant  donné  les  biens  aux  infidèles  les  chrétiens  les  puissent  ôter 
et  parmi  les  arguments  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  fait  valoir  que 
le  baptême  ne  doit  pas  être  imposé  de  force,  or,  ajoute-t-il,  si  l'on  ne  peut 
employer  la  force  pour  faire  recevoir  le  baptême,  comment  le  pourrait-on 
pour  enlever  des  richesses?  Le  pape  ne  doit  pas  donner  indulgence  pour 
la  guerre  contre  les  mécréants,  car  il  dit  lui-même  «  qu'il  ne  lui  appar- 
tient en  rien  de  ceux  qui  sont  hors  la  foi.  »  Néanmoins  Bonet  admet 
des  exceptions  à  la  règle  :  <  Se  ung  Sarrazin  ou  ung  Juif  faisoit  contre 
la  loi  de  nature,  certes  le  pape  si  le  pugniroit  de  iceluy  pechie.  >  Dieu 
a  donné  l'exemple.  <  Mais  se  les  Juifs  ou  les  Sarrazins  faisoient  contre 
les  Evangiles,  le  pape  ne  les  en  pourroit  mie  pugnir.   Car  homme  du 
monde  ne  doit  estre  contraint  de  croire  en  la  foy.  Encore  je  vous  dy  une 
aultre  chose,  c'est  que  le  pape  puet  donner  indulgence  contre  les  mes- 
creans pour  recouvrer  la  sainte  terre  de  Jherusalem  laquelle  fut  par  droitte 
conqueste  gaignee  aux  crestiens  par  la  passion  de  Jhesucrist  notre  sei- 
gneur. Et  si  fut  conquise  après  sa  mort  par  le  prince  de  Romme. 
Mais  après  les  Sarrasins  l'ont  occupée,  ce  que  faire  ne  devaient  de  bon 
droit.  Et  par  cette  raison  le  pape  puet  donner  indulgence  a  tous  ceulx 
quy  la  vouldront  recouvrer.  Mais  je  vous  déclare  que  de  faire  guerre 
générale  contre  les  Sarrazins  sans  le  congie  du  pape,  je  ne  voy  pas  com- 
ment il  se  puist  bien  faire....  Et  après  je  vous  déclare  que  le  pape 
raisonnablement  ne  peut  déclarer  guerre  contre  les  mescreans  pour  les 
aultres  terres  ou  royaulmes  qu'ils  tiennent,  senon  que  icelles  terres  fus- 
sent duement  subgettes  à  l'Eglise  ou  a  l'Empire  de  Romme.  »  Le  pape 
peut  cependant  ordonner  aux  infidèles  c  qu'ils  ne  griefvent  les  crestiens,  i 
sauf  à  leur  ôter  leur  droit  de  juridiction  en  cas  de  désobéissance, 
et  le  roi  de  Jérusalem  peut  tâcher  de  reconquérir  son  trône. 

Cette  modération  d'Honoré  Bonet  n'a  rien  qui  étonne  quand  on  lit 
son  Apparition  de  Jehan  de  Meun.  Écrite  vers  1400,  cette  dernière 
œuvre  est  un  dialogue  entre  un  médecin,  un  Juif,  un  Sarrasin  et  un 
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moine  jacobin,  lesquels  exposent  à  Fauteur  du  Roman  de  la  rose  leurs  idées 
sur  la  situation  de  la  France  et  de  TÉglise,  idées  que  résume  finalement 
Bonet  lui-même.  C'est  là  que  le  Sarrasin,  qui  a  quitté  FOrient  pour  siti- 
former  de  l'état  de  la  chrétienté,  déplore  le  caractère  cruel  des  luttes 
religion  : 

Au  monde  n'a  si  fiere  guerre 
Comme  de  foy. 

Dans  Y  A  rbre  des  Batailles  même,  le  prieur  de  Salon  prêche  la  tolé- 
rance à  l'égard  des  Juifs.  Dans  le  Songe  du  Vergier^  le  chevalier  avait 
déjà  timidement  défendu  les  Juifs  et  soutenu  que  <  le  roy  ne  puet  mettre 
hors  de  son  royaume  les  Juifs  ni  leur  ester  leurs  biens  excepte  en  un 
cas,  si  la  demeure  nestoit  périlleuse  aux  Crestiens  et  au  grant  esclandre 
et  domaige  du  peuple.  »  (l)  Honoré  Bonet  va  plus  loin.  Il  n'admet  pas 
que  Ton  ordonne  bataille  contre  les  Juifs,  bien  que  ceux  ci  se  montrent 
les  ennemis  mortels  des  chrétiens,  et  que  <  par  usures  ou  par  fraudes 
ou  par  barat  ils  traient  argent  et  tous  biens  meubles  des  crestiens,  sans 
ce  qu'ils  labourent  ne  terres,  ne  vignes,  par  leur  mauvaise  subtileté  et 
dampnable  engien  et  communément  quelque  part  quilz  demeurent  ils 
déshéritent  plente  de  poures  gens  et  des  riches  quant  ils  peuvent,  i 
Jésus,  ajoute-t-il,  dit  qu'un  jour  il  n'y  aura  qu'un  troupeau  et  qu'un 
pasteur  :  il  faut  donc  épargner  les  Juifs.  «  Et  aussi  nous  voyons  tons 
les  jours  que  les  aucuns  a  leur  requeste  rechoivent  le  saint  sacrement 
de  baptesme. . .  Quant  nous  les  voyons  nous  avons  remembrance  de  la 
passion  Jhesucrist  et  mesmoire  de  notre  salvation.  »  D'ailleurs,  les  Juifs 
ne  sont  pas  à  craindre  et  puis  déclare  Bonet,  <  s'ilz  nous  font  assez  de 
mal  nous  ne  leur  faisons  guaires  de  bien.»  Ces  sages  paroles  ne  devaient 
pas  être  écoutées  ;  Charles  V  avait  renouvelé  les  édits  de  son  père 
en  faveur  des  Juifs ,  Charles  VI  allait  lancer  contre  eux  le  dernier  édit 
de  proscription  qui  les  atteignit  en  France. 

V-.  —  La  guerre.  —  a.  Les  combattants.  Une  double  question  se  pré- 
sente, celle  de  savoir  qui  doit  participer  à  une  guerre  et  qui  pet^t  y 
prendre  part. 

Bonet  examine  les  obligations  du  vassal.  En  cas  de  guerre  défensive, 
celui-ci  doit  aide  et  assistance  à  son  suzerain  ;  en  cas  de  guerre  offensive, 
au  contraire,  quelque  juste  que  soit  la  guerre,  le  suzerain  ne  peut  deman- 
der à  ses  vassaux  de  l'assister  à  leurs  propres  frais,  c  Se  le  roy  vouloit 

(l)  Le  Songe  du  Vergier^  première  partie,  ch.  168. 
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aucan  ofiendre  et  contre  aucun  seigneur  faire  guerre,  combien  qu'elle 
fust  juste,  ses  hommes  ne  seraient  mie  tenus  de  luy  aidier  a  leurs 
despens.  Car  despense  est  une  chose  trop  plas  privilégiée  que  n'est  juste 
offense  W  7> 

C'est  dans  la  troisième  partie  du  Livre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie 
que  se  trouvent  exposées  avec  le  plus  de  clarté  les  théories  du  prieur  de 
Salon  sur  le  droit  de  prendre  fait  et  cause  pour  l'un  des  belligérants.  A 
l'époque  où  Bonet  et  Christine  écrivaient,  la  guerre,  ne  l'oublions  pas,  se 
faisait  surtout  à  l'aide  des  compagnies  d'aventure.  Christine  interroge 
le  «  très  solennel  homme  »  qui  lui  est  apparu  en  songe,  sur  le  point  de 
de  savoir  «  se  en  toutes  guerres  selonc  droit  poeent  aller  tous  soul- 
doyers.  »  Bonet  répond  que  la  guerre  doit  être  juste  et  ici  reparaît  l'idée 
que  nous  avons  déjà  signalée  :  «  Tout  homme  quy  droiturierement  se 
vœlt  exposer  se  doit  ains  que  en  guerre  se  mettre  très  bien  enfourmier 
de  la  querelle  pour  scavoir  se  la  calenge  est  juste.  Et  ce  de  ce  tu  me 
demandes  comment  savoir  le  pourra,  car  de  toutes  parties  de  gens  quy 
font  guerre  chacun  se  dit  avoir  juste  querelle  :  enquiere  se  ceste  guerre 
a  este  premièrement  jugie  par  bons  juristes  ou  se  elle  est  cause  de  def- 
fence.  Car  en  cas  de  deffence  toute  guerre  est  bonne  et  juste,  cest  assa- 
voir de  deffendre  son  pays  quand  il  est  assailli.  Et  que  de  ce  enfourmier  se 
doye  tout  homme  d'armes.  >  Le  Livre  des  faits  â! armes  et  de  chevalerie 
invoque  ici  le  danger  qu'il  y  a  pour  les  soldats  de  «  dampner  leur  ame,  » 
mais  ajoute-t-il,  c  de  ce  font  peu  de  compte  ;  assez  en  y  a  a  qui  ne  chault 
quelle  soit  la  querelle  mais  que  ils  aient  bonne  paix  et  que  rober  ilz 
paissent.  >  La  rapine  et  le  vol,  tel  était,  en  effet,  le  grand  but  que 
poursuivaient  les  soldats  mercenaires. 

h.  Les  nonr-combattants.  Sur  le  point  de  mourir,  le  connétable  Du 
Gaesclin  appela  autour  de  lui  les  vieux  capitaines  qui  l'avaient  suivi 
durant  quarante  ans  et  les  pria  de  ne  poini  oublier  ce  qu'il  leur  avait  dit 
mille  fois,  qu'en  quelque  pays  qu'ils  fissent  la  guerre,  les  gens  d'église, 
les  femmes,  les  enfants  et  le  pauvre  peuple  n'étaient  point  leurs  ennemis. 
Ces  belles  paroles  de  Du  Guesclin  sont  pour  ainsi  dire  commentées  dans 
YArbre  des  batailles.  Dans  sa  lutte  contre  les  guerres  privées,  l'Église 
avait  établi  diverses  exemptions  et  les  jours  où  elle  autorisait  des  hosti- 
lités, elle  protégeait  contre  toute  violence  les  prêtres,  les  moines,  les 
frères  convers,  les  pèlerins,  les  marchands,  les  laboureurs,  les  animaux 
employés  au  labourage,  c  Innovamus^  disent  les  canons,  ut  presbyteri^ 

(1)  L* Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  15. 
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monachi,  conversi,  pergeriniy  mercatores,  rusHci,  euntes  vel  redeuntes 
vel  in  agricultura  existentes,  et  animalia  quibus  arant  et  semina  por- 
tant ad  agrum,  congrua  securitate  lœtentur.  •  W 

L'auteur  de  Y  Arbre  des  batailles  poursuit  Tapplication  de  ces  règles  à  la 
guerre  publique  et  en  propose  Tinterprëtation  la  plus  large  (2).  Le  sort 
du  laboureur  surtout  le  préoccupe  et  il  ne  trouve  pas  de  paroles  assez 
chaleureuses  pour  le  recommander  aux  grands  de  la  terre  :  «  A  Diea 
plaise,  dit-il,  de  mettre  es  cuers  des  rois  de  ordonner  que  en  toutes 
guerres  les  laboureurs  soient  suers.  »  La  réalité  ne  répond  pas  à  ses 
vœux.  Le  noble  écrivain  le  confesse  :  «  En  vérité,  j'ay  grande  douleur 
au  cuer  de  voir  et  ouïr  le  grand  martire  que  ilz  font  sans  pitié  ne 
mercy  aux  poures  laboureurs  et  autres  gens  quy  ne  sceuevent  ne  mal 
dire  ne  mal  penser  et  quy  labourent  pour  toutes  gens  d'estaz  et  desquelz 
le  pape,  les  roys  et  tous  les  seigneurs  du  monde  ont  après  Dieu  ce  qu'ils 
menguent  et  ce  qu  ils  boivent  et  aussi  ce  qu'ils  vestent.  Et  nul  d'eulx 
n'en  a  cure,  (3)  » 

C'est  surtout  dans  la  question  de  l'immunité  des  personnes  paisibles  et 
de  leurs  biens  que  le  prieur  de  Salon  fait  preuve  d'une  raison  supérieure. 
Le  problème  est  important  et  ce  sera  la  gloire  du  XIX^  siècle  d'en  avoir 
entamé  la  solution.  Or,  fait  digne  de  remarque,  déjà  vers  la  an  du  XTV* 
siècle  un  moine  prêchait  la  doctrine  moderne.  Ecoutons  Honoré  Bonet. 
Il  demande  «  se  pour  la  guerre  quy  est  entre  le  roy  de  France  et  celluy 
d'Angleterre  les  François  pourroient  deuement  courir  sur  la  terre  des 
Anglois  et  emprisonner  les  poures  Anglois  et  prendre  leurs  biens.  »  La 
réponse  est  négative  :  «  Nul  homme  ne  doit  porter  le  pechie  d'un  autre. 
Donc  pourquoy  les  poures  Anglois  auront-ils  mal  pour  la  coulpe  de  leur 
seigneur  ?  »  Ainsi  donc  <  les  bons  marchants,  les  laboureurs  des  terres, 
les  bergiers  des  champs  ou  telles  gens  »  devront  rester  en  dehors  de  la 
guerre.  «  Item  plus  fort,  a  une  personne  ne  doit  estre  ja  repute  ce  de 
quoy  il  ne  s'entremet.  Mais  tout  le  monde  sçait  biea  que  de  guerre 
jugier  ou  ordonner,  ou  entreprendre  les  poures  hommes  ne  s'entremet- 
tent. Car  ils  toujours  vouldront  vivre  en  paix.  Doncques  pour  quelle 
raison  leur  doit-on  courir  sus  ?  Item,  selon  bonne  raison  morelle  et 
naturelle,  on  doit  chacun  servir  selon  son  estât.  Mais  tout  le  monde 
sçait  bien  que  poures  gens  ne  trouvent  leur  vivre  ne  leur  conversation 

(1)  Decretalium  Oregorii  IX  h  I,  t  34,  De  treuga  et  pace,  c.  2. 

(2)  L'Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  101  et  102. 

(3)  L'Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  47. 
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en  armes  ;  comment  doncques  par  bonne  raison  les  puet-on  grever  par 
aucun  faict....  Item  selon  Thoneur  du  siècle,  quelle  guerre,  quelle  vail- 
lance ne  quel  los  puet-on  avoir  de  occir  ou  de  emprisonner  celluy  quy 
oncques  ne  porta  harnois  ne  quy  ne  sauroit  pas  vestir  une  cotte  de 
maille  ne  fermer  une  grève  ne  ung  bachinet.  Que  je  voulsisse  jugier  que 
ce  fust  honneur  ou  vaillance  de  ferir  ung  tel  poure  homme  et  innocent 
quy  ne  scet  fors  mengier  du  pain  sec  auprès  de  ses  brebis  par  les  champs 
et  par  les  hayes  et  buissons  je  ne  pourroie  faire  par  nulle  raison.  » 
Bonet  est  obligé  de  reconnaître  que  l'opinion  contraire  prévaut  ;  il  le 
fait  à  regret  et  essaie  d'atténuer  les  conséquences  de  la  doctrine  régnante. 
€  Nonobstant  toutes  les  raisons  dessusdites,  les  opinions  de  nos  maistres 
sont  telles  que  se  vrayement  les  subgetz  du  roy  d'Angleterre  donnent 
ayde  et  et  faveur  au  roy  pour  faire  guerre  a  rencontre  au  roy  de  France, 
Jes  François  peuvent  bien  guerroier  les  Anglois  et  gaigner  de  leurs 
biens  et  prendre  des  vivres  de  leur  pays....  Mais  se  les  subgetz  ne  vou- 
loient  aider  a  leur  roy  pour  guerre  faire  contre  le  roi  de  France,  les 
François  ne  pourroient  de  bon  droit  eux  dommagier  ne  des  personnes 
ne  des  biens  qu'ilz  ne  fussent  tenuz  devant  Dieu  (i).  » 

Cette  idée  de  l'immunité  des  personnes  paisibles  et  de  leurs  biens  se  re- 
trouve dans  toutes  les  parties  de  Y  Arbre  des  batailles.  Bonet  la  développe 
notamment  dans  une  des  pages  les  plus  charmantes  du  traité.  Il  nous 
montre  un  vieillard  fait  prisonnier  et  invoquant  comme  titres  à  l'immu- 
nité son  grand  âge  et  son  abstention  de  toute  acte  hostile.  Ecoutons  le 
récit  :  «  Ung  chevalier  françois  avec  sa  compagnie  s'en  est  aile  devant 
Bourdeaux.  Si  a  trouve  un  bourgeois  de  la  cite  quy  venoit  d'oyr  messe 
d'une  chapelle  quy  est  loin  environ  une  lieu  la  ou  demouroit  un  bon  her- 
mit.  Et  s'en  venoit  celluy  bourgeois  tout  bellement  un  batton  en  sa  main 
car  il  estait  de  leage  de  cent  ans.  Adont  le  chevalier  luy  demande  :  «Mon 
bon  prud'homme  et  dont  estes- vous  ?»  «  Se  m'aist  Dieu,  dit-il,  je  suis  de 
cette  ville.  »  «  Par  ma  foy,  dist  le  chevalier,  vous  serez  mon  prisonnier.» 
€  Et  sire,  fait-il,  et  pourquoy  ?»  «  Certes,  fait-il,  car  je  suis  au  roy  de 
France  lequel  a  guerre  contre  les  villes  et  contre  la  terre  de  votre 
maistre.  »  «  Sire,  dist  le  bourgeois,  pour  l'amour  de  Dieu  merchy,  menez 
moi  devant  le  roy,  et  si  je  doye  estre  prisonnier  par  jugement  que  je  le 
soye  et  sehon  que  je  soye  quitte.  »  Le  chevalier  luy  respont  qu'il  le  veut 
bien  et  sont  venus  devers  le  roy. 

• 

(1)  L'Arbre  des  Mailles,  quatrième  partie,  ch.  48. 
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Le  passage  de  VArbre  des  hataiUes  que  nous  rapportons   ici  offre 
d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  nous  montre  un  procès  en  matière  de  butin. 
Capturé  et  capteur  plaident  devant  le  roi  et  nous  assistons  ainsi  à  une 
audience  de  la  caria  militaris,  telle  que  la  concevait  le  moyen  âge  et 
dont  le  souvenir  s'est  perpétué  jusqu'à  nous  dans  les  cours  de  prises 
maritimes  (1).  «  Si,  continue  l'auteur,  propose  le  chevalier  comment  il  a 
prins  celluy  bourgeois  que  peut  très  bien   payer   dix  mille  francs*  » 
On  verra   plus    loin   l'importance   de  ce  détail.    «   Sire,  dist  lors  le 
bourgeois  au  roy,  vous  et  monseigneur  le  roy  d'Angleterre  avez  eu  de 
moult  grandes  guerres  ensemble,   lesquelles  ont  dure  assez  de  temps 
car  elles  encommencierent  des  quej'estoie  moult  jeune  deage.  Et  main- 
tenant que  je  suis  fort  ancien  encoures  ne  sont  elles  finies.  Mais  je  vous 
jure  par  ma  foy  que  oncques  en   ma  vie  contre  les  François  ne  me 
armay,  que  oncques  sur  moi  ne  feust  espee  ne  coustel  ne  autre  armeure. 
Je  vous  supply  que  de  cecy  vous   vous  enfourmiez,   vous  le  trouverez 
en  vérité.  En  encoures  plus  fort,  dy-je,  que  je  ne  fus  oncques  joyeux  de 
cette  guerre  et  que  tousjours  remonstre  et  admoneste  monseigneur  le 
roy  d'Angleterre  comment  il  eust  paix  a  vous.  Et  de  cecy  vous  feray-je 
bien  enfourmier  quand  plaira  a  vostre  haulte  seigneurie  et  dignité  de 
oyr  ce.  Et,  monseigneur,  encoures  vous  dy-je  plus  avant  que  selon  les 
raisons  de  droit  escrit  une  personne  ancienne  comme  je  suis  ne  doit  mie 
estre  contraint  d'aler  en  guerre,  ne  si  ne  doit  estre  emprisonne.  Et  c'est 
la  raison.  Vous  ne  povez  selon  droit  prendre  les  biens  ne  emprisonner 
les  personnes  du  royaulme  d'Angleterre,  senon  que  les  hommes  dudit 
royaulme  donnassent  ayde  au  roy  pour  faire  cette  guerre  encontre  vous 
de  leur  franche  voulente.  Car  se  par  force  il  prenoit  les  biens  de  ses 
hommes  encoures  de  droit  seroient  ilz  excusez  ;  dont  se  je  n'ay  ayde  ou 
se  je  n'ayde  au  roy  d'Angleterre  contre  vous,  senon  qu'il  aye  prins  de 
de  mes  biens  par  force  et  par  violence,  vous  ne  me  pouvez  reputer  pour 
votre  ennemy  et  par  conséquent  je  ne  doy  estre  repute  pour  prisonnier. 
Or  sans  plus  tenir  de  paroles,  regardons  qu'en  est  de  droit.  Je  pense 
vrayement  que  puisqu'  ung  homme  ancien  est  privilégie  quy  selon  droit 
n'est  mie  tenu  d'aller  en  guerre,  qu'il  a  bonne  raison  ne  peut  estre 

(1)  Noos  nous  permettons  de  renvoyer  à  notre  étude  sar  La  Ouerfe  marUime^ 
p.  120.  Arthur  Duck  donne,  dans  son  livre  De  Pusage  et  de  PautoriU  du  droit  civil 
dans  les  États  des  princes  chrétiens,  de  très  intéressants  détails  sur  la  cour  da  con- 
nétable et  du  maréchal,  laquelle  connaissait,  en  Angleterre,  des  affaires  de  butin. 
Nous  citons  les  pages  34*2  et  suivantes  de  la  traduction  française  de  1689. 
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prisonnier  senon  qu'il  donnast  conseil  et  ayde  a  cette  guerre  conduire. 
Car  aulcunes  fois  ung  homme  ancien  fera  plus  par  son  conseil  que 
feroient  dix  hommes  d'armes.  Mais  je  ne  dy  mie  que  se  de  ses  biens  de 
son  gre,  il  aydoit  a  son  seigneur  a  faire  cette  guerre  len  pourroit  fran- 
cernent  prendre  ses  biens  et  aultrement  non  selon  bonne  raison  (1).  » 

Honoré  Bonet  semble  particulièrement  tenir  à  sa  théorie  ;  il  l'expose 
à  Christine  de  Pisan  qui  l'insère  dans  le  Livre  des  faits  alarmes  et  de 
chevalerie. 

c.  Les  pratiq'ues  de  la  guerre.  Une  question  surgit,  celle  de  l'emploi 
des  stratagèmes  et  des  ruses  de  guerre.  Il  faut  le  reconnaître,  les  auteurs 
du  moyen  âge  se  montrent  presque  sans  exception  partisans  de  la 
loyauté  dans  la  guerre.  Christine  demande  «  se  cautelle  et  soubtilles- 
ces  d'armes  sont  justes  a  faire  selon  droit.  »  Elle  ne  l'admet  nullement. 
€  Celluy  quy  a  juste  querelle  doit  aller  ce  semble  le  droit  chemin  de 
guerre  sans  y  user  de  cautelles.  »  La  réponse  est  caractéristique  :  «  Fille 
et  chiere  amye,  dit  Bonet,  tu  dis  moult  bien.  »  Le  maître  admet  néan- 
moins l'emploi  de  certaines  ruses  de  guerre.  Les  deux  auteurs  sont  d'accord 
pour  prêcher  le  respect  de  la  foi  donnée  à  l'ennemi,  l'observation  scrupu- 
leuse des  sauf-conduits  et  Tinviolabilité  des  envoyés  et  des  ambassadeurs  : 
«  Je  te  dy  ainsi  que  de  droit  escript  les  embassadeurs  ou  legaulx  ont  par- 
tout privilège  d'aler  seulement  eulx  et  leurs  choses  et  depuis  que  au  roy 
vont  n'appartient  a  nul  homme  des  siens  les  empeschier.  Et  quy  plus 
fort,  est  tant  grant  le  privilège  que  a  embassadeur  que  s'il  estoit  obligiez 
a  ung  marchant  de  France  constraindre  il  ne  le  pourroit  ou  temps 
durant  d'icelle  légation  de  le  payer  »  (2). 

Vis-à-vis  des  non-belligérants,  celui  qui  fait  la  guerre  a  droit  au  pas- 
sage innocent.  Bonet  n'hésite  pas  à  dire  que  le  refus  de  passage  inno- 
cent implique  pour  celui  qui  réclame  le  passage  «  juste  querelle  de 
demander  en  jugement  ses  dommages  et  ses  intérêts  »  (3). 

d.  Le  butin.  Christine  de  Pisan  pose  le  principe  :  «  Toute  la  gaigne 
doit  estre  a  la  volonté  du  prince  ou  de  son  lieutenant  chievetain,  car 
depuis  que  les  gens  d  armes  sont  aux  gaiges  du  roy  ou  prince  selon 
les  lois  doit  estre  au  seigneur  quancques  ils  prendent  soit  prisonnier  ou 
aultre  proye.  »  La  pratique  n'est  pas  d  accord  avec  la  théorie.  Autrefois 
la  règle  était  appliquée,  dit  notre  auteur,  «  en  temps  présent  par  longue 

(1)  V Arbre  des  batailles^  quatrième  partie,   ch.  93. 

(2)  Le  Livre  des  faits  d* armes  et  de  chevalerie^  troisième  partie,  ch.  22. 

(3)  L'Arbre  des  batailles ^  quatrième  partie,  ch.  61. 
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coutume  en  France  et  aultre  part  est  laîssîee  aux  hommes  d'armes  ce 
quelz  conquièrent  se  chose  n'est  de  sy  grant  pris  que  elle  passe  le  pris 
et  la  somme  de  dix  mille  francs.  Laquelle  chose,  soit  prisonnier  ou 
aultre  meuble,  elle  est  rendue  au  roy  quy  tenu  est  de  donner  audit 
homme  d'armes  le  pris  de  dix  mille  francs  (i).  »  Il  ne  s'agit  évidemment 
ci  que  du  butin  mobilier  et  des  prisonniers  ;  «  les  chastiaulx  ou 
villes  »  sont  au  prince. 

e.  Les  p7*isonniers.  Bonet  prêche  au  vainqueur  l'humanité  et  la  dou- 
ceur envers  le  vaincu  :  t  Or  regardons  se  un  crestien  aujourd'huy  prent 
ung  aultre  se  pourroit  faire  ce  que  les  lois  anciennes  jadis  devisèrent. 
Et  je  répons  vrayement  que  non,  car  celles  loix  ne  furent  mise  prinses 
entre  les  crestiens  et  commun  usage.  Et  se  est  très  grant  inhumanité  et 
très  laide  chose  de  vendre  son  frère  crestien  comme  une  beste  lequel  est 
mis  hors  de  servitude  par  le  très  précieux  sang  de  notre  benoist  sauveur 
Jhesucrist.  Je  dy  aussy  vu  quelles  ont  ete  faictes  hors  d'usage,  nulz 
nen  doit  faire  mention,  car  droit  l'a  ainsi  ordonne.  »  Autre  problème:  (2) 
c  Se  ung  homme  selon  lusage  et  les  loys  de  maintenant  pourroit  occir 
son  prisonnier  a  sa  voulente  ?»  Le  prieur  de  Salon  pense  <  qu'il  le  puet 
occir  en  la  bataille  »  mais  que  s'il  le  mène  en  son  hôtel,  il  ne  le  pour- 
rait, c  Aussi  droit  escrit  permet  que  sitost  que  ung  homme  soit  rendu  et 
est  prisonnier  miséricorde  lui  soit  impartie,  senon  toutefois  que  Ion 
doutast  qu'il  n'eschapperoit,  dont  plus  grant  guerre,  domaige  au 
meschief  en  peut  avenir  »  (3). 

Une  rançon  peut-elle  être  exigée  du  prisonnier?  L'auteur  de  Y  Arbre 
des  batailles  répond  négativement  en  principe,  mais  la  coutume  con- 
traire subsistant,  il  admet  que  Ton  demande  €  finance  raisonnable  et 
courtoise  »  W. 

Dans  le  Livre  des  faits  dames  et  de  chevalerie  reparaît  cette  doc- 
trine :  «  La  ranchon  ne  puet  estre  cruelle,  sy  que  lomme  ne  soit  désert, 
femme  et  enfans  destruis  et  mis  a  pourete;  aultrement  est  tyrannie  con- 
tre conscience  et  contre  tout  droit  d'armes.  Car  pas  n'appartient  que  le 
gentilhomme  soit  mendiant  après  sa  ranchon,  ains  luy  doit  demeurer 
de  quoy  vivre  et  tenir  son  estât.  Et  bien  fait  a  prisier  Testât  de  l'Yta- 
lie,  esquelles  guerres  quant  homme  d'armes  est  pris  ne  pert  de  commun 

(1)  Le  Livre  des  faits  larmes  et  de  chevalerie,  troisième  partie,  ch.  15, 

(2)  L* Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  45. 

(3)  L* Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  46. 

(4)  L^ Arbre  des  batailles,  quatrième  partie,  ch.  47, 
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usage  néant  plus  que  les  chevaulx  et  harnois,  sy  ne  luy  fault  vendro 
sa  terre  ny  estre  déshérite  pour  ranchon  payer.  »  L'on  ne  peut  jeter 
le  vaincu  en  prison  ni  le  contraindre  par  tourmenta  à  payer  ce  qu'il  no 
ne  peut  payer  :  t  C'est  horreur  inhumain  et  fait  de  mauvais  tirant  cres- 
iien  pire  que  juif  »  (!)• 

/.  Le  chef  ennemi  prisonnier  de  guerre.  La  question  est  agitée  par 
tous  les  auteurs  du  moyen  âge  et  chez  tous  le  cas  de  Conradin  mis  à 
mort  par  Charles  d'Anjou  domine  la  matière.  Bonet  demande  d'abord 
€  se  le  duc  de  la  bataille  est  prins,  se  l'on  doit  avoir  de  luy  merchy  et 
luy  pardonner.  »  L'obligation  de  pardonner  naît  lorsque  la  clémence  ne 
peut  entraîner  aucun  inconvénient.  Dans  l'hypothèse  contraire,  on  peut 
cependant  €  ne  pas  avoir  merchy.  »  «  Le  bon  roy  de  Naples,  dit  Bonet, 
fist  par  sentence  morir  Conradus,  car  il  luy  fist  trenchier  le  chief,  pour 
ce  que  ceux  de  son  conseil  disoient  que  s'il  eschappoit,  la  guerre  ne 
seroit  mie  encore  finie,  ne  la  paix  ne  seroit  jamais  au  royaulme  tant  que 
celluy  Conradus  vivroit  »  (2). 


Ce  sont  là  les  principales  questions  que  soulèvent  Honoré  Bonet  et 
Christine  de  Pisan.  Il  se  rencontre  dans  leurs  traités  des  développements 
intéressants  au  sujet  de  points  accessoires,  comme  l'institution  des  re- 
présailles, les  gages  de  bataille,  les  armoiries,  les  rapports  du  capitaine 
chef  d'une  compagnie  d'aventure,  avec  les  hommes  qu'il  enrôle.  Néan- 
moins nous  pouvons  nous  arrêter  ici  dans  notre  travail  d'analyse.  Ce  que 
nous  avons  dit  suffit  pour  apprécier  à  leur  valeur  Y  Arbre  des  batailles  et 
le  Livre  des  faits  d^ armes  et  de  chevalerie. 

Certes,  on  ne  peut  placer  ni  le  prieur  de  Salon  ni  son  illustre  élève  au 
rang  de  ces  génies  qui  créent  véritablement  une  science  ou  lui  impriment 
une  marque  indélébile;  néanmoins,  il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne  pas 
reconnaître  que  le  droit  de  la  guerre  et  partant  le  droit  international 
ont  de  grandes  obligations  envers  l'un  et  l'autre  de  ces  écrivains.  Si  avant 
eux  notre  science  avait  fait  l'objet  de  travaux  fragmentaires,  qui  n'étaient 
pas  sans  mérite,  ils  furent  les  premiers  à  l'étudier  systématiquement, 
devançant  ainsi  et  de  loin  leur  époque. 

Les  idées  qu'ils  défendent,  les  théories  qu'ils  prêchent  sont  remar- 

(1)  Le  Lime  des  faits  d'armes  el  de  chevalerie,  troisième  partie,  ch.  17. 

(2)  U Arbre  des  ba' ailles,  quatrième  partie,  ch.  43. 
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quables  et  il  y  a  même  quelque  chose  de  surprenant  dans  le  fait  que  des 
auteurs  de  la  fin  du  XIV*  et  du  commencement  du  Xy*  siècle  exposent 
sur  bien  des  points  une  doctrine  plus  conforme  à  la  justice  et  au  droit 
que  ne  devaient  le  faire  les  précurseurs  immédiats  de  Grotius,  Grotius 
lui-même  et  une  foule  de  successeurs  du  grand  penseur  néerlandais. 

Presque  jamais  le  moine  augustin  ne  se  laisse  entraîner  jusqu'à  prêcher 
la  rigueur  et  la  dureté  ;  généralement  il  défend  Topinion  la  plus  douce, 
et  on  le  voit  ainsi  exprimer  en  plein  moyen  âge  des  pensées  dont  le 
monde  moderne  poursuivra  la  réalisation.  Honoré  Bonet  est  un  juriste 
de  valeur,  mais  il  sait  résister  au  texte  de  la  loi,  à  Tinverse  de  tant 
d'auteurs  de  droit  international,  qui  se  sont  acharnés  à  introduire  dans 
une  civilisation  nouvelle  les  théories  impitoyables  de  l'antiquité.  Chré- 
tien, il  se  souvient  des  paroles  du  sermon  sur  la  montagne,  que  le  Décret 
de  Gratien  invoquait  avec  tant  d'à  propos  :  Beati  padfid  quiajllii  Dei 
vocabuntur;  homme,  il  rentre  en  lui-même  quand  un  problème  se  pose 
devant  lui,  il  écoute  et  enregijstre  la  réponse  que  lui  dictent  son  cœur  et 
sa  conscience. 

A  Christine  de  Pisan  revient  aussi  une  large  part  d'éloges.  Les  idées 
qu'elle  défend  ne  lui  sont  pas  toutes  propres,  elle  le  reconnaît  et 
confesse  qu'elle  doit  beaucoup  à  l'auteur  de  Y  Arbre  des  batailles.  Mais 
cette  assimilation  même  témoigne  en  sa  faveur,  et  d'ailleurs  son  traité 
du  droit  de  la  guerre  renferme  assez  de  pages  qui  appartiennent  exclusi- 
vement à  la  noble  femme.  Elle  s'excuse,  dans  son  prologue,  d'avoir  osé 
entreprendre  de  «  parler  de  sy  hault  matière.  »  «  0  Minerve,  déesse 
d'armes  et  de  chevalerie,  s'écrie-t-elle,  ne  te  déplaise  ce  que  moy  simple 
femmelette  ose  présentement  emprendre  a  parler  de  sy  magnifique  office 
qui  est  celuy  des  armes  duquel  première  donnas  l'usaige.  »  Nous  n'avons 
pas  qualité  pour  parler  au  nom  de  la  déesse  de  la  sagesse,  mais  quiconque 
aime  notre  science  non  seulement  pardonnera  à  Christine  de  Pisan,  mais 
la  louera  d'avoir  abandonné  «  les  quenoilles,  fillaches  et  choses  de 
maisnage  »  et  d'avoir  légué  à  la  postérité  une  œuvre  aussi  belle  que  le 
Litre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie. 
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ET  LE  CONGRÈS  SOCIALISTE  UNIVERSEL, 

PAS 

M.  ALOÏS  d'ORELLI, 

Professear  4  rUniyersité  de  Zurich. 


Au  commencement  de  Tannée  1881  le  conseil  général  du  parti  socia- 
liste belge,  à  Gand,  dans  un  appel  qu*il  adressa  aux  socialistes  de  tous 
les  pays,  les  invita  à  envoyer  des  délégués  à  un  congrès  socialiste  uni- 
versel qui  devait  s'ouvrir  à  Zurich  le  2  septembre  1881  et  durer  une 
semaine  environ.  Cette  invitation  rappelait  les  déclarations  d'adhésion 
et  de  participation  des  partis  socialistes  des  États-Unis,  de  l'Allemagne, 
de  la  France,  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  du  Portugal,  ainsi  que  de 
divers  groupes  ou  associations  socialistes  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

L'ordre  du  jour  du  congrès  projeté  mentionnait  eAtre  autres  les  objets 
suivants,  qui  étaient  indiqués  comme  particulièrement  importants  : 

Sous  jY**  1  :  «  Situation  du  parti  socialiste  dans  les  divers  pays  ;  sta- 
tistique des  groupes  ouvriers,  et  tendances  philosophiques,  politiques  et 
sociales  qui  y  dominent;  conséquences  qui  peuvent  être  tirées  de  cette 
statistique  et  de  ces  tendances  dominantes  au  point  de  vue  de  lavenir 
du  mouvement  socialiste,  notamment  dans  la  supposition  d'une  révolu- 
tion universelle.  » 

Sotcs  iV^"  6  :  «  Quelles  lois  y  aurait-il  lieu  de  promulguer  ou  d'abolir 
immédiatement,  tant  dans  le  domaine  économique  que  dans  le  domaine 
politique,  afin  d'assurer  le  triomphe  du  socialisme,  au  cas  où  les  socialistes 
arriveraient  au  pouvoir  d'une  manière  ou  de  l'autre  ?  » 

I. 

Au  mois  d'avril  1881,  peu  après  l'assassinat  du  czar,  un  certain  nom- 
bre d'hommes  considérés  du  canton  de  Zurich  invitèrent  leurs  concitoyens 
à  signer  une  pétition  adressée  au  gouvernement  de  ce  canton,  pour  pro- 
tester contre  la  réunion  du  congrès  socialiste  sur  le  territoire  zuricois  et 
pour  en  demander  l'interdiction. 
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La  pétition  était  conçue  comme  suit  : 

n  L'attentat  perpétré  le  13  mars  sur  la  personne  de  l'empereur  de  Russie  a 
dévoilé  si  ouvertement  les  tendances  et  la  manière  de  combattre  du  nihilùme 
que  toute  l'Europe  est  saisie  d'effroi  et  d'horreur  à  la  vue  d'un  parti  qui,  pour  at- 
teindre son  but  criminel,  n'hésite  pas  à  menacer  la  vie  d'une  foule  de  paisibles 
citoyens....  Notre  peuple,  lui  aussi,  éprouve  un  sentiment  général  d'horreur  à 
l'égard  de  ses  tendances,  et  ce  sentiment  est  encore  augmenté  par  les  efforts 
isolés  que  tentent  quelques  personnes  pour  défendre  ou  même  glorifier  l'attentat 
et  ses  auteurs. 

»»  Aussi  est-ce  avec  un  sentiment  de  répulsion  qu'on  a  appris  qu'au  mois  de 
septembre  prochain  doit  avoir  lieu  à  Zurich  un  congrès  socialiste,  où  certaine- 
ment se  réuniront,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici  dans  des  occasions  semblables, 
les  représentants  des  nihilistes  et  leur  coreligionnaires  politiques  de  tous  pays.... 
Nous  protestons  de  toutes  nos  forces  contre  un  congrès  de  cette  nature,  et  nous 
ne  saurions  le  tolérer. 

»  Repousser  ces  étrangers  qui  viennent  troubler  notre  paix,  c'est  là  le  devoir 
du  canton  de  Zurich  envers  le  peuple  suisse,  qui,  s'il  est  décidé  à  repousser  éner- 
giquement  toute  immixtion  des  puissances  étrangères  dans  ses  affaires  inté- 
rieures, n'entend  pas  non  plus  se  mêler  aux  querelles  d'autrui,  mais  veut  au 
contraire  vivre  en  paix  avec  les  autres  peuples.  Ou  bien  dira-t-on  que  la  position 
de  la  Suisse  en  Europe  et  la  situation  politique  générale  à  l'heure  actuelle  doi- 
vent nous  engager  à  favoriser  ceux  qui  menacent  de  renverser  tout  ordre  social, 
de  bouleverser  l'Europe  et  d'arrêter  complètement  le  commerce  et  l'industrie  ? 

»  C'est  aussi  un  devoir  envers  les  nombreux  Suisses  établis  à  l'étranger  que 
de  ne  pas  donner  à  des  États  et  à  des  peuples  ami  s  les  motifs  d'une  juste  irrita- 
tion. Eux,  qui  sont  nos  concitoyens,  demandent  aux  gouvernements  sous  lesquels 
ils  vivent,  la  protection  de  leurs  personnes,  de  leur  vie,  de  leurs  biens  et  de  leurs 
relations  commerciales  ;  mais  comment  pourraient-ils  exiger  cette  protection 
si  la  Suisse  consentait  à  devenir  le  point  de  départ  d'attaques  criminelles  contre 
ces  gouvernements  ? 

»  Nous  estimons  enfin  que  la  Suisse  a  le  devoir,  envers  ces  États  eux-mêmes, 
de  veiller  à  ce  que  le  territoire  suisse  ne  devienne  pas  le  rendez-vous  de  conspi- 
rateurs étrangers  d'où  ils  menaceraient  les  pays  voisins  'de  troubles  et  de  meur- 
tres. Comment  pourrions-nous  conclure  des  traités  avec  ces  État^s  et  demander  le 
plus  d'égards  possible  pour  nos  concitoyens,  si  en  même  temps  une  gueiTe 
sourde  était  menée  de  nos  frontières  contre  ces  pays,  et  cela  avec  des  moyens 
que  les  lois  de  la  guerre  moderne  ont  en  horreur  ? 

«  On  ne  saurait  arguer  du  droit  cT asile  contre  notre  demande  d'interdiction  du 
congrès.  C'est,  il  est  vrai,  un  beau  droit  pour  la  Suisse  que  de  pouvoir  donner 
asile  à  ceux  qui,  opprimés  dans  leur  patrie  à  cause  do  leurs  convictions,  viennent 
chercher  chez  nous  un  re  ftige  où  ils  puissent  vivre  en  paix;  mais  ce  n'est  pas  un 
asile  que  demandent  ceux  qui  se  proposent  de  se  réunir  à  ce  congrès  de  Zurich. 
Ils  ne  sont  point  chassés  de  leurs  domiciles  actuels;  ils  ne  veulent  point  venir 
s'établir  paisiblement  chez  nous  ;  mais  ils  cherchent  un  endroit  sûr  pour  y  discu- 
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ter  et  y  préparer  rexécution  de  leurs  plans  destructeurs.  Nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  Zurich  consentirait  à  servir  les  projets  de  pareilles  gens.... 

Bien  qu'en  général  la  presse  ne  se  fût  guère  échauffée  en  faveur  de 
cette  pétition,  et  sans  qu'il  y  eût  eu  une  agitation  systématique,  la  de- 
mande d'interdiction  du  congrès  socialiste  futappuyéepar 30,670  citoyens 
et  habitants  du  canton  de  Zurich  (soit  un  peu  moins  de  la  moitié  de  tous 
les  citoyens  actifs).  Avant  que  le  conseil  exécutif  prît  une  décision,  l'opi- 
nion publique  eut  toutes  les  occasions  de  se  manifester,  surtout  par  la 
voie  de  la  presse.  De  nombreuses  voix  se  firent  entendre  pour  et  contre 
l'interdiction  du  congrès  ;  cependant  on  discuta  moinsla  question  de  droit 
public  qui  se  rattachait  à  l'interdiction,  que  la  portée  politique  de  la  me- 
sure demandée. 

II. 

Le  13  juin  1881,  le  conseil  exécutif  du  canton  de  Zurich  rendit 
l'arrêté  suivant  : 

1"  Le  congrès  socialiste  universel  conxoqué  pour  le  2  sei  iemhre pi'ochain 
ne  sera  pas  toléré  sur  le  territoire  du  canton  de  Zurich. 

T  La  direction  de  justice  et  police  est  chargée  de  prendre,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  nécessaires  pour  Veccécution  de  la  prescrite  décision. 

Les  motifs  de  cette  décision  étaient  formulés  comme  suit  : 

»  1°  La  question  de  savoir  si  la  constitution  du  canton  de  Zurich  oblige  à 
tolérer  le  congrès  universel  projeté  sur  le  territoire  de  ce  canton,  doit  être  réso- 
lue négativement.  Il  est  vrai  que  l'art.  3  de  cette  constitution  garantit  le  droit 
d'exprimer  librement  son  opinion  par  des  pai'oles  et  par  des  écrits,  amsi  que  le 
droit  d'association  et  de  réunion  ;  et  l'exercice  de  ces  droits  n'est  soumis  à  aucu- 
nes autres  restrictions  qu'à  celles  du  droit  commun.  Mais  cette  garantie  n'est  pas 
absolue.  En  effet,  il  s'agit  dans  l'art.  3  précité  de  principes  civiques  (stoaisbùr- 
gerliche  Grundsàtze)  qui,  d'après  leur  nature  même,  doivent  profiter  en  première 
ligne  aux  citoyens  (du  canton  et  de  la  Suisse)  et  qui,  en  tous  cas,  ne  sauraient  être 
invoqués  par  des  étrangers  qui  ne  font  que  séjourner  temporairement  et  peu  de 
de  temps  dans  le  canton. 

*<  La  constitution  fédérale  ne  garantit  le  droit  d'association  pas  m^me  aux 
étrangers  qui  habitent  le  pays  (art.  56  ^^)  de  la  constitution  fédérale  et  Blumer, 
Manuel  du  droit  public  fédéral^  1. 1,  page  463).  La  confédération  ne  pourrait  donc 
exiger  que  les  étrangers  soient  traités  à  l'égal  des  citoyens  suisses  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  réunion  et  d'association. 

(1)  Art.  5S  delà  coDstitution  fédérale  :  »  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  c'es  afeso- 
dations,  pourvu  qu'il  n'y  ait,  dans  le  but  de  ces  associations  ou  dans  les  moyens  qu'elles 
emploient,  rien  d'illicite  ou  de  dangereux  pour  l'État  Les  lois  cantonales  htatucLt  U'Q 
mesures  nécessaires  à  la  répression  des  abus,  n 
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n  II  suit  de  là  qu*on  ne  saurait  reconnaître  aux  étrangers  un  droit  constitu- 
tionnel d'organiser  des  réunions  sur  territoire  zuricois  ou  d'y  envoyer  des 
délégués. 

f*  2.  Si,  en  fait,  il  n*est  généralement  pas  mis  d*obstacIe  à  ce  que  les  étrangers 
se  réunissent  librement,  il  faut  cependant  réserver  au  gouvernement  la  ib^ulté 
de  prendre  des  mesures  préventives  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité 
et  de  Tordre  à  Tintérieur,  ainsi  que  celle  d'interdire  certaines  réunions  lorsque 
des  raisons  particulières  l'y  autorisent.  Or  ces  raisons  existent  incontestable- 
ment dans  le  cas  actuel.  30,670  citoyens  ont  nettement  manifesté  les  répugnances 
que  leur  inspire  le  but  du  congrès  socialiste  et  on  a  tout  lieu  de  craindre  que,  si 
malgré  cette  protestation  le  congrès  avait  lieu,  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  pour- 
raient être  maintenus  sans  des  mesures  extraordinaires. 

»  Or  le  gouvernement  ne  veut  point,  en  autorisant  le  congrès,  créer  une  situa- 
tion qui  l'obligerait  peut-être  à  employer  tous  les  moyens  pour  défendre  les  hôtes 
étrangers  contre  ses  propres  concitoyens. 

»  3.  Alors  même  que  les  craintes  et  les  accusations  auxquelles  le  congres  pro- 
jeté à  donné  lieu  seraient  exagérées,  les  motifs  pour  justifier  une  intervention  no 
font  nullement  défaut,  même  au  point  de  vue  de  la  police  des  étrangers.  \a  con- 
fédération, qui  exige  des  étrangers,  auxquels  elle  accorde  asile,  qu'ils  s'abstien- 
nent de  toute  activité  en  paroles  ou  en  écrits  qui  puisse  troubler  les  relations 
amicales  de  la  Suisse  avec  les  autres  États,  peut  pour  le  moins  en  exiger  autant 
des  étrangers  qui  viennent  assister  à  un  congrès  sur  son  territoire. 

n  Le  but  de  leur  présence,  c'est  de  favoriser  les  intérêts  de  leur  parti  en  vue 
d'une  agitation  politique  aussi  énergique  que  possible.  Leur  réunion  servira, 
comme  leurs  journaux  le  font  déjà  depuis  longtemps,  à  recommander  la  résis- 
tance et  la  lutte  contre  Tordre  social  établi,  et  cela  jusqu'à  l'emploi  des  moyens 
extrêmes.  Les  tractanda  n°®  1  et  6  de  leur  ordre  du  jour  montrent  qu'on  a  même 
en  vue  une  révolution.  C'est  encore  ce  que  prouvent  les  conclusions  votées  par 
le  congrès  des  socjalistes  allemands  au  château  de  Wyden,  d'après  lesquelles  le 
programme  dit  de  Gotha,  qui  n'autorisait  l'agitation  que  par  des  moyens  légaux, 
a  été  modifié  en  ce  sens  que  le  mot  légaux  en  a  été  retranché.  Au  moins,  ce  parti 
a  nettement  montré  par  là  qu'il  est  prêt  à  employer  même  des  moyens  illégaux  en 
vue  de  réaliser  ses  desseins  politiques.  Il  est  vrai  qu'on  a  cherché  à  représenter 
cette  décision  comme  un  acte  de  légitime  défense  contre  la  loi  du  21  octobre  1878 
sur  les  socialistes.  Mais  le  fait  n'en  subsiste  pas  moins,  et  avec  lui  la  crainte  que 
nos  relations  amicales  avec  les  autres  États  pourraient  être  troublées  si  libre 
cours  était  laissé  à  ces  agissements. 

n  Enfin,  il  est  certain  encore  que  Tassociation  dont  il  s'agit  est  hostile  aux  insti- 
tutions qui  sont  les  nôtres. 

»  4.  Le  fait  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  suisses  doivent  participer  au 
congrès  ne  saurait  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  position  juridique  de  la  question. 
11  s'agit  en  efifet  d'un  congrès  universel  convoqué  par  le  conseil  général  du  parti 
socialiste  belge  avec  le  consentement  des  partis  ou  de  certains  groupes  socialistes 
de  la  plupart  des  États  de  TEurope  et  de  l'Amérique  du  Nord  ;  et  non  point  d'une 
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assemblée  des  adhérents  suisses  de  ce  parti.  Ces  derniers  sont  libres  de  s^assem- 
bler,  si  cela  leur  convient,  en  restant  dans  les  limites  tracées  par  les  constitutions 
fédérale  et  cantonale,  n 

Des  sept  membres  du  conseil  exécutif  zuricois,  cinq  adoptèrent  la 
décision  et  les  motifs  ci-dessus  ;  deux  furent  d'un  a'^is  opposé  et  firent 
insérer  au  procès-verbal  la  protestation  suivante  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  conseil  exécutif,  déclarent  au  procès- verbal 
qu'ils  ne  sont  point  d'accord  avec  la  décision  prise  par  cette  autorité  le  12  juin 
de  cette  année  au  sujet  de  Tinterdiction  du  congrès  socialiste.  Ils  se  voient  obli- 
gés de  protester  contre  cette  décision  par  les  considérations  suivantes  : 

«  1.  La  majorité  du  conseil  exécutif  ne  reconnaît  pas  aux  étranger*  le  droit 
d'organiser  des  assemblées  sur  territoire  zuricois  ou  d'y  envoyer  des  délégués. 

n  Suivant  cette  majorité,  l'art.  3  de  la  constitution  du  canton  de  Zurich,  dont 
le  premier  alinéa  est  conçu  comme  suit  :  «  Le  droit  d'exprimer  librement  son 
»•  opinion  par  des  paroles  et  par  des  écrits,  le  droit  d'association  et  le  droit  de 
»  réunion  sont  garantis.  L'exercice  de  ces  droits  n'est  soumis  à  aucunes  autres 
«  restrictions  qu'à  celles  du  droit  commun,  »»  --  ne  s  appliquerait  pas  aux 
étrangers  ;  il  s'appliquerait  «  en  première  ligne  »»  aux  citoyens  (du  canton  et  de 
la  Suisse),  attendu  qu'il  se  trouve  dans  le  titre  intitulé  PHncipes  civiques  (staals 
burgerliche  Grundsàtze.) 

»  Nous  devons  nous  opposer  d'autant  plus  énergiquement  à  une  pareille  inter- 
prétation de  rai*t.  3  de  notre  constitution  cantonale  que  ce  môme  titre  I  de  la 
constitution  de  1869,  intitulé  sitaatsburge^^liche  Orundsàtze^  contient  encore 
toute  une  série  d'autres  garanties  de  libertés  individuelles  et  de  droits  de  l'homme 
dont  la  constitution  n'a  jamais  entendu  restreindre  l'application  aux  seuls 
citoyens  zuricois  ou  confédérés  habitant  le  canton.  Ces  garanties  ont  été  établies 
et  ces  droits  reconnus  pour  tous  ceux-là  sans  exception  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  de  les  invoquer  sur  le  territoire  du  canton  de  Zurich  ;  et  il  n'est  pas  permis 
d'interpréter  après  coup  la  constitution  dans  un  sens  qui  mettrait  tous  les  étran- 
gers à  la  merci  des  autorités  executives,  peu  importe  qu'ils  habitent  le  canton  ou 
non,  et  qui  les  livrerait  à  un  arbitraire  tel  qu'il  n'existe  dans  aucun  pays  civilisé. 

»  Si  l'interprétation  de  la  majorité  du  conseil  exécutif  était  fondée,  non  seule- 
ment toute  réunion  d'étrangers,  ou  môme  toute  participation  d'étrangers  à  des 
assGmblées,pourrait  dès  maintenant  être  interdite  par  simple  décision  du  gouver- 
nement surtout  le  territoire  du  canton,  mais  encore  l'étranger  ne  pourrait  plus, 
dans  le  canton  de  Zurich,  invoquer  en  sa  faveur  le  principe  de  la  protection  des 
droits  acquis  (art.  4  de  la  constitution)  ;  la  liberté  individuelle  ne  lui  serait  point 
garantie  (art.  7),  ni  son  domicile  inviolable  ;art.  8);  les  prescriptions  destinées  à 
humaniser  la  procédure  pénale  n'existeraient  pas  pour  lui  (art.  5)  ;  l'État  ne  serait 
point  tenu  de  l'indemniser  au  cas  où  il  aurait  été  innocemment  condamné  (art  9)  ; 
les  fonctionnaires  ne  seraient  pas  responsables  envers  lui  ;  enfin  même  la  peine 
de  mort  et  celle  des  fers  pourraient  être  appliquées  à  des  étrangers.  D'après  la 


478  A     DORELLI. 

théorie  de  la  mcgorité  du  conseil  exécutif,  la  reconnaissance  sacramentelle  de 
tous  les  droits  dont  il  vient  d*étre  parlé  et  d'autres  encore  que  la  constitution  de 
1869  a  soit  conquis,  soit  confirmés,  n'aurait  donc  aucune  valeur  pour  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  droit  de  bourgeoisie  dans  un  canton  suisse,  peu  importe 
qu'elles  aient  séjounié  chez  nous  pendant  vingt  ans  ou  plus,  ou  seulement  pen- 
dant un  temps  très  court  ;  car  tous  ces  droits  sont  inscrits  dans  la  constitution 
sous  la  rubrique  staatshûrgei^liçhe  Chnindsàtsc.  La  théorie  du  conseil  exécutif 
conduisant  nécessairement  à  admettre  une  pareille  conclusion,  qui  est  évidem- 
ment absurde,  nous  croyons  avoir  prouvé  que  l'argumentation  de  la  majorité  de 
ce  corps  est  insoutenable  en  ce  qui  touche  ce  point. 

»  L'interdiction  décidée  par  le  gouvernement  zuricois  ne  se  justifie  pas  non 
plus  par  les  dispositions  de  la  constitution  fédérale  qui,  à  son  art,  56,  ne  parle 
que  du  droit  d'association  garanti  aux  citoyens,  mais  non  point  d'un  droit  de 
réunion  plus  étendu,  comme  le  fait  la  constitution  du  canton  de  Zurich. 

»  Ici  encore  nous  estimons  que  le  terme  citoyens  doit  être  pris  dans  son  sens 
large.  Mais,  en  faisant  môme  abstraction  de  ce  point  de  vue,  il  est  évident  que  ]sk 
constitution  fédérale  n'a  exigé  des  22  cantons  que  le  minimum  des  libertés  et  des 
droits  individuels  qu'ils  sont  tenus  de  garantir  aux  citoyens.  Les  cantons  peuvent 
incontestablement  aller  plus  loin  dans  la  garantie  des  libertés  individuelles  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  le  fait  que  la  constitution  zuricoise  de  1869  a  reçu,  le  22  juil- 
let de  la  môme  année,  la  sanction  fédérale  qui  avait  été  réservée. 

»  D'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  102,chiflfres  8  et  9,  de  la  constitution  fédérale, 
la  Confédération  attribue  au  conseil  fédéral  non-seulement  le  droit  mais  même  le 
devoir  de  veiller  aux  intérêts  de  la  Confédération  au  dehors,  notamment  à  lob- 
servation  de  ses  rapports  internationaux,  ainsi  qu'à  la  sûreté  extérieure  de  la 
Suisse,  au  maintien  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité. 

»  Le  conseil  fédéral  s'est  toigours  souvenu  de  cette  obligation,  et  il  s'y  con- 
formera certainement  à  Tavenir  encore,  selon  sa  prudence. 

»  3.  Quant  à  dire  que  les  cantons  ont  aussi,  de  leur  côté,  le  droit  de  surveiller 
les  associations  dont  les  tendances  menaceraient  de  compromettre  nos  bonnes 
relations  avec  l'extérieui*,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une  bien  grande  distance 
entre  ce  droit  de  surveillance  et  celui  d'interdire  leurs  réunions. 

»  A  notre,  avis,  le  conseil  exécutif  aurait  dû  répondre  à  peu  près  ce  qui  suit 
aux  pétitionnaires  qui  ont  demandé  l'interdiction  du  congrès  :  »  Il  ne  s'agit  pas 
»  d'un  congrès  d'anarchistes,  et  il  n'a  jamais  été  question  d'en  convoquer  un  sur 
»  le  ten'itoire  suisse  en  1881  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  réunion  de  nihilis- 
f>  tes,  ni  d'une  assemblée  de  conspirateurs.  Toutes  ces  allégations  et  toutes  les 
"  suppositions  de  ce  genre  qui  se  trouvent  dans  la  pétition,  sont  fausses.  Un  bon 
«  nombre  des  participants  au  congrès  qui  doit  se  réunir  le  2  septembre  prochain, 
»  sont  membres  de  parlements  étrangers  et  représentants  de  milliers  d'électeui-s. 
n  Les  délibérations  du  congrès  sont  publiques..  Il  vaut  beaucoup  mieux  tolérer 
n  des  assemblées  de  cette  nature,  qui  ont  lieu  publiquement,  sous  le  contrôle  de 
n  la  pi'csse,  que  de  favoriser,  par  l'interdiction  de  discussions  publiques,  des 
«  réunions  secrètes  que  la  police  même  la  mieux  organisée  ne  peut  empêcher. 
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y*  Les  délibérations  du  congrès  une  fois  terminées,  les  participants,  s'ils  sontétran- 
n  gers,  rentrent  dans  leur  pays  où  ils  doivent  s'attendre  à  rendre  compte  de  leur 
«  attitude  au  congrès.  Le  môme  congrès  a  déjà  eu  lieu  trois  fois  sur  territoire 
«  suisse  :  en  1866  à  Genève,  en  1867  à  Lausanne  et  en  1869  à  Bâle  ;  —  il  a  aussi 
n  eu  lieu  à  Bruxelles  et  à  Gand  et  à  la  Haye.  Nulle  part  jusqu'ici  on  n'a  eu  Hdée  de 
n  lentraver.  Jamais  la  réunion  du  congrès  n'a  donné  lieu  à  des  désagréments 
n  quelconques  avec  l'étranger.  Le  programme  du  congrès  de  1881  ne  tend  nulle- 
».  ment  à  provoquer  une  révolution  violente  et  môme  il  ne  la  suppose  pas  néces- 
»  sairement;  en  revanche  il  mot  à  Tordre  du  jour  des  questions  qui  ont  déjà  été 
"  discutées  dans  nombre  d'autres  congrès  et  par  les  hommes  les  plus  distingués 
»  de  tous  les  pays.  Lors  môme  que  nous  aurions  constitcitionnellement  le  droit 
»  d'interdire  le  congrès,  tandis  que  nous  ne  l'avons  point  à  l'heure  qu'il  est,  il 
•»  ne  nous  paraîtrait  nullement  opportun  de  faire  usage  de  ce  droit.  Si,  contre 
n  toute  attente,  une  tentative  était  faite  de  troubler  les  rapports  internationaux 
*  de  la  Suisse  avec  l'étranger,  nous  n'hésiterions  pas  à  prendre,  en  temps  con- 
»  venable,  les  mesures  nécessaires.  « 

*  Telle  eût  été,  selon  nous,  la  réponse  correcte  et  digne. 

»  Nous  nous  permettons  d'avoir  une  meilleure  opinion  que  la  majorité  du  con- 
seil exécutif  de  la  loyauté  des  pétitionnaires.  Nous  ne  saurions  donc  nous  laisser 
influencer  par  la  crainte  que  l'ordre  et  la  tranquillité  n'eussent  été  troublés  au 
cas  où  la  demande  des  pétitionnaires  aurait  été  écartée  par  une  décision  motivée 
sur  des  faits  et  conforme  à  la  constitution. 

«  Nous  avons  enfin  à  discuter  un  point  auquel  la  majorité  du  conseil  exécutif  at- 
tache une  trèa  grande  importance,  savoir  le  nombre  des  signatures  qu'a  recueil- 
lies la  pétition  demandant  l'interdiction  du  congrès.  Il  conviendrait  aux  mem- 
bres de  la  minorité  du  conseil  exécutif  moins  qu'à  toute  autre  personne  de  parler 
légèrement  des  signataires.  Nous  renonçons  aussi  à  rechercher  combien  de  milliers 
de  citoyens  ne  se  sont  décidés  à  signer  la  pétition  que  parce  qu'ils  ont  cru  qu'il 
s'agissait  véritablement  de  combattre  des  assassins  et  des  nihilistes  russes, 
comme  la  pétition  affirmait  tout  à  fait  faussement.  Mais  il  nous  sera  permis  de 
relever  le  fait  que  des  journaux  très  importants,  qui  partagent  absolument  notre 
manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  l'inconstitutionnalité  et  par  suite  l'impossibi- 
lité de  l'interdiction  du  congrès,  ont  invité  leurs  lecteurs  à  signer  en  masse  la 
pétition,  dans  l'espoir  qu'une  pareille  manifestation  engagerait  les  organisateurs 
du  congrès  à  se  demander  s'il  serait  convenable  de  se  réunir  sur  territoire  zuri- 
cois  malgré  l'anthipathie  nettement  exprimée  par  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. Nous  croyons  qu'un  grand  nombre  de  signatures  ont  été  données  dans  cette 
pensée.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  certaine  :  c'est  que  môme  30,000 
pétitionnaires  ne  peuvent  pas  nous  forcer  à  prendre  une  décision  que  nous 
devons  considérer  comme  inconstitutionnelle.  Nous  protestons  au  contraire 
contre  la  décision  prise,  par  les  motifs  que  nous  venons  de  développer;  nous  pro- 
testons contre  elle  dans  l'intérêt  da  l'honneur  et  de  la  dignité  de  notre  pays,  qui 
jusqu'ici  a  été  assez  fort  pour  pouvoir  supporter  le  choc  des  opinions.  Depuis  que 
la  domination  des  villes  et  des  familles  privilégiées  a  été  renversée  en  Suisse,  on 
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a  toigours  considéré  comme  une  garantie  essentielle  de  Tordre  et  de  la  tranquil- 
lité la  liberté  avec  laquelle  toutes  les  opinions  peuvent  être  émises  chez  nous,  en 
paroles,par  des  écrits  ou  dans  des  assemblées,  sans  aucune  distinction  tirée  de  la 
nationalité  de  leurs  représentants.  Nous  pensons  qu*on  ferait  bien,  chez  nous  et 
dans  d'autres  pays,  de  tenir  compte,  plus  qu*on  ne  le  MU  des  enseignements  de 
Thistolre,  qui  nous  montrent  que  plus  on  laisse  de  liberté  à  la  lutte  pacifique  des 
opinions,  plus  aussi  disparaissent  les  révolutions  violentes,  n 


m. 

Les  socialistes  domicilies  à  Zurich  recoururent  au  grand  conseil  de 
ce  canton  contre  l'interdiction  du  congrès  prononcée  par  le  gouverne- 
ment zuricois.  Au  fond,  personne,  pas  même  les  recourants,  ne  pensait 
sérieusement  que  cette  autorité  fût  compétente  pour  modifier  ou  annuler 
une  décision  administrative  du  conseil  exécutif.  En  revanche,  chacun  re- 
connaissait qu'il  était  dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants  du  canton  que, 
vu  son  côté  politique,  la  question  de  Finterdiction  du  congrès  fût  aussi 
discutée  par  Tautorité  législative.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  les  séances 
du  grand  conseil  des  11  et  12  juillet  1881.  Trois  propositions  furent 
soumises  au  conseil  et  servirent  de  base  à  la  discussion.  La  première, 
émanant  de  la  majorité  de  la  commission  à  laquelle  la  question  avait  été 
renvoyée  pour  examen  préalable,  tendait  à  écarter  le  recours  en  décla- 
rant expressément  que  l'interdiction  du  congrès  prononcée  par  le 
gouvernement  ne  molait  aucunement  la  constitution.  La  minorité  de  la 
commission,  de  son  côté,  concluait  également  au  rejet  du  recours,  mais 
en  désapprouvant  la  décision  du  conseil  exécutif.  Enfin  une  troisième 
proposition  se  bornait  à  écarter  le  recours  purement  et  simplement, 
vu  rincomjpéience  du  conseil  et  sans  donner  d'autres  motifs. 

Voici  les  points  essentiels  à  relever  dans  les  débats  qui  eurent  lieu  : 

a)  En  faveur  du  rejet  du  recours  et  à  l'appui  de  la  décision  du  gouver- 
nement, on  fit  valoir  entre  autres  les  arguments  suivants  : 

Les  droits  garantis  par  l'art.  3  de  la  constitution  zuricoise  ne  concer- 
nent que  les  citoyens  zuricois  ou  confédérés.  Chaque  État  ne  £giit  sa 
constitution  que  pour  ses  propres  ressortissants  et  non  point  pour  des 
étrangers  quelconques.  La  constitution  fédérale  elle-même  ne  parle  que 
d'une  alliance  des  confédérés,  d'une  confédération  des  populations  formant 
le  peuple  suisse,  et  la  constitution  zuricoise  conunence  précisément  par 
ces  mots  :  €  Le  peuple  du  canton  de  Zurich,  usant  de  son  droit  de  souve* 
raineté,  se  donne  la  constitution  suivante  :  »  Le  premier  titre  de  la 
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constitution  traite  des  Principes  civiqices  {StaatshiirgerlicTie  Gr^indsàize) 
et  ne  parle  absolument  pas  des  étrangers.  Même  le  droit  d'établissement 
n'est  pas  garanti  à  ces  derniers  ;    la  constitution  zuricoîse,  comme  la 
constitution  fédérale,  ne  garantit  ce  droit  qu'aux  Suisses.  Si  certains 
droits,   tels  que  la  liberté    individuelle,    l'inviolabilité    du  domicile 
etc.,  sont  garantis  aux  étrangers,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  con^ 
stitution,  mais  seulement  en  vertu  des  principes  de  droit  international 
adoptés  par  les  États  civilisés  et  en  vertu  des  conventions  particu- 
lières qu'ils   ont  conclues.  Or,  il  n'existe  aucun  traité  international 
garantissant  le  droit  de  réunion   et  d'association  aux   étrangers  en 
séjour  en  Suisse.  A  ce  sujet,  il  est  exact  que  le  recours  contre  la 
décision  du  conseil  exécutif  n'émane  pas  seulement  d'étrangers,  mais 
encore  de  Suisses.  Mais  les  Suisses  sont  absolument  libres  de  former 
des   associations   et  de  provoquer  des   assemblées    socialistes    aussi 
souvent  que  cela  leur  convient.  C'est  un  sophisme  que  d'inférer  des 
droits  personnels  accordés  aux  étrangers  (inviolabilité  du  domicile,  droit 
d'établissement),  que  ceux-ci  aient  aussi  le  droit  public  d'association.  Il 
dépend  de  l'appréciation  des  autorités  de  leur  accorder  ou  de  leur  refuser 
ce  droit  dans  les  cas  donnés.  Du  reste,  la  genèse  de  lart.  3  de  la  consti- 
tution montre  que  les  rédacteurs  de  celle-ci  n'ont  jamais  été  inspirés  de 
l'idée  cosmopolite  d'accorder  aux  étrangers  un  droit  de  réunion  absolu. 
Ce  qui  a  conduit  à  garantir  la  liberté  des  réunions  et  des  associations, 
c'était  le  désir  de  protéger  les  citoyens  eux-mêmes  contre  les  lois  d'en- 
traves et  d'oppression.  C'est  ce  qui  résulte  indirectement  du  fait  que, 
lors  de  la  revision  de  la  constitution  fédérale  (qui  a  eu  lieu  en  1874,  tan- 
dis que  la  constitution  zuricoise  date  de  1869)^  les  députés  zuricois  à 
l'assemblée  fédérale  n'ont  fait  aucune  tentative  pour  étendre  constitution- 
nellement  le  droit  de  réunion  aux  étrangers.  Les  auteurs  de  droit  public 
les  plus  distingués  de  la  Suisse,  et  avec  eux  des  hommes  d'État  éminents, 
ont  constamment  défendu  ce  principe  :  que  les  étrangers  ne  sont  aucune- 
ment fondés  à  invoquer  en  leur  faveur  les  dispositions  de  la  constitution, 
attendu  que  la  constitution  a  été  faite  exclusivement  pour  les  citoyens 
du  canton  ou  de  la  Confédération.  Il  ne  résulte  nullement  de  là  que  les 
étrangers  (bien  que  théoriquement  et  pratiquement  ce  terme  doive  être 
opposé  à  celui  de  nationaux)  soient  en  réalité  privés  de  droits;  au  con« 
traire,  grâce  à  la  civilisation  moderne  et  aux  conventions  internationales, 
ils  jouissent  des  droits  civils  et  personnels  qui  doivent  compéter  à  tous 
les  hommes  en  général.  Les  droits  politiques  seuls  leur  font  défaut. 
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Cela  est  tellement  vrai  que  si  Ton  avait  voulu,  dès  l'abord,  donner  à 
Fart.  3  l'interprétation  sur  laquelle  se  fonde  la  minorité  du  gouverne- 
ment, jamais  la  constitution  n*eût  été  adoptée  par  le  peuple,  et  jamais 
l'autorité  fédérale  ne  lui  eût  accordé  de  garantie. 

Nous  laissons  ici  de  côté  les  autres  considérations  qui  ont  été  invoquées; 
elles  touchent  plutôt  au  côté  politique  qu'au  côté  juridique  de  la  question 
de  l'interdiction  du  congrès. 

V)  D'autre  part  les  arguments  suivants  furent  invoqués  en  faveur  de 
la  proposition  tendant  à  écarter  le  recours  tout  en  désapprouvant  la  déci- 
sion du  conseil  exécutif. 

L'art.  3  de  la  constitution  zuricoise  ne  profite  pas  seulement  aux 
citoyens  zuricois  ou  confédérés,  mais  encore  aux  étrangers.  II  garantit 
le  droit  de  réunion  et  d'association  à  tout  individu  qui  met  le  pied  sur  le 
sol  zuricois.  A  Tinstant  même  où  une  personne  entre  sur  le  territoire  du 
canton,  la  constitution  déploie  ses  effets  à  son  égard.  Du  reste  le  droit 
de  réunion  et  d'association  n'est  pas  un  droit  politique,  mais  un  droit  per- 
sonnel, qui  appartient  à  quiconque  est  domicilié  dans  le  canton  de  Zurich 
ou  s'y  rend.  Ce  droit  est  tout  à  fait  analogue  à  celui  de  l'inviolabilité  du 
domicile,  lequel  rentre  également  dans  la  catégorie  des  droits  apparte- 
nant à  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  le  canton.  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  constitution,  le  titre  premier  n'a  été  intitulé  Principes  civiques 
{staatsbiirgerliche  Oi'unisàtze)  que  parce  que  ces  mots  sonnaient  mieux 
que  ceux  de  Principes  généraux  (jUlgemeine  Orundsàtzé);  mais  il  n'a  pas 
été  question  de  restreindre  les  droits  garantis  par  ce  titre  aux  seuls 
citoyens  actifs.  Même  là  où  il  s'agit  incontestablement  de  droits  qui  pro- 
fitent aux  étrangers,  on  n'a  parlé  expressément  que  des  citoyens  zuricois 
ou  confédérés.  Il  est  d'ailleurs  absolument  impossible  de  tracer  la  limite 
entre  les  étrangers  qui  doivent  bénéficier  de  la  constitution  et  ceux  aux- 
quels elle  ne  doit  pas  profiter.  Il  faut  au  contraire  qu'elle  profite  à  tous 
ceux  qui  habitent  actuellement  le  canton  de  Zurich.  L'argument  consis- 
tant à  dire  que  les  étrangers  n'ont  acquis  leurs  droits  que  par  l'effet  des 
conventions  internationales,  est  insoutenable  ;  car  on  ne  saurait  déclarer 
hors  la  loi  ceux  des  étrangers  qui  ne  peuvent  invoquer  en  leur  Êtveur 
aucun  traité  international,  et  il  y  en  a  beaucoup.  Ce  qu'il  importe  de  se 
rappeler,  c'est  que,  lors  de  la  révision  de  la  constitution,  on  a  effecti- 
vement voulu  soumettre  le  droit  de  réunion  et  d'association  à  des  règles 
nouvelles,  et  c'est  intentionnellement  qu'on  l'a  étendu  à  tous  les  indivi- 
dus habitant  le  canton.  Ce  qu'on  a  voulu,  c'était. de  garantir  aux  étran- 
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gers  tous  les  droits  individuels  reconnus  par  la  constitution.  L'étendue 
des  droits  accorde^  aux  étrangers  a  pour  correctif  la  disposition  de  salut 
public*  inscrite  dans  la  constitution  fédérale.  C'est  précisément  pour  ne 
pas  présenter  les  dispositions  de  la  constitution  zuricoise  comme  allant 
trop  loin,  que  les  députés  zuricois  ont  renoncé,  lors  de  la  revision  fédé- 
rale, à  une  disposition  garantissant  le  droit  de  réunion  et  d'association 
dans  la  mesure  la  plus  large.  Le  soin  d'intervenir  dans  les  cas  de  danger 
incombe  au  conseil  fédéral,  qui  serait  certainement  intervenu  s'il  avait 
eu  une  raison  pour  le  faire. 

c)  Quant  aux  arguments  avancés  en  faveur  du  rejet  pur  et  simple,  sans 
approbation  ou  désapprobation  expresse  de  la  décision  du  conseil  exécu- 
tif, ils  sont  d'une  nature  exclusivement  politique  et  non  point  juridique; 
aussi  pouvons-nous  les  passer  sous  silence  sans  inconvénients. 

Lors  du  scrutin  qui  eut  lieu  au  sein  du  grand  conseil,  120  voix  se 
prononcèrent  pour  le  rejet  du  recours,  avec  approbation  de  la  décision 
du  conseil  exécutif,  et  69  pour  le  rejet  du  recours,  avec  désapprobation 
de  cette  décision.  D'autre  part,  la  proposition  tendant  au  rejet  pur  et 
simple  du  recours,  pour  cause  d'incompétence  et  sans  indication  d'autres 
motifs,  resta  en  minorité  avec  83  voix  contre  107. 

IV. 

C'est  seulement  après  cette  décision  que  les  organisateurs  du  congrès 
socialiste  s'adressèrent  à  l'instance  supérieure  compétente,  savoir  le  tri- 
bunal fédéral.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  59,  lettre  a,  de  la  loi  sur  Vor- 
ganisation  jttdiciaire  fédérale  du  27  juin  1874,  cette  autorité  connaît  des 
recours  de  particuliers  ou  de  corporations  concernant  la  violation  des 
droits  qui  leur  sont  garantis  par  la  constitution  fédérale,  par  les  lois 
promulguées  en  exécution  de  celle-ci,  ou  par  la  constitution  de  leur  can- 
ton. —  La  minorité  du  grand  conseil  se  joignit  aux  recourants,  en  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue  que  tout  citoyen  est  fondé  à  protester  contre 
une  violation  de  la  constitution,  sans  être  tenu  d'établir  que  cette  viola- 
tion le  lèse  directement. 

L'instruction  devant  le  tribunal  fédéral  exigea  un  certain  temps; 
cependant  les  écritures  échangées  de  part  et  d'autre  n'invoquèrent  aucun 
argument  essentiel  qui  n'eût  déjà  été  présenté.  Aussi  la  délibération 
fut-elle  attendue  avec  d'autant  plus  d'impatience. 

Cest  le  24  septembre  que  fut  rendu  l'arrêt  ;  par  6  voix  contre  3,  la 

Bit.  m  Dk.  Imt.  —  14«  anoée.  81 


484  A.  d'orelli. 

cour  écarta  le  recours  des  socialistes  et  de  la  minorité  du  grand  conseil. 

Les  délibérations  ne  furent  pas  sans  intérêt.  Le  juge  rapporteur  et  la 
minorité  du  tribunal  proposaient  d*accueillir  les  deux  recours,  en  se  fon- 
dant à  peu  près  sur  les  arguments  que  voici  : 

Il  y  a  une  catégorie  de  droits  qui  peuvent  être  revendiqués  non  pas 
seulement  par  les  nationaux,  mais  encore  par  les  étrangers,  et  non  pas 
seulement  par  les  étrangers  habitant  le  canton,  mais  encore  par  ceux 
qui  n'y  séjournent  que  temporairement,  toutes  les  fois  que  la  constitution 
cantonale  ne  les  prive  pas  expressément  de  ces  droits.  Dans  cette  caté- 
gorie de  droits  doit  être  rangé  celui  d'exprimer  librement  ses  opinions  et 
d'organiser  à  cet  effet  des  assemblées  sur  le  territoire  suisse.  Le  droit  de 
réunion  est  un  droit  naturel,  que  la  loi  n'a  point  créé,  mais  dont  elle  n'a 
fait  que  garantir  l'exercice.  C'est  là  le  principe  qui  a  dirigé  les  rédac- 
teurs de  la  constitution  zuricoise,  et  il  est  tellement  vrai  que  certaines 
constitutions  cantonales  ne  mentionnent  même  pas  le  droit  dont  il  est 
question.  Or,  la  constitution  zuricoise  ne  restreignant  aucunement  le 
droit  naturel  de  se  réunir  librement,  une  pareille  restriction  ne  saurait 
être  créée  par  voie  d'interprétation.  La  Confédération  seule  a  le  droit  de 
réprimer  les  abus  auxquels  peut  donner  lieu  l'exercice  du  droit  de  réu- 
nion ;  ce  droit  n'appartient  pas  aux  cantons  dont  les  constitutions  garan- 
tissent cette  liberté  d'une  manière  tout  à  fait  générale,  aux  habitants  et 
aux  étrangers.  —  L'admission  du  recours  des  socialistes  zuricois  doit  en- 
traîner celle  du  recours  de  la  minorité  du  grand  conseil. 

Les  membres  de  la  majorité  du  tribunal  fédéral  se  placèrent  sur  un 
terrain  différent.  Un  premier  point  sur  lequel  ils  tombèrent  d'accord ,  fut 
de  refuser  à  la  minorité  du  grand  conseil  tout  droit  de  recourir  en  cette 
occasion,  attendu  que  la  violation  de  la  constitution  dont  elle  se  plaignait 
ne  la  lésait  en  aucune  manière.  Quant  au  point  de  savoir  si  réellement 
il  y  avait  eu  violation  de  la  constitution  zuricoise,  les  membres  de  la 
majorité  du  tribunal  fédéral  argumentèrent  à  peu  près  comme  suit  : 

L'article  3  de  la  constitution  zuricoise  ne  saurait  être  invoqué  contre 
la  décision  du  conseil  d'État,  par  des  étrangers  non-établîs  dans  le  can- 
ton. Le  fait  que  cet  article  se  trouve  placé  sous  la  rubrique  :  principes 
civiques  {staatsburgerliche  Orundsàtze)  ne  suflît  nullement  pour  excepter 
le  droit  de  réunion  et  d'association  de  la  catégorie  des  droits  politiques 
et  le  placer  dans  la  catégorie  plus  étendue  des  droits  personnels  garan- 
tis à  tout  individu  qui  se  trouve  établi  ou  en  passage  sur  le  sol  du  canton 
de  Zurich.  Car  sous  la  même  rubrique  on  trouve  inscrit  les  articles  14  et 
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17  de  la  constitution,  qui  réservent  expressément  aux  citoyens  zuricois 
et  aux  confédérés  qui  y  sont  établis  des  droits  de  libre  établissement  et 
d'acquisition  de  la  bourgeoisie  (art.  14)  et  d'exercice  de  droits  politiques 
(art.  17). 

Or  cette  réserve  serait  en  contradiction  manifeste  avec  la  rubrique 
€  principes  civiques,  »  si  celle-ci  avait  effectivement  cette  portée 
d'étendre  à  priori  l'application  des  articles  qu'elle  comprend  à  tous 
les  habitants  ou  passagers  dans  le  canton  sans  distinction  quelconque 
des  personnes  et  des  droits.  Cela  ne  peut  donc  être.  Si  des  réserves 
expresses  pareilles  à  celles  des  articles  14  et  17  n'ont  pas  été  faites  dans 
chaque  article  de  la  dite  rubrique,  c'est  que  nombre  des  dispositions 
qu'elle  contient  (comme  entre  autres  celle  de  l'art.  3)  étaient,  en  1869 
et  depuis  longtenips  déjà,  du  domaine  fédéral,  c'est-à-dire  consacraient 
des  droits  appartenant  indistinctement  à  tous  les  Suisses  et  devaient 
dès  lors  être  inscrites  de  plein  droit  dans  les  constitutions  cantonales. 

Mais  supposons  même  que  la  place  qu'occupe  l'art.  3  et  la  non-exis- 
tence d'une  réserve  expresse  dans  sa  teneur  semble  suffire  pour  attribuer 
aux  étrangers  même  passagers  dans  le  canton  un  droit  de  réunion  et 
d'association,  l'exception  n'en  résulterait  pas  moins  de  la  nature  même 
de  ce  droit. 

Une  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  droit  naturel,  mais  d'un  droit  essentielle- 
me  itpolitiqvs,  dont  les  étrangers  peuvent  être  admis  à  jouir,  mais  qu'ils 
ne  sauraient  revendiquer  comme  leur  appartenant  de  droit.  C'est  ce  que 
M.  de  Holtzendorff  démontre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  but  de  l'État,  pour  autant  qu'il  concerne  les  droits  individuels, 
exige  la  garantie  pleine  et  entière  de  la  liberté  personnelle  en  matière  de 
droit  civil,  dans  le  domaine  économique  de  l'acquisition  de  la  richesse, 
quant  au  choix  d'une  patrie  par  l'émigration,  et  dans  le  domaine  de  la 
conscience  et  de  la  science.  En  dehors  de  ces  principes,  le  but  juridique 
de  l'État  est  essentiellement  déterminé  par  des  idées  humanitaires  qui 
sont  plus  ou  moins  fortement  développées  chez  les  divers  peuples  de  l'Eu- 
rope, et  par  le  rôle  plus  ou  moins  cosmopolite  qu'on  y  assigne  à  l'État.  Car 
tous  les  droits  que  nous  venons  d'énumérer  appartiennent  aussi  aux 
étrangers.  Aux  libertés  individuelles  mentionnées  se  rattache  une  caté- 
gorie de  droits,  généralement  désignés  sous  le  nom  de  droits  civiques 
(staatsiiirgerlicheCtrwiirechte),  parce  qu'ils  sont  connexes  avec  l'exercice 
des  droits  politiques  et  n'appartiennent  pas  de  plein  droit  aux  étrangers. 
Tels  sont  le  droit  de  réunion  et  Sassociation  dans  un  but  politique;  la 
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liberté  de  la  presse  et  de  V enseignement.  Ces  droits  concernent  les  rapports 
des  individus  avec  l'ensemble  de  TÉtat;  ils  sont  donc,  par  leur  nature 
même,  essentiellement  différents  des  droits  prives.  Bien  que  Ton  doive 
ici  encore  considérer  la  liberté  individuelle  comme  le  principe  suprême, 
il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  cette  liberté  a  sa  source  immédiate 
dans  la  volonté  et  dans  les  intérêts  de  l'ensemble  du  peuple,  qu'elle  n'est 
qu'un  droit  créé  dans  l'intérêt  de  l'État  lui-même.  Quoi  qu'on  les  ait  quel- 
quefois appelés  des  droits  de  VTvomme^  ces  droits  n'ont  point  leur  source 
dans  la  notion  du  droit  commune  à  tous  les  hommes  en  général,  mais 
dans  la  constitution  nationale,  de  laquelle  dérive  aussi  le  droit  des 
citoyens  de  prendre  part  aux  élections  politiques.  Il  y  a  entre  la  liberté 
individuelle  en  droit  privé  et  la  liberté  politique  une  distinction  facile  à 
saisir  :  c'est  que  la  première  est  sans  influence  sur  l'aclivité  du  légis- 
lateur, tandis  que  la  seconde  a  pour  conséquence  une  action  directe  de 
l'individu  sur  l'organisation  de  l'État,  (l)  » 
Dans  sa  Théorie  de  VÉtat,  Bluntschli  observe  de  même  : 
€  De  ce  que  les  nationaux  seuls  font  partie  de  notre  État,  tandis  que 
les  étrangers  restent  attachés  aux  États  étrangers,  il  résulte  que  les 
premiers  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  des  seconds,  revendiquer  chez 
nous  les  droits  civiques  {staatsburgerliche  Rechte).  »  Et  ailleurs  il  ajoute 
(voir  son  Droit  public  général)  :  €  La  distinction  entre  nationaux  et 
étrangers  déploie  encore  tous  ses  effets  ;  —  aux  premiers  seuls  appar- 
tient de  plein  droit  l'exercice  des  droits  politiques  généraux,  tels  que  le 
droit  d'association,  le  droit  de  pétition,  la  liberté  de  la  presse.  II  ne 
résulte  pas  delà,  à  la  vérité,  qu'il  soit  interdit  aux  étrangers  de  faire 
partie  d'associations  politiques,  de  pétitionner,  d'user  de  la  presse  ;  il  en 
résulte  seulement  qu'ils  n'ont  pas  à  ces  choses  un  droit  fondé  dans  leur 
personne  même  et  qu'ainsi  la  jouissance  des  libertés  dont  il  s'agit  dépend 
pour  eux  de  la  tolérance  de  l'État  où  ils  sont  établis  sans  en  faire 
partie.  » 

Si  l'on  n'attache  pas  une  importance  décisive  à  la  théorie  du  droit 
public,  on  peut  encore  rappeler  qu'il  existe  en  Suisse  deux  cantons  qui 
garantissent  le  droit  de  réunion  et  d'association  à  tous  les  €  habitants  » , 
mais  qu'ils  le  font  en  termes  exprès  et  ne  laissant  subsister  aucun  doute 
sur  le  sens  des  dispositions  constitutionnelles  auxquels  nous  faisons  allu- 
sion. A  Zurich  il  en  est  autrement.  L'art  3  de  la  constitution  est  obscur, 
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en  sorte  qu'il  faut  Tinterprëter  en  ayant  recours  à  la  doctrine.  Or  les 
conclusions  auxquels  conduit  un  examen  théorique  de  la  question  sont 
encore  moralement  confirmées  par  l'interprétation  que  la  majorité  du 
grand  conseil  zuricois  a  donnée  à  la  disposition  constitutionnelle  dont 
la  portée  est  discutée. 

Le  gouvernement  zuricois  reconnaît  le  droit  de  réunion  et  d'association 
aux  citoyens  suisses.  En  interdisant  un  congres  international,  il  ne  viole 
donc  la  constitution  en  aucune  manière.  Il  ne  peut  empêcher  les  citoyens 
suisses  de  faire  partie  d'associations  internationales  ;  mais  on  ne  peut 
pas  non  plus  l'obliger  à  accorder  l'hospitalité  à  des  associations  étran- 
gères auxquelles  la  constitution  ne  s'applique  pas. 

Nous  jugeons  inutile  de  reproduire  i7i  extenso  l'arrêt  du  tribunal  fédé- 
ral, car  ses  motifs  ne  correspondent  pas  à  la  discussion  et  aux  raisonne- 
ment énoncés  par  la  majorité  de  la  cour.  Ils  nous  semblent  plutôt  tirés 
de  l'avis  de  la  minorité. 

Le  développement  historique  de  l'affaire  que  nous  avons  présenté  à 
nos  lecteurs,  nous  a  fourni  l'occasion  de  relever  les  différents  points  de 
vue  juridiques,  sans  entrer  dans  une  analyse  minutieuse  des  droits  per- 
sonnels garantis  à  tout  individu  et  des  droits  politiques  qui  sont  réservés 
aux  citoyens.  Quant  à  nous,  nous  partageons  complètement  l'opinion 
précitée  de  MM.  de  Holtzendorff  et  Bluntschli. 

Note  additionnelle  de  la  rédaction. 

Nous  n'avons  ni  à  approuver  ni  à  désapprouver  ici  l'arrêté  du  conseil  exécutif 
du  canton  de  Zurich  du  13  juin  1881,  portant  prohibition  du  congrès  socialiste 
sur  le  territoire  de  ce  canton.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  les  motifs 
politiques,  de  convenance  ou  d'opportunité  qui  ont  déterminé  le  conseil  à  décré- 
ter cette  mesure.  Mais  nous  ne  pouvons  laisser  passer,  sans  faire  nos  réserves, 
les  raisons  juridiques  qui  ont  été  invoquées  à  l'appui  de  cette  décision  par  la  . 
majorité  du  conseil  exécutif  (p.  47S-477),  par  la  majorité  du  grand  conseil  de  ce 
canton  (p.  480-482),  et  par  les  membres  du  tribunal  fédéral  (p.  484-483). 

L'argumentation  de  ces  trois  autorités  part  de  l'idée  que  le  droit  d'association 
est  un  des  droits  politiques,  de  la  catégorie  de  ceux  qui  n'appartiennent  qu'aux 
nationaux  et  qui  leur  sont  garantis  par  le  titre  1*'  de  la  constitution,  traitant 
des  principes  civiques  (Staatsbûrgerliclie  Grundsaetze),  Or,  cette  argumentation 
n'est,  à  notre  avis,  qu'une  pétition  de  principe.  Il  faudrait  d'abord  prouver  que 
le  droit  d'association  est  un  droit  politique.  La  circonstance  que  ce  droit  est 
spécialement  mentionné  dans  l'article  3  de  la  constitution  de  Zurich,  sous  la 
rubrique  Staatsbûrgerliche  Grunclsaetzej  ne  le  prouve  nullement,  comme  l'a 
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démontré  d'une  manière  péremptoire  la  protestation  de  la  minorité  du  conseil 
exécutif  (p.  477-480).  Si  Ton  voulait  considérer  le  droit  d'association  comme  un 
droit  politique,  on  devrait  rigoureusement  en  induire  que  les  femmes  du  canton 
de  Zurich  en  seraient  privées,  parce  que  elles  ne  jouissent  pas  des  droits  politi- 
ques. Pour  nous  c'est  un  droit  naturel  de  l'homme. 

Tous  les  jurisconsultes  savent  combien  il  est  difficile  de  définir  avec  préci- 
sion ceque  c'est  qu'un  droit  civil  et  un  droit  politique,  et  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  d'accord  que  cette  division  n'épuise  pas  tous  les  droits  qui  com- 
pétent à  l'homme  et  au  citoyen.  Il  y  a  encore  des  droits  que  l'on  peut  appeler 
personnels,  individuels  ou  naturels,  et  qui  ne  peuvent  être  rangés  ni  parmi  les 
droits  civils,  ni  parmi  les  droits  politiques;  quelques  auteurs  leur  ont  donné 
la  dénomination  de  droits  publics,  afin  de  bien  accentuer  que  ce  ne  sont  ni 
des  droits  civils  ni  des  droits  politiques.  Ce  sont  précisément  ces  droits  qui,  sous 
des  dénominations  diverses,  se  trouvent  inscrits  en  tête  de  beaucoup  de  con- 
stitutions, comme  les  garanties  les  plus  précieuses  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  un  certain  nombre  de  ces  constitutions  foï'mit 
à  notre  interprétation,  et  à  celle  de  la  minorité  du  conseil  exécutif  du  canton  de 
Zurich  (p.477-480),un  argument  historique  et  traditionnel  qui,  certes,  n'est  pas 
sans  valeur. 

Commençons  par  les  constitutions  les  plus  anciennes  en  tête  desquelles  se 
trouve  une  déclaration  de  droits  ;  ce  sont  celles  de  plusieurs  États  de  l'Union  de 
l'Amérique  du  Nord,  presque  contemporaines  de  la  constitution  fédérale  de  1776. 

Les  constitutions  du  Maine,  du  New-Hampshire,  du  Connecticut  commen- 
cent par  un  chapitre  iniiX\x\é  Déclaration  de  droits  (déclaration  ou  Mil  ofrights); 
les  constitutions  du  Massachusetts  et  de  l'Alabaraa  intitulent  l'énumération  des 
mêmes  droits:  Déclaration  des  droits  des  habitants  de  la  république 

La  constitution  française  de  1791  (3-13  septembre)  et  celle  du  24  juin  1793 
commencent  par  un  chapitre  intitulé  :  Des  droits  dé  V homme  et  du  citoyen; 
celle  du  S  fructidor  an  III  conserve  le  même  intitulé  en  y  ajoutant  :  et  des  devoirs» 

La  constitution  de  l'an  VIII  et  les  constitutions  impériales  ne  contiennent  plus 
de  déclaration  de  droits.  Les  chartes  françaises  de  1814  (art.  1-12)  et  de  1830 
(art.  1-11)  commencent  par  l'intitulé:  Droit  public  des  Français,  et  le  chapitre  II 
de  la  constitution  républicaine  du  mois  de  novembre  1848  est  intitulé:  Droits 
des  citoyens  garantis  par  la  constitution.  Le  titre  II  de  la  constitution 
belge  de  1831  porte:  Des  Belges  et  de  leurs  droits  (art.  4-24);  le  projet 
de  constitution  allemande  voté  par  l'assemblée  de  Francfort  en  1849  appelle 
les  mêmes  droits  Droits  fondamentaux  des  Allemands  (Grundrechte  der  Dent- 
schen),  et  la  constitution  de  Prusse  du  31  janvier  18S0  les  appelle  Droits  des 
Prussiens  (chap.   II,   art.  S-i'S^:  von  den  Rechtender  Preussen). 

Que  conclure  de  là?  Sans  doute,  les  droits  renfermés  dans  les  constitutions 
que  nous  venons  de  citer,  ne  sont  pas  identiquement  les  mêmes,  mais  ils  se  res- 
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semblent  beaucoup;  ils  ont  le  môme  caractère,  et  la  môme  idée  a  inspiré  et  guidé 
les  divers  législateurs  quand  ils  en  ont  proclamé  la  garantie  dans  la  loi  fonda- 
mentale  de  VÉtat  :  c'est  pour  ce  motif  qu'on  peut  les  appeler  droits  fondamen- 
taux (Grundsaetze  ou  Grundrechte) ,  Il  est  encore  vrai  de  dire  que  la  rédaction 
môme  de  quelques-uns  de  ces  droits  fondamentaux  prouve,  à  l'évidence,  qu'ils  ne 
peuvent  appartenir  qu'aux  régnicoles  ou  aux  citoyens  de  TÉtat,  par  exemple  le 
droit  d'élire  ses  représentants  ou  d'autres  autorités  et  de  leur  donner  des  instruc- 
tions, consacré  dans  quelques  Déclarations  américaines  et  dans  celle  de  la  con- 
stitution française  de  1791.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  de  ces 
droits  fondamentaux  sont  de  véritables  droits  individuels  ou  naturels,  dont  le 
législateur  n'a  certainement  pas  eu  l'intention  de  priver  les  étrangers  qui  se 
trouvent  sur  son  sol,  et  dont  il  ne  saurait  les  priver  sans  exposer  leurs  personnes 
et  leurs  biens  au  traitement  le  plus  arbitraire  et  peut-être  le  plus  tyrannique. 
Ainsi  par  exemple,  la  plupart  des  Déclarations  des  droits  de  l'homme  ou  seule- 
ment du  citoyen  mettent  à  côté  du  principe  de  la  liberté  d'exprimer  sa  pensée 
oralement  ou  par  écrit,  de  s'associer  ou  de  se  réunir,  de  pratiquer  sa  religion, 
le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile,  de  la  liberté  individuelle  consistant  en 
ce  que  nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ni  être  con- 
damné qu'à  une  peine  comminée  par  la  loi.  En  veut-on  conclure  que  dans  les 
pays  dans  lesquels  la  lettre  de  la  constitution  attribue  les  droits  fondamentaux 
seulement  aux  citoyens  [Staatsbûrgerjy  les  étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  parler, 
moins  encore  celui  d'écrire  et  de  faire  imprimer,  qu'ils  ne  peuvent  passer  à  trois 
ou  à  quatre  dans  une  rue  sans  s'exposer  à  être  dispersés  violemment,  qu'ils 
doivent  soigneusement  dissimuler  leurs  convictions  religieuses,  qu'ils  peuvent 
être  arrêtés  sans  motif  par  n'importe  quelle  -autorité,  que  leur  domicile  peut  être 
envahi  à  tout  instant,  qu'ils  peuvent  être  condamnés  à  la  toilure  ou  à  des  peines 
atroces  inconnues  à  la  loi  du  pays?  Et  si  l'on  ne  veut  pas  admettre  ces  consé- 
quences monstrueuses,  que  l'on  essaye  d'établir  sur  des  bases  rationnelles  et 
positives,  et  non  arbitrairement,  une  ligne  de  démarcation  entre  les  droits  dont 
l'élrangerpeut  jouir  et  ceux  de  la  jouissance  desquels  il  doit  être  privé:  on 
verra  qu'il  est  impossible  de  donner  à  cette  distinction  une  base  solide. 

La  question  soulevée  k  Zurich  à  l'occasion  de  la  réunion  du  congrès  socia- 
liste peut  se  présenter  et  s'est  déjà  présentée  dans  d'autres  pays,  dont  la  constitu- 
tion contient  une  rédaction  des  droits  fondamentaux  analogue  à  celle  de  la  con- 
stitution du  canton  de  Zurich.  Elle  a  été  timidement  touchée  en  Belgique,  mais 
l'opinion  défendue  dans  l'article  qui  précède  n'y  a  trouvé  aucun  défenseur 
sérieux.  L'impartialité  nous  oblige  d'ajouter  que  les  jurisconsultes  de  ce  pays 
considèrent  la  question  comme  résolue  en  faveur  des  étrangers  par  l'article  128 
de  la  constitution  portant  :  «  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la 
«  Belgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf 
«  les  exceptions  établies  par  la  loi.  »  Arntz. 
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II  est  toujours  intéressant  d*étudier  les  travaux  législatifs  d*un  grand 
peuple  qui  réalise  de  vastes  réformes  dans  le  domaine  du  droit  et  des 
institutions  judiciaires.  L'intérêt  augmente  s'il  s'agit  d'un  peuple  qui, 
jusqu'ici,  a  vécu  dans  un  certain  isolement,  qui  a  eu  son  histoire  à  part, 
qui  n'a  pas  grandi  avec  les  nations  de  l'Europe,  qui  n'a  pas  partagé  les 
vicissitudes  qu'a  traversées  la  civilisation  européenne  depuis  la  déca- 
dence de  l'empire  romain  jusqu'à  nos  jours. 

En  effet,  il  y  a  eu  dans  ce  laps  de  quatorze  siècles  de  grands  mouve- 
ments, de  grandes  crises,  dont  les  tribus  qui  ont  peuplé  et  les  États  qui 
ont  formé  ou  qui  forment  actuellement  l'Europe  se  sont  tous,  sans 
exception,  ressentis  plus  ou  moins.  Ceci  est  vrai,  surtout  par  rapport  au 
développement  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  criminelle.  La  ven- 
geance privée,  les  compositions,  l'influence  du  droit  romain,  du  droit 
canonique,  delà  philosophie;  le  système  de  la  territion,  le  système 
pénitentiaire;  la  procédure  accusatoire,  la  procédure  inquisitoire;  la 
torture,  la  procédure  secrète,  la  publicité  des  débats, —  autant  de  phases 
dans  l'histoire  du  droit  criminel,  que  presque  tous  les  peuples  européens 
ont  parcourues  ensemble. 

Sans  doute,  leurs  codes  criminels  et  d'instruction  criminelle  offrent, 
par  la  nature  même  des  choses,  une  grande  diversité  et  non  pas  dans 
les  détails  seulement.  Mais  si  l'on  s'en  tient  aux  traits  généraux  que  je 
viens  de  signaler,  on  ne  saurait  contester  leur  ressemblance  intime,  due 
à  l'histoire  et  sanctionnée  par  elle. 

Opposons  à  cette  société  européenne  (et  j'y  comprends  l'Amérique, 
enfant  de  l'Europe)  un  peuple  asiatique  qui  n'a  connu  ni  nos  traditions 
ni  nos  crises,  dont  la  civilisation  est  antérieure  à  la  nôtre,  qui  s'est  déve- 
loppé loin  de  nous  et  sans  nous,  et  qui  en  entrant,  il  y  a  peu  d'années 
seulement,  dans  le  commerce  régulier  des  États  de   l'Europe,  a  trouvé 

(1)  LtL  Revue  &  déii  publie  une  courte  notice  de  M.  Lefobt  sur  la  réforme  du  droit 
péfial  au  Japon,  t.  Xll,  p.  224-227.  L'étnde  plus  'approfondie  de  M.  y  an  Hahkl,  conçue 
dans  nn  esprit  que  l'on  trouvera  |)eut-être  quelque  peu  optimiste,  nous  a  para  néan- 
moins mériter  Finsertion.  {Note  de  la  Rédaction») 
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ceux-ci  à  peu  près  comme  il  les  voit  encore  maintenant.  Si  nous  compa- 
rons ces  États  à  des  membres  d'une  grande  famille  qui,  pour  la  plupart, 
ont  grandi  ensemble,  nous  pouvons  voir  dans  le  Japon  un  enfant  qui  a 
été   élevé  au  dehors  et  vient  rejoindre  la  famille  à  un  âge  plus  avancé. 

Ce  peuple,  timide  et  méfiant  dans  le  principe,  veut  de  plus  en  plus 
entrer  en  relations  avec  nous.  Il  prend  connaissance  de  nos  lois  et  de 
nos  institutions.  Il  veut  se  les  adapter,  sans  sacrifier  d'ailleurs  son  origi- 
nalité, sans  perdre  de  vue  son  passé,  ses  besoins  particuliers,  son  carac- 
tère, ses  tendances  propres.  Il  doit  donc  être  intéressant  de  voir  ce 
peuple  à  l'œuvre:  il  va  faire  son  choix  parmi  les  différentes  législations, 
pour  autant  qu'il  en  veut  emprunter;  et  pour  autant  qu'il  ne  le  veut  pas, 
il  va  mêler  ses  propres  richesses  à  celles  que  l'Europe  lui  fournit. 

A  cet  intérêt  théorique,  scientifique,  que  nous  oflre  l'étude  des  codes 
japonais  de  date  récente,  il  se  joint  un  intérêt  pratique  considérable. 

Le  Japon,  en  concluant  les  traités  internationaux  de  commerce  et 
d'amitié,  a  dû  et  voulu  se  résigner  à  reconnaître,  dans  toute  son  éten- 
due W,  pour  les  étrangers  résidant  sur  son  territoire,  le  privilège  de 
l'exterritorialité  en  fait  de  juridiction.  Les  consuls  ou  les  tribunaux  con- 
sulaires des  diflërents  États  étrangers  prennent  sur  eux  une.  partie  de 
la  tâche  qui,  selon  les  règles  ordinaires  du  droit  international,  ne  serait 
confiée  à  nul  autre  qu'au  juge  japonais  lui-même. 

La  loi  que  les  juges  étrangers  administrent  est  celle  de  leur  propre 
nation.  Les  conséquences  du  principe  de  l'exterritorialité  sont  connues  : 
en  matière  civile,  le  demandeur,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  suit  le 
juge  et  la  loi  de  la  nationalité  du  défendeur,  étranger  ou  indigène  ;  en 
matière  pénale,  la  nationalité  de  l'agent  du  délit,  indigène  ou  étran- 
ger, détermine  le  tribunal  qui  en  prendra  connaissance,  la  procédure  à 
suivre,  la  loi  pénale  â  appliquer.  —  Il  est  superflu  de  rappeler  ici  tc^utes 

(1)  Pour  les  Pays-Bas^  voyez  le  traité  de  Nagasaki  du  30  janvfer  1856,  avec  les  clau- 
ses additionnelles  du  16  octobre  1857,  et  celui  de  Yedo  du  18  août  1858.  Le  sysrème  de 
l'exterritorialité  n'a  été  formellement  stipulé  et  amplement  développé  que  par  l'art.  5  du 
dernier  traité.  Le  premier  ne  contenait  que  la  règle  générale,  que  les  autorités  du  Japon 
ne  se  mêlaient  pas  dans  les  conflits  entre  étrangers;  et  que  pour  les  conflits  entre  les 
Hollandais  et  les  Japonais,  môme  pour  ceux  qui  portaient  le  caractère  d'un  crime,  les 
autorités  des  deux  côtés  tâcheraient  de  les  terminer  à  l'amiable.  —  Les  traités  conclus 
avec  les  autres  puissances  datent  environ  delà  mêm»î  époque.  Ils  ont  été  conclus  par  le 
Shogun  ou  Taikun  et  S3nctionné8  par  le  Mikado  en  1865.  —  L'Amérique  a  révisé  plu- 
sieurs stipulations  de  son  traité,  le  25  juilht  1878;  mais  le  système  de  hi  juridiction 
exterritoriale  a  été  laissé  intact. 
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les  difficultés  que  radministration  de  la  justice  doit  nécessairement 
éprouver  sous  un  pareil  système.  Le  savant  jurisconsulte  anglais,  sir 
Travers  Twiss,  dans  le  remarquable  mémoire  qu'il  a  lu  Tannée  dernière 
à  la  neuvième  conférence  de  l'association  pour  la  réforme  et  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens,  a  donné  à  ce  sujet  des  détails  éloquents  l^).  J'y 
ajoute  seulement,  concernant  le  droit  criminel,  un  trait  remarquable, 
communiqué  dans  la  conférence  de  Berne  par  M.  N.  Iriye  de  Tokio  et 
prouvant,  ce  qui  était  à  présumer,  que  quelquefois,  presque  nécessai- 
rement, les  crimes  restent  impunis,  spécialement  s'ils  sont  dirigés  contre 
les  institutions  du  pays.  Un  sujet  anglais  avait  fabriqué  un  popier- 
monnaie  faux  ressemblant  tellement  au  papier-monnaie  national  qu'on 
pouvait  aisément  s'y  tromper.  Les  autorités  anglaises  exhortèrent  leur 
compatriote  à  renoncer  à  ces  manœuvres,  mais  aucune  disposition  du 
droit  pénal  anglais  ne  punit  ce  fait  commis  au  Japon,  et  une  poursuite 
criminelle  était  impossible  (2). 

C'est  en  matière  pénale  que  la  diversité  des  lois  à  appliquer,  de  la 
procédure,  du  jugement  produit  les  effets  les  plus  nuisibles.  Tandis  qu'en 
matière  de  droit  privé,  les  conventions  et  stipulations  des  parties  peu- 
vent remédier  à  beaucoup  de  défauts  de  la  juridiction,  le  caractère  public 
du  droit  pénal  exclut  de  son  domaine  toutes  les  transactions,  tous  les 
moyens  de  redressement  qui  ne  dépendent  que  de  la  volonté  indivi- 
duelle. 

En  outre,  le  droit  criminel  est  territorial  avant  tout.  C'est  là  que  le 
principe  de  la  territorialité  a  triomphé  le  premier  et  partout  sur  le  prin- 
cipe de  la  personnalité  des  lois.  L'administration  de  la  justice  pénale, 
c'est  le  maintien  de  l'ordre  public,  la  défense  du  droit  contre  les  attaques 
les  plus  dangereuses  et  qui  portent  atteinte  à  la  sécurité  générale.  Dn 
État  qui  est  fier  de  ses  droits  parce  qu'il  sent  toute  la  portée  de  ses  de- 
voirs, doit  être  jaloux  de  cette  partie  de  sa  tâche.  Tous  ceux  qui  rési- 
dent sur  le  territoire  d'un  État  sont  irrévocablement  soumis  aux  lois 
pénales  du  pays,  sont  traités  selon  sa  procédure,  sont  jugés  par  ses 
juges.  Voilà  un  principe  reconnu  généralement,  et  l'exception  de  l'exter- 
ritorialité ne  peut  peser  nulle  part  aussi  lourdement  qu'ici. 

Il  est  naturel,  il  est  même  louable  que  le  Japon  cherche  à  s'affranchir 
de  ce  fardeau.  A  l'époque  des  traités  on  aurait  voulu  repousser  les  étran- 
gers, s'il  avait  été  possible,  et,  forcé  de  les  admettre,  on    leur  a  laissé 

(1)  Report  qfthe  ninth  annual  conférence,  p.  129. 

(2)  Report  qfthe  eigM  annual  conférence^  p.  53. 
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volontiers  le  soin  déjuger  leurs  compatriotes.  Mais  sous  le  nouveau  ré- 
gime, depuis  1867,  une  situation  exceptionnelle  d'aussi  grande  portée 
n*est  pas  supportable  à  la  longue. 

Quoique  la  souveraineté  de  l'Empire  n'en  soit  pas  atteinte  personnel- 
lement, sa  dignité  en  souffre.  Il  a  demandé  la  revision  des  traites  et  a 
soumis  aux  puissances  des  propositions  formelles  dans  ce  sens. 

Des  négociations  ont  été  ouvertes  et,  au  moment  ou  j'écris  ces 
lignes,  les  représentants  des  puissances  occidentales  délibèrent,  au  Japon 
même,  pour  arrêter  une  base  commune  sur  laquelle  chacune  des  puis- 
sances pourra  fonder  les  stipulations  d'un  traité  nouveau.  La  diplomatie 
japonaise  ne  négligera  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  au  but  final 
qu'elle  se  propose  :  l'émancipation  absolue  de  l'Empire,  la  conquête  du 
droit  de  marcher  de  pair  avec  les  autres  États  civilisés. 

L'envoyé  du  Mikado  près  la  cour  de  Saint-James  a  demandé  person- 
nellement, en  1876,  à  la  conférence  de  Francfort,  que  l'association  pour 
la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens  s'occupât  de  ce  sujet. 
L'association  en  a  fait  l'objet  de  ses  discussions,  tant  dans  cette  même 
conférence  que  dans  celles  de  Londres  en  1879,  de  Berne  en  1880  et, 
comme  je  l'ai  rappelé  plus  haut,  de  Cologne  en  1881.  La  diplomatie  du 
Japon  a  continué  à  suivre  ces  discussions  avec  un  vif  intérêt  et  l'hono- 
rable secrétaire  anglais  de  la  légation  japonaise  à  Londres,  M.  Stuart 
Lane,  y  a  pris  personnellement  une  grande  part. 

D'un  autre  côté,  il  est  du  devoir  des  États  occidentaux  de  ne  renoncer 
qu'avec  une  extrême  prudence  aux  droits  une  fois  acquis.  Ce  qui  a  porté 
l'Europe  et  l'Amérique  à  stipuler  l'exterritorialité,  c'est  la  méfiance  que 
leur  inspirait  l'administration  de  la  justice  selon  les  lois  et  par  les  juges 
du  Japon.  La  confiance  sera-t-elle  facile  à  inspirer?  Question  difficile  à 
résoudre,  surtout  pour  la  juridiction  pénale. 

J'ai  fait  observer,  tout  à  l'heure,  que  le  caractère  public  du  droit  pénal 
rend  l'exterritorialité  moins*  supportable  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  civile;  ce  même  caractère  contribue,  d'autre  part,  à  y  rendre 
plus  dangereuse  l'abolition  de  l'exterritorialité.  L'application  du  droit 
pénal  repose  alors  entièrement  et  exclusivement  sur  les  autorités 
et  les  lois  du  pays;  il  n'est  pas  possible  d'en  neutraliser  les  défauts  par 
une  stipulation  quelconque. 

Mais  le  Japon  veut  mériter  le  traitement  de  pair  qu'il  demande.  L'ad- 
ministration de  la  justice  commence  par  la  promulgation  des  lois  et  le 
Japon  a  entrepris  de  reviser  sa  législation.  Il  a  voulu  commencer  par  Isi 
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législation  criminelle.  Par  quelle  raison,  je  Tignore.  11  est  vrai,  peut- 
être,  «  qu'en  théorie,  du  moins,  l'assimilation  du  code  pénal  japonais 
aux  codes  européens  paraît  offrir  plus  de  difficultés  que  l'assimi- 
lation d'un  code  civil  et  de  commerce,  puisque  l'Orient  et  l'Occident 
diffèrent  plus  dans  l'appréciation  du  crime  que  de  l'injure  civile  (D;  » 
d'un  autre  côté,  le  droit  civil  est  beaucoup  plus  compliqué  en  tant  qu'il 
s'occupe  des  grandes  institutions  sociales,  telles  que  le  mariage,  les 
successions,  la  propriété  foncière,  où  les  idées  nationales  sont  plus 
enracinées  qu'ailleurs.  Peut-être  aussi,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le 
besoin  d'être  débarrassé  du  système  exterritorial  se  fait-il  sentir  le  plus 
lorsqu'il  s'agit  du  maintien  de  l'ordre  public.  A  l'époque  où  j'écris,  les 
autorités  japonaises  préparent  le  projet  d'un  code  civil,  et  la  réforme 
du  droit  criminel  est  déjà  un  fait  accompli  (2). 

Le  nouveau  code  pénal  et  le  nouveau  code  de  procédure  criminelle 
ont  été  arrêtés  et  promulgués,  selon  leur  intitulé,  par  les  décrets  du 
souverain,  n'*'  36  et  37,  le  7"*  mois  de  la  1"*  année  de  Meiji,  c'est-à- 
dire  au  mois  d'août  1880  (3).  Une  traduction  ifrancaise  officielle  en  a  été 
publiée  à  l'imprimerie  impériale  à  Tokio,  le  3"*  mois  de  la  14"*  année  de 
Meiji,  c'est-à-dire  au  mois  de  mars  1881.  Puis,  conformément  à  un 
décret  rendu  dans  le  courant  de  l'année  passée,  les  deux  codes  ont  été 
introduits  et  ont  force  de  loi  depuis  le  l**"  janvier  1882  W. 

(1)  Sir  Travers  Twiss,  mémoire  cité,  p.  137. 

(2)  Un  code  pénal  de  1871,  amendé  en  l&'TS,  avait  déjà  amélioré  à  plusieurs  égards 
la  rigueur  et  la  cruauté  du  système  pénal  antérieur,  mais  ce  n'avait  été  qu'an  premier 
pas. 

(3)  Le  NenffO  Ifeifi  (époque  de  la  publicité)  se  compte  depuis-octobre  1868.  Le  calen- 
prier  du  Japon  ne  diffère  pas  du  nôtre.  Janvier  y  est  le  premier  mois,  décembre  le  der- 
nier. Mais  la  première  année  de  l'époque  Meiji  n'a  pas  eu  ses  12  mois. 

(4;  Je  dois  cette  dernière  information  positive,  comme  les  autres  que  j'ai  données  con- 
cernant les  dates,  à  la  légation  du  Japon  à  Londre/^.  Je  tiens  à  nommer  ma  source  à  cause 
d'un  incident,  qui,  sans  cela,  pourrait  faire  douter  de  la  justesse  de  mes  indications. 
DsLTiB  une  revue  imïdiqae  sMemhade,  der  GerichCssaaly  vol.  xxxiii,  p.  381  et  suiv,un 
savant  et  éminent  criminaliste,  M.  le  professeur  A.  Bkrnkr,  de  Berlin,  écrit  qu'il  a  été 
consulté  sur  un  prqjet  de  code  pénal,  qui  a  été  soumis  à  ses  délibérations,  le  4  janvier 
1881  ;  et  dans  une  lettre  que  mon  illustre  collègue  m'a  fait  l'h«  nneur  de  m'écrire,  il 
affirme  la  justesse  de  cette  date,  en  ajoutant  qu'il  a  eu  sous  les  yeux  un  manuscrit  en 
langue  française,  tandis  que  ses  deux  collaborateurs  japonnais,  M.  Murata,  le  secrétaire 
du  conseil  d'État,  et  M.  Gurzi  Tanahasi,  attaché  à  la  légation  de  Berlin,  (onsultaient 
les  exemplaires  imprimés  en  langue  japonaise.  Les  délibérations  avaient  duré  trois  mois 
et  s'étaient  étendues  aussi  à  un  projet  de  procédure  criminelle.  Or,  comme  je  viens  de  le 
dire,  les  codes  avaient  déjà  été  promulgués  comme  lois  arrêtées  plusieurs   mois  avant 


LA   NOUVELLE    LÉGISLATION   PENALE   DU  JAPON.  495 

Quoique  le  gouvernement  du  Japon,  à  ce  qu'il  paraît,  n'ait  pas  livré 
ses  codes  à  la  librairie,  je  sais  cependant  qu'il  attache  un  grand  prix  à 
ce  que  l'Europe  en  prenne  connaissance.  C'est  en  partie  par  ces  codes 
qu'il  espère  conquérir  la  juridiction  territoriale.  Des  exemplaires  ont  été 
envoyés  à  toutes  les  légations  du  Japon  comme  aux  gouvernements 
étrangers  (i). 

On  n  a  pas  publié  d'exposé  des  motifs.  Aucune  préface  n'indique  com- 
ment les  codes  ont  été  composés ,  qui  les  a  rédigés,  à  quelles  sources 
les  rédacteurs  ont  puisé.  Le  texte  devra  donc  nous  suffire  pour  l'examen 
de  quelques-uns  de  leurs  chapitres. 

I. 

Le  code  pénal  de  1 880  ne  marque  point  le  premier  pas  fait  par  le  Japon 
sur  le  terrain  de  la  réforme  législative  après  l'ouverture  de  l'époque  de 
Meiji  Déjà  en  1871,  un  premier  code  pénal  avait  régularisé  l'état  com- 
pliqué du  droit  pénal  antérieur  et  en  avait  corrigé  sous  plusieurs  rap- 
ports les  défauts.  Surtout  après  la  revision  de  ce  code  en  1873,  l'ancien 
système  pénal  avait  perdu  beaucoup  de  sa  cruauté  et  de  ses  barbaries. 
Ce  travail,  cependant,  n'avait  pu  être  qu'un  travail  de  transition.  Selon 
M.  Reed(2),  le  code  de  1871  était  encore  fondé  sur  les  anciens  codes 
chinois  de  Ming  et  Tsing,  et  sir  Travers  Twiss,  qui  avait  eu  l'occasion  de 
prendre  connaissance  d'un  sommaire  publié  (^) ,  l'a  déclaré  insuffisant  au 
point  de  vue  européen  W. 

le  4  Janvier  susdit,  et  la  rédaction  française  a  paru  à  Tokio  au  mois  de  mars  suivant.  Je 
ne  puis  résoudre  cette  contradiction  qu^en  admettant  que  le  gouvernement  du  Japon 
n'a  voulu  attendre  Tavis  de  M.  Berner  que  pour  décider  si  les  codes  seraient  introduits 
et  à  quelle  époque. 

(1)  Je  me  fais  un  plaisir  de  mentionner  ici  la  bienveillance  de  S.  £.  Nagaoka,  le 
ministre  japonais  à  la  Haye,  qui  m'a  prêté  un  exemplaire  du  code  pénal  et  à  la  bonté 
de  S.  E.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  mon  pays,  qui  a  mis  à  ma  disposition 
l'exemplaire  du  code  de  procédure  criminelle  de  son  département.  —  A  l'expression  de 
ma  reconnaissance  envers  ces  autorités.  Je  veux  Joindre  mes  remercîments  à  S.  E.  le 
ministre  du  Japon  à  Londres,  pour  l'inlérôl  qu'il  a  pris  à  ce  que  je  fusse  dûment  informé, 
à  M.  Stuart  Lane,  son  secrétaire  de  légation,  enfln  à  M.  le  baron  de  Hogendorp,  chef  de 
bureau  dans  notre  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  les  informations  qu'ils  ont  bien 
voulu  me  donner. 

(2)  SirEDw.-J.  Rbbd,  Japan,  I,  p.  328. 

(3)  PubUé  par  M.  Joseph  H.  Lonqford,  de  la  légation  britannique,  et  inséré  dans 
les  Transactions  qfthe  Asiatic  Society  ofJapan, 

(4)  Dans  son  mémoire  lu  au  congrès  de  Cologne. 
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On  peut  dire  que  le  code  de  1880  est  compose  dans  Tesprit  commun 
aux  législations  actuelles  de  l'Europe.  Quant  au  système  général,  Tin- 
fluence  prépondérante  du  code  pénal  français  y  est  incontestable.  La 
classiScation  tripartite  en  crimes,  délits  et  contraventions  lui  a  été 
empruntée  par  le  Japon  comme  par  bien  d*autres  États.  Cependant, 
puisque  le  Japon  n'a  pas  introduit  l'institution  du  jury,  il  aurait  pu  faire 
comme  la  Hollande  dans  son  nouveau  code  et  abandonner  la  distinction 
entre  crimes  et  délits,  c  distinction  de  convenance  et  non  pas  d'obliga- 
tion, »  comme  dit  M.  Ortolan,  et  qui  a  fait  plus  de  mal  que  de  Uen 
aux  idées  saines  de  droit  pénal.  Le  modèle  français,  d  ailleurs,  n'a  pas 
été  suivi  partout  ;  le  code  allemand,  les  projets  italiens,  le  droit  anglais 
semblent  avoir  laissé  plus  d'une  trace,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Le  code  compte  430  articles,  répartis  en  quatre  livres  :  I.  Dispositions 
géTtéraUs;  II.  Des  crimes  et  délits  contre  la  chose  puèligue;  III.  Des 
crimes  et  délits  contre  les  personnes  et  les  biens  des  particuliers;  IV.  Des 
contraventions.  —  Cette  division  n'est  pas  irréprochable  en  tant  que 
l'intitulé  des  livres  II  et  III,  au  fond,  correspond  à  une  subdivision  de  la 
division  générale;  mais  ce  qui  mérite  d'être  remarqué  et  loué,  c'est  que 
le  premier  livre  contient  tous  les  dogmes  dits  c  dogmes  généraux,  »  pour 
autant  que,  selon  l'opinion  assez  généralement  reçue,  ils  appartiennent 
au  droit  matériel.  Sous  ce  point  de  vue,  il  règne  dans  le  système  du  code 
japonais  beaucoup  plus  d'unité  que  dans  le  code  français  et  même  dans  le 
code  allemand.  Les  livres  sont  divisés  en  chapitres;  plusieurs  chapitres 
sont  subdivisés  en  sections. 

A  juger  par  la  traduction,  les  auteurs  du  code  japonais  ont  conscien* 
cieusement  soigné  la  rédaction.  Déjà  l'article  1"  :  c  Les  infractions  pu- 
nissables en  vertu  de  la  loi  sont  de  trois  degrés,  »  est  plus  correct  que 
l'article  1*'  du  code  français,  puisqu'au  fond  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui 
punissent.  —  De  même,  après  avoir  posé  le  principe  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  infractions  commises  avant  sa  promulgation, 
le  code  fait  suivre  l'exception  qu'on  cherche  en  vain  dans  le  code  fran- 
çais :  c  que  les  dispositions  plus  douces  d'une  loi  nouvelle  sont  applicables 
aux  infractions  commises  avant  la  promulgation  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core jugées.  »  Et  dans  cette  phrase  même,  les  termes  :  c  les  dispositions 
plus  douces  d'une  loi  nouvelle  »  sont  plus  corrects  que  ceux  de  l'article 
correspondant  du  code  allemand  qui  parle  de  c  la  loi  la  plus  douce,  >  car 
il  se  peut  qu'une  même  loi  contienne  des  dispositions  plus  douces  et  plus 
sévères  à  la  fois.  En  ma  qualité  de  Hollandais,  je  me  sentirais  flatté  si 
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j'avais  le  droit  de  présumer  que  la  rédaction  à  peu  près  conforme  de 
notre  nouveau  code  eût  ici  servi  de  modèle. 

Mais  laissons  là  ces  détails  que  je  cite  uniquement  comme  preuves  du 
soin  avec  lequel  on  a  travaillé.  11  s'agit  des  grands  principes.  Il  s'agit  en 
premier  lieu  du  fondement  de  toute  juridiction  pénale  exprimé  catégori- 
quement en  l'article  2  :  c  Nul  fait  ne  peut  être  puni  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi  » ,  c'est-à-dire,  selon  l'article  8,  d'une 
loi  antérieure  à  l'infraction.  Pas  de  juridiction  arbitraire;  pas  de  création 
de  crimes  après  coup;  la  loi  seule  peut  être  la  source  du  droit  pénal.  La 
loi,  c'est  en  premier  lieu  la  loi  fondamentale  en  matière  pénale — excepté 
pour  les  justiciables  des  lois  militaires  et  maritimes  :  t  le  présent  code.  » 
Cependant,  il  peut  y  avoir,  comme  dans  tout  autre  État,  d'autres  lois  et 
d'autres  règlements  à  côté  du  code.  «  Les  pénalités  particulières  portées 
par  les  lois  et  les  règlements  spéciaux  seront  toujours  applicables  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  autrement  réglé  par  le  code  »  (art.  5).  Les  «in- 
fractions aux  règlements  faits  par  l'autorité  administrative  locale  (pour 
autant  qu'elles  ne  sont  pas  prévues  par  le  quatrième  livre  du  code)  seront 
punies  conformément  aux  dits  règlements  >  (art.  430).  «  Toutefois,  les 
dispositions  générales  du  présent  code  seront  suppléées  aux  lois  et  règle- 
ments spéciaux  qui  ne  contiendront  pas  de  dispositions  contraires  » 
(art.  5). —  Ainsi,  au  Japon  comme  ailleurs,  il  faut  subvenir  aux  défauts 
inévitables  de  la  codification  ;  le  Japon  a  donc  usé  d'une  liberté  que  chaque 
État  doit  se  réserver.  Cette  liberté  doit  être  respectée.  Si  le  code,  dans 
son  énumération  des  crimes,  délits  et  contraventions,  est  aussi  complet 
qu'on  peut  l'exiger  en  bonne  justice,  les  exceptions  mentionnées  ne  sau- 
raient par  elles-mêmes  éveiller  aucune  méfiance.  Si  l'on  craint  les  lois 
spéciales  du  Japon  parce  que  le  pouvoir  législatif  n'y  est  pas  organisé 
selon  le  régime  constitutionnel,  je  n'ai  qu'à  nommer  la  Russie  pour 
rappeler  un  État  européen  qui  est  traité  en  pair  et  qui,  peut-être, 
attendra  plus  longtemps  encore  que  le  Japon  l'avènement  du  régime 
constitutionnel  (l). 

Après  le  principe  fondamental,  il  s'agit,  dans  un  code  pénal,  surtout 

(1)  Le  pouvoir  législatif  au  Japon  est  exercé  par  Pempereur,  par  son  grand  conseil 
des  ministres  (Dai-Jo-Kunan),  et,  avec  certaines  reslrlctions,  par  le  Oenro-In  ou  sénat. — 
n  parait  entrer  dans  les  intentions  du  gouyernement  de  préparer  lentement  un  système 
constitutionnel.  Voyez  sir  Edw.-J.Rbbd,  Japan,  I,  p.  365.  Les  journaux  en  ont  parlé  à 
propos  d'un  voyage  entrepris  récemment  par  un  des  hauts  fonctionnaires  de  l'empire, 
lequel  irait  étudier  les  différentes  constitutions  de  l'Europe. 
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de  trois  points  cardinaux  :  le  choix  des  peines;  la  valeur  scientifique  du 
code  à  juger  d'après  la  manière  dont  y  sont  traités  les  dogmes  géné- 
raux; la  valeur  législative  à  juger  d'après  la  manière  dont  on  a  énuméré 
et  défini  les  divers  crimes  et  délits* 

1. —  L'énumération  des  peines,  aux  articles  6  à  10,  rappelle  le  système 
français,  mais  non  sans  des  modifications  originales. 

La  peine  de  mort  occupe  la  première  place  parmi  les  peines  princi- 
pales des  crimes.  Elle  s'exécute  à  la  manière  anglaise,  par  la  pendaison, 
et  encore  selon  le  système  anglais,  {iccepté  aujourd'hui  en  Allemagne, 
l'exécution  a  lieu  à  l'intérieur  d'une  prison,  en  présence  de  personnes 
désignées.  Le  nombre  des  crimes  contre  lesquels  la  peine  de  mort  est 
édictée,  n'est  pas  excessif.  Parmi  les  crimes  de  haute  trahison,  il  n'y  a 
que  l'attentat  commis  ou  tenté  contre  la  personne  de  l'empereur,  de  l'im- 
pératrice, de  rimpératrice  mère  ou  du  prince  impérial,  héritier  présomp- 
tif du  trône;  l'attentat  commis  (non  pas  la  simple  tentative)  contre  la 
personne  des  membres  de  la  famille  impériale  ;  la  participation  comme 
instigateur  ou  commandant  en  chef  à  une  guerre  civile  ou  à  une  insur- 
rection armée  ayant  pour  but  de  renverser  le  gouvernement  du  pays; 
et  —  pour  les  sujets  japonais  —  le  port  d'armes  contre  la  nation  ou  ses 
alliés  et  l'assistance  directe  de  l'ennemi.  Puis  viennent,  comme  dans  plu- 
sieurs autres  législations  :  l'assassinat;  l'empoisonnement  réel,  c'est-à- 
dire  le  meurtre  par  poison  ;  le  meurtre  précédé  ou  accompagné  d*actes 
de  barbarie;  le  meurtre  qui  a  eu  pour  but  de  préparer  ou  de  facilitera 
son  auteur  un  autre  crime  ou  délit  ou  de  favoriser  son  impunité  ;  le  par- 
ricide dans  le  sens  du  code  français,  c'est-à-dire  le  meurtre  d'un  ascen- 
dant  ;  l'incendie  volontaire  des  édifices  habités  ou  servant  à  l'habitation 
d'autrui  et  des  navires,  bateaux  ou  wagons  de  chemins  de  fer  contenant 
des  voyageurs.  Les  autres  crimes  capitaux  ne  sont  peut-être  pas  aussi 
généralement  considérés  comme  méritant  la  peine  la  plus  forte  du  code, 
mais  personne  n'aura  le  droit  de  reprocher  au  code  j  aponais,  à  cause 
de  ces  cas-là,  une  sévérité  exceptionnelle  ou  injuste  :  ce  sont  le  meurtre 
et  l'incendie  d'édifices,  maisons,  magasins,  navires  ou  bâtiments  par  des 
individus  réunis  en  bandes  séditieuses,  tant  contre  les  auteurs  directs  de 
ces  crimes  que  contre  les  chefs  et  les  provocateurs  de  ces  bandes,  si, 
ayant  eu  connaissance  de  ces  faits,  ils  ne  les  ont  point  empêchés  ;  ensuite 
le  déraillement  ou  naufrage  causé  volontairement  et  dans  une  intention 
coupable,  s'il  en  est  résulté  une  mort  d'homme  (très  souvent  un  véri- 
table cas  d'assassinat);  le  faux  témoignage  contre  un  individu  qui  a  été 
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condamné  à  mort  et  exécuté,  si  le  faux  témoin  est  convaincu  d'avoir  eu 
l'intention  d'entraîner  la  condamnation  capitale  (au  fond  un  cas  d'assas- 
sinat) ;  l'acte  de  celui  qui  a  volontairement  fait  couler  ou  échouer  un  na- 
vire ou  bâtiment  contenant  des  personnes,  si  la  mort  d'un  homme  s'en 
est  suivie  ;  et  même  le  vol  commis  à  l'aide  de  violences,  s'il  y  a  eu  ho- 
micide. 

L'infraction  prévue  par  les  articles  363  et  364  mérite  d'être  signalée 
particulièrement,  parce  que  ces  articles,  comme  bien  d'autres  encore, 
rendent  témoignage  de  la  grande  valeur  que  la  législation  japonaise 
attache  aux  liens  de  famille,  surtout  dans  la  ligne  ascendante.  La  peine 
de  mort  y  est  prononcée  contre  tout  acte  injuste  et  volontaire  d'un  des- 
cendant dont  la  mort  de  son  ascendant  est  résultée  :  les  coups  et  bles- 
sures, la  séquestration,  les  menaces,  l'abandon,  la  privation  de  nourri- 
ture suffisante  et  des  autres  soins  nécessaires  à  la  santé,  la  calomnie  ou 
la  diffamation  même.  Mais  le  code  va  plus  loin,  trop  loin  à  mon  avis. 
Non  seulement  le  principe  du  code  pénal  français  «  le  parricide  n'est  ja- 
mais excusable  »  y  est  reconnu,  il  est  élargi  encore  par  l'article  365  : 
€  aucune  des  excuses  ou  exemptions  de  peines  spéciales  du  meurtre  et 
des  coups  et  blessures  ne  pourra  être  admise  en  faveur  des  descendants 
coupables  de  ces  crimes  ou  délits  envers  leurs  ascendants.  >  Et  comme 
le  fait  justificatif  de  la  légitime  défense,  à  l'exemple  du  code  français,  est 
classé  parmi  les  exemptions  spéciales,  on  peut  se  demander  si  les  droits 
de  la  justice  n'ont  pas  été  sacrifiés  ici  aux  traditions  patriarcales.  Le 
principe  du  dol  est  sauvegardé  par  les  mots  «  sauf  dans  les  cas  où  les 
descendants  auraient  ignoré  la  qualité  de  la  victime  au  moment  de  l'ac- 
tion, »  mais  la  faute  j uridique  n'en  existe  pas  moins.  Pour  pouvoir  excu- 
ser cette  faute,  on  devrait  croire  que  les  pères  de  famille  du  Japon  ne 
s'oublient  jamais  envers  leur  femme  et  leurs  enfants  et  que  les  odieuses 
scènes  de  famille  que  la  justice  criminelle  dévoile  quelquefois  en  Europe, 
scènes  où  les  pères  sont  seuls  coupables,  n'y  sont  pas  connues. 

J'ai  cru  devoir  donner,  avant  tout,  la  liste  complète  des  crimes  capi- 
taux. La  tentative  n'est  punie  que  d'une  peine  moindre  que  le  crime  con- 
sommé et,  quoique  le  code  connaisse  des  causes  d'aggravation  des  péna- 
lités par  une  élévation  graduelle  des  peines,  il  contient  la  prescription 
formelle  que  la  peine  de  mort  ne  doit  jamais  être  prononcée  par  l'effet 
d*une  telle  élévation. 

Il  n'est  point  édicté  de  peines  corporelles,  contre  aucune  infraction. 
Peut-être  s'est-on  réservé  la  liberté  de  les  appliquer  comme  moyens  de 
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'  discipline  dans  les  prisons,  car  «  un  règlement  général  détermine  le 
mode  et  les  détails  d'exécution  de  chaque  peine  et  le  régime  disciplinaire 
des  condamnés.  » 

Lors  même  que  de  tels  moyens  de  discipline  seraient  nécessaires  au 
Japon,  comme  on  les  applique  aussi  dans  plusieurs  États  allemands, 
nous  n'avons  pas  à  craindre,  sans  doute,  que  des  abus  soient  autorisés 
par  un  gouvernement  qui  a  donné  à  son  peuple  un  code  aussi  exempt  de 
toute  cruauté.  Il  ferait  cependant  bien  de  publier  son  règlement  général 
sur  Texécution  des  peines,  qui,  en  réalité,  est  un  complément  de  son 
code. 

Les  peines  principales  des  crimes  sont,  après  la  peine  de  mort,  pour 
les  crimes  communs  :  les  travaux  forcés,  l'emploi  aux  «  ouvrages  déter- 
minés par  les  règlements,  »  pour  les  hommes  dans  une  île,  pour  les  femmes 
et  les  filles  dans  une  maison  de  force  située  dans  l'intérieur  du  pays, 
soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  de  12  à  15  ans;  puis  la  réclusion  dans 
une  maison  de  force  située  à  l'intérieur  du  pays  où  les  condamnés  sont 
soumis  à  des  travaux  déterminés  par  les  règlements,  soit  la  réclusion 
majeure  de  9  à  11  ans,  soit  la  réclusion  mineure  de6  à  8  ans.  Les  peines 
criminelles  politiques  sont,  après  la  peine  ^de  mort  :  la  déporta- 
tion, c'est-à-dire  le  transport  dans  une  île  où  les  condamnés  sont  dé- 
tenus dans  une  prison  spéciale  sans  travail  obligatoire,  ou  bien  après 
un  certain  temps,  par  décision  du  gouvernement,  hors  de  la  prison  dans 
une  portion  déterminée  de  la  même  île,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  de 
16  à  20  ans;  puis  la  détention  dans  une  prison  spéciale  située  dans  l'in- 
térieur du  pays,  également  sans  travail  obligatoire,  soit  la  détention 
majeure  de  9  à  1 1  ans,  soit  la  détention  mineure  de  6  à  8  ans.  Ce  sont 
là,  en  somme,  des  peines  et  des  distinctions  de  peines  qu'on  retrouve 
dans  plusieurs  législations  européennes,  et  que  le  Japon  a  pu  choisir 
plus  facilement  que  les  États  de  l'Occident,  à  cause  de  la  quantité  d'îlots 
qui  lui  appartiennent.  Les  ouvrages,  pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion,  seront  déterminés  par  les  «  règlements  »,  et  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut  sur  la  nécessité  d'une  publication  des  règlements  s'ap- 
plique de  même  à  ceux-ci.  Il  semble  curieux  que  le  code,  dans  les  arti- 
les  1 9  et  22,  prescrit  seulement  pour  les  condamnés  qui  ont  60  ans  ac- 
complis, «  qu'ils  ne  seront  jamais  assujettis  qu'à  un  travail  proportionné 
à  leurs  forces  »  ;  comme  si  les  travaux  des  autres  condamnés  pouvaient 
dépasser  leurs  forces;  mais  j'aime  à  croire  que,  par  ces  mots,  les  auteurs 
du  code  n'ont  voulu  que  donner  une  direction  formelle  et  spéciale  à  ce 
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que  les  règlements  devront  contenir,  par  rapport  aux  condamnés  âgés. 
—  Les  peines  principales  des  délits  sont  :  V emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction,  soit  avec  travail  obligatoire,  emprisonnement  ma- 
jeur, soit  sans  travail,  emprisonnement  mineicr;  deux  peines  dont  le 
minimum  et  le  maximum  sont  déterminés  par  la  loi  pour  chaque  infrac- 
tion entre  11  jours  et  5  ans;  et  Xameyide  correctionnelle.  —  Les  peines 
des  contraventions  sont  :  les  arrêts  de  1  à  10  jours,  dans  une  maison 
d'arrêt  sans  travail  obligatoire,  et  Vamende  de  simple  police.  Les  amen- 
des qui  ne  sont  pas  payées  dans  un  certain  délai,  seront  converties  en 
emprisonnement  simple  ou  arrêts.  La  détention  cellulaire  n*est  pas  pres- 
crite dans  le  code;  peut-être  le  règlement  général,  mentionné  plus  haut, 
contient-il  des  prescriptions  à  ce  sujet.  Raison  de  plus  pour  qu'on 
désire  le  connaître.  Mais  comme  la  détention  cellulaire  n'est  pas  une 
manière  spéciale  d'exécution  de  la  peine  d'emprisonnement,  mais  une 
peine  toute  particulière,  une  peine  qui  a  son  caractère  propre  et  qui 
doit  exercer  une  influence  prépondérante  sur  tout  le  système  pénal  là  où 
elle  est  admise,  ce  n'est  pas  dans  un  simple  règlement,  c'est  dans  le 
code  même  qu'elle  doit  être  édictée.  Si  on  veut  l'introduire  au  Japon, 
on  aurait  dû  donner,  du  moins,  dans  le  code  quelques  indications  géné- 
rales, par  exemple  quant  à  sa  durée,  comme  le  fait  le  code  allemand.  Car 
si  on  ne  connaît  au  Japon  que  les  maisons  de  réclusion  et  d'emprisonne- 
ment ordinaires,  où  des  criminels  de  toute  sorte  sont  détenus  en  mau- 
vaise compagnie,  le  code,  fût-il  encore  mille  fois  supérieur  à  ce  qu'il  est, 
donnera  toujours  de  mauvais  résultats. 

Les  peines  accessoires  sont,  avec  de  légères  variantes,  ce  qu'elles  sont 
ailleurs.  Le  système  en  est  fort  détaillé  :  privation  des  droits  civiques, 
suspension  des  droits  civiques,  interdiction  des  droits  privés,  surveil- 
lance spéciale  delà  police,  amende,  confiscation  spéciale. 

Quoique  dans  mon  pays,  et  dès  1813,  on  ait  aboli  la  surveillance  de 
la  haute  police  du  code  français,  je  ne  reprocherai  pas  au  Japon  d'avoir 
maintenu  cette  garantie  de  la  sûreté  publique  qui,  si  l'état  d'un  pays  la 
rend  nécessaire  et  si  elle  est  bien  administrée,  si  elle  est  dirigée  contre  les 
criminels  dangereux  et  non  pas  contre  les  antagonistes  politiques,  peut 
être  d'une  très  grande  utilité.  Mais  ce  que  comme  criminaliste  je  reproche 
au  nouveau  code,  c'est  le  maintien  des  peines  infamantes,  c'est  l'art.  32: 
«  Tout  condamné  à  une  peine  criminelle  encourt,  de  plein  droite  la  ^vi- 
Ndition  perpétuelle  de  ^oî^^les  droits  civiques.  »  C'est  le  système  français, 
je  le  sais,  un  système  avec  lequel  le  code  allemand  même  n'a  pas  entiè- 
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rement  rompu,  mais  c'est  un  système  insoutenable  et  que  depuis  plu- 
sieurs années  déjà  on  n'aurait  dû  retrouver  dans  aucun  code  pénal; 
comme  aussi  le  nouveau  code  hollandais  Ta  totalement  abandonné.  D'un 
autre  côté,  je  me  fais  un  plaisir  de  mentionner  que  le  code  japonais  a 
emprunté  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne  la  libération  préparatoire  ou 
conditionnelle  des  condamnés,  qui  est  inconnue  en  France.  Ce  bénéfice 
pourra  même  être  donné  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
qui  ont  subi  leur  peine  pendant  15  ans.  Mais  en  réglant  cette  institution 
nouvelle,  les  rédacteurs  du  code  ont  commis  une  grande  faute  :  ils  ont 
restreint  la  révocation  de  la  libération  préparatoire  au  cas  où  le  libéré 
aura  commis  de  nouveau  un  crime  ou  un  délit.  La  mauvaise  conduite,  en 
général,  la  transgression  des  conditions  sous  lesquelles  le  bénéfice  a  été 
accordé,  devraient  sufiBre  pour  la  révocation;  c'est  ainsi  que  la  matière 
est  réglée  ailleurs. 

Je  me  suis  peut-être  trop  étendu  sur  cette  matière  du  système  des 
peines.  Mais  quoique,  au  point  de  vue  scientifique,  il  y  ait  des  chapitres 
du  droit  pénal  qui  soient  bien  plus  intéressants,  le  système  des  peines 
domine  tout  le  reste  dès  qu'il  s'agit  de  la  question  de  savoir  si  la  législa- 
tion pénale  de  tel  peuple  est  à  la  hauteur  des  législations  dans  les  pays 
qui  sont  reconnus  pays  civilisés.  Envisagé  sous  ce  point  de  vue,  le 
système  des  peines  occupe  le  premier  rang. 

2.  —  La  théorie  des  dogmes  généraux  vient  en  second  lieu.  La  manière 
dont  cette  partie  du  droit  pénal  est  traitée  dans  un  code,  décide  de  la 
valeur  scientifique  de  celui-ci,  et,  à  ce  point  de  vue,  le  jugement  à 
porter  sur  le  code  japonais  ne  pourra  qu'être  très  favorable.  Je  ne  dirai 
pas  que  toutes  les  questions  scientifiques  de  ce  genre  y  soient  toujours 
décidées  dans  le  sens  qui  se  recommande  par  les  meilleurs  motifs, 
mais  il  est  incontestable  qu'on  s'est  presque  toujours  rendu  compte  de 
leur  portée  et  des  difficultés  qu'elles  présentent.  C'est  surtout  sous  le 
rapport  scientifique  que  pèche  le  code  pénal  français;  les  rédacteurs 
japonais  paraissent  avoir  pris  consciencieusement  connaissance  tant 
des  écrits  des  meilleurs  criminalistes  que  de  la  manière  dont  d'autres 
codes,  par  exemple  le  code  allemand,  ont  traité  leur  partie  générale  0). 

J'ai  fait  observer  plus  haut  que  le  principe  de  la  légitime  défense  n'a 

(1)  Je  serais  curieux  de  savoir  si  les  rédacteurs  japonais  ont  connu  le  projet  de  notre 
nouveau  code  hollandais,  ou  du  moins  le  travail  de  la  commission  spéciale,  publié  en 
1875.  Si  parmi  mes  lecteurs  il  y  en  a  qui  puissent  me  donner  des  informations  à  ce  sqjet, 
ils  m'obligeront  beaucoup. 
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pas  été  mis  à  sa  vraie  place  :  il- est  mis,  à  l'exemple  du  code  français, 
au  livre  m,  chap.  i,  section  m  :  des  excuses  légales  et  des  exemptions  de 
peines  du  meurtre  et  des  violences.  Malgré  cela  et  malgré  d'autres  lacunes 
encore,  dues  sans  doute  au  modèle  français,  on  est  frappé  de  la  justesse 
des  termes  dans  lesquels  l'impunité  pour  cause  de  légitime  défense,  est 
exprimée  :  ce  droit  est  reconnu  quand  l'acte  a  été  commis  «  pour  défendre 
les  biens  contre  l'incendie,  le  pillage  ou  la  dévastation,»  «pour  repous- 
ser un  vol  ou  pour  reprendre  immédiatement  les  objets  volés»  ;  il  est 
exclu  dans  les  cas  où  l'auteur  du  meurtre  ou  des  violences  a,  par  sa  faute, 
donné  occasion  à  l'agression  dont  il  a  été  l'objet.  —  Le  même  éloge  peut 
s'appliquer  à  d'autres  matières.  Dans  un  des  chapitres  du  livre  i  par 
exemple,  les  causes  générales  de  l'exclusion  et  de  la  diminution  des 
peines  sont  traitées  avec  un  soin  égal.  A  côté  de  la  contrainte  à  laquelle 
l'inculpé  n'a  pu  résister  (style  du  code  français),  l'article  75  mentionne 
expressément  le  cas  où  «  dans  un  péril  imminent  provenant  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  l'inculpé  a  agi  pour  sauver  du  danger  sa 
personne  ou  celle  d'un  membre  de  sa  famille.  »  C'est  le  Nothstand  du 
code  allemand.  On  pourrait  observer  que  la  question  des  actes  commis 
en  état  de  démence  est  résolue  trop  simplement  par  la  seule  formule 
qu'il  y  a  exemption  de  peine  «  lorsque  l'inculpé  était  privé  de  raison  au 
moment  de  l'action,  »  mais  il  est  très  remarquable,  d'autre  part,  qu'on 
n'ait  pas  négligé  de  consacrer  un  article  spécial  aux  sourds-muets, 
quoiqu'on  doive  trouver  exagéré  le  privilège  de  l'impunité  en  leur 
faveur,  la  déclaration  qu'ils  sont  toujours  exempts  de  peine  et  ne 
pourront  être  soumis  qu'à  un  emprisonnement  de  garde.  Je  crois  voir 
ici  l'exagération  d*un  principe  reconnu  mais  sagement  limité  dans  le 
code  allemand.  Les  enfants  sont  exempts  de  peine  au  dessous  de  12  ans 
accomplis;  entre  12  et  16  ans  la  question  du  discernement  devra  être 
posée  et  résolue  catégoriquement  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Le  système  que  le  code  japonais  a  suivi  en  cas  de  «  concours  de 
plusieurs  infractions  commises  par  une  même  personne,  »  aurait  pu  être 
mieux  choisi  ;  c'est  un  système  Ôl  absorption  pure  et  simple,  l'application 
du  système  français  de  la  peine  la  plus  forte,  excepté  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  contraventions  seulement,  où  il  y  aura  cumul  de 
toutes  les  peines.  Il  semble  aussi  que  la  matière  intéressante  de  la 
récidive  n'ait  pas  été  étudiée  comme  elle  le  mérite  et  qu'on  aurait 
pu  mieux  faire  que  de  suivre  un  système  aussi  généralement  désapprouvé 
que  le  système  du  code  pénal  français  de  1810,  dans  cet  article  :  «  Lors- 
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qu'un  individu,  déjà  condamné  à  une  peine  criminelle,  commet  un  nou- 
veau crime,  ou  déjà  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  correctionnelle 
commet  un  délit,  la  peine  encourue  est  augmentée  d'un  degré.  •  En  re- 
vanche, on  a  mis  beaucoup  de  soin  à  bien  régler  une  autre  matière  que 
le  code  français  avait  trop  négligée,  la  participation  de  plusieurs  per- 
sonnes à  la  même  infraction.  La  distinction  entre  coauteurs  et  complices, 
la  classification  des  provocateurs  comme  les  coauteurs  intellectuels,  la 
mention  spéciale  des  cas  où  l'auteur  a  excédé  les  intentions  du  provoca- 
teur, les  aggravations  de  peine  tirées  des  qualités  personnelles  à  Tun 
des  auteurs  ou  complices  ;  tous  ces  détails  sont  traités  soigneusement 
et,  pour  la  plupart,  selon  les  principes  assez  généralement  reconnus  de 
la  science.  Le  recel,  entre  autres,  est  considéré  comme  un  délit  distinct, 
et  non  pas  avec  le  code  français  comme  un  acte  de  complicité.  Seulement, 
je  ne  saurais  approuver  que  toutes  sortes  de  provocations  sans  limitation 
aucune  aient  été  déclarées  provocations  punissables  (1).  La  définition  de 
la  tentative  punissable  est  empruntée  au  code  français  et  la  manière 
dont  ce  sujet  est  traité  n'offre  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  peut-être 
la  prescription  catégorique  de  l'article  111  :  «  La  résolution  de  com- 
mettre une  infraction  et  les  actes  simplement  préparatoires  non  suivis 
d'exécution  ne  sont  punis  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

Deux  matières  méritent  encore  une  mention  spéciale. 

C'est,  en  premier  lieu,  ce  qui  concerne  le  dol,  l'intention  criminelle 
dans  ses  différentes  nuances.  Dans  cette  matière,  le  code  japonais  a 
voulu  s'imposer  une  tache  assez  difficile  :  la  rédaction  d'une  formule  gé- 
nérale. Cette  tache,  les  codes  récents  l'ont  déclinée  pour  de  bonnes  rai- 
sons, préférant  insérer  leurs  prescriptions  relatives  à  l'élément  inten- 
tionnel dans  les  définitions  mêmes  des  différents  crimes  et  délits  spéciaux. 
Le  code  japonais,  au  contraire,  tout  en  ne  négligeant  pas  cet  élément 
dans  sa  partie  spéciale,  a  voulu  poser  un  principe  général  :  «  Il  y  a 
exemption  de  peine  lorsque  l'inculpé  n'a  pas  eu  l'intention  de  commettre 
une  infraction.  » 

Ainsi,  l'élément  de  dol  est  toujours  requis,  «  sauf  dans  les  cas  où  la 
loi  punit  la  seule  inobservation  de  ses  dispositions  ou  des  règlements,  • 
sauf  donc  les  delictactdposa.  Cependant,  il  est  impossible  de  nier  que 
cette  définition  du  dol  manque  de  précision,  qu'elle  court   risque  d'aug- 

(1)  Le  cofle  ne  contient  pas  de  règles  spéciales  sur  la  complicité  en  cas  des  délits  de 
]&  presse;  probablement  comme  en  Allemagne  et  en  France,  les  mesures  préventives  en 
répressives  contre  la  presse  sont  traitées  an  Japon  dans  une  loi  spéciale. 
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menter  la  confusion  et  qu'en  tout  cas  elle  laisse  non  résolues  les  trois 
questions  capitales  :  t  l'intention  de  commettre  une  infraction,  •  est-ce 
rintention  de  transgresser  la  loi,  ou  celle  de  faire  un  acte  immoral, 
mauvais,  nuisible,  ou  tout  simplement  celle  de  commettre  Tacte  qui, 
après  coup,  paraît  être  puni  par  la  loi  ?  Heureusement,  une  réponse 
affirmative  à  la  première  de  ces  questions  est  rendue  impossible  par  la 
fin  catégorique  de  l'art.  77  lui-même  :  «  L'ignorance  de  la  loi  ou  des 
règlements  ne  peut  être  invoquée  p(»ur  établir  le  défaut  d'intention  ;  »  et 
pour  autant  qu'il  s'agit  du  choix  entre  les  deux  autres,  il  me  semble  que 
les  paragraphes  2  et  3  du  même  article  :  a  II  y  a  exemption  de  peine  si 
l'inculpé  a  ignoré  l'existence  des  circonstances  constitutives  de  l'infrac- 
tion;» et  «  si  rinculpé  a  seulement  ignoré  des  circonstances  aggravantes 
de  l'infraction,  il  ne  subit  pas  l'élévation  de  peine  qui  y  est  attachée;  »  — 
pourront  justifier  la  conception  du  principe  général  dans  le  sens,  à  mes 
yeux  seul  admissible  en  théorie,  que  je  viens  d'énoncer  en  dernier  lieu. 
Mais  quoiqu'il  en  soit  de  la  justesse  de  cette  interprétation,  il  est  plus 
que  remarquable  qu'on  ait  tellement  détaillé  un  dogme  aussi  épineux  ; 
les  auteurs  du  code  ont  prouvé  par  ce  fait  qu'ils  ont  été  profondément 
convaincus  de  son  importance  prépondérante  et  de  la  nécessité  d'aplanir 
le  chemin  scientifique  pour  les  juges  du  pays.  Même  la  loi  a  tranché 
en  termes  exprès  le  cas  bien  connu  dans  la  doctrine  du  droit  pénal,  où 
l'auteur  d'un  homicide  ou  d'une  lésion  corporelle  s'est  trompé  dans  la 
personne  de  sa  victime. 

Ce  qui  en  second  lieu  a  paru  digne  d'une  attention  particulière,  c'est 
IdL  question  du  pouvoir  plus  ou  moins  discrétionnaire  des  juges  dans 
l'application  de  la  mesure  des  peines.  J'en  traiterai  à  la  fin  de  cet 
article,  après  la  procédure. 

3.  —  Lh  partie  spéciale  du  code  est  contenue  aux  livres  ii,  m  et  iv.  Im- 
possible d'en  donner  un  aperçu  suffisant.  Inutile  aussi  de  mentionner  les 
nombreux  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique  et  contre  les  parti- 
culiers, qui  se  trouvent  dans  les  codes  de  tous  les  pays,  et  dont  l'énumé- 
ration  dans  le  code  japonais  est  vraiment  très  complète.  On  y  trouve 
punis,  par  exemple,  -  outre  les  crimes  et  délits  principaux  que  je  n'ai 
pas  à  mentionner,  —  l'exercice  frauduleux  de  droits  par  quelqu'un  à  qui 
ils  sont  enlevés  ;  la  destruction  et  la  dégradation  des  voies  de  commu- 
nication; la  violation  de  domicile  ;  l'emploi  de  ruse  ou  de  force  pour  faire 
obstacle  soit  à  la  vente  du  riz  ou  d'autres  produits  alimentaires  d'un 
usage  général  et  indispensable,  soit  à  la  liberté  des  enchères,  aux  tra- 
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vaux  industriels  ou  agricoles  ;  l'emploi  de  ruse  eu  de  force  contre  les 
patr  >ns  ou  les  ouvriers  dans  le  but  de  faire  hausser  ou  baisser  les  sa- 
laires ;  la  participation  au  suicide  par  provocation  ou  même  par  l'assis- 
tance prêtée  ;  l'abandon  d'enfants,  de  vieillards,  de  malades  ou  d'infir- 
mes; l'abus  de   confiance  dans  toutes  ses   formes;  le  détournement 
d'objets  appartenant  en  propriété  à  l'inculpé  lui-même,  mais  saisis  par 
l'autorité  publique;  la  destruction  d'écluses  ou  de  digues  etc.  —  La  défi- 
nition des  divers  crimes  et  délits  est  généralement  correcte,  toujours 
consciencieusement  soignée  et  souvent  même  très  bien  exprimée.  La  dis- 
tinction, par  exemple,  entre  le  meurtre,   l'homicide  volontaire,  et  les 
coups  ou  blessures  volontaires  qui  ont  occasionné  une  mort  non  voulue 
par  l'auteur,  est  maintenue.   La  classification  du  vol   en  «  vols  clan- 
destins » ,  vols  à  force  ouverte  ou  commis  avec  violence  n  et  «  détour- 
nement d'objets  trouvés  »  se  recommande  par  l.a  justesse  de  ces  distinc- 
tions. —  Le  crime  de  faux  en  écriture  a  été  conçu  selon  le  système  alle- 
mand, c'est-à-dire  que  la  contrefaçon  ou  la  falsification   n'est    déclarée 
punissable  que  pour  autant  que  le  faussaire  aura  fait  de  l'écriture  con- 
trefaite ou  falsifiée  un  usage  frauduleux  (à  l'exception  du  faux  dans  les 
actes  impériaux);  ce  système  est  exagéré  en  ce  que,    contrairement  aux 
dispositions   du  code  allemand,   la  même  combinaison   du  faux  et  de 
l'usage  frauduleux  est  déclarée  nécessaire  pour  le  crime  de  fausse  mon- 
naie. On  se  demande  aussi,  à  propos  d'autres  articles  du  même  chapitre, 
s'il  n'y  a  pas  eu  peut-être  une  confusion  des  deux  systèmes  et  si,  par 
suite  de  cette  confusion,  le  législateur  n'a  pas  laissé  dans  sa  loi  une 
lacune,  en  omettant  la  punition  expresse  de  l'usage  frauduleux  d'un  acte 
falsifié  par  un  autre  que  le  faussaire.    En  tout  cas,  il  est  incontestable 
que  les  auteurs  du  code  japonais  n'ont  pas  su   triompher  entièrement 
des  grandes  difficultés  que  le  crime  de  faux  a  offert  et  offre  encore   aux 
écrivains  et  aux  législateurs.  Dans  les  articles  209  et  210,  par  exemple, 
le  code  japonais  a  très  bien  distingué  et  assez  complètement   décrit  le 
faux  dans  les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  ou  tout  autre  effet 
négociable   par    endossement  ou   payable  au  porteur,    les  écritures 
privées,  commerciales  ou  civiles,  relatives  à  la  vente,  au  prêt,  à  la  dona- 
tion, à  l'échange  et  à  d'autres  obligations;  mais  la  bonne  idée  de  borner 
ainsi  le  faux  comme  crime  spécial  à  celui  qui  a  été  commis  dans  les  titres 
et  documents,  r£/rAz^7i/m/ii7^cAz^«j7  du  droit  allemand,  se  perd  de  nou- 
veau dans  les  généralités  du  droit  français,  quand  la  seconde  partie  de 
l'article  210  mentionne  «  les  autres  faux  et   falsifications  d'écritures 
pi  ivées  non  comprises  dans  les  désignations  précédentes.  » 
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L'ordre  et  la  sûreté  publiques  sont  garantis  par  des  dispositions  pé- 
nales fort  sages  contre  les  bandes  séditieuses,  la  rébellion,  la  libération 
de  détenus  et  leur  évasion,  et  d'autres  délits  de  cette  catégorie.  Ce  qui, 
cependant,  par  rapport  à  ces  dispositions,  doit  frapper  plus  spécialement 
l'attention,  ce  sont  surtout  les  peines  assez  sévères  édictées  contre  «  la 
fabrication,  Tintroduotion  sur  le  territoire,  la  mise  en  vente,  la  posses- 
sion même,  non  autorisées,  d'armes,  de  munitions,  de  poudres  ou  substan- 
ces explosibles  dont  l'usage  est  destiné  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  » 
sans  exception.  Quoique  la  simple  possession  ne  soit  punie  que  d'une 
amende,  tous  ces  articles  montrent  le  désir  ferme  de  prévenir  la  guerre 
civile  chez  un  gouvernement  qui  en  a  eu  assez  et  qui  sait  estimer  les 
misères  dont  ces  guerres  intérieures  ont  fait  souffrir  son  peuple. 

Cette  constante  préoccupation  du  bien-être  et  du  développement  paci- 
fique de  la  nation  se  manifeste  encore  dans  la  section  première  des  cri- 
mes et  délits  contre  la  santé,  intitulée  :  Du  commerce  et  de  Tusage  de 
V opium  :  «Quiconque  aura  fabriqué,  intrjoduit  ou  mis  en  vente,  au  Japon 
de  l'opium  destiné  à  être  fumé,  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  •;  la  réclusion  mineure  frappe  «  celui  qui  aura  fabriqué,  introduit 
ou  mis  en  vente,  au  Japon,  des  instruments  ou  appareils  propres  à  fumer 
l'opium  •  ;  la  même  peine  frappe  celui  qui  aura  fourni  un  local  pour  fumer 
et  en  aura  tiré  un  profit  personnel  ou  celui  qui  aura  provoqué  un  autre  à 
faire  usage  de  l'opium-;  tout  individu,  enfin,  qui  en  aura  fumé  est  puni 
d'un  emprisonnement  avec  travail  de  2  à  3  ans,  et  même  celui  qui 
sera  simplement  trouvé  possesseur  ou  dépositaire  d'opium  destiné  à  être 
fumé  ou  d'instruments  propres  à  le  fumer,  encourt  un  emprisonnement 
de  1  mois  à  un  an.  Et  comme  le  mal  doit  être  combattu,  avant  tout, 
à  sa  source  même,  les  peines  contre  les  introducteurs  seront  augmentées 
d'un  degré,  c'est-à-dire  portées  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la 
réclusion  majeure,  pour  «les  agents  ou  préposés  en  tfoz^^ww  qui  auront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  favorisé  l'introduction  »  des  articles 
prohibés.  —  L'abus  des  boissons  spiritueuses  ne  semble  pas  avoir  pris 
une  extension  aussi  déplorable  que  celui  de  l'opium.  Je  ne  vois  punie  que 
la  contravention  légère,  frappée  d'une  petite  amende,  de  ceux  qui  seront 
trouvés  en  état  d'ivresse  dans  un  lieu  public,  soit  couchés,  soit  se  livrant 
à  des  manifestations  tapageuses  ou  grossières;  la  peine  n'est  pas  limitée 
à  ce  qui  se  fait  dans  la  rue  ou  sur  la  voie  publique,  comme  la  fait  par 
exemple,  le  nouveau  code  hollandais  ;  parmi  les  lieux  publics,  on  devra 
compter  même  les  auberges  et  les  cabarets  :  ainsi  même  en  ces  lieux 
les  ivrognes  du  Japon  seront  troublés  dans  leur  sommeil. 


508  G.-A.   VAN  HAMEL. 

Je  viens  de  nommer  le  chapitre  <  des  crimes  et  délits  contre  la  santé 
publique.  »  Peu  de  dispositions  intéressent  au  même  degré  que  celles-ci 
les  étrangers.  Outre  la  première  section,  décrite  plus  haut,  le  chapitre 
en  contient  cinq.  Section  n,  «  de  l'altération  des  eaux  publiques,  »  c'est- 
à-dire  des  eaux  potables,  «  de  manière  à  en  rendre  l'usage  impossible 
ou  nuisible  à  la  santé,  »  punie  d'emprisonnement  et  d'une  amende,  et 
s'il  en  résulte  des  maladies  ou  la  mort,  des  peines  édictées  pour  les  coups 
et   blessui'es  volontaires   suivies  de  ces  mêmes  rés^ultats.  Section  rv, 
«des  infractions  aux  règlements  sur  les   industries    dangereuses  ou 
insalubres;  »    l'exploitation  de  ces   industries  devra  se   conformer  aux 
autorisations  nécessaires  et  aux  règles  prescrites,  sous  peine  d'amendes 
assez  élevées,  et  s'il  est  résulté  de  l'infraction  une  maladie,  unhomicideou 
des  lésions  pour  les  personnes,   des   peines  contre  l'homicide  et  les 
lésions  corporelles  par  imprudence  W  ;  le  même  système  est  suivi  dans 
la  section  v,  de  la  vente  de  boissons  ou  denrées  nuisibles  à  la  santé  et  de 
la  vente  des  substances  vénéneuses  ou  toxiques  sans  l'observation  des 
règlements  spéciaux,  et  dans  la  section  vi    «  de  l'exercice  illégal  de  la 
médecine.  » 

D'autres  législations  considèrent  les  infractions  comme  celles  qui  sont 
prévues  dans  les  trois  dernières  sections,  comme  des  contraventions  de 
police,  auxquelles  parce  fait  même,  les  principes  scientifiques  relatifs  à 
l'homicide,  aux  coups  et  blessures  commis  par  imprudence  sont  applica- 
bles de  plein  droit.  Mais  comme  il  y  a  toujours  de  l'arbitraire  dans  la 
distinction  entre  délits  et  contraventions,  on  peut  justifier  sans  réserve 
la  méthode  du  législateur  japonais,  qui  a  voulu  hautement  protéger  les 
intérêts  de  la  santé  publique  et  qui,  pour  la  théorie  du  dol  et  de  la  faute, 
a  donné  ainsi  de  bonnes  directions  aux  juges.  —  Mais  plus  intéressante 
encore  que  les  sections  mentionnées  est,  sans  doute,  la  troisième,  trai- 
tant «  des  infractions  aux  règlements  sanitaires,  »  c'est-à-dire  aux  rè- 
glements qui.  en  temps  d'épidémie  ou  d'épizootie  sont  arrêtés  pour  pré- 
venir le  développement  du  mal  par  la  communication  ou  qui  prohibent 
temporairement  les  personnes  ou  les  marchandises  arrivant  d'un  lieu 
présumé  infecté  d'une  maladie  épidémique  (la  quarantaine);  la  dernière 
infraction  est  punie  d'un  emprisonnement  simple  de  1  mois  à  1  an  et 
d'une  amende»  avec  augmentation  d'un  degré  à  l'égard  du  capitaine  du 

(1)  La  distioction  entre  le  dol  dans  le  section  II  et  la  faute  dans  celle-ciest  très  bien 
soutenue. 
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navire  qui  aura  enfreint  la  prohibition  ou  Taura  laissé  enfreindre  de  la 
part  d'autres  personnes.  Mais  la  valeur  des  autres  articles  de  la  section 
ne  saurait  s'apprécier  qu'en  présence  des  règlements  mêmes,  dont  la 
la  publication  pourra  seule  nous  fournir  la  lumière  désirée. 

A  côté  du  soin  de  la  santé,  je  veux  mentionner  le  soin  de  la  moralité 
du  peuple.  Cette  matière  est  traitée  au  chapitre  vi  du  livre  ii  :  «  des  dé- 
bits contre  la  morale  publique  »  ;  et  dans  la  section  xi  du  chapitre  trai- 
tant des  infractions  contre  les  personnes  :  «  des  crimes  et  délits  contre  les 
bonnes  mœurs.  »  On  peut  y  ajouter,  parmi  les  contraventions,  la  dé- 
fense d'exercer  ou  de  favoriser  la  prostitution  clandestine.  —  En  géné- 
ral, on  est  frappé  de  la  légèreté  relative  des  peines  dont  sont  punis  ces 
divers  péchés,  dont  plusieurs  constituent  des  lésions  des  droits  les  plus 
sacrés,  surtout  si  l'on  y  compare  les  dispositions  de  nos  codes  européens. 
On  peut  signaler,  il  est  vrai,  une  exception  à  cette  règle  :  l'emprisonne- 
ment avec  travail  de  1  à  6  mois  avec  une  amende  de  5  à  50  ytns^  édicté 
contre  «  tous  les  individus  trouvés  en  flagrant  délit  de  jeu  de  hasard,  » 
contre  «  ceux  qui  auront  sciemment  fourni  un  local  aux  joueurs  »  et  con- 
tre «  ceux  qui  auront  organisé  une  loterie  pour  en  tirer  un  profit  per- 
sonnel. »  La  profession  du  jeu  est  donc  bien  surveillée  et  l'entrée 
des  maisons  où  les  citoyens  peuvent  perdre  leur  argent  est  bien 
gardée.  Mais  cet  emprisonnement  reste  le  même,  tant  en  intensité  qu'en 
durée,  quand  il  s'agit  de  punir  les  entremetteurs  qui  excitent  et  favori- 
sent la  débauche  ou  la  corruption  des  personnes  mineures  de  16  ans; 
même  l'amende,  qui,  dans  les  pénalités  du  code  japonais  joue  un  grand 
rôle  et  accompagne  beaucoup  trop  régulièrement  les  autres  peines,  est 
abaissée  dans  les  cas  mentionnés  jusqu'au  maximum  de  20  yens.  Des  ac- 
tes impudiques  commis  contre  un  enfant  âgé  de  moins  de  12  ans  ne  sont 
punis  que  d'un  emprisonnement  avec  travail  de  1  mois  à  1  an  s'ils  sont 
commis  sans  violence,  et  de  2  mois  à  2  ans  s'il  y  a  eu  violence  ou  mena- 
ces. Le  commerce  illicite  sans  violence  avec  une  fille  âgée  de  moins  de 
12  ans  n'est  puni  que  de  la  réclusion  mineure,  comme  aussi  le  viol  d'une 
femme  ou  d'une  fille  de  plus  de  12  ans  ;  seulement  des  suites  funestes 
non  voulues,  des  blessures,  des  infirmités,  etc.,  peuvent  faire  augmen- 
ter la  peine.  L'outrage  public  à  la  pudeur  n'est  puni  que  d'une  amende 
peu  élevée,  comme  aussi  la  vente  et  l'exposition  publique  d'objets  quel- 
conques de  nature  à  offenser  la  pudeur.  La  définition  de  ces  divers 
crimes  et  délits  est,  en  général,  suffisante  et  pour  la  plupart  conforme 
au  droit  français;  les  crimes  contre  la  moralité  que  le  code  allemand  a 
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empruntés  à  Tancien  droit  pénal, comme  Tinceste,  etc.,  manquent.  De 
même  l'adultère  y  est  traité  selon  Je  système  du  code  français;  Tacte 
n*est  puni  que  pour  autant  qu'il  est  commis  par  la  femme,  et  rinégalité 
est  même  augmentée,  car  la  disposition  du  code  français,  quelle  qae 
faible  qu'elle  soit,  contre  le  mari  qui  a  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  manque  dans  le  code  du  Japon. 

L'énumération  détaillée  des  infractions  des  fonctionnaires^  commises 
contre  la  chose  publique  et  contre  les  particuliers,  contient  entre  autres 
Tacte  de  «  tout  juge,  tout  officier  du  ministère  public  ou  tout  officier  de 
police,  qui  aura  employé  contre  un  inculpé  des  violences  ou  de  mauvais 
traitements  (on  aurait  pu  y  ajouter  des  menaces)  pour  lui  arracher  des 
aveux  ou  des  déclarations  » ,  leur  refus,  sans  motif  légitime,  de  recevoir 
une  dénonciation  ou  plainte  ou  de  statuer  à  cet  égard,  la  détention 
illégale,  la  corruption,  la  concussion,  etc. 

Les  pénalités  de  ce  chapitre  me  semblent,  en  général,  trop  faibles  : 
contre  l'arrestation  sans  observation  des  formalités  et  des  autres 
règles  prescrites  par  la  loi,  même  contre  la  détention  illégale,  par  exem- 
ple, rien  qu'en  emprisonnement  avec  travail  de  15  jours  à  3  mois,  sauf 
l'augmentation  d'un  degré  pour  chaque  période  de  10  jours  de  détention  ; 
jamais  une  élévation  au-dessus  des  peines  correctionnelles,  si  ce  n'est 
quand  il  ne  s'agit  plus  des  personnes  mais  des  biens,  en  grande  partie 
des  biens  de  l'État,  c'est-à-dire  en  cas  de  soustraction  ou  de  détourne- 
ment par  un  fonctionnaire  des  sommes  ou  matières  quelconques  dont  il 
était  détenteur  à  raison  de  ses  fonctions. 

C'est  probablement  encore  l'influence  du  code  français  qui^e  faitentre- 
voir  ici,  et  on  ne  peut  trop  déplorer,  surtout  dans  cette  partie  spéciale.  Tin  - 
certitude  danslaquelle  le  manque  d'un  exposé  des  motifs  nous  a  laissés  i 
l'égard  de  ce  qu'on  a  voulu  emprunter  à  l'étranger  et  de  ce  qui  est  dû 
à  des  considérations  purement  nationales.  Parmi  les  dispositions  qui 
dénotent  incontestablement  un  caractère  national,  je  crois  pouvoir 
compter  celles  qui  concernent  les  corps  des  décédés  et  les  sépultures  : 
toute  personne  qui  aura  abandonné  un  corps  devant  être  inhumé  est 
punie  d'un  emprisonnement  avec  travail  de  1  mois  à  1  an;  la  violatiou 
de  sépulture  par  la  mise  à  découvert  soit  du  corps,  soit  du  cercueil,  d'un 
même  emprisonnement  jusqu'à  2  ans,  et  quand  elle  est  accompagnée  d'un 
déplacement  d'un  corps,  jusqu'à  3  ans  ;  tandis  que  même  la  tentative  des 
délits  de  ce  chapitre  est  toujours  punissable.  Mais  justement  en  présence 
de  ces  dispositions  assez  sévères,  on  s'étonne  de  nouveau  des  amendes  de 
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2  à  20  et  de  4  à  40  yens  qui  forment  toute  la  pénalité  dont  sont  menacés 
Yojinse  pvilique  à  un  culte  dans  les  lieux  religieux  et  le  trouble  qui,  dans 
les  mêmes  lieux,  est  apporté  aux  exercices  religieux  d'un  culte,  tan- 
dis que  le  code  ne  connaît  pas  d'autres  délits  spéciaux  contre  la  religion. 

Je  mentionne  ce  phénomène  sans  le  juger,  et  surtout  sans  le  condam- 
ner, car  je  suis  d'avis  que  la  religion  gagne  fort  peu  à  être  protégée  par 
des  dispositions  pénales,  et  j'aime  à  constater  que  même  le  droit  pénal  du 
Japon  ne  connaît  plus  l'ancien  délit  du  blasphème  que,  de  nos  jours  en- 
core, le  code  de  l'empire  allemand  punit  d'un  emprisonnement  jusqu'au 
maximum  de  trois  ans.  Mais  ce  qui  frappe  encore  ici  et  ce  qui  me 
paraît,  en  réalité,  une  faute  du  code  japonais,  c'est  l'usage,  je  dirais 
l'abus,  déjà  mentionné  plus  haut,  qu'on  y  fait  de  l'amende  comme  peine 
principale  et  comme  peine  accessoire.  L'amende  peut  être  une  peine 
recommandable  contre  les  contraventions  et  les  délits  inférieurs  ou,  al- 
ternativement avec  les  peines  privatives  de  liberté,  contre  les  délits  qui 
peuvent  se  présenter  sous  des  nuances  très  diverses.  Mais  le  cumul  exa- 
géré des  emprisonnements  et  des  amendes  est  un  système  défectueux  et 
irrationnel;  le  remplacement  outre  mesure  des  emprisonnements  par  les 
amendes  doit  aisément  donner  lieu  à  une  faiblesse  dans  la  répression  des 
délits,  ou  bien  souvent  aussi  à  des  inégalités  et  des  injustices  dans  l'ap- 
plication des  dispositions  pénales  0). 

En  dernier  lieu,  je  ne  puis  m'empêcher  de  mentionner  encore  comme 
des  particularités  remarquables  :  les  articles  360  et  suivants,  où,  confor- 
mément à  l'ancieniie  méthode  de  l'époque  germanique  des  compositions, 
les  coups  et  blessures  envers  les  personnes  sont  punis  de  peines  différentes 
selon  qu'ils  ont  occasionné  d'une  part  la  perte  complète  de  la  vue,  de 
l'ouïe  ou  de  la  parole,  celle  des  deux  mains  ou  des  deux  pieds,  ou  celle 
d'une  main  et  d'un  pied,  la  mutilation  des  organes  sexuels,  l'idiotisme  ou 
la  perte  de  la  mémoire  ;  d'aulre  part,  la  perte  d'un  œil,  d'une  oreille, 
d'une  main  ou  d'un  pied,  une  mutilation  moindre  ou  une  infirmité  corpo- 
relle ou  mentale  moindres  que  celles  prévues  au  précédent  alinéa  ;  puis 
seulement  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  personnel  de  20  jours 
ou  au  delà  ;  ensuite  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  moins  de  20 
jours,  et  enfin  un  simple  trouble  momentané  de  la  santé  ou  des  lésions 
corporelles  légères;  tandis  que  les  voies  de  fait,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
aucune  blessure  ou  maladie,  sont  classées,  au  point  de  vue  théorique  à 

(1)  Leinouveau  code  hollandais  a  absolument  renoncé  au  cumul  de  Pemprisonne- 
ment  et  de  l'amende.  Il  est  seul,  jusqu'ici,  mais  son  exemple  sera  suivi. 
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tort,  parmi  les  contraventions. —  Notons  encore  comme  curiosité  la  con- 
travention, punie  de  1  jour  d'arrêts  ou  de  10  sens  à  1  yen  d'amende,  de 
ceux  qui  se  seront  fait  tatouer  ou  qui  auront  fait  métier  de  tatouage  (i). 

II. 

La  procédure  criminelle  est  à  la  fois  le  fondement  et  le  couronnement 
de  l'édifice  du  droit  pénal.  Le  droit  pénal  est  écrit  pour  les  coupables,  la 
procédure  l'est,  avant  tout,  pour  les  innocents. 

Une  procédure  imparfaite  gâte  la  meilleure  loi  pénale  ;  une  procédure 
suffisante  peut  mitiger  bien  des  fautes.  —  L'étude  d'un  code  de  procé- 
dure criminelle  qui,  comme  celui  du  Japon,  veut  s'adapter  à  la  législation 
européenne,  m'a  paru  d'autant  plus  intéressante  que  notre  siècle  se  signale 
actuellement,  et  je  pourrais  dire  pour  la  seconde  fois,  par  des  tendances 
réformatrices  très  prononcées  dans  le  domaine  de  l'instruction  criminelle. 
La  première  fois,  c'était  le  combat  qui  se  livrait  entre  le  système  inquisi- 
torial  et  la  procédure  écrite  et  secrète  de  l'ancien  régime  d'une  part,  et 
les  aspirations  modernes  vers  la  publicité,  le  débat  oral,  le  jugement 
immédiat,  l'institution  démocratique  du  jury  d'autre  part.  La  France  et 
les  pays  qui  en  dépendaient  immédiatement,  ont  inauguré  l'ère  nouvelle 
au  commencement  de  ce  siècle,  même  déjà  en  partie  vers  la  fin  du  siècle 
précédent;  plusieurs  États  du  continent,  les  États  allemands  en  premier 
lieu,  ont  suivi  en  l'année  mémorable  1848.  —  Une  seconde  réforme 
qui,  aujourd'hui,  se  prépare  ou  déjà  se  développe  lentement,  veut 
surtout  augmenter  les  garanties  de  l'inculpé  et  les  droits  de  la  défense 
pendant  Vinstruction  préparatoire,  par  rapport  tant  à  la  détention  pré- 
ventive qu'aux  divers  moyens  d'instruction.  L'Allemagne  a  adopté  un 
code  de  procédure  criminelle  pour  tout  l'empire,  depuis  le  1*'  octobre 
1879;  l'Autriche  avait  déjà  donné  l'exemple  en  1873;  en  Belgique,  le 
projet  d'un  nouveau  code  est  soumis  à  une  commission  de  la  chambre 
des  députés  ;  en  France  même,  on  a  proposé  de  larges  réformes  dans  le 
code  d'instruction  criminelle.  Et,  vis-à-vis  de  tous  les  États  du  continent, 
l'Angleterre  continue  à  occuper  sa  place  isolée  et  remarquable,  je  dirais 

sa  position  de  guide;  fière  de  tout  ce  qu'elle  a  conservé  ou  conquis  elle- 
même,  dans  cet  esprit  large  qui  a  signalé  l'histoire  si  intéressante  de  sa 

(1)  Peut-être  le  législateur  a-t-il  eu  en  vue  l'habitude  des  femmes  qui,  après  leur  ma- 
riage, se  rasent  les  sourcils  et  se  noircissent  les  dents.  Cependant  déjà  M.  Reed,  dans 
son  ouTrage  cité,  nous  apprend  que  ce  sacrifice  delà  vanité  à  la  fidélité  coigugale  n'est 
plus  aussi  fréquent  que  Jadis. 
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procédure  criminelle,  l'Angleterre  —  saut  sans  doute  l'absence  de  l'insti- 
tution du  ministère  public  —  montre  encore  toujours  aux  autres  États  la 
direction  dans  laquelle  ils  pourront  trouver  la  solution  des  problèmes  que 
présente  la  question  de  l'instruction  préparatoire. 

Le  gouvernement  japonais  avait  donc  devant  lui  un  terrain  très 
large  et  très  varié  pour  y  faire  ses  études  de  procédure  criminelle 
et  son  choix  parmi  les  systèmes  ;  d'autre  part,  l'époque  même  où 
il  était  appelé  à  ce  travail  devait  paraître  particulièrement  propre  à  sti- 
muler son  intérêt  et  son  ambition. 

J'avoue  franchement  que  l'étude  du  code  de  procédure  criminelle  japo- 
nais m'a  causé  un  certain  désappointement.  Je  m'étais  attendu  à  plus 
d'originalité,  à  des  vues  plus  larges,  à  moins  de  défauts,  empruntés,  il 
est  vrai,  au  système  de  l'instruction  criminelle  française,  mais  qui 
néanmoins  sont  déjà  jugés  et  condamnés  par  l'expérience.  Il  est  incon- 
testable que  le  code  d'instruction  criminelle  de  France  a  servi  de  modèle 
ici  bien  plus  que  ce  n'a  été  le  cas  par  rapport  au  code  pénal.  Mais  juste- 
ment pour  cette  raison,  on  doit  regretter  que  les  auteurs  du  code  japo- 
nais n'aient  pas  trouvé  l'occasion  de  surpasser  leur  modèle.  Ils  auraient 
pu  emprunter,  par  exemple,  quelques  dispositions  au  projet  de  loi  que 
je  viens  de  rappeler,  tendant  à  réformer  le  code  d'instruction  criminelle 
et  présenté  par  le  gouvernement  français  en  1879.  Ils  auraient  travaillé 
ainsi  dans  la  bonne  direction.  L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  même 
reconnaît  pour  la  législation  française  la  nécessité  d'organiser  la  défense 
dès  le  début,  sans  entraver  cependant  les  poursuites,  et  les  auteurs  de 
cet  exposé  déclarent  qu'ils  ont  retrouvé  ce  principe,  comme  «  un  principe 
identique,  »  dans  les  trois  législations  dans  lesquelles  ils  voulaient  pui- 
ser, celle  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  l'empire  allemand.  La 
France,  disent-ils,  a  fait  par  son  code  d'instruction  criminelle  de  1808  un 
progrès  immense  sur  l'ancienne  procédure  à  l'extraordinaire  ;  la  France 
a  fait  le  premier  pas  alors,  mais,  malgré  quelques  remaniements  partiels 
et  très  utiles  du  système,  elle  n'a  pas  touché  à  «  son  système  concer- 
nant le  mode  même  d'instruction,  les  droits  de  la  poursuite  et  de  la 
défense  pendant  la  période  de  l'information,  les  moyens  mis  à  la  dispo- 
sition du  juge  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité,  de  l'accusé 
pour  se  justifier  de  l'accusation.  »  Ce  qu'ils  ont  voulu  introduire  dans  le 
code  d'instruction  criminelle  —  et  les  vicissitudes  politiques  de  la  France 
n'ont  pas  encore  permis  au  gouvernement  de  réussir  —  c'était  :  «  l'as- 
sistance d'un  conseil;  l'intervention  facultative  de  ce  conseil  dans  la 
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plupart  des  actes  de  Finformation  ;  Tintervention  facultative  du  minis- 
tère public;  le  droit  de  communication  dans  des  limites  déterminées;  le 
droit  de  contre-expertise  et  de  contre-enquête  ;  le  rétablissement  de  la 
chambre  du  conseil  supprimée  en  1856  comme  un  rouage  inutile;  la 
transformation  dans  le  sens  contradictoire  de  la  procédure  secrète  suivie 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  des  dispositions  spéciales 
ayant  pour  objet  de  favoriser  la  pratique  de  la  liberté  provisoire.  «Voilà 
ce  qui  manque  au  système  français. 

Je  tiens  donc  à  le  répéter:  j'ai  éprouvé  un  certain  désappointement  par 
le  fait  qu'au  moment  même  où  les  criminalistes  français,  et  le  gouverae- 
ment  français  lui-même,  sont  convaincus  que  leur  code  est  arriéré  quant 
au  système  de  l'information  et  de  l'instruction  préparatoire,  un  autre 
peuple,  un  peuple  qui  veut  réformer  ses  lois  dans  un  esprit  large  et  loyal, 
va  inaugurer  ce  même  système,  comme  dernière  réforme.  —  Cependant, 
je  n'ai  parlé  que  d'un  certain  désappointement.  Loin  de  moi  de  vouloir 
être  injuste  ou  de  méconnaître  les  grandes  qualités  de  la  procédure  ja- 
ponaise. Comme  Hollandais,  surtout,  je  ne  dois  pas  oublier  que  mon  pays 
aussi  a  emprunté  en  1838  bien  des  principes  et  des  dispositions  au  code 
français  et  que  la  réforme  urgente  de  plusieurs  parties  de  notre  code  se 
fait  attendre  depuis  longtemps.  Espérons  qu'après  l'introduction  pro- 
chaine de  notre  nouveau  code  pénal,  nous  aussi  nous  suivrons  l'Europe 
et  que  même  nous  surpasserons  les  modèles  que  nous  offrent  nos  voisins. 
Mais  observons,  en  même  temps,  que  le  code  de  procédure  criminelle 
hollandais,  quoique  calqué  sous  plusieurs  rapports  sur  le  code  français, 
a  toutefois  augmenté  les  garanties  de  l'inculpé  pendant  l'instruction  pré- 
paratoire par  le  seul  fait  qu'il  a  réduit  le  pouvoir  du  juge  d'instruc- 
tion et  qu'il  a  conféré  à  la  chambre  du  conseil  plusieurs  des  fonctions 
qui,  dans  le  système  français,  sont  confiées  à  ce  magistrat  seul,  par 
exemple  le  décernement  des  mandats  définitifs  de  dépôt  et  d*arrét, 
l'autorisation  des  perquisitions  domiciliaires,  l'ordonnance  de  renvoi 
après  la  clôture  de  l'instruction.  Et  c'est  surtout  encore  ce  même  pou- 
voir trop  étendu  du  juge  d'instruction  que  j'ai  regretté  de  rencontrer 
dans  le  code  japonais. 

Cependant,  les  auteurs  de  ce  code  se  sont  rendu  compte  de  ce  qu'ils 
faisaient.  Tout  en  admettant  le  principe  français,  ils  ont  introduit,  contre 
un  abus  de  pouvoir,  des  garanties  que  l'instruction  criminelle  française 
actuelle,  c'est-à-dire  après  1856,  ne  connaît  pas. 

Il  suffit  de  mentionner  l'art.  233  :  «  Lorsque  la  clôture  de  Finstruction 
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sera  prononcée,  le  juge  d'instruction  donnera  immédiatement  avis  au 
président  du  tribunal.  A  Tégard  des  affaires  non  terminées,  le  juge 
d'instruction  en  fera,  tous  les  15  jours,  un  rapport  sommaire  au  dit  pré- 
sident. »  Et  surtout  le  chapitre  iv  du  livre  m  (art.  234-261),  --  Des 
voies  de  recours  contre  les  actes  cTinstrucêmi.  Déjà  le  premier  aiticle  de 
ce  chapitre  ouvre  la  voie  de  l'opposition  au  cours  de  l'instruction  et  jus- 
qu'à sa  clôture,  tant  au  ministère  public  qu'à  l'inculpé  dans  les  cas  sui- 
vants :  «  V  Contre  la  décision  du  juge  d'instruction  rejetant  un  déclina- 
toire  ou  une  exception  d'incompétence  ;  2"  contre  la  délivrance  ou  la  non- 
délivrance  d'un  mandat  contrairement  à  la  loi;  3*^  contre  la  concession 
ou  le  refus  illégal  de  la  liberté  provisoire  ;  4"  contre  toute  autre  décision 
constituant  un  excès  de  pouvoir.  » 

J'apprécie  volontiers  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ces  dispositions,  mais  les 
expressions  «  refus  illégal  de  la  liberté  provisoire  »  et  «  la  délivrance 
d'un  mandat  contrairement  à  la  loi  »  me  font  présumer  que  le  droit  d'op- 
position de  l'inculpé  est  très  et  trop  restreint;  je  suis  ramené  à  cette 
même  conclusion  quand  je  lis  à  l'art.  246  que  l'inculpé  n'aura  le  droit 
d'opposition  contre  l'ordonnance  portant  renvoi  devant  les  cours  et  tri- 
bunaux que  pour  excès  de  pouvoir  ou  imcompétence  du  juge. 

Nous  avons  donclieu  de  regretter  que  le  nouveau  code  du  Japon  ne  se 
soit  pas  plus  inspiré  de  l'esprit  de  notre  éqoque,  qu'il  ne  contienne  pas 
des  dispositions  plus  avancées  concernant  la  période  de  l'instruction  pré- 
paratoire du  procès.  Mais  nous  avons  lieu  aussi  de  reconnaître  que,  même 
dans  cette  période,  le  code  japonais  a  tâché  de  subvenir,  même  en  de  pe- 
tits détails,  aux  défauts  qui  sont  inséparables  d'un  système  que  tant  de 
législateurs  ont  de  la  peine  à  abandonner,  même  à  améliorer.  Il  connaît 
la  liberté  provisoire  en  toute  matière,  comme  le  code  français  le  fait  de- 
puis la  loi  modificative  du  4  juillet  1865.  Il  spécifie  les  cas  dans  lesquels 
pourra  être  décerné  un  mandat  d'amener  (respectivement  un  mandat  de 
dépôt  et  un  mandat  d'arrêt)  :  •  si  la  personne  mandée  n'a  pas  de  résidence 
fixe;  si  le  juge  craint  qu'elle  ne  prenne  la  fuite  ou  ne  fasse  disparaître 
les  preuves  existant  à  sa  charge;  s'il  craint  qu'elle  ne  mette  à  exécution  des 
tentatives  ou  des  menaces  délictueuses.  »  Il  prescrit  que  *  le  juge  ne  de- 
vra user,  pour  obtenir  de  l'inculpé  l'aveu  de  sa  culpabilité,  ni  de  menaces, 
ni  de  fausses  allégations,  »  et  que  l'inculpé  pourra  «  obtenir  copie  de 
l'acte  constatant  ses  propres  déclarations  ;  »  que  le  juge  d'instruction 
fera  citer  à  comparaître  devant  lui  toute  personne  qui  lui  aura  été  dé- 
signée comme  témoin  par  le  ministère  public,  par  la  partie  civile  ou  par 
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rinculpë;  »  toutefois,  si  les  personnes  désignées  pour  être  citées  sont 
nombreuses,  soit  du  côté  de  la  poursuite,  soit  du  côté  de  la  défense,  le 
juge  pourra  se  borner  à  faire  citer  d'abord,  pour  chacun  des  deux  côtis, 
les  cinq  personnes  en  matière  correctionnelle  et  les  dix  en  matière 
criminelle  qui  lui  ont  été  indiquées  en  première  ligne  ou  qu'il  estimera 
le  mieux  informées.  »  N'oublions  pas,  enfin,  comme  une  marque  de  la 
bonne  intention  du  législateur,  le  petit  détail  de  l'art.  152  contenant  que 
«  dans  toute  prison  où  seront  détenus  les  inculpés,  il  sera  mis  à  leur 
disposition  un  exemplaire  des  deux  codes  criminels,  »  toutefois  sans 
commentaires  et  sans  commentateurs,  c'est-à-dire  que,  selon  l'article 
140,  l'avocat  ne  pourra  parler  à  son  client  détenu  qu'en  présence  d'un 
ofBcier. 

L'instruction  préparatoire  nous  a  retenus  un  peu  longtemps,  parce  que 
c'est  aujourd'hui  le  terrain  des  questions  brûlantes  dans  cette  matière. 
Quant  à  la  procédure  devant  les  juridictions  de  jugement  et  quant  aux 
moyens  de  pourvoi,  le  code  a  sanctionné,  sans  réserves,  les  grands  prin- 
cipes de  la  publicité,  de  la  procédure  immédiate,  du  débat  oral  et  de  la 
•cassation,  qui  restent  toujours  les  principes  sacrés  conquis  par  l'esprit 
de  la  liberté  et  de  la  justice  et  qui  sont  devenus  inséparables  de  la  civili- 
sation. Conformément  à  la  règle  généralement  reçue  sur  le  continent  de 
l'Europe,  l'action  publique  est  dirigée  par  le  ministère  public,  représenté 
par  les  commissaires  du  gouvernement  près  des  tribunaux  et  les  procu- 
reurs généraux  près  des  cours,  et  dont  les  fonctions  consistent,  selon 
une  terminologie  irréprochable  :  «  à  rechercher  les  infractions  ;  à  re- 
quérir de  la  part  des  juges  les  actes  d'instruction  et  de  procédure  et  l'ap- 
plication de  la  loi  aux  infractions;  à  faire  procéder  à  l'exécution  des  ordres 
et  décisions  de  la  justice  ;  à  défendre  devant  la  justice  les  intérêts  de  la 
société.  » 

Pour  ce  qui  concerne  la  procédure  criminelle  en  général,  la  législation 
japonaise  a  donc  le  droit  d'être  considérée  et  estimée  comme  les  législa- 
tions européennes.  Au  congrès  de  Cologne,  cité  plus  haut,  l'honorable 
et  distingué  M.  Freeland  regrettait,  comme  Anglais,  de  n'y  pas  trouver 
la  Cross  Examination.  Mais  il  a  bien  voulu  admettre  que  plus  d'un  cri- 
minaliste  du  continent  européen  n'oserait  pas  introduire  cette  institution 
et  que  même  les  auteurs  du  dernier  projet  français  l'ont  encore  écartée 
en  faisant  allusion  aux  «  questions  captieuses  qui  ont  rendue  si  célèbre 
l'habileté  des  avocats  anglais.  » 

En  somme,  le  code  japonais  n'est  en  rien  inférieur  au  code  d'instruc- 
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tion  criminelle  français  dans  sa  forme  actuelle.  Bien  plus,  il  est  supé- 
rieur à  son  modèle,  tant  par  quelques  dispositions  de  fond,  comme  je  Tai 
observe  plus  haut,  que  par  la  forme,  par  Tordre,  le  système  de  ses  dis- 
positions et  la  précision  de  sa  terminologie. 

Le  code  est  divisé  en  six  livres. 

Le  premier  contient,  en  une  trentaine  d'articles,  les  dispositions  géné- 
rales; il  traite  de  la  prescription,  de  quelques  détails  de  forme,  et  surtout 
du  rapport  entre  l'action  publique  et  l'action  privée.  Ce  sujet  devait  y 
occuper  une  des  premières  places,  attendu  que,  à  l'exemple  du  système 
français,  non  seulement  l'action  civile  peut  être  intentée  conjointement 
avec  l'action  publique,  mais  que  «  si  l'action  publique  n'a  pas  encore  été 
intentée,  la  constitution  de  la  partie  civile  saisit  le  juge  d'instruction 
des  deux  actions  »  aussi  dans  les  cours  criminelles. 

Le  livre  second  contient  Y  organisât  i  on /iididaire  pour  autant  qu'elle 
se  rapporte  à  la  juridiction  pénale.  Le  Japon  n'a  pas  adopté  le  jury  et  il 
a  montré  ici  encore  qu'il  est  loin  d'être  un  imitateur  aveugle  de  l'Europe, 
mais  que  ses  législateurs  ont  voulu  sérieusement  tenir  compte  des 
besoins  et  des  capacités  de  leur  nation.  Le  gouvernement  japonais  a 
compris  qu'il  aura  déjà  rempli  une  belle  tache  quand  il  aura  formé  des 
juges  capables,  scientifiques,  indépendants,  impartiaux,  dignes  de  la  con- 
fiance du  pays  et  de  l'étranger.  Il  a  appris  que  l'expérience,  surtout 
celle  des  dernières  années,  du  moins  pour  autant  que  le  jury  est 
introduit  sur  le  continent,  y  a  découvert  bien  des  défauts  et  soulevé  plus 
d'une  opposition.  En  effet,  on  peut  se  passer  du  jury,  et  la  Hollande 
jusqu'ici  ne  l'a  pas  regretté. 

Mais  quoique  le  jury  lui  manque,  le  Japon,  par  suite  de  la  division 
tripartite  de  son  code  pénal,  a  cru  devoir  admettre  la  distinction  des  tri- 
bunaux de  simple  police,  des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours  ci  i- 
minels.  En  général,  «  la  justice  pénale  de  droit  commun  est  réunie  à 
la  justice  civile  et  appartient  aux  mêmes  cours  et  tribunaux.  »  —  Les 
fonctions  déjuge  de  simple  police  sont  remplies  par  le  juge  de  paix.  — 
Les  membres  des  tribunaux  civils  de  première  instance  forment  au^si 
les  tribunaux  correctionnels,  jugeant  des  délits  selon  l'indication  annuelle 
du  président;  les  mêmes  tribunaux  sont  chargés  de  Yinstruction  prépa- 
ratoire des  délits  et  des  crimes,  c'est-à-dire  que  le  ministre  de  la  justice 
choisit  les  juges  d'instruction  parmi  les  membres  de  ces  tribunaux;  et 
ils  sont  tribunaux  d'^pjpdZpour  les  jugements  rendus  en  première  instance 
par  les  tribunaux  de  simple  police,  tandis  que  l'appel  des  jugements  en 
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matière  de  délits  est  porté  devant  la  section  criminelle  des  cours  ctappd. 
La  compétence  pour  juger  les  crirties  appartient  aux  cot^r^  criminel' 
/^^,qui  tiennent  ordinairement  leurs  sessions  de  trois  mois  en  trois  mois 
dans  la  résidence  des  cours  d'appel  des  tribunaux  de  première  instance 
et  qui  se  composent  pour  chaque  session  d'un  membre  de  la  cour  d'appel 
comme  président  et  de  quatre  assesseurs  pris,  selon  la  résidence  de  la 
cour,  parmi  les  membres  de  la  cour  d'appel  ou  parmi  ceux  du  tribunal 
civil. 

Ensuite,  il  y  a  la  cour  de  cassation  et,  dans  cette  cour,  une  chambre 
criminelle  pour  statuer  sur  les  pourvois  en  cassation,  sur  les  demandes 
en  règlements  de  juges  et  sur  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sû- 
reté publique  ou  de  suspicion  légitime  (l). 

Enfin,  le  code  connaît  la  haute  cour.  La  haute  cour  forme,  en  premier 
lieu,  un  for  privilégié  pour  les  membres  de  la  famille  impériale  et  les 
Tchoku-nin-Kvan  (officiers  des  1*',  2*  et  3*  rangs)  accusés  de  crimes  ou 
de  délits  entraînant  l'emprisonnement;  en  second  lieu,  elle  est  seule 
compétente  pour  juger  les  crimes  contre  l'empereur  et  sa  famille  ou 
contre  la  sûreté  de  l'État.  C'est  donc  une  cour  spéciale  siégeant  chaque 
fois  en  vertu  d'une  convocation  faite  par  décret  impérial.  Il  est  vrai 
qu'elle  est  composée  d'avance  chaque  année  par  l'empereur  qui  en  choisit 
le  président,  les  six  assesseurs  et  les  deux  juges  suppléants  parmi  les 
sénateurs  et  les  membres  de  la  cour  de  cassation  ;  il  est  vrai  aussi  que 
les  règles  ordinaires  de  la  procédure  y  sont  suivies,  mais  déjà  la  seule 
institution  d'une  cour  spéciale,  élue  annuellement,  composée  en  partie 
en  dehors  de  la  magistrature  et  jugeant  certaines  infractions  politiques, 
peut  offrir  des  dangers  à  la  liberté  des  citoyens.  La  question  devient 
toute  autre  lorsque  la  haute  cour  spéciale  consiste,  comme  c'est  le  cas  en 
France,  dans  un  jury  formé  d'éléments  sociaux  d'une  certaine  catégorie, 
car  la  variabilité  du  personnel  est  le  trait  caractéristique  d'un  jury.  Mais 
puisque  le  législateur  du  Japon  ne  voulait  pas  porter  les  cas  de  haute 
trahison  devant  ses  cours  criminelles  ordinaires,  il  aurait  pu  suivre 
simplement  l'exemple  de  l'empire  allemand  qui,  pour  ces  cas-là,  déclare 
compétent  son  Reichsgericht,  Cependant,  j'aime  à  croire  que  la  haute 
cour  japonaise  offre  une  double  garantie  d'impartialité  et  d'indépen- 
dance par  la  présence  des  magistrats  de  la  cour  de  cassation  et  par  le 
caractère  noble  et  élevé  du  sénat. 

(1)  Comparez  les  articles  542  et  suiv.  du  code  français  d'instruction  criminelle. 
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Le  livre  m  du  code  traite  de  la  reckerche,  de  la  poursuite  et  de  Tin- 
struction  des  infractions,  et  c'est  là  surtout  que  le  gouvernement  japo- 
nais a  fait  preuve  de  son  talent  administratif.  Les  quatre  chapitres  se 
succèdent  dans  un  ordre  logique:  de  la  recherche  des  infractions  par  la 
police  judiciaire  soit  à  raison  de  plaintes  et  de  dénonciations,  soit  à  l'oc- 
casion des  infractions  flagrantes  ;  de  la  poursuite  des  infractions,  tant 
par  le  ministère  public  que  par  la  partie  civile;  de  l'instruction  prépara- 
toire, c'est-à-dire  des  mandats,  de  la  mise  au  secret,  des  preuves,  de 
l'interrogatoire  et  des  confrontations,  des  constatations  et  de  la  saisie 
des  pièces  de  conviction,  des  auditions  de  témoins,  des  expertises,  de 
l'instruction  des  infractions  flagrantes,  de  la  liberté  provisoire  et  de  la 
clôture  de  l'instruction;  enfin,  des  voies  de  recours  contre  les  actes 
d'instruction.  La  rédaction  des  difiërents  articles  est  simple  et  claire; 
les  sujets  des  différentes  sections  sont  traités  d'une  manière  très 
complète. 

Le  livre  iv  est  intitulé  :  Du  jugement  des  infractions,  et  contient  une 
centaine  de  dispositions  communes,  puis  les  règles  spéciales  du  juge- 
ment .  des  contraventions  ;  du  jugement  des  délits,  du  jugement  des 
crimes. 

Le  livre  v  traite  des  attributions  de  la  cour  de  cassation  ;  le  livre  vi 
de  Vexécution  des  jugements^  de  la  réhabilitation  et  de  la  grâce. 

Toutes  ces  matières  sont  réglées  avec  soin  et,  en  général,  selon  le  sys- 
tème du  code  français,  mais  avec  plus  d'une  addition  rendue  nécessaire 
par  l'absence  de  jury.  Ce  qui  sous  ce  dernier  point  de  vue  mérite  sur- 
tout l'attention,  c'est  le  système  Aq^  preuves,  —  le  chapitre  le  plus  inté- 
ressant de  toute  la  procédure  criminelle.  Le  système  des  preuves  légales, 
même  tel  qu'il  est  encore  en  vigueur  en  Hollande,  est  à  mon  avis  con- 
damné par  l'expérience.  Aussi  le  code  japonais  ne  Ta-t-il  pas  introduit. 
Son  article  146  déclare  que  «  la  loi  n'établit  aucune  présomption  de 
culpabilité  tirée  des  circonstances  de  la  cause  ;  »  mais  que  «  l'aveu  de 
l'inculpé,  les  actes  de  constatation,  les  pièces  à  conviction,  les  témoi- 
gnages des  tiers,  les  rapports  des  experts  et  les  indices  de  toute  nature 
sont  laissés  à  l'appréciation  des  juges  »  (1).  Cependant,  d'un  côté,  il  ex- 
clut de  la  déposition  comme  témoins  assermentés  (sans  raisons  sufii- 
santes,  selon  moi)  la  partie  civile,  les  parents  ou  alliés  de  la  partie  civile 

(1)  L'art.  146  se  rapporte  aux  preuves  dans  l'instruction  préparatoire  ;  mais  l'art. 
l!83  prescrit  que  «  toutes  les  preuves  à  charge  et  à  décliarijfe  admises  devant  le  Juge 
d'instruction  le  sont  également  devant  lesjuridictions  de  jugement,  n 
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OU  de  l'inculpé,  leurs  serviteurs  ou  employés  à  gages,  les  mineurs  au- 
dessous  de  16  ans,  et  d'autres  personnes  encore,  dont  les  dispositions  ne 
pourront  valoir  que  comme  simples  renseignements  ;  et  de  l'autre  côté, 
ce  qui  est  plus  intéressant  et  plus  original,  les  juges  sont  obligés  de 
motiver  le  jugement  de  condamnation  en  fait  comme  en  droit,  en  faisant 
mention  de  toutes  les  preuves  fournies  (i). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  d'une  manière  plus  approfondie  cette 
solution  du  problème.  Il  est  temps,  d'ailleurs,  de  terminer  mes  considé- 
rations sur  la  procédure  japonaise.  Mais  je  ne  puis  le  faire  avant  d'avoir 
exprimé  mes  doutes  au  sujet  de  la  tendance  et  de  la  valeur  de  l'article 
286,  prescrivant  que  dans  l'audience  publique  «  les  témoins  qui  auraient 
été  entendus  dans  Imstruction  préparatoire  r.ourront  être  de  nouveau 
cités  ou  appelés;  »  et  que  «  le  ministère  public  ou  chacune  des  parties 
pourra  requérir  la  lecture  des  dépositions  receuillies  dans  l'instruction,  • 
non  seulement  si  le  témoin  a  été  empêché  de  comparaître,  mais  encore 
«  s'il  n'a  pas  été  cité.  »  Or,  les  dépositions  de  l'instruction  ont  été  don- 
nées sous  le  sceau  du  serment,  elles  sont  donc  réputées  de  vrais  timoi- 
gnafjes  et  pourront,  aux  termes  de  la  loi,  servir  de  preuve  pour  le  juge- 
ment de  condamnation.  Mais  cette  instruction  a  été  conduite  dans  le 
cabinet  du  juge,  à  huis-clos,  et  il  me  paraît  que  par  l'article  susdit  le  prin- 
cipe de  la  publicité  des  débats  et  le  principe  du  droit  de  défense  pour- 
raient être  sérieusement  compromis,  contrairement  à  l'esprit  du  code. 

m. 

Un  code  pénal  libre  de  toute  réminiscence  d'un  droit  arriéré,  vieilli  et 
cruel,  inspiré  d'un  esprit  libéral,  révélant  un  sens  scientifique,  com- 
posé avec  un  art  législatif  digne  d'éloge;  —  un  code  de  procédure  cri- 
minelle qui  ne  mérite  pas,  il  est  vrai,  de  figurer  au  premier  rang  et  qui 
n'ouvre  pas  des  horizons  nouveaux,  mais  qui  sanctionne  cependant,  en 
général,  les  grands  principes  de  la  procédure  moderne,  conquêtes  irrévo- 
cables de  la  civilisation  et  de  la  justice  ;  -  tels  sont  les  dons  précieux 
que  le  gouvernemoMt  japonais  vient  de  faire  à  son  peuple;  telles  sont  les 
œuvres  qu'il  soumet  à  la  critique  impartiale  des  États  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  pour  obtenir  d'eux  d'être  traité  sur  le  pied  d'égalité  en  matière 

(1)  C'est  aassi  le  système  suivi  dans  le  projet  d'un  code  de  procédure  criminelle 
pour  les  Pays-Bas,  présente  dans  les  années  1863  à  1867,  mais  qui  n'a  pas  atteint  lei 
débats  parlementaires. 
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de  juridiction;  telles  sont,  enfin,  les  lois  nouvelles  que  les  juges  japonais 
sont  appelés  à  interpréter  selon  les  principes  de  la  science  et  à  appliquer 
selon  les  maximes  de  la  justice. 

La  qualité  des  juges  est  un  point  capital,  en  matière  pénale  surtout,  et 
tout  particulièrement  au  Japon. 

Eu  matière  pénale  surtout,  puisque  la  tâche  du  juge  n'y  comprend  pas 
seulement  la  décision  en  fait  et  endroit,  mais  que  la  loi  lui  impose  aussi  le 
devoir  de  fixer,  dans  chacune  des  causes  et  pour  autant  qu'elle  lui  laisse 
quelque  liberté,  la  mesure  de  la  peine  méritée.  Chacun  sait  que  les  légis- 
lateurs diffèrent  beaucoup  dans  le  choix  des  limites  qu'ils  lui  posent  à 
cet  égard.  L'extrême  gauche,  pour  ainsi  dire,  est  occupée  actuellement 
par  le  législateur  hollandais:  dans  les  trois  peines  de  l'emprisonnement, 
des  arrêts  et  de  l'amende,  il  s'est  borné  à  fixer  des  maxima  pour  chaque 
crime  ou  délit,  en  laissant  chaque  fois  au  juge  le  choix  entre  ce  maxi- 
mum et  un  minimum  général  dun  jour  de  détention,  d'un  demi-florin 
d'amende.  C'est  qu'il  a  une  confiance  presque  absolue  dans  la  magistra- 
ture, confiance  qu'il  croit  justifiée  par  une  longue  expérience  du  système 
des  minima  et  des  circonstances  atténuantes.  —  Le  Japon  a  choisi  fort 
sagement  un  système  bien  moins  avancé.  C'est,  en  général,  le  système 
français,  fixant  un  maximum  et  un  minimum  spécial  pour  chaque  crime 
ou  délit,  admettant  des  excuses  légales  et  des  circonstances  atténuan- 
tes ;  mais  ce  système  est  compliqué  d'un  système  de  gradation  légale. 
Le  chapitre  m  du  code  pénal,  intitulé  :  De  Téiéiation  et  de  V abaisse- 
ment  graduels  des  peines^  prescrit  que,  dans  les  divers  cas  où  la  loi 
ordonne  ou  permet  aux  tribunaux  d'abaisser  ou  d'élever  les  peines,  ils 
devront  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  :  les  peines  criminelles 
ordinaires  et  politiques  sont  abaissées  ou  élevées  dans  l'ordre  dans 
lequel  elles  se  succèdent  U',  tandis  que  les  dernières  peines  cri- 
minelles, la  réclusion  et  la  détention  mineures,  sont  remplacées,  comme 
premier  degré  d'abaissement,  la  première  par  un  emprisonnement  avec 
travail,  la  seconde  par  un  emprisonnement  simple,  pendant  2  à  5  ans  ; 
dans  tous  les  cas  où  l'emprisonnement  et  l'amende  correctionnels  doivent 
être  abaissés  ou  élevés  par  degrés,  le  calcul  se  fait  à  raison  ^un  quart 
par  degré  en  plus  ou  moins  sur  le  minimum  et  le  maximum  de  chacune 
de  ces  deux  peines,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi;  au-dessous  du 
dernier  degré  elles  sont  remplacées  par  les  peines  de  police.  L'applica- 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  11-12. 
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tion  de  ce  système  de  gradation  et  l'indication  du  nombre  des  degrés  que 
le  juge  doit  observer  se  trouvent  tant  dans  la  partie  spéciale  que  dans 
le  chapitre  général  traitant  de  l'exclusion  et  de  la  diminution  des  peines; 
par  exemple,  si  un  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
lapeineest  augmentée  d'un  degré  :  ou  encore,  la  peine  qui  frappe  le  dé- 
tournement de  mineur  sera  diminuée  d'un  degré  à  l'égard  de  celui  qui 
aura  reçu  comme  membre  de  sa  famille  l'enfant  qu'il  savait  dérobé. 

Ainsi,  les  excuses  légales  font  abaisser  les  peines  d'un  degré;  la  peine 
est  abaissée  de  même  d'un  seul  degré  lorsque  le  coupable  s'est  dénoncé 
lui-même  à  l'autorité  avant  qu'il  ait  été  produit  contre  lui  aucun  indicée), 
et  l'abaissement  est  de  deux  degrés,  en  outre,  lorsque,  pour  autant  qu'il 
s'agit  d'une  atteinte  à  la  propriété,  le  coupable  a  réparé  tout  le  dom- 
mage, tandis  qu'une  réparation  partielle,  de  moitié  ou  plus,  fixe  l'abais- 
sement à  un  degré  seulement.  Enfin  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  l'inculpé  pourront  être  admises  on  toute  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  lors  même  qu'il  y  avait  déjà  une 
ou  plusieurs  excuses  légales  en  sa  faveur  ou  des  circonstances  aggra- 
vantes à  sa  charge;  lorsqu'elles  sont  admises,  la  peine  est  abaissée 
d'un  degré  au  moins  et  de  deux  degrés  au  plus. 

Par  toutes  ces  indications,  la  loi  se  montre  donc  le  guide  soigneux  du 
juge.  Le  législateur  japonais  semble  avoir  compris  que  l'avenir  de  son 
travail,  de  sa  réputation,  de  sa  souveraineté  ou  du  moins  de  sa  juridic- 
tion territoriale,  est  entre  les  mains  de  ses  juges.  Quelle  sera  leur 
jurisprudence?  Offrira-t-elle  les  garanties  nécessaires  pour  que  les  États 
étrangers  veuillent  leur  confier  les  intérêts  de  leurs  sujets  ? 

L'expérience  seule  pourra  donner  la  réponse,  et  il  faudra  la  faire  con- 
naître. 

La  publicité  de  l'audience  ne  suffit  pas,  non  plus  que  la  publicité 
partielle  des  journaux.  Il  faut  connaître  les  causes  et  les  jugements  en 
entier  pour  pouvoir  se  former  une  opinion  sérieuse  sur  leur  valeur. 
J'aime  à  espérer  que  le  gouvernement  japonais  favorisera  la  publica- 
tion des  jugements  criminels,  pour  inspirer  pleine  confiance  en  sa 
magistrature»  Celle-ci  devra  faire  son  chemin  lentement  et  sûrement. 

L'éducation  d'une  magistrature  digne  de  respect  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
jour.  A  Cologne,  l'année  dernière,  sir  Travers  Twiss  a  émis  l'idée  de 
commencer  par  la  formation  de  Terrilorial  Courts^  composées  d'élran- 

(1)  Sauf  lorsqu'il  s'agit  de  Tassassinut  ou  du  meurtro. 
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gers  et  de  nationaux,  à  l'instar,  en  une  certaine  mesure,  des  tribunaux 
mixtes  de  l'Egypte.  M.  Stuart  Lane  a  déclaré  qu'à  son  avis  (qu'il  ne 
donnait  pas  en  sa  qualité  diplomatique)  le  gouvernement  japonais  accep- 
terait volontiers  toute  mesure  qui  pourrait  conduire  au  but  désiré.  — 
L'histoire  des  dernières  années  a  prouvé  que  le  Japon  ne  rejette  i>as  les 
lumières  ni  l'aide  de  l'étranger;  nombre  de  jeunes  Japonais  ont  fait  leurs 
études  en  Europe;  des  Européens  distingués  ont  rempli  au  Japon  des 
missions  honorables.  Je  crois  qu'il  est  permis  d'espérer  que  jamais  un 
orgueil  et  un  exclusivisme  déplacés  n'empêcheraient  le  Japon  de  recourir 
à  l'étranger  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir;  mais,  d'autre  part,  les  tribu- 
naux mixtes,  quelles  que  soient  leur  organisation  et  les  limites  de  leur 
juridiction,  ont  des  désavantages  incontestables  :  on  l'a  vu  par  l'expé- 
rience faite  en  Egypte. 

Pour  que  la  jurisprudence  des  cours  et  des  tribunaux  japonais  ait  la 
confiance  de  la  nation,  il  vaudrait  peut-être  mieux  de  remettre  toute  la 
juridiction  à  des  magistrats  nationaux.  Mais  pour  lui  assurer  aussi  la 
confiance  des  étrangers,  il  faut  une  magistrature  instruite,  indépen- 
dante, impartiale  ;  il  faut,  en  outre,  la  certitude  que  l'esprit  du  gouver- 
nement et  l'esprit  du  peuple  maintiendront  et  continueront  à  développer 
les  grands  principes  de  justice  et  d'humanité  auxquels  la  nouvelle  légis- 
lation pénale  a  donné,  à  plusieurs  égards,  une  expression  éloquente. 

L'histoire  nous  autorise  à  croire  en  l'avenir  ;  nous  y  croirons  plus  en- 
core du  moment  où  le  gouvernement  japonais  estimera  pouvoir,  sans 
péril,  ouvrir  le  pays  entier  au  commerce  étranger. 
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NOTICES  ET  NOTES  DIVERSES. 


I.    —   Le  projet  de  code  maritime  danois  (i). 

On  vient  de  publier  le  projet  de  code  maritime  pour  le  royaume  de 
Danemark,  œuvre  d'une  commission  instituée  le  9  juillet  1870  et  com- 
posée, en  dernier  lieu,  de  MM.  C.  S.  Klein,  président,  C.  E.  Thune, 
D.  A.  Lund,  Ricard,  N.  F.  Schlegel,  A.  Klubien,  A.  Hindenburg  et 
II.  Matzen  ;  le  regretté  professeur  Aagesen  (mort  en  1879)  en  a  aussi 
fait  partie.  , 

Ce  projet  s'est  appliqué  à  se  mettre  en  concordance  avec  le  droit  en 
vigueur  dans  les  pays  voisins,  l'Allemagne,  la  Suède  et  la  Norvège  ;  il 
a  surtout  tiré  parti,  en  une  large  mesure,  du  code  allemand  de  la  marine. 
L'exposé  des  motifs,  faisant  suite  au  projet,  rend  amplement  compte  des 
rapports  du  projet  avec  leslégislations  des  pays  voisins.Le projet  même  se 
compose  de  370  articles,  et  les  matières  sont  réparties  en  12  titres  dont 
la  teneur  et  le  classement  correspondent  pour  la  plupart  à  ceux  du  code 
allemand  ;  toutefois,  il  n'y  a  pas  de  titres  spécialement  affectés  ni  au 
transport  de  passagers  ni  à  la  prescription  ;  la  première  de  ces  matières 
n'est  pas  traitée  dans  le  projet,  et  les  dispositions  relatives  à  la  pres- 
cription sont  réparties  ailleurs. 

I.  —  Le  titre  premier  —  Om  Skibe,  des  navires  —  propose  d'appli- 
quer le  système  de  la  publicité  à  l'acquisition  de  droits  réels  sur  les  navi- 
res «  parceque  les  valeurs  immenses,  toujours  croissantes  par  suite  du 
développement  de  la  navigation  à  vapeur,  exigent  qu'il  soit  pourvu  autant 
que  possible,  parla  voie  de  la  législation, à  la  sûreté  des  transactions  qui 
concernent  les  navires  et  du  crédit  donné  sur  les  navires.  »  Il  est  établi 
à  Copenhague  un  registre  maritime,  embrassant  tout  le  pays,  dans  le- 
quel chaque  navire  a  son  folio  à  deux  colonnes,  l'une  pour  les  titres  trans- 
latifs de  propriété,  l'autre  pour  les  inscriptions  et  transcriptions.  — 
Sur  ce  folio  seront  inscrites  toutes  les  dispositions  translatives  de  droits 
réels,  les  déclarations  de  faillite  ou  de  déconfiture,  les  interdictions,  les 
expropriations  forcées  et  les  saisies  de  précaution.  Quant  aux  détails,  le 

(1)  Udkast  tu  Solov,  med  indledende  Beinœrklinger  og  Motiver j  c^  en  S(hog    Han- 
delslov  allerkoist  nedsatte  Komrnission.  Copenhague,  1882. 


LE   PROJET   DE  CODE   MARITIME   DANOIS.  525 

projet  applique  les  règles  qui  depuis  plusieurs  siècles  ont  été  en  vigueur 
en  Danemark  par  rapport  aux  immeubles,  règles  qui  sur  ce  terrain  ont 
fait  leurs  preuves.  L'inobservation  de  faire  inscrire  une  acquisition  ou 
une  saisie  a  pour  eâet  que  les  droits  ne  sont  pas  opposables  à  des  tiers 
qui  de  bonne  foi  et  par  la  voie  de  conventions  avec  le  propriétaire  inscrit 
acquièrent  des  droits  sur  le  navire.  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque, 
l'inscription  est  un  élément  constitutif,  puisque  faute  d'inscription  l'hy- 
pothèque perd  son  droit  de  préférence  non  seulement  dans  les  cas  sus- 
mentionnés, mais  encore  si  le  propriétaire  tombe  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture, ou  si  le  navire  est  saisi.  Il  va  de  soi,  ce^^endant,  que  le  système 
de  la  publicité  ne  s'applique  pas  aux  privilèges  sur  le  navire  qui  sont 
particuliers  au  droit  maritime . 

IL  —  La  responsabilité  qui  incombe  aux  propriétaires  du  fait  du 
capitaine  et  de  l'équipage  est  la  même  que  d'après  le  code  allemand. 
Sont  aussi  conformes  à  celles  du  dit  code  les  règles  qui  régissent  la 
copropriété  des  navires  (  —  la  responsabilité  limitée  pour  chaque  quîra- 
taire  à  une  part  proportionnelle  à  son  intérêt  dans  le  navire  —  le  choix 
d'un  gérant-armateur  n'est  pas  obligatoire  —  l'armateur-gérant  est  in- 
vesti à  rencontre  des  tiers  d'un  mandat  légal).  Parmi  les  dispositions 
particulières,  nous  ferons  ressortir  celles  qui  suivent  :  la  communauté  d'un 
navire  doit  être  déclarée  au  registre  des  raisons  commerciales,  auquel 
registre  devront  aussi  être  déclarées  toutes  les  dispositions  convention- 
nelles entre  les  copropriétaires  qui  regardent  les  rapports  de  la  com- 
munauté avec  les  tiers  ;  les  copropriétaires  sont  liés  par  les  déclarations 
portées  sur  le  registre  jusqu'à  l'expiration  d'un  terme  de  six  semaines 
à  compter  du  jour  où  le  changement  apporté  aux  dites  dispositions  aura 
été  déclaré  au  registre  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  quirat,  le  vendeur 
restera  tenu,  à  l'encontre  des  tiers,  des  engagements  que  les  armateurs 
auront  pris  jusqu'à  l'expiration  de  six  semaines  à  compter  du  jour  où  la 
vente  du  quirat  aura  été  déclarée  au  registre.  —  Si  des  fonds  ont  été 
votés  pour  un  nouveau  voyage  ou  pour  la  réparation  du  navire  après 
voyage,  le  quirataire  qui  n  a  pas  participé  au  vote  n'est  pas  tenu  indéfi- 
niment de  verser  sa  part  des  fonds  votés,  mais  sa  responsabilité  est 
restreinte  à  sa  part  du  navire  et  du  fret.  D'autre  part,  le  projet  ne  permet 
pas,  comme  le  fait  l'art.  468  du  code  allemand,  de  se  libérer  par  l'aban- 
don. —  L'actif  de  la  communauté  est  aflecté  comme  une  unité  à  toutes 
les  obligations  qui  incombent  à  la  communauté,  de  sorte  que  les  copro- 
priétaires individuels  ne  pourront  pas  libérer  leur  part  dans  le  navire 
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des  poursuites  intentées  par  les  créancières  en  payant  leur  part  de  la 
dette  ;  ainsi,  les  copropriétaires  sont  solidairement  tenus  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  c'est  à  dire  sur  une  partie  de  leur  avoir. 

III.  —  La  responsabilité  générale  du  capitaine  et  sa  faculté  de  con- 
tracter des  obligations  au  nom  de  l'armateur  et  du  chargeur  sont  les 
mêmes  que  d'après  le  code  allemand.  En  ce  qui  concerne  les  règles  à  ob- 
server pour  garantir  que  le  navire  est  en  bon  état  et  le  chargement  dû- 
ment fait,  le  code  renvoyé  à  des  règlements  d'administration  publique. 
Provisoirement,  le  projet  n'ordonne  aucun  contrôle  préventif  de  la  part 
des  autorités.  A  la  demande  de  la  majorité  de  l'équipage,  —  au  nombre 
toutefois  de  3  au  moins  —  et,  s'il  se  trouve  à  bord  d'autres  officiers  que 
le  capitaine,  de  l'un  d'eux,  le  capitaine  sera  tenu  de  faire  constater  la 
navigabilité  du  navire  au  moyen  d'experts.  Si  la  demande  est  reconnue 
dénuée  de  fondement,  les  plaignants  sont  passibles  de  dommages-intérêts, 
ou,  selon  les  circonstances,  de  la  prison  jusqu'au  degré  le  plus 
élevé.  —  En  cas  de  sinistre  de  quelque  importance,  le  capitaine  est  tenu 
de  provoquer  une  enquête  judiciaire.  Le  tribunal,  alors,  sans  être  tenu 
de  suivre  les  indications  du  capitaine,  procède  librement  à  la  vérification 
des  vraies  causes  de  sinistre.  Ainsi,  le  tribunal  pourra  assigner  à  com- 
paraître qui  bon  lui  semble,  et  devra  surtout  prendre  soin  d'appeler, 
autant  que  possible,  toutes  les  personnes  intéressées.  L'enquête  embrasse 
à  la  fois  les  intérêts  civils  et  ceux  de  la  poursuite  criminelle.  S'il  ressort 
de  l'enquête  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  l'action  publique  contre  quelqu'un,  elle 
aboutit  immédiatement  à  une  j  oursuite  criminelle. 

IV.  —  Les  conditions  d'engagement  de  Véquipage  se  règlent,  en  vue 
de  la  protection  de  l'équipage,  par  devant  un  officier  public  toutes  les 
fois  que  la  voyage  va  au  delà  de  la  mer  du  Nord  ou  de  la  Baltique. 
L'équipage  est  tenu,  en  règle  générale,  de  suivre  le  navire  jusqu'à  ce  que 
le  voyage  soit  achevé.  Cependant  lorsque  le  contrat  indique  un  voyage 
déterminé,  les  gens  de  l'équipage  pourront  se  dédire,  si  le  voyage  est 
changé  d'un  port  de  l'intérieur  à  un  port  étranger  ou  d'un  port  del'Europe 
à  un  port  d'outre  mer.  Lorsque  l'équipage  a  servi  pendant  deux  ans,  il 
pourra  exiger  son  congé  dans  le  premier  lieu  sûr  ou  port.  Ces  règles  sont 
d'ordre  public. 

Le  capitaine  est  investi  d'un  large  pouvoir  disciplinaire  en  verlu  du- 
quel il  est  autorisé,  en  observant  certaines  formes,  à  prononcer  contre 
l'équipage  des  amendes  dont  le  total,  cependant,  ne  pourra  pas  dépas- 
ser la  moitié  des  loyers. 
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V.  —  Parmi  les  dispositions  du  titre  des  affrètements^  nous  relèverons 
ce  qui  suit  :  Si  le  temps  du  chargement  est  fixé  dans  le  contrat,  et  que 
le  navire  ne  soit  pas  prêt  au  moment  stipulé,  Taffréteur  pourra  se  dédire 
sur  le  champ.  Lorsqu'il  n*est  indiqué  aucun  temps,  l'affréteur  devra  atten- 
dre un  temps  convenable.  Dans  tous  les  cas  où  il  se  dédit,  il  est  tenu  de 
le  déclarer  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du  moment  où  il  aura 
reçu  Tavis  que  le  navire  est  prêt.  Les  jours  de  planche  sont  accordés  au 
nombre  de  jours  que  réclame  nécessairement  le  chargement,  suivant  la 
nature  et  la  quantité  de  la  marchandise.  Les  jours  de  surestaries  ne  sont 
accordés  que  si  les  parties  en  sont  convenues  ;  s'ils  ont  été  stipulés  sans 
que  leur  nombre  ait  été  déterminé,  les  jours  de  surestaries  sont  de  la 
moitié  des  jours  de  planche.  Les  jours  de  staries  et  de  surestaries  étant 
expirés,  si  alors  le  chargement  n'est  pas  interrompu,  le  capitaine 
pourtant  ne  pourra  pas  partir  avant  d'avoir  signifié  à  l'affréteur  un 
délai  de  vingt-quatre  heures.  L'affréteur,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  les 
affréteurs,  agissant  en  commun,  peuvent  se  dédire  du  contrat  moyen- 
nant paiement  de  la  moitié  du  fret,  ou,  si  le  contrat  a  trait  à  plusieurs 
voyages, d'un  fret  modéré,  réglé  par  le  projet.  Si  l'un  des  affréteurs  rompt 
le  voyage  avant  le  départ,  il  est  tenu  de  payer  le  fret  entier  et  d'indemni- 
ser le  capitaine  des  frais  apportés  par  le  refus  de  charger.  Le  fréteur  est 
responsable  des  marchandises  chargées,  et  n'est  déchargé  que  s'il  justifie 
que  les  marchandises  ont  été  détériorées  par  leur  vice  propre  on  par  cas 
fortuit.  Le  cas  fortuit  implique  tout  événement  qui  ne  renferme  pas  une 
faute  commise  par  des  personnes  dont  l'armateur  est  responsable  (le  capi- 
taine et  les  gens  de  mer).  En  cas  de  perte  du  navire  par  sinistre,  il  est  dû 
à  l'armateur  un  fret  proportionnel. 

Les  dispositions  relatives  aux  connaissements  réalisent  le  principe 
que  les  marchandises  chargées  sont  représentées  au  moyen  du  connais- 
sement. Le  projet,  différent  en  cela  de  l'art.  650  du  code  allemand,  n'ac- 
corde aucune  préférence  à  la  tradition  matérielle.  Le  projet  ne  reconnait 
non  plus  aucun  droit  de  suite  particulier. 

VL  —  L'emprunt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  que  par  le  capitaine  en 
voyage,  forcé  d'y  recourir  pour  procurer  les  moyens  de  continuer  le 
voyage  ou  de  conserver  les  marchandises  ou  de  les  faire  parvenir  à  leur 
destination.  Cependant,  les  droits  du  prêteur  à  la  grosse  ne  sont  pas 
subordonnés  au  fait  que  les  circonstances  ont  rendu  l'emprunt  réellement 
nécessaire,  mais  il  suffit  que  le  créancier,  se  fondant  sur  des  raisons  plau- 
sibles, ait  cru  à  la  nécessité.  La  même  règle  s'applique  à  l'égard  de  toute 
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autre  opération  de  crédit  négociée  par  le  capitaine  avec  des  tiers  au  nom 
de  l'armateur  ou  des  chargeurs.  La  manière  dont  le  créancier  doTra  jus- 
tifier de  sa  bonne  foi  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Vn.  —  Sont  considérés  comme  avaries  communes  tout  dommage  et 
tout  sacrifice  volontairement  soufferts  pour  se  soustraire  à  un  péril  qui 
menace  le  navire  et  la  cargaison  ;  les  avaries  communes  ne  sont  pas,  com- 
me le  veut  l'art.  105  du  code  allemand,  surbordonnées  à  la  condition  que 
le  sacrifice  doive  aboutir  à  sauver  une  partie  et  du  navire  et  de  la  cargai- 
son. Les  règles  généralement  connues  sous  le  nom  de  Fork  andAniwerp 
rules  sont  pour  la  plupart  appliquées  par  le  projet;  toutefois,  il  y  a  con- 
tribution pour  jet  des  effets  chargés  sur  le  tillac,  s'ils  ont  été 
jetés  pour  alléger  le  navire  après  qu'il  aura  touché  ;  la  demande  en  con- 
tribution est  aussi  autorisée  pour  préjudice  souffert  en  faisant  échouer 
volontairement  le  navire  afin  de  prévenir  qu'il  ne  coule  à  fond  ou  n'aille 
se  briser  sur  les  écueils,  pourvu  qu'on  ne  puisse  refuser  à  l'acte  le  carac- 
tère de  la  spontanéité  et  qu'il  soit  réellement  fait  pour  éviter  un  préjudice 
plus  grand. 

VIIL  —  Le  dommage  en  cas  Sabordage  de  navires  est  supporté,  s*il  y 
a  faute,  par  celui  qui  Ta  causé  ;  si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  négligence 
des  deux  parties,  le  dommage  est  réparé  à  frais  communs  et  par  égales 
portions;  les  tribunaux  pourront,  cependant,  mettre  la  majeure  partie 
du  dommage  à  la  charge  de  celui  dont  la  faute  est  la  plus  lourde;  s'il  n'y  a 
faute  d'aucun  côté  ou  que  lenquête  aboutisse  à  laisser  en  doute  le  carac- 
tère de  l'abordage,  le  dommage  est  supporté  sans  répétition  par  celui 
des  navires  qui  l'a  souffert.  Le  navire  et  le  fret  répondent  des  fautes 
commises  par  le  pilote  engagé  par  le  capitaine. 

IX.  —  Les  frais  de  sauvetage  seront  déterminés  suivant  une  libre 
appréciation  des  périls  et  des  peines  qu'aura  entraîné  le  sauvement,  et 
le  projet  n'admet  pas  la  distinction  du  code  allemand  entre  le  Hiilfslokn 
et  le  Bergelohn. 

X.  —  Le  chapitre  des  assurances  maritimes  ne  fait  qu'exposer  suc- 
cinctement les  principes  fondamentaux.  Il  est  loisible  de  faire  couvrir  par 
des  assurances  totales  tout  intérêt  réel,  y  compris  les  loyers  des  gens  de 
mer,  le  profit  espéré  des  marchandises,  le  fret  des  marchandises  à  bord, 
la  prime  des  prêts  à  la  grosse.  Les  effets  peuvent  même  être  assurés  au 
delà  de  leur  prix  ordinaire,  pourvu  que  le  motif  en  soit  la  valeur  supé- 
rieure qu'ils  pourraient  avoir  pour  l'assuré,  et  que  cette  circonstance  ait 
été  signifiée  ou  apparaisse  autrement  des  déclarations  faites  à  l'assureur. 
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XL  —  Par  contre,  les  projet  contient  des  règles  détaillées  sur  les 
privilèges  maritimes  {om  sopanterettigheder.)  Le  privilège  est  accordé 
sur  le  navire  et  le  fret  ^  notamment  pour  les  loyers  des  gens  de  mer,  les 
droits  de  pilotage,  les  frais  de  sauvetage,  les  contributions  aux  avaries 
communes,  les  prêts  à  la  grosse,  et  toutes  les  obligations  qui  naissent, soit 
des  fautes  du  capitaine  et  de  Téquipage  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
soit  des  engagements  pris  par  le  capitaine  ou  par  l'armateur  et  qui  ren- 
trent dans  le  mandat  légal  du  capitaine.  Le  privilège  est  accordé  sur  la 
cargaison  notamment  pour  les  frais  de  sauvetage,  les  contributions  aux 
avaries  communes,  les  prêts  à  la  grosse,  les  créances  du  capitaine  pour 
avances  faites  afin  de  couvrir  les  dépenses  qui  sont  à  la  charge  de  la  car- 
gaison, le  fret  et  le  paiement  des  jours  de  "^urestaries.  Les  privilèges 
priment,  —  à  quelques  exceptions  insignifiantes  près,  —  toute  autre 
créance  et  toute  hypothèque.  La  collocation  entre  les  créancier  s  privi- 
légiés est  faite  d'après  des  règles  détaillées.  Les  privilèges  se  prescri- 
vent  par  une  année  ou  deux  années  révolues,  à  compter  de  dates  déter" 
minées  d'après  la  nature  des  différentes  créances. 

D'  Nie.  Lassen, 
Assesseur  à  la  cour  crimiuelle  de  Copenhague. 

IL  —  Congrès  des  juristes  allemands,  suisses,  Scandinaves. 

Il  y  a  longtemps  que  la  Revue  n  a  rendu  compte  des  réunions  périodiques 
des  juristes  d'Allemagne.  La  dernière  dont  elle  ait  parlé,  qui  était  le 
onzième  Juristentag,  a  siégé  en  1873  à  Hanovre  (l).  Le  douzième 
Juristentag  s'est  tenu  en  1875,  du  26  au  28  août,  à  Nuremberg  ;  le 
treizième  en  1876,  du  28  au  30  août,  àSalzbourg  ;  le  quatorzième  en 
1878,  du  29  au  31  août,  à  léna  ;  le  quinzième  à  Leipzig,  les  9,  10  et  11 
septembre  1880.  Ces  Juristentage,  que  plusieurs  personnes  envisageaient 
dans  le  principe  avec  un  scepticisme  un  peu  dédaigneux,  ont  prospéré  plus 
qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre  et  ont  produit  des  résultats  excellents,grâce 
en  grande  partie  à  quelques  hommes  de  premier  mérite  qui  en  ont  pris 
et  conservé  la  direction:   je  ne  nommerai   que  deux  vivants,   M.  de 


(1)  Voyez  t.  VI.  p.  301.—  Je  dois  des  remerciements  à  M.  Teichmann,  qui  m'a  fourni 
des  renseignements  précieux  avec  sa  complaisance  liabitueUe.  M.  Kissling  a  publié  en 
1873  une  table  des  matières  traitées  aux  dix  premiers  JurUtentage  et  contenues  aux 
comptes-rendus  de  1860  à  1872. 
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Schwarzeet  M.  Gneist,  et  deux  morts  regrettés,  M.  de  Waechter  et  M. 
Bluntschli. 

On  sait  que  toutes  les  branches  du  droit  font  partie  du  programme  des 
congrès.  Il  y  a  dans  chaque  réunion  une  richesse  de  travail  vraiment 
remarquable.  On  pourrait  la  trouver  excessive,  si  Ton  ne  savait  pas  avec 
quel  soin  les  matières  à  Tordre  du  jour  sont  préparées  d'avance  par 
les  rapporteurs,  généralement  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
compétents. 

.  Je  ne  mentionnerai  que  quelques-unes  des  questions  qui  ont  fait  l'objet 
des  délibérations  de  ces  quntre  derniers  congrès,  —  délibérations  aux- 
quelles la  préparation  d'un  code  uniforme  pour  toute  l'Allemagne  donne 
une  importance  particulière. 

Droit  civil.  —  Droit  des  personnes.  Droit  de  famille.  —  Décidé  à 
Nuremberg,  que  \d^  puissance  paternelle  doit  prendre  fin  à  la  majorité  de 
l'enfant  ^  —  que  la  surveillance  tutélaire  doit  être  exercée  par  un  juge 
unique  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recommander  l'institution  d'un  subrogé 
tuteur,  ni  le  maintien  du  principe  du  dépôt  obligatoire  de  l'argent  des 
pupilles  dans  une  caisse  publique  [Depositalverwaltung). 

Décidé  à  Leipzig,  que  le  mariage  doit  entraîner  les  effets  de  la  majorité. 

Décidé  à  Salzbourg  :  Le  code  civil  général  de  l'Allemagne  devra  con- 
tenir, à  côté  du  régime  légal  des  biens  des  époux  les  autres  régimes  prin- 
cipaux usités  en  Allemagne,  comme  droit  dispositif.  —  Les  dispositions 
conventionnelles  par  lesquelles  les  époux  modiâent  la  responsabilité 
pécuniaire  vis-à-vis  des  tiers  qui  résulte  du  régime  légal,  doivent,  pour 
être  valables,  être  inscrites  aux  registres  publics. 

Des  biens.  —  Décidé  à  léna:  Il  est  désirable  que  le  code  civil  général 
de  l'Allemagne  fasse  dériver  la  transmission  de  la  propriété  des  choses 
mobilières  de  la  tradition  et  non  de  la  convention.  Décidé  à  Leipzig, 
comme  conséquence  de  ce  principe,  que  le  constitut  possessoire  ne  doit 
produire  les  effets  de  la  tradition  que  si,  à  côté  de  l'aliénation,  il  est  fondé 
un  rapport  juridique  spécial  qui  autorise  ou  oblige  celui  qui  aliène  i 
reprendre  la  détention  de  la  chose  aliénée.  Diverses  autres  résolutions, 
également  prises  à  Leipzig,  limitent  les  effets  du  constitut  possessoire. 

Décidé  à  Leipzig  :  Il  est  désirable  que  le  code  civil  général  de  l'Alle- 
magne règle  la  revendication  des  choses  mobilières  d'après  les  principes 
admis  dans  le  code  de  commerce. 

Droit  de  succession.  —  Les  juristes  réunis  à  Salzbourg  ont  déclaré 
que  selon  leur  conviction  Tacquisition  de  l'hérédité  s'opère  de  plein  droit, 
ipso  jure. 


J 
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Décidé  à  léna,  que  la  liberté  testamentaire  illimitée  ne  doit  point  être 
introduite  en  Allemagne  ;  il  y  a  lieu  de  conserver  le  système  de  la 
légitime.  Doivent  être  héritiers  légitimaires  les  descendants,  lesascen 
dants  et  le  conjoint  du  De  Cujtis,  Il  y  a  lieu  de  statuer  certains  cas 
déterminés  d'exhérédation,  où  le  légitimaire  peut  être  privé  de  sa  légi- 
time. Le  légitimaire  ne  doit  d'ailleurs  pouvoir  exiger  qu'une  certaine 
somme  en  argent,  et  non  une  part  aux  choses  mêmes  de  la  succession. 

Droit  pénal.  —  Résolution  de  Salzbourg  :  Il  y  a  lieu  de  punir  le 
débiteur  {Gemeinschuldner)  en  faillite  qui,  connaissant  son  insolvabilité, 
satisfait  ou  favorise  l'un  des  créanciers  au  détriment  des  autres,  ainsi 
que  le  créancier  qui,  sachant  que  le  débiteur  a  suspendu  ses  payements 
ou  que  sa  mise  en  faillite  a  été  demandée,  se  laisse  payer  ou  favoriser 
par  lui  au  détriment  des  autres  créanciers. 

Lorsqu'il  y  a  acquittement  ou  arrêt  de  non  lieu,  il  faut  indemniser 
équitableraent  le  prévenu  pour  la  prison  préventive  qu'il  a  subie,  —  à 
moins  que  l'emprisonnement  (ou  la  prolongation  de  l'emprisonnement) 
n'ait  été  amené  par  sa  faute  durant  l'instruction. 

A  Leipzig  on  s'est  occupé  des  délits  de  presse. 

Droit  commercial.  Droit  de  change. —  Décidé  à  léna  :  Le  recours  faute 
d'acceptation  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  doit  tendre  non  à  garantie 
mais  au  payement  immédiat  de  la  somme  souscrite  déduction  faite  de 
l'escompte,  d'ailleurs  conformément  aux  dispositions  concernant  le 
recours  faute  de  paiement. 

Décidé,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adhérer  à  la  résolution  du  con- 
grès de  l'association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens 
(Brème,  1876),  d'après  laquelle  le  délai  de  protêt  peut  être  prolongé  pour 
force  majeure  mais  jamais  au  delà  d'une  courte  durée  à  fixer  une  fois 
pour  toutes  par  la  loi . 

Décidé  à  Leipzig,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  des  restrictions  à  la 
capacité  générale  de  s'obliger  par  lettre  de  change. 


La  dix-neuvième  session  de  la  Société  Suisse  des  Juristes^  tenue  à 
Zoug,  les  5  et  6  septembre  1882  (l),  n'a  point  été  inférieure  en  intérêt 
aux  précédentes,  dont  la  Revue  a  rendu  compte  (2). 

(1)  Verhandlungen  des  SchmeizerUchen  Juristenvereins  1881.  Rapports  de  MM.  Obbreb, 
Grbnibr,  Favey,  ScHNBiDKR.  Mémoire  de  M.  Hornung.  Procès-verbal  etc.  —  In-8®,  114 
pages.  —  Zurich,  OreU,  FussU  et  CK ,  1881. 

12)  Voyez  t.  XIII,  p.  312. 
Riv.  OB  Dr.  Imt.  — 14*  aimée.  34 
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Deux  questions  étaient  à  Tordre  du  jour;  la  discussion  était  préparée, 
selon  l'usage,  par  des  rapports  élaborés  en  double,  chaque  sujet  étant 
traité  à  la  fois  par  un  Suisse  allemand  et  par  un  Suisse  français. 

Première  question  :  Quel  est  le  système  de  poursuite  pour  dettes  çui 
présente  le  plus  d'avantages,  —  la  poursuite  par  voie  de  saisie  ou  celle  par 
voie  de  faillite?  Doit-on  recommander,  éventuellement,  un  système  mixte, 
et  lequel?  Question  importante  en  Suisse,  une  loi  fédérale  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  sur  la  faillite  devant  être  faite  prochainement  (1).  La 
Suisse  française  désire,  en  général,  le  maintien  du  système  de  la  saisie, 
tandis  que  la  Suisse  allemande  incline  vers  le  système  unique  de  la 
feiillite,  appliqué  aux  non-commerçants  aussi  bien  qu'aux  commerçants. 
La  réunion  s*est  prononcée  en  faveur  d'un  système  mixte,  et  la  commis- 
sion fédérale  chargée  de  l'élaboration  du  projet  de  loi  s'est  aussi  décidée 
à  combiner  les  deux  systèmes,  de  manière  probablement  à  mécontenter 
tout  le  monde. 

Seconde  question  :  De  la  valeur  de  Finstitution  du  jury  en  Suisse.  U 
parait  ressortir,  soit  des  rapports,  soit  de  la  discussion  (laquelle  n'a  pas 
abouti  à  un  vote),  que  les  cantons  où  le  jury  existe  ne  le  supprimeront 
pas,  mais  qu'il  ne  sera  pas  introduit  là  où  il  n'existe  pas  encore.  Les  gens 
compétents  s'accordent  assez  généralement  à  reconnaître  les  défauts  du 
jury,  mais  le  peuple  croit  y  voir  un  élément  d'exercice  de  sa  souveraineté 
et  ne  se  décidera  pas  facilement  à  y  renoncer. 

Le  rapporteur  français  croit  aussi  que  c'est  une  école  utile,  propre  à 
former  le  caractère  et  le  jugement  des  citoyens  et  à  leur  inculquer  des 
notions  civiques  et  juridiques;  sans  vouloir  insister  sur  les  objections  de 
principe  que  cette  idée  soulève,  j'avoue  mon  profond  scepticisme  à  cet 
endroit.  —  Un  mémoire  de  M.  Homung,  professeur  à  Genève,  fait  bien 
ressortir  les  inconvénients  du  jury  au  point  de  vue  de  la  logique  judi- 
ciaire et  recommande  le  système  des  tribunaux  échevinaux,  Schaffeu^- 
gerichte,  consacré  en  Allemagne  par  la  loi  de  1877. 

Le  rapporteur  allemand,  M.  le  professeur  Schneider  de  Zurich,  s'est 
prononcé  incidemment  contre  l'élection  des  juges  par  le  peuple. 

La  session  a  été  ouverte  par  un  discours  du  président,  M.  le  juge  fédé- 
ral Morel,  sur  la  notion  et  le  développement  récent  du  droit  suisse. 

(1)  M.  Grivet,  avocat  à  Fribour^,  vient  de  consacrer  à  cette  qaestion  une  brochara, 
i  ntitulée  Loi  fédérale  sur  lapoursuUe  pour  dettes,  In-S»,  48  p.  —  Fribourg,  1882. 
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La  session  de  1882  vient  d'avoir  lieu  à  Altorf.  Nous  en  rendrons 
compte  prochainement. 

Le  quatrième  congrès  des  juristes  Scandinaves  a  siégé  à  Copenhague, 
les  25,  26et27  août  1881.(1) 

Le  droit  Scandinave  continue  à  s'acheminer  vers  Tunité.  Les  résul- 
tats du  congrès  l'indiquent  clairement.  C'est  ainsi,  pour  n'en  citer  que 
quelques-uns,  qu'on  a  résolu  d'amener  un  rapprochement  entre  les  légis- 
lations des  trois  États  en  matière  S  acquisition  et  de  perte  de  Vindigénat^ 
et  que  l'on  s'est  occupé  de  l'introduction  de  certains  principes  uniformes 
en  matière  de  faillite  et  en  matière  de  brevets  d'invention.  Des  rapports 
ont  encore  été  présentés  sur  Vhypothèque  maritime,  Vâge  de  la  majorité, 
le  droit  de  légitime  défense. 

Le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Stockholm  en  1884. 

A.  R. 

IIL  —  Institut  de  droit  international.  Session  de  Turin.  — 
Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  DRorr  des  gens. 

Session  de  Liverpool. 

L'Institut  de  droit  international  a  tenu  sa  session  ordinaire  à  Turin, 
le  11  septembre  et  les  jours  suivants.  On  trouvera  un  compte-rendu  très 
sommaire  de  cette  session  dans  la  livraison  du  V^  décembre. 

La  session  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit 
des  gens  a  eu  lieu  à  Liverpool,  le  8  août  et  les  jours  suivants.  La  Revw 
en  rendra  compte,  ainsi  que  des  sessions  précédentes,  .de  Berne  (1880) 
et  de  Cologne  (1881),  dont  nous  n'avons  pu  parler  encore,  faute  de 
place. 

IV.  —  Nécrologie.  —  M.  Wildman. 

Nous  aurions  dû  annoncer  plus  tôt  la  mort  d'un  auteur  qui  a  dans 
notre  science  joui  d'une  certaine  réputation.  M.  Wildman  avait  été  reçu 
avocat  en  1829,  il  était  devenu  juge  provincial  {County  court  judge)  en 
1847,  et  en  1850  il  avait  publié  ses  Institutes  of  international  law,  en 
deux  volumes  in-8^.  Il  est  mort  le  26  août  1881,  à  l'âge  de  79  ans. 

T.  E.  H. 

(1)  Forhandlingerne  paa  dstfjerde  nordiske  Juristmœde  in  Kjœbenhavn.  Copenliague, 
Schaltz,  188d.  Voyez,  pour  les  trois  premiers  congrès,  l'étude  de  M.  Qoos,  Revue,  i  X, 
p.  5S»^79. 
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France. 

Des  traités  de  commerce  ont  été  signes  par  Ja  France  avec  l'Italie,  la 
Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse;  les 
lois  les  approuvant  sont  promulguées  dans  le  Journal  officiel  An  21  avril, 
du  13  et  du  15  mai  1883.  Ces  traités  présentent  naturellement  plus 
d'intérêt  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  juridique.  Tou- 
tefois il  y  a,  soit  dans  ces  traités,  soit  dans  les  traités  de  navigation 
qui  les  accompagnent,  des  dispositions  qu'il  convient  de  noter. 

Une  convention  de  navigation  spéciale  a  été  signée  avec  la  Belgique 
le  31  octobre  1881  ;  elle  contient  les  clauses  ordinaires  :  pleine  et 
entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  sujets  des  par- 
ties contractantes,  égalité  de  traitement  pour  les  navires  sauf  une 
réserve  pour  le  cabotage  dont  le  régime  reste  soumis  aux  lois  respecti- 
ves des  deux  pays  ;  la  liberté  de  communication  s'étend  à  la  navigation 
par  rivières  et  canaux  comme  à  la  navigation  maritime;  admission  des 
consuls  respectifs  avec  les  avantages  accordés  à  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu  avec  l'Espagne  le 
6  février  1878.  Il  contient  plusieurs  dispositions  relatives  à  la  liberté  de 
commerce  et  d'établissement;  l'art.  3  surtout  mérite  d'être  noté  :  c  les 
Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  jouiront  respectivement 
d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques), 
et  les  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  à  la 
condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays  > .  C'est  donc  la 
plénitude  des  droits  civils  qui  est  réciproquement  concédée.  D'après 
Fart.  5,  les  ressortissants  des  deux  États  pourront  disposer  à  leur 
volonté,  par  donation,  vente,  échange,  testament,  de  tous  les  biens 
qu'ils  posséderaient  ;  ils  pourront  prendre  possession  des  biens  qui  leur 
seraient  dévolus  même  ai  intestat;  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  déter- 
miner la  loi  applicable  en  pareil  cas.  Les  articles  7  et  8  stipulent  la  pro- 
tection réciproque  pour  les  dessins  et  modèles  industriels,  les  marçves 
de  fabrique  ou  de  commerce;  on  n'a  pas  tenu  compte  du  vœu  exprimé 
plusieurs  fois  en  faveur  d'une  convention  spéciale  sur  ces  matières.  Le 
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traite  ne  s'applique  pas  au  régime  du  cabotage  ni  au  régime  de  la  pécha  ; 
chaque  partie  contractante  réserve  pour  ses  nationaux,  exclusivement, 
l'exercice  de  la  pêche  dans  ses  eaux  territoriales  (art.  29);  il  en  a  été 
longtemps  autrement  :  en  vertu  du  célèbre  Pacte  de  famille  de  1761, 
les  marins  catalans  pouvaient  pêcher  librement  sur  nos  côtes  et  vendre 
leurs  poissons  sur  nos  marchés;  ce  droit  a  subsisté  jusqu'en  1877. 

Le  traité  de  commerce ^  signé  le  30  décembre  1881,  avec  les  royaumes 
unis  de  Suède  et  de  Norvège,  contient  deux  dispositions  sur  la  protec- 
tion des  marques,  des  dessins  et  des  modèles  industriels  (art.  13  et  14); 
par  un  article  additionnel,  il  est  convenu  que,  «  en  attendant  la  con- 
clusion d'une  convention  spéciale,  les  ressortissants  de  chacun  des 
pays  respectifs  jouiront,  dans  l'autre,  du  traitement  national  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  » .  Un  traité  de 
navigation  a  été  conclu  le  même  jour  entre  les  deux  pays;  il  contient 
les  clauses  ordinaires. 

Avec  l'Autriche-Hongrie,  il  n'y  a  qu'une  convention  provisoire  par 
laquelle  les  deux  pays  se  garantissent  réciproquement  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  jusqu'au  8  février  1883. 

Un  traité  de  commerce  proprement  dit  n'a  pas  pu  aboutir  jusqu'à  pré- 
sent entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  on  a  fait  néanmoins,  à  la 
date  du  28  février  1882,  une  convention  concernant  les  relations  commer- 
ciales et  maritimes  des  deux  pays.  L'art.  1  de  cette  convention  constate 
que  les  tarifs  de  douanes  doivent  demeurer  réglés  par  la  législation 
intérieure  de  chacun  des  deux  États,  mais  que  les  parties  contractantes 
se  garantissent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée en  toute  autre  matière.  L'assimilation  aux  nationaux  est  stipulée 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  des  noms  commerciaux,  des  modèles  et  dessins  industriels 
(art.  10).  Une  loi  du  28  février  1882  a  concédé  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  aux  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  anglai- 
ses; de  cette  façon,  la  France  écarte  l'application  immédiate  du  tarif 
général  aux  marchandises  anglaises,  tout  en  restant  maîtresse  de  ses 
tarifs  pour  le  cas,  peu  probable  du  reste,  où  le  gouvernement  anglais 
aggraverait  le  régime  douanier  auquel  sont  soumis  les  produits  français  à 
leur  entrée  en  Angleterre. 

Le  30  juin  186-1,  avaient  été  signés  entre  la  France  et  la  Suisse  ; 
V  un  traité  de  commerce;  Z"  un  traité  sur  l'établissement  des  Français 
en  Suisse  et  des  Suisses  en  France  ;  3^  une  convention  pour  la  garantie 
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de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  ;  4*  une  convention 
sur  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveillance  des  forêts  limitrophes. 
Ces  diverses  conventions,  bien  que  touchant  à  des  sujets  très  divers,  ne 
formaient  qu'un  tout  indivisible  ;  elles  devaient  entrer  en  vigueur  et 
cesser  de  s'appliquer  au  même  moment.  Elles  ont  été,  à  partir  du  16  mai, 
remplacées  par  des  conventions  signées  le  23  février  dernier,  dont  quel- 
ques dispositions  méritent  d'être  signalées.  Tout  d'abord,  il  convient  de 
remarquer  que  ces  conventions,  bien  que  conclues  le  même  jour  et 
pour  la  même  durée,  ne  sont  plus  solidaires  les  unes  des  autres;  une 
divergence  sur  les  tarifs  commerciaux  ne  risquera  plus  d'amener  la 
dénonciation  de  la  convention  littéraire  en  même  temps  que  du  traité 
de  commerce  et  vice  versa.  La  solidarité,  établie  en  1864,  s'expliquait 
par  des  raisons  spéciales  qui  n'existent  plus  aujourd'hui  et  que  j'aurai 
occasion  d'indiquer  au  cours  de  mes  explications.  Je  laisse  de  côté  le 
traité  de  commerce,  pour  ne  m'occuper  que  des  conventions  qui  touchent 
à  des  questions  de  droit. 

Le  traité  d'étailissement  de  1882  reproduit  les  principes  essentiels  du 
traité  de  1 864  ;  il  y  a  toutefois  une  modification  très  intéressante  à 
mettre  en  relief.  L'art.  1  du  traité  de  1864  disait  :  «  Les  Français,  sans 
distinction  de  culte,  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de  la 
Confédération,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur 
le  même  pied  et  la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir 
les  ressortissants  chrétiens  des  autres  cantons.  >  Les  mots  soulignés  ont 
disparu  dans  le  traité  de  1882;  ils  n'avaient  plus  de  raison  d'être  depuis 
que  la  constitution  fédérale  suisse  de  1874  a  supprimé  toute  distinction, 
quant  au  droit  d'établissement,  entre  les  chrétiens  et  les  non-chrétiens. 
Ainsi  a  disparu  cette  anomalie  qui  faisait  que  lesisraëlites  français  étaient 
mieux  traités  en  Suisse  que  les  israëlites  suisses,  puisque  dans  certains 
cantons  (Bâie-Campagne  par  exemple),  la  faculté  d'établissement  pouvait 
être  refusée  aux  derniers  et  non  aux  premiers.  Cette  anomalie  aurait  pu 
faire  échouer  le  traité  d'établissement  devant  les  chambres  suisses,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  l'avait  lié  au  traité  de  commerce.  —  Je  note  encore 
l'art.  5  :  «  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  États  établis  dans  l'autre, 
et  qui  seraient  dans  le  cas  Sétre  renvoyés  par  sentence  légale  ou  cCaprès 
les  lois  ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  sur  la  mendicité,  seront 
reçus,  en  tout  temps,  eux  et  leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils  sont 
originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits  v.  Il  semble  résulter  de 
là  que  les  Suisses  établis  ne  sont  pas  soumis  au  droit  discrétionnaire 
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d'expulsion  qui  appartient  au  gouvernement  français  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers;  le  conseil  fédéral  prend  soin  de  le  faire  remarquer  dans 
son  message. 

La  convention  sur  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveillance 
des  forêts  limitrophes,  de  1882,  est  calquée  sur  celle  de  1864,  qui,  d'après 
V Exposé  des  motifs  du  gouvernement  français,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
difficulté  et  qui  répond  aux  vœux  réciproques  des  deux  pays.  Ses  dispo- 
sitions ont  pour  but  de  faciliter  l'exploitation  des  biens-funds  et  forêts 
limitrophes,  en  affranchissant  leurs  produits  des  droits  de  douanes  et  en 
édictant  des  mesures  de  nature  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  contraven- 
tions et  les  délits.  Chaque  pays  s'engage  à  poursuivre  ceux  de  ses  ressor- 
tissants qui  auraient  commis  des  infractions  dans  les  forêts  deTautre^de 
la  même  manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient 
rendus  coupables  dans  les  forêts  de  leur  pays  même  (art.  8).  Les  gar- 
des forestiers  qui  constatent  un  délit  ou  une  contravention  dans  la  cir- 
conscription confiée  à  leur  surveillance,  peuvent  suivre  les  objets  enlevés, 
même  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  sur  le  territoire  de  l'État  voisin, 
jusque  dans  les  lieux  où  ils  auraient  été  transportés,  et  en  opérer  la 
saisie  (art.  9). 

En  1864,  la  matière  de  la  propriété  littéraire  y  artistique  et  indus- 
trielle était  réglée  par  une  seule  convention  qui  avait  cela  de  particu 
lier  qu'elle  se  divisait  en  deux  parties  très  distinctes,  l'une  comprenant 
les  dispositions  applicables  en  France  (art.  1-16),  l'autre  les  dispositions 
applicables  en  Suisse  [sirt.  17-49).  Cette  anomalie  s'expliquait,  parce  que 
la  législation  fédérale  suisse  ne  contenait  aucune  disposition  ayant  trait 
à  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle  et  ne  pouvait  même  en 
contenir  qu'après  une  revision  de  la  constitution,  celle-ci  ayant  laissé  la 
matière  dans  le  domaine  de  la  législation  cantonale.  Aussi  est-il  facile  de 
comprendre  qu'on  ait  soutenu  que  la  Confédération  ne  pouvait  pas  faire 
par  une  convention  internationale  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  par  une 
loi;  et  il  est  à  peu  près  certain  que,  si  la  convention  avait  été  soumise  seule 
aux  conseils  suisses,  ceux-ci  l'auraient  rejetée;  c'est  ce  qui  explique 
qu'on  l'ait  rattachée  au  traité  de  commerce,  auquel  on  tenait  en  Suisse» 
Le  scrupule  constitutionnel  n'a  donc  pas  empêché  de  conclure  la  conven- 
tion, mais  on  pouvait  hésiter  au  sujet  des  dispositions  à  insérer  dans 
celle-ci.  La  situation  des  Suisses  en  France  était  facile  à  régler;  il  sufii- 
sait  de  reconnaître  leur  droit  à  invoquer  notre  législation  nationale  et  de 
prescrire  certaines  formalités.Mais  quelle  serait  la  situation  des  Français 
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eu  Suisse?  c'était  une  autre  affaire;  si  on  avait  édicté  une  règle  analogue, 
les  Français  auraient  pu  invoquer  dans  chaque  canton  la  loi  propre  à  ce 
canton,  ce  qui  aurait  amené  d'abord  une  grande  complication;  de  plus, 
certains  cantons  se  préoccupent  fort  peu  de  la  propriété  littéraire,  artis- 
tique et  industrielle,  de  sorte  que  la  contrefaçon  aurait  été  permise  dans 
certaines  parties  de  la  Suisse,  ce  qui  serait  revenu  à  la  permettre  sur 
tout  le  territoire.  Pour  écarter  ces  inconvénients,  on  a  inséré  dans  la 
convention  une  véritable  loi  sur  la  matière  (règles  de  fond,  procédure, 
peines),  dont  les  Français  pourraient  demander  l'application  dans  tout  le 
territoire  suisse,  abstraction  faite  de  la  législation  propre  à  tel  ou  tel 
canton.  Les  droits  des  Français  étaient  donc  mieux  assurés  que  les  droits 
des  Suisses.  -7-  Il  est  à  supposer  que  la  législation  fédérale  suisse  sera 
prochainement  complétée  de  manière  à  régler  les  matières  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  La  nouvelle  constitution  de  1874  permet  expressément 
à  la  Confédération  de  légiférer  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
(art.  64)  ;  un  projet  de  loi  a  été  soumis  à  l'assemblée  fédérale,  mais  il  n'a 
pas  encore  été  discuté.  La  constitution  n'a  pas  parlé  de  la  propriété  in- 
dustrielle ;  on  a  cependant  fait  une  loi  sur  les  marques  de  falrique  et  de 
commerce  en  faisant  rentrer  le  sujet  dans  les  matières  de  droit  commercial 
surlesquelles  peut  légiférer  la  Confédération  (Loi  du  19  décembre  1879, 
en  vigueur  depuis  le  16  avril  1880).  Enfin  il  est  question  de  réviser  la 
constitution  pour  rendre  possible  une  loi  fédérale  sur  la  propriété  indus- 
trielle, notamment  sur  les  brevets  d'invention.  W 

Une  convention  spéciale  a  été  signée  le  23  février  1882  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique \  elle  est  con- 
clue pour  dix  ans,  mais  chaque  partie  contractante  se  réserve  le  droit  de 
la  dénoncer  si,  dans  le  territoire  de  Tune  ou  de  l'autre,  la  législation 
venait  à  être  modifiée  de  manière  à  faire  désirer  une  re vision  (art.  34). 
Quand  donc  le  projet  de  loi  fédérale  aura  abouti,  la  Suisse  pourra  dénon- 
cer la  convention  pour  négocier  un  nouvel  arrangement  dans  les  termes 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  sur  la  base  réciproque  du  traitement 
national.  En  attendant,  on  a  maintenu  le  système  de  la  convention  de 
1864  dans  ses  traits  essentiels,  sauf  quelques  modifications.  Ainsi  les 
auteurs  français,  qui  voulaient  être  protégés  en  Suisse,  devaient  faire 
enregistrer  leurs  œuvres,  soit  à  Paris  (légation  suisse),  soit  à  Berne;  la 

(1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  le  peuple  suisse  s'est  prononcé  contre  le 
changement  projeté  {plébiscite  du  30  juillet). 

(Note  de  la  Rédaction.) 
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formalité  est  supprimée.  Il  y  a  surtout  une  difiërence  très  importante  au 
point  de  vue  de  la  représentation  ou  de  Yexécution  des  œuvres  musicales 
et  dramatiques  en  Suisse  ;  la  convention  de  1864  les  laissait  régler  par 
la  législation  de  chaque  canton  (art.  21),  ce  qui  faisait  que  les  auteurs 
français  étaient  fort  peu  protégés,  attendu  que  dans  certains  cantons,  il 
n'y  avait  pas  de  loi  et  que,  dans  d'autres,  la  loi  n'accordait  aux  auteurs 
que  des  avantages  dérisoires.  La  convention  de  1882  introduit  ici  une 
règle  toute  nouvelle  :  «  les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées  pour  la  première  fois  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport 
à  la  représentation  ou  à  l'exécution  de  leurs  œuvres,  soit  en  langue 
originale,  soit  en  traduction,  de  la  même  protection  que  les  lois  accor- 
dent ou  accorderont  par  la  suite  en  France  aux  auteurs  ou  compositeurs 
suisses,  pour  la  représentation  ou  l'exécution  de  leurs  œuvres,  »  art.  20. 
Les  auteurs  suisses  étant  protégés  en  France  de  la  même  manière  que 
les  français,  il  s'ensuit  que  ceux-ci  ont  en  Suisse  les  mêmes  droits  qu'en 
France;  il  ne  s'agit,  du  reste,  que  du  droit  à  obtenir  une  indemnité  en 
cas  de  représentation  ou  d'exécution  non  autorisées  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
répression  pénale  0). 

Enfin  il  est  intervenu  une  dernière  convention  jK?o//r  la  garantie  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms  commerciale , 
des  dessins  et  modèles  industriels, hà,  première  partie  de  la  convention  est 
consacrée  aux  marquas  et  aux  noms;  les  ressortissants  de  chaque  pays 
ont  droit  dans  l'autre  au  traitement  national,  à  la  seule  condition  d'ob- 
server les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce  pays.  C'est  la  loi  fédé- 
rale de  1879,  mentionnée  plus  haut,  qui  a  permis  d'abandonner  sur  ce 
point  le  système  admis  en  1864.  La  seconde  partie  traite  des  dessins  et 
modèles  industriels;  la  Suisse  n'ayant  toujours  pas  de  législation  fédérale 
en  cette  matière,  on  a  dû  reproduire  la  convention  de  1864,  sauf  à 
opérer  une  revision  en  cas  de  changement  législatif  (art.  24).  La  légis- 
lation française  sera  peut-être  aussi  modifiée  prochainement;  une 
proposition  de  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels,  due  à  l'initiative 
de  M.  Bozérian,  sénateur,  a  été  déjà  discutée  plusieurs  fois  devant  les 
chambres,  mais  n'a  pas  encore  pu  être  transformée  en  loi. 

D'après  notre  acte  de  navigation  (loi  du  21  septembre  1793),  un  bâti- 
ment ne  peut  être  considéré  comme  français  que  si  les  officiers  et  les 

(1)  V.  l'étude  de  M  Lyon-Caen,  R  vue,  t.  XIII,  p.  117-134. 
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trois  quarts  de  1  équipage  sont  français.  Cette  dénomination  d'officiers 
comprend  les  capitaines  et  les  mécaniciens  en  chef  ou  en  second  à  bord 
des  navires  de  commerce.  Il  résulte  donc  de  là  que, sur  tout  navire  arbo- 
rant le  pavillon  français,  nul  ne  peut  être  investi  du  commandement, 
nul  ne  peut  être  chargé  de  la  direction  d'une  machine.s'il  n'est  Français 
de  naissance  ou  par  naturalisation.  Cependant  certains  décrets  permet- 
taient aux  étrangers  admis  à  domicile^  soit  d'obtenir  les  brevets  de 
capitaine  au  long  cours,  de  maître  au  cabotage,  soit  d'être  chargés  de  la 
conduite  des  machines, à  bord  des  navires  de  commerce.  Il  y  avait  là  une 
irrégularité  que  fait  disparaître  un  décret  du  21  avril  1882  (Journal 
oj^ciel  du  2  mai). 

J'ai  parlé  précédemment  déjà  de  la  situation  particulière  du  Cam- 
bodge (l);  il  suffit  de  rappeler  que  ce  pays  est  sous  le  protectorat  de  la 
France.  Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  conventions  passées 
entre  le  roi  du  Cambodge  et  des  étrangers  établis  dans  ses  États.  Le  roi 
a  signé  une  déclaration  attribuant  au  conseil  du  contentieux  de  Cochin- 
chine,  siégant  à  Saigon,  le  règlement  des  conflits  survenus  en  matière 
de  contentieux  administratif  entre  le  gouvernement  cambodgien  et  les 
sujets  européens  ou  américains  résidant  dans  ses  États.  Un  décret 
du  6  mai  1882  (Journal  officiel  du  7)  a  pour  but  de  donner  effet  à  cette 
déclaration  ;  le  conseil  se  conformera  à  la  législation  en  vigueur  en 
Cochinchine,  qui  sera  promulguée  dans  le  Cambodge. 

Un  décret  du  21  mars  1882  (Journal  officiel  du  2  avril)  réorganise 
sur  de  nouvelles  bases  les  corps  diplomatique  et  consulaire.  Il  crée  un 
grade  intermédiaire  entre  celui  de  ministre  plénipotentiaire  et  celui  de 
secrétaire  d'ambassade,  le  grade  de  conseiller  ^ambassade.  Le  but  de 
cette  création  est  ainsi  indiqué  dans  le  rapport  qui  précède  le  décret  : 
«  Les  conseillers  d'ambassade,  mieux  rémunérés  qui  ne  le  sont  actuelle- 
9  ment  les  premiers  secrétaires,  seront  moins  impatients  de  quitter  une 
»  situation  qui  leur  assurera  presque  autant  d'avantages  matériels  qu'une 
»  légation  lointaine,  outre  l'agrément  de  la  résidence  et  la  satisfaction 
»  d'être  mêlés  activement  aux  grandes  affaires.  Nos  ambassadeurs 
»  auront  ainsi  des  collaborateurs  plus  mûrs  et  plus  expérimentés.  • 
D'après  le  nouveau  décret,  les  cadres  de  l'activité  du  personnel  diploma- 

(Ij  Revucy  t.  XIII,  p.  222. 
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tique  et  consulaire  comprennent  :  9  ambassadeurs,  12  ministres  pléni- 
potentiaires de  2*  classe,  8  conseillers  d'ambassade  et  32  consuls-géné- 
raux, 12  secrétaires  d'ambassade  et  45  consuls  de  1"  classe,  18  secrétaires 
d'ambassade  et  55  consuls  de  2*  classe,  36  secrétaires  d'ambassade  de 
3*  classe  et  12  consuls  suppléants.  Un  autre  décret  du  V  avril  1882 
fait  la  répartition  du  personnel  diplomatique  entre  les  ambassades  et 
légations  de  la  république;  ainsi,  à  Londres,  il  doit  y  avoir  un  ambas- 
sadeur, un  conseiller  d'ambassade,  un  secrétaire  d'ambassade  de  r*ou 
de  2®  classe,  et  deux  secrétaires  d'ambassade  de  3"^  classe. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  4  mai  1882,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  eu  à  s'expliquer  sur  la  situation  de  la  France  à 
l'égard  du  Maroc.  D'après  le  traité  du  18  mars  1845,  il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  de  limites  dans  les  portions  du  territoire  marocain 
et  du  territoire  algérien  qui  confinent  au  Sahara  ;  les  possessions  des 
deux  empires  correspondent  aux  surfaces  occupées  par  un  certain 
nombre  de  tribus  dénommées,  de  sorte  que,  lorsqu'une  ou  plusieurs  de 
ces  tribus  se  déplacent  et  se  transportent  d'un  territoire  sur  l'autre,  la 
juridiction  primitive  peut  les  accompagner  et  les  suivre  sur  le  territoire 
où  elles  se  sont  réfugiées. Cela  n'a  jamais  été  méconnu  parle  souverain  du 
Maroc;  celui-ci  a  même  récemment  écrit  aux  gouverneurs,  commandants 
ou  chefs  de  la  contrée,  pour  leur  ordonner  non  seulement  de  ne  pas 
s'opposer  à  la  marche  de  nos  troupes,  lorsqu'elles  poursuivraient  des 
rebelles,  mais  encore  de  les  accueillir  comme  alliées  et  de  leur 
faciliter  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Depuis  quelques  années,  on  agite  dans  la  presse  la  question  d'une 
mer  intérieure  à  créer  dans  le  nord  de  l'Afrique.  Le  projet,  dû  au  com- 
mandant Roudaire,  tend  à  établir  au  sud  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
un  vaste  bassin  d'une  surface  égale  à  17  fois  environ  celle  du 
Léman,  et  en  communication  avec  la  mer  au  moyen  d'un  canal  de 
240  kilomètres  de  long  débouchant  dans  le  golfe  de  Gabès.  L'exécution 
d'un  tel  projet  soulève  des  questions  très  complexes  et  très  difficiles, 
au  point  de  vue  financier,  scientifique,  économique,  politique.  Le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  pensé  que  le  sujet 
était  digne  d'être  étudié  d'une  manière  spéciale.  Sur  sa  proposition,  un 
décret  du  27  avril  1882  (Journal  offcielda  28)  a  constitué  une  grande 
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commission  chaînée  d'examiner  sons  tons  ses  aspects  le  projet  da  com- 
mandant Roadaire;  elle  est  composée  de  sénateors,  de  dépotés,  de 
représentants  des  différents  départements  ministériels  intéressés  et  de 
sarants  (h. 


Sur  rinitiatiye  du  ministre  de  Ilnstmction  publique,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  demandé  au  gouvernement  hellénique  de  vouloir 
bien  autoriser  les  élèves  de  Técole  d'Athènes  à  opérer  des  fouilles  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  Delphes.  Cette  autorisation  a  été  accordée 
et  une  convention  vient  d'être  signée  à  ce  sujet  à  Athènes  :  elle  est 
calquée  sur  celle  qui  fut  passée  en  1874  avec  l'empire  allemand  pour  les 
fouilles  d'01ympie(2). 


Dans  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires nécessités  par  les  opérations  militaires  en  Tunisie,  une  dispo- 
sition mérite  d'être  signalée  ;  elle  e^t  ainsi  conçue  :  c  les  sommes  perçues 
»  en  Tunisie  par  l'autorité  militaire  française,  à  titre  de  contributions 
»  extraordinaires,  d'indemnités  ou  amendes  de  guerre,  et  de  produit  des 
»  prises  sur  l'ennemi,  seront  reversées  dans  les  caisses  du  gouvernement 
»  de  la  régence  » .  Voici  comment  Vexposé  des  motifs  explique  cette 
disposition  :  les  troupes  françaises  en  Tunisie  ne  sont  pas  dans  les  con- 
ditions ordinaires  d'une  armée  opérant  en  pays  ennemi,  cas  auquel  les 
contributions  levées  par  elle  seraient  acquises  définitivement  au  trésor. 
Nous  n'avons  admis,  à  aucun  moment,  que  nous  fussions  en  état  de 
guerre  ouverte  avec  le  bey.  Pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
notre  entrée  dans  la  régence  jusqu'au  traité  du  12  mai  1881,  nous  nous 
sommes  considérés,  au  point  de  vue  international,  comme  les  gérants 
d'affaires  du  bey,  impuissant  à  contenir  les  désordres  qui  menaçaient  nos 
intérêts  algériens.  Le  traité  nous  a  rendus  ses  mandataires  et  les  droits 
spéciaux  que  nous  assure  cette  acte  ne  portent  aucune  atteinte  aux  pré- 
rogatives du  souverain  local  en  matière  d'impôts  ordinaires  ou  extra- 

(1)  Dans  une  dernière  séance  tenue  le  7  Juillet,  la  commission  a  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  pour  le  gouvernement  irançais,  d'encourager  l'entreprise  du  commandant 
Roudaire,  parceque  la  dépense  d'établissement  de  la  mer  intérieure  serait  hors  de  propor 
tien  avec  les  résultats  qu'on  en  pourrait  attendre. 

(2)  V.  le  Xeikie  de  cette  dernière  convention  dans  V Annuaire  de  V Institut  de  droit  inter- 
national^ 1®  année,  p.  265. 
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ordinaires.  Sans  un  nouvel  accord  avec  le  bej,  le  gouvernement  français 
ne  saurait  donc  se  considérer  comme  libre  de  disposer  des  sommes  levées 
sur  les  tribus  révoltés  et  dont  le  trésor  de  la  régence  est  en  définitive 
le  légitime  propriétaire.  Le  fait  qu'elles  ont  été  touchées  par  des  agents 
comptables  attachés  à  l'armée  française  ne  saurait  modifier  cette  situa- 
tion. «  Toute  autre  appréciation  sur  la  part  prise  par  l'armée  française 
à  la  levée  de  ces  taxes,  serait  incompatible  avec  le  caractère  qu'il 
importe  de  maintenir  à  l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  du 
Tunis  ».  Les  sommes  en  question  s*élevaient  à  1,123,345  francs.  Il  a  été 
constaté,  dans  les  discussions,  que  le  corps  d'occupation  devait  com- 
prendre un  effectif  permanent  de  30,000  hommes,  et  qu'il  avait  été,  un 
moment,  de  45,000  hommes. 

Un  décret  du  22  avril  1882  [Journal  officiel  du  23)  modifie  la  situation 
de  notre  ministre-résident  en  Tunisie.  Jusqu'à  présent,  cet  agent  diplo- 
matique relevait  uniquement  du  ministre  des  affaires  étrangères;  le 
décret  décide  que  <  les  divers  services  ou  établissements  fonctionnant 
en  Tunisie,  sous  l'action  du  gouvernement  français,  seront,  dans  les 
limites  où  s'exerce  cette  action,  placés  dans  la  dépendance  du  départe- 
ment ministériel  correspondant  de  la  République  »,  art.  1,  et  que  «  le 
ministre-résident  à  Tunis  sera  le  représentant  direct  de  tous  ces  services 
et,  à  ce  titre,  correspondra  avec  les  ministres  français  desquels  il  recevra 
ses  instructions  » ,  art.  2.  Le  rapport  qui  précède  le  décret,  donne  à  ce 
sujet  des  explications  que  je  résume.  D'après  des  conventions  conclues 
à  diverses  époques  avec  le  bey  de  Tunis,  le  gouvernement  français  a  une 
direction  plus  ou  moins  étendue  sur  certains  services  de  la  régence. 
Depuis  le  traité  du  12  mai  1881,  les  affaires  étrangères  sont  soumises  au 
contrôle  direct  du  ministre-résident  et  aucun  acte  international  ne  peut 
être  signé  sans  notre  assentiment.  En  vertu  d'arrangements  de  1868, 
1869  et  1870,1a  France  occupe  une  place  prédominante  dans  la  commis- 
sion financière  qui  administre,  en  fait,  les  principaux  revenus  de  la 
régence.  Dans  plusieurs  circonstances,  les  travaux  publics  ont  reçu 
notre  direction  ;  ainsi  le  chemin  de  fer  de  Tunis  à  Alger  est  contrôlé  par 
des  agents  français  et  l'insuffisance  des  recettes  est  suppléée  par  notre 
garantie.  Cette  intervention  de  notre  part  s'accroîtra  dans  l'avenir  par 
l'effet  naturel  de  notre  protectorat;  c'est  ainsi  qu'on  prépare  l'organisa- 
tion d'un  corps  de  troupes  indigènes,  l'institution  d'un  tribunal  français 
et  la  création  à  Tunis  d'un  établissement  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, c  II  est  permis  de  prévoir  l'époque  où  la  régence  offrira  sur  son 
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territoire  une  représentation  plus  ou  moins  exacte  de  nos  divers  serW- 
ces.  9  Le  ministère  des  affaires  étrangères  ne  peut  plus  pourvoir  à  des 
besoins  aussi  variés  et  une  nouvelle  organisation  est  nécessaire.  Les 
services  qui  fonctionnent  en  Tunisie  à  Tinstar  des  services  publics 
français  et  qui  relèvent  de  notre  action,  doivent  être  rattachés  plus 
directement  aux  départements  ministériels  correspondants.  L'action  du 
ministre  de  la  justice  s'exercera  sur  le  tribunal  français;  celle  du  ministre 
de  l'instruction  publique  sur  nos  institutions  d'enseignement  ;  celle  du 
ministre  des  travaux  publics  sur  les  travaux  de  poste  et  de  chemins  de 
fer  etc.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  restreindra  à  l'action  diplo- 
matique et  aux  questions  d'intérêt  international.  Toutefois,  comme  toutes 
les  affaires  administratives,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  sus- 
ceptibles sur  une  terre  étrangère  de  soulever  des  difficultés  politiques, 
il  conviendra  que  les  décisions  prises  et  les  instructions  données  par  les 
ministres  compétents  soient  examinées  à  ce  point  de  vue  spécial  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  En  conséquence,  les  communications 
échangées  entre  les  différents  départements  ministériels  et  le  ministre- 
résident  à  Tunis  passeront  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  qui 
ne  les  retiendra  qu'autant  qu'elles  soulèveront  des  questions  d'ordre 
diplomatique.  Le  ministre-résident  sera  donc  à  la  fois  le  représentant 
diplomatique  de  la  république  et  l'agent  direct  des  différents  départe- 
ments ministériels. 

Le  gouvernement  a  sai^^i  la  chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  en  Tunisie  de  divers  services  dépendant  des 
ministères  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  l'instruction  publique;  ce 
projet,  transmis  d'abord  simplement  à  la  commission  du  budget  parce 
qu'il  s'agit  de  crédits  à  ouvrir,  a  été  ensuite  renvoyé  à  l'examen  des 
bureaux  qui  nommeront  une  commission  spécialement  chargée  de  Texa- 
miner.  Pour  le  ministère  de  la.  guerre,  il  s'agit  de  créer  des  compagnies 
mixtes  composées  d'éléments  français  et  indigènes;  le  ministère  de 
l'instruction  publique  propose  de  créer  à  Tunis  un  établissement  d'en- 
seignement primaire  supérieur  et  professionnel,  pouvant  fournir  des 
employés  de  commerce,  des  comptables  et  des  agents  pour  les  adminis- 
trations politiques.  Je  donnerai  un  peu  plus  de  détails  en  ce  qui  concerne 
la  justice. 

Un  tribunal  civil  français  et  une  justice  de  paix  seront  institués  dans 
la  régence;  ces  tribunaux  seront  compétents,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, dans  toutes  les  causes  entre  Français  et  protégés  français»  et 
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dans  toutes  celles  qui,  en  vertu  des  capitulations  ou  traités,  ressortis- 
sent  à  la  justice  française.  Les  sujets  du  bey  de  Tunis  et  les  autres 
étrangers  sont  admis  à  faire  juger  leurs  contestations  civiles  et  com- 
merciales par  la  justice  française,  lorsqu'ils  déclarent  vouloir  les  lui 
déférer,  ou  lorsque  le  contrat  dont  l'exécution  est  demandée  contient 
une  stipulation  à  cet  égard.  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes 
les  poursuites  intentées  contre  les  Français  ou  protégés  français  pour 
crimes,  délits  ou  contraventions.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
clure de  nouveaux  arrangements  diplomatiques,  soit  afin  de  déterminer 
ou  d'étendre  la  compétence  des  tribunaux  français  en  Tunisie,  soit  afin 
dérégler,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  d'exécution  des  sentences  rendues 
par  ces  juridictions.  Puis  viennent  des  règles  de  détail  sur  l'organisation 
des  tribunaux,  le  traitement  de  leurs  membres  etc. 


Plusieurs  questions  ou  interpellations  ont  été  faites  au  sujet  des 
affaires  d'Egypte.  Nous  en  parlerons  dans  une  Chronique  prochaine. 


Le  4  juillet,  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  députés  une  interpellation 
sur  les  affaires  de  Saîda,  II  s'agit  de  dommages  causés  à  des  colons 
espagnols  établis  à  S^'da  (Algérie)  par  des  bandes  insurrectionnelles. 
Le  gouvernement  français  avait  refusé  de  se  considérer  comme  obligé 
de  fournir  une  indemnité,  mais  avait  déclaré  être  prêt  à  faire  participer 
ces  colons  aux  secours  accordés  à  tous  ceux  qui  avaient  souffert  par  suite 
des  malheureux  événements  survenus  dans  le  Sud-Oranais.  Il  avaitdeman- 
dé  en  même  temps  si  le  gouvernement  espagnol  était  prêt,  de  son  côté,  à 
donner  une  satisfaction  aux  demandes  formées  par  des  Français  depuis 
plusieurs  années  pour  dommages  éprouvés  dans  l'insurrection  cubaine 
et  la  guerre  carliste.  A  la  suite  de  négociations,  on  semblait  s'être  en- 
tendu pour  le  règlement  simultané  de  ces  réclamations  dans  les  deux 
pays  au  moyen  de  crédits  demandés  à  chaque  parlement.  Le  gouverne- 
ment français  a  saisi  la  chambre  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  1,700,000  francs,  dont  900,000  francs  pour  les  colons 
espagnols;  mais  le  gouvernement  espagnol  n'ayant  encore  soumis  aucun 
demande  aux  certes,  la  commission  du  budget  a  décidé  l'ajournement 
du  projet.  Il  est  probable  que  le  crédit  sera  voté  sous  la  réserve  que 
la  distribution  n'aura  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  Espagnols,  qu'autant 
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que  le  gouvernement  de  Madrid  se  sera  mis  en  mesure  de  distribuer  les 
indemnités  dues  à  nos  nationaux. 


Dans  un  rapport  déposé  sur  le  bureau  du  sénat  le  2  mai,  je  trouve  on 
renseignement  relatif  à  la  question  de  Funion  projetée  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  dans  les  rapports  internationaux  l).  M.  le 
sénateur  Bozérian,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  con- 
vention franco-belge  du  31  octobre  1881  sur  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  exprime  le  regret  qu'on  ait  confondu  dans  un 
même  acte  les  questions  relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
et  les  questions  relatives  à  la  propriété  industrielle.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  dit,  à  ce  sujet,  qu'il  j  a  tout  lieu  de  penser  que  les 
deux  articles  consacrés  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
deviendront  sans  objet  si,  comme  tout  permet  de  Tespérer,  la  convention 
générale  internationale  pour  la  garantie  de  la  propriété  industrielle  est 
acceptée  par  les  puissances  qui  se  sont  fait  représenter  à  la  conférence  de 
novembre  1880.  Sur  les  vingt-et-un  États  représentés,  plus  de  dix, 
parmi  lesquels  figure  la  Belgique,  ont  donné  leur  adhésion  et  des  démar- 
ches viennent  d'être  renouvelées  auprès  des  autres. 


Une  loi  du  23  mars  1882  {Journal  officiel  du  24)  règle  Vitat  civil  des 
indigènes  musulmans  en  Algérie.  Il  doit  être  fait  un  recensement  de  la 
population  indigène  musulmane  et,  lors  de  ce  recensement,  chaque  indi- 
gène sera  tenu  de  choisir  un  nom  patronymique.  Les  actes  de  l'état  civil 
concernant  les  indigènes  seront  dressés  suivant  des  formes  déterminées. 

Une  loi  du  27  mars  1882  {Journal  officiel  du  28)  a  pour  objet  la  pro- 
tection du  balisage  dans  les  eaux  maritimes;  elle  défend  certains  actes  ou 
impose  certaines  déclarations  au  capitaine  ou  patron  de  tout  navire. 

D'après  la  loi  du  5  décembre  1849,  ce  le  ministre  de  Tintérieur  peut, 
par  mesure  de  police,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant 
en  France,  de  sortir  du  territoire  français,  et  le  faire  reconduire  à  la 
frontière,  »  art.  7,  al.  LA  plusieurs  reprises,  on  a  réclamé  contre  ce 
pouvoir  arbitraire  conféré  à  ^administration  et  diverses  propositions  de 
lois  ont  même  été  faites  pour  le  supprimer  ou  le  restreindre.  Lors  d'une 
interpellation  motivée  par  l'expulsion  d'un  nihiliste  russe,  le  gouverne- 

(1)  V.  l'article  de  M.  Ch.  Lyox-Cabn,  ci-dessus,  p.  191-204. 
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ment  avait  promis  de  déposer  un  projet  destiné  à  modifier  la  loi 
de  1849  dans  un  sens  libéral.  Ce  projet  de  loi  vient  d*étre  discuté  à  la 
chambre  des  députés,  devant  laquelle  ont  été  soutenus  des  systèmes 
très  opposés;  certains  demandaient  l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi 
de  1849  ce  qui  entrmnait  la  suppression  absolue  du  droit  d'expulsion; 
d'autres  auraient  voulu  que  l'application  de  la  loi  de  1849  fût  restreinte 
au  cas  de  guerre  étrangère  ou  de  guerrre  civile.  La  chambre  a,  le 
29  juin  1882,  adopté  une  solution  beaucoup  moins  radicale.  Le  pouvoir 
du  ministre  de  Tintérieur  est  maintenu  quand  il  s  agit  d^un  étranger 
condamné  par  les  tribunaux  français  ou  étrangers  pour  crimes  ou  délits 
de  droit  commun.  L'expulsion  pourra  également  s'appliquer  à  tout 
étranger  qui  compromettrait  la  sécurité  de  l'État,  mais  elle  devra  être 
prononcée  par  un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  Pour  l'étranger 
qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France  ou  qui 
y  aura  établi  sa  résidence  d'une  façon  permanente  depuis  plus  de  trois 
ans,  la  mesure  d'expulsion  cessera  d'avoir  effet  après  un  délai  de  deux 
mois,  si  elle  n'a  pas  été  confirmée  par  décision  du  gouvernement.  Enfin, 
d'après  une  disposition  additionnelle,  le  territoire  de  la  République  sera 
interdit  à  tout  Français  qui  aura  pris  une  nationalité  étrangère  pour 
échapper  au  service  militaire. 

La  chambre  des  députés  a  voté,  le  19  juin  1882,  la  proposition  de 
M.  Naquet  relative  au  rétablissement  du  divorce.  Les  articles  du  Code 
civil,  abrogés  par  la  loi  du  8  mai  1816,  sont  remis  en  vigueur,  sauf 
quelques  modifications  dont  la  plus  importante  est  la  suivante  :  aux 
termes  de  lart.  230 du  Code  civil,  l'adultère  du  mari  n'est  une  cause  de 
divorce  que  quand  il  y  a  eu  entretien  d'une  concubine  au  domicile  con- 
jugal ;  la  chambre  lui  a  substitué  une  disposition  d'après  laquelle  «  la 
femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son 
mari.  »  —  La  proposition,  votée  par  la  chambre  des  députés  à  une 
grande  majorité,  semble  devoir  rencontrer  une  rude  opposition  au 
sénat;  la  commission  qui  vient  d'être  nommée  pour  l'examiner,  compte 
6  membres  hostiles  et  3  membres  favorables. 

La  conférence  qui  devait  se  réunir  au  mois  de  juin  W  pour  étudier 
la  question  des  câbles  télégraphiques  sous-marins,  a  été  ajournée  au 
mois  d'octobre. 

Paris,  JuUlet  1882. 

Louis  Renault. 

(1)  V.  ploB  haut,  p.  226. 
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Grande-Bretagne. 

Les  relations  extérieures  de  la  Grande-Bretagne  pendant  Tannée  qui 
vient  de  s'écouler,  jusqu'au  commencement  de  l'afiaire  égypti<*nne,  ont 
été  si  heureuses  qu'elles  n'ont  pas  d'histoire. 

Les  affaires  de  l'Afghanistan  et  du  Transvaal  ont  été  réglées.  En 
revanche,  la  politique  conciliatrice  du  gouvernement  Gladstone  n'a  pas 
réussi  à  calmer  l'Irlande. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont  le  progrès  de  notre 
législation  a  été  entravé  par  l'agitation  irlandaise,  en  remarquant  que 
des  72  actes  votés  pendant  la  dernière  session,  dont  plusieurs  sont  d'une 
importance  très  restreinte,  onze  concernent  exclusivement  l'Irlande.  La 
session  qui  approche  de  son  terme  n'aura  pas  été  beaucoup  plus  fruc- 
tueuse. Les  résultats  les  plus  saillants  des  deux  sessions  sont  assuré- 
ment les  actes  irlandais. 

D'un  côté  on  a  donné  au  gouvernement  des  pouvoirs  exceptionnels 
contre  l'anarchie,  dans  l'acte  for  the  protection  of persans  an^i property 
in  Irelanî^  l'acte  for  the presenation  of  the  peace  in  Ireland  (ch. 
4  et  5  de  1881)  et  l'acte  for  the  security  of" persons  and  property  in 
Ireland,  1882.  De  l'autre  côté  on  a  essayé  des  mesures  conciliatri- 
ces, dans  le  Land  Act  Ireland  (ch.  49  de  1881)  et  le  Arrears  of  rent 
«c^l882. 

On  a  pu,  cependant,  faire  une  demi  douzaine  d'autres  lois  d'une 
certaine  importance. 

En  fait  de  droit  public,  le  Army  Act  (ch.  58  de  1881)  forme  ce 
qu  on  pourrait  appeler  un  code  de  droit  militaire.  Les  peines  corporelles 
dans  l'armée  ont  été  abolies  par  le  chapitre  9.  Le  ch.  61,  The  Sunday 
closing  [JVales)  Act,  qui  concerne  seulement  le  pays  de  Galles,  ordonne 
de  fermer  les  cabarets  pendant  tout  le  dimanche,  sans  rien  laisser  a  la 
discrétion  des  communes.  Le  ch.  69,  The  fugitive  offenders  act, 
accorde  de  plus  grandes  facilités  pour  l'arrestation  des  criminels  dans  les 
différentes  parties  du  royaume  ainsi  que  dans  quelques-unes  des  colonies. 
On  n'a  pu  ni  en  1881  ni  en  1882  discuter  les  projets  de  loi,  promis 
parle  gouvernement,  sur  la  répression  de  la  corruption  électorale  et 
pour  rendre  défluitif  l'acte  sur  le  secret  du  vote.  Le  code  pénal  aussi  a 
dû  être  laissé  de  côté.  Les  débats  concernant  la  demande  de  clôture, 
dont  la  nécsssité  a  été  suffisamment  indiquée  par  la  tactique  des  députés 
irlandais,  vont  se  renouveler  dans  une  session  extraordinaire  au  mois 
d'octobre. 
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En  fait  de  droit  privé,  le  temps  a  manqué  pour  Tamélioration  des  lois 
sur  les  faillites,  mais  Tancien  lord-çhancelier  Cairns  a  réussi  à  faire 
voter  en  1881  le  Conveyancing  and  lato  of  property  act  (ch.  41),  qui  a 
beaucoup  simplifié  les  actes  de  vente  et  d'hypothèque.  Lord  Cairns 
a  pu  également  faire  passer  son  Settled  eUates  act,  1882,  qui  étend  le 
pouvoir  de  disposition  d'une  personne  intéressée  pour  sa  vie  seulement 
dans  une  propriété  immobilière,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des 
ayants-droit  subséquents.  Enfin,  l'on  vient  d'étendre  considérablement 
les  droits  des  femmes  mariées  par  le  Married  womens  propery  act. 

Quelques  discussions  ont  contribué  à  éclairer  des  matières  de  droit 
international.  L'affaire  de  Fortunes  Bay,  Terre-Neuve,  (i)  a  été  vidée 
par  le  paiement  aux  États-Unis  d'une  indemnité  de  15000  £.  au  compte 
des  pêcheurs  américains  maltraités,  toujours  sans  préjudice  de  la  ques- 
tion du  conflit  entre  le  traité  de  Washington  et  la  législation  munici- 
pale de  Terre-Neuve. 

Deux  autres  questions  ont  été  soulevées  par  les  États-Unis.  Dans  le 
cours  de  l'automne  dernier,  le  secrétaire  Blaine  a  déclaré  qu'il  ne  consi- 
dérait point  comme  obligatoires  les  articles  du  traité  Clayton-Bulwer 
relativement  au  canal  de  Panama.  Lord  Gran ville  a  répliqué  dans  le  sens 
contraire.  Au  mois  d'avril  passé,  M.  Blaine  a  demandé  que  les  détenus 
d'Irlande  de  nationalité  américaine  fussent  jugés  promptement,  afin  d'être 
ou  acquittés  ou  condamnés.  Notre  gouvernement  a  dû  expliquer  que  la 
loi  d'exception  de  1881,  qui  autorise  la  détention  des  suspects,  s'appli- 
que naturellement  aux  étrangers,  comme  subditi  temporarii,  aussi  bien 
qu'aux  nationaux. 

Je  mentionnerai  deux  autres  matières  ayant  une  portée  diplomatique, 
récemment  discutées  par  notre  parlement.  L'incorporation  de  la 
Société  Britannique  de  Nord  Bornéo  paraît  avoir  blessé,  un  instant,  les 
susceptibilités  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  qui  ont  toutes  deux  des 
prétentions  sur  des  parties  de  Bornéo.  Les  persécutions  dirigées  contre 
les  Juifs  en  Russie  ayant  profondément  touché  beaucoup  de  monde  en 
Angleterre,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  notre  gouvernement 
aurait  été  dans  son  droit  en  faisant  des  représentations  à  ce  sujet  au 
gouvernement  du  czar. 

Oxford,  août  1882.  T.    E.   H. 

(l)  Voyez  t.  XÏÏI,  p  89. 
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Droit  international.  —  Droit  pénal  international. 

42.  —  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international.  Cinquième  année.  — In  8*, 
X  et  228  pages.  —  Bruxelles  et  Leipzig,  Muquardt,  1882. 

Cet  Annuaire  contient  uniquement  des  documents  relatifs  à  rinstitut  ;  on  n'y 
trouve  donc  pas  les  éléments  historiques  et  bibliographiques  des  Annuaires 
précédents.  «  Wous  espérons,  »  lit-on  dans  TAvant-propos,  «  reprendre  un  jour 
la  publication  de  ces  parties  accessoires,  qu'on  a  bien  voulu  trouver  utiles.  Pour 
qu  elles  le  soient  réellement,  il  y  faut  mettre  beaucoup  de  temps,  plus  que  nous 
ne  le  pouvons  actuellement.  » 

L'Annuaire  contient  le  compte-rendu  détaillé  de  la  session  d'Oxford  (1880), 
ainsi  que  divers  mémoires  et  rapports,  présentés  dans  cette  session.  Mention- 
nons une  Notice  nécrologique  sur  M.  Heffter,  par  M.  Schulze,  traduite  par 
M.  Rivier:  les  rapports  de  M.  Ch.  Brocher,  et  de  M.  Renault  sur  VExtradi' 
tion;  Y  Avis  de  M.  Bluntsghli  concernant  Vextradition  des  réfugiés  politiques; 
un  rapport  de  sir  Travers  Twiss  sur  cette  question  :  Quelles  réformes  est-il 
désirable  d'apporter  aux  institutions  judiciaires  en  Orient^  par  rapport  aux 
procès  dans  lesquels  est  engagée  une  personne  ressortissant  à  une  puissance 
chrétienne,  d'Europe  ou  d'Amérique;  d'autres  mémoires  de  sir  Travers  Twiss, 
de  MM.  BuLMERiNCft,  Renault,  Pradier-Fodéré.  On  a  reproduit  dans  cet 
Annuaire  le  Manuel  des  lois  de  la  guerre,  adopté  à  Oxford,  et  le  rapport  y-rela- 
tif de  M.  MOYNIER. 

43.  —  Dei'  strafrechtliche  Begriff  «  Inlafid  »  und  seine  Beziehungen  zum 
Vôlkerrecht  und  Staatsrecht,  Drei  Beitràge  zum  sogetiannten  intematùh 
nalen  Strafrecht,  Par  le  D"  H.  Harburger,  Privat-Docent  et  juge  à  Munich. 
—  In  8^  IV  et  208  pages.  —  Nôrdlingen,  Beck,  1882. 

L'auteur  a  groupé  sous  ce  titre  trois  études,  dont  deux  ont  ét^  déjà  publiées, 
en  partie,  dans  le  Jahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  uud  Volkswirth^ 
scimft  im  deutschen  Reich,  La  première  traite  des  eaux  territoriales,  de  leur 
étendue  et  de  leur  situation  juridique.  La  seconde  est  consacrée  à  une  analyse 
fort  serrée  de  la  notion  du  territoire,  de  l'intérieur,  Inland,  en  droit  criminel,  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  public;  l'auteur  examine  successivement  les  cas  de  l'État 
unitaire  et  des  États  composés  (unions,  confédération) .  La  troisième  étude,  enfin,  est 
intitulée:  Fictions  de  droit  international  sur  la  sphère  d'application  (Geltungs- 
bereich)  des  lois  pénales,  et  s'occupe  des  délits  commis  sur  un  navire  en  mer, 
des  délits  commis  par  ou  sur  des  personnes  faisant  paiiie  de  l'armée  en  pays 
étranger,  des  délits  commis  par  les  ressortissants  à  un  consulat,  des  délits  des 
fonctionnaires  consulaires,  des  fonctionnaires  d'une  légation,  des  souverains  et 
de  leur  suite. 

L'ouvrage  de  M.  Harburger,  riche  en  faits  et  en  données  positives,  se  distin- 
gue aussi  par  une  connaissance  remarquable  de  la  littérature  ancienne  et 
moderne  en  toutes  langues  et  de  l'histoire  générale  et  spéciale  du  droit  des 
gens. 


DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL.  —  DROIT  COMMERCIAL.  551 

44.  —  L'ordonnance  de  non  lieu  et  le  jugement  de  la  cour  de  cassation  (gene- 
voise) dans  Vaffaire  des  monnaies  orientales.  Étude  critique  par  J.  Hornung. 
(Extrait  du  Journal  (vaudois)  des  Tribunaux,  du  IS  juillet  1882.) 

Il  y  a  (juelaues  mois,  la  ville  de  Genève  fut  vivement  impressionnée  par 
l'arrestation  ae  plusieurs  citoyens,  industriels  honnêtes  ou  réputés  tels,  qui 
contrefaisaient  des  monnaies  égyptiennes  sur  une  vaste  échelle  et  depuis  plu- 
sieurs années.  La  chambre  genevoise  d'accusation  a  i:endu  le  15  février  der- 
nier un  arrêt  de  non  lieu,  reconnaissant  à  la  vérité  qu'il  y  a  eu  contrefaçon  de 
monnaies,  mais  estimant  que  le  code  pénal  genevois  (art.  116)  suppose  des 
monnaies  ayant  cours  légal  à  l'étranger,  alors  que  l'Egypte  ne  connaît  pas  le 
cours  légal.  Le  procureur-général  a  recouru  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
non  lieu,  se  fondant  essentiellement  sur  la  fausse  application  de  la  loi.  La  cour 
de  cassation  a  rendu  son  arrêt  le  23  mai.  Tout  en  admettant  la  recevabilité  du 
pourvoi,  et  en  accordant  môme  que  la  loi  a  été  mal  appliquée,  elle  a  refusé  de 
casser  l'arrêt  de  non  lieu,  —  contradiction  assez  singulière  qu'il  faut  peut-être 
expliquer,  en  partie  du  moins,  par  des  circonstances  particulières  et  locales. 
M.  Hornung,  qui  est  professeur  de  droit  pénal  et  de  droit  des  gens  à  l'université 
de  Genève,  soumet  l'arrêt  de  non  lieu  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  à  une 
critiaue  qui  nous  paraît  assez  méritée.  Au  point  de  vue  du  droit  pénal  interna- 
tionîu  et  de  la  moralité  inteimationale,  il  ne  semble  pas  que  ces  arrêts  fassent 

fjrand  honneur  k  la  justice  genevoise.  Les  petits  pays  peuvent  être  grands  par 
a  justice;  il  n'est  jamais  inutile  de  le  rappeler.  La  chambre  d'accusation  s  est 
montrée  sévère  pour  l'Egypte,  mais  indulgente  pour  les  accusés,  lesquels, 
cependant,  appartiennent  à  une  civilisation  supérieure.  Nous  n'éprouvons,  quant 
à  nous,  que  fort  peu  d'intérêt  pour  les  Européens  qui  exploitent  le  désordre 
et  les  vices  des  Orientaux. 

Plusieurs  mémoires  et  brochures  ont  été  échangés  dans  cette  fâcheuse  affaire, 
au  sujet  de  laquelle  les  opinions  sont  très  partagées. 

Droit  commercial. 

4o.  —  Traité  des  sociétés  commerciales  françaises  et  étrangères,  par  Georges 
Deloison,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Deux  volumes  in-8®,  GXGV 
et  940  p.  —  Paris,  Alphonse  Picard,  1882. 

L'auteur  s'est  proposé  un  but  de  vulgarisation  ;  il  trouve  que  les  traités  sur 
les  sociétés  commerciales  s'adressent  en  général  à  un  public  trop  restreint,  à 
celui  des  tribunaux;  il  veut  s'adresser  k  tous  les  hommes  de  science,  de  com- 
merce, d'industrie,  c'est-à-dire  aux  intéressés.  De  plus,  —  la  législation  fran- 
çaise en  cette  matière  étant  certainement  défectueuse,  —  contrairement  à  ce 
!}ui  se  fait  d'ordinaire,  au  lieu  de  prendre  la  loi  telle  qu'elle  est,  il  cherche  à  en 
aire  une  étude  critique  de  nature  à  servir  à  ceux  qui  auront  à  rédiger  une 
nouvelle  loi.  Le  but  est  certainement  louable;  y  a-t-il  dans  sa  recherche  autant 
de  nouveauté  que  semble  le  croire  l'auteur?  Nous  en  doutons,  mais  peu 
importe;  l'essentiel  serait  qu'il  fût  atteint. 

M.  Deloison  a  pensé,  et  avec  raison,  que  les  législations  étrangères  sont, 
en  cette  matière,  d'un  grand  intérêt;  pour  faciliter  la  comparaison,  il  a  donné 
en  tête  de  son  ouvrase  un  certain  nombre  de  textes,  d'aoord  tout  naturelle- 
ment tous  les  textes  de  la  législation  française,  puis  les  dispositions  du  code 
de  commerce  allemand,  celles  du  code  italien,  la  loi  belge  de  1873,  les  règles 
du  projet  suisse  de  1879.  Nous  ferons  remarquer  qu'il  n'y  a  plus  de  ^projet 
suisse,  mais  un  code  fédéral  promulgué  en  juin  1881  ;  de  plus,  sans  exiger  que 
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Fétude  s'étende  à  toutes  les  législations,  il  nous  paraît  difficile  de  faire  abstrac- 
tion d  un  pays  aussi  commerçant  que  l'Angleterre,  avec  lequel  nous  sommes  en 
fréquents  rapports  d'affaires  et  dont  un  grand  nombre  de  sociétés  ont  des  suc- 
cursales en  France.  Il  est  bien  question,  à  plusieurs  reprises,  du  droit  anglais 
dans  le  cours  de  l'ouvrage,  mais  il  aurait  fallu  nous  donner  la  traduction  des 
principales  lois.  Après  une  introduction  consacrée  à  des  idées  générales  sur  le 
contrat  de  société,  l'auteur  traite  dans  une  première  partie  des  règles  communes 
à  toutes  les  sociétés  cqjnmerciales,  et  dans  une  secoiide  partie  des  diverses 
espèces  de  sociétés  commerciales  et  surtout  des  sociétés  par  actions  ;  la  troisième 
partie  présente  un  tableau  synoptique  de  la  jurisprudence;  enfin  dans  un 
appendice,  nous  trouvons  le  texte  d'un  certain  nombre  d'arrêts  importants. 
Nous  ne  saurions  approuver  cette  place  distincte  donnée  à  la  jurisprudence; 
ces  notices  d'arrêts  mises  au  bout  les  unes  des  autres  seront  plus  utiles  aux 
jurisconsultes  et  hommes  d'affaires  qu'au  public  auquel  l'auteur  dit  s'adresser: 
es  décisions  de  la  jurisprudence  doivent,  ce  rious  semble,  être  rattachées 
immédiatement  aux  dispositions  de  la  loi  qu'elles  ont  pour  but  de  commenter 
et  d'appliquer.  Pour  le  point  de  vue  pratique  que  se  proposait  M.  Deloison,  la 
jurisprudence  devait  jouer  un  rôle  plus  important  que  la  doctrine;  les  auteurs 
sont  donc  rarement  cités;  nous  le  comprenons,  mais  il  faudrait  que  les  cita- 
tions, quand  elles  se  présentent,  fussent  plus  précises,  de  manière  à  permettre 
de  consulter  facilement  l'auteur  même  dont  l'opinion  est  rapportée. 

Nous  regrettons  d'avoir  eu  à  faire  toutes  ces  réserves  pour  un  ouvrage  gui, 
tel  qu'il  est,  peut  rendre  des  services  à  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  matière 
des  sociétés  commerciales  ;  il  contient  un  très  grand  nombre  de  i^enseignenienls 
utiles;  l'exposé  de  la  législation,  pour  n'avoir  pas  touiours  toute  la  précision 
juridique  désirable,  est  généralement  clair  et  exact  ;  beaucoup  de  questions 
sont  soulevées,  sinon  résolues.  L.  R. 

Droit  pjénal.  procédure  pénale. 

46.  —  //  diritto  di  punii^e  corne  funzione  sociale,  par  Knrico  Ferri.  —  Turin, 

E.  Loeschcr,  1882. 

Le  professeur  Enrico  Ferri  vient,  sous  ce  titre,  d'enrichir  la  bibliographie 
italienne,  déjà  si  féconde  sur  ce  point,  d'une  nouvelle  étude  sur  le  fondement 
même  du  droit  de  punir.  On  sait  que,  depuis  quelques  années,  et  notamment  en 
Italie,  le  problème  capital  de  la  science  du  droit  pénal  a  été  scruté  à  nouveau, 
et  que,  pour  certains  esprits,  l'anthropologie  et  la  physiologie  ont  complètement 
transformé  la  notion  du  droit  répressif.  M.  Ferri  appartient  k  cette  nouvelle 
école,  qui  ne  fait  plus  de  la  responsabilité  morale  le  pivot  du  code  pénal.  Il 
n'admet  que  la  responsabilité  sociale  et  il  ne  voit  dans  l'exercice  de  la  justice 
répressive  qu'une  fonction  sociale.  La  brochure,  qui  a  pour  but  de  donner  une 
formule  juridique  à  ces  théories  scientifiques  et  de  concilier  les  données  de  la 
physiologie  et  du  droit,  est  digne  de  l'attention  des  savants.  A.  P. 

47.  —  Projecto  de  codigo  pénal  militar  para  el  Ejercito  argentine.  — 

Buenos  Avres,  1881. 

La  réorganisation  militaire  de  la  République  argentine  appelait,  comme  consé* 

3uence  nécessaire,  la  codification  des  lois  qui  doivent  régir  l'armée  et  la  marine 
(î  la  nation  argentine.  Un  décret  du  21  janvier  1881  avait  constitué  une  com- 
mission composée  deMM.SANTA-Cnuz,  Zeballos,  Quesada  pour  l'armée,  Alcorta, 
\)K  SoLiER,  DEL  Valle,  Lopez  pour  la  marine,  sous  la  présidence  de  M.  Maxcel 
(Jbarrio. 


DROIT  PÉNAL.  PROCÉDÏJRE  PENALE.  553 

La  commission  militaire  a  terminé  ses  travaux  le  20  août  1881,  et  a  déposé 
à  cette  date  le  projet  de  code  militaire.  Ce  projet,  très  remarquable,  n*a  pas, 
comme  chez  nous,  les  apparences  d'un  code  spécial  ;  il  embrasse  les  principes 
généraux  et  toutes  les  infractions  de  droit  commun,  et  offre  un  grand  intérêt 
au  point  de  vue  de  la  science  du  droit  pénal  comparé.  A.  P. 

48.  —  Code  de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie,  traduit,  annoté,  com. 

mente  par  Henri  Marcy,  ancien  magistrat,  avocat  à  Nice.  —  Deux  vol. 

in-8%  o23  et  36o  p.  —  Paris,  Chevalier  Marescq,  1881. 

Cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  Tune  comprend  la  traduction  complète 
du  code  de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie,  précédée  du  rapport  du  garde- 
des-sceaux  qui  en  a  précédé  la  promulgation  et  qui  indique  l'esprit  général  de 
la  législation  nouvelle  ;  lautre,  plus  importante,  est  luie  étude  comparative  des 
prescriptions  principales  du  code  italien  et  de  celles  de  diverses  législations, 
spécialement  du  code  français  d'instruction  criminelle,  du  code  autrichien  de 
1873,  du  code  allemand  de  1877  et  de  la  loi  belge  de  1878.  Il  y  a  là  un  travail 
fait  avec  soin  et  qui  se  lit  avec  intérêt;  on  sent  un  homme  habitué  aux  nécessités 
de  la  pratique.  Cet  ouvrage  est  de  nature  à  rendre  des  services  k  une  époque 
où  dans  divers  pays,  spécialement  en  France  et  en  Belgique,  on  s'occupe  de  la 
réforme  de  la  procédure  pénale.  Nous  signalerons  à  l'auteur  une  petite  lacune 
dans  son  ouvrage  :  il  ne  dit  rien  de  la  procédure  d'extradition,  qui  présente 
cependant  des  particularités  curieuses  ;  il  est  vrai  que  le  code  de  procédure 

f)énale  y  fait  seulement  allusion  et  qu'il  faut  chercher  dans  d'autres  textes  l6s 
ois  applicables  ;  mais  ce  n'était  pas  une  raison  suffisante  pour  n'en  point 
parler.  L.  R. 

Sciences  auxiliaires.  —  Histoire.  Ethnographie. 

49.  —  Geschichte  des  preussichen  Staatswesens  vom  Tode  Friedrich  de^ 
Grossen  bis  zu  den  FreikeUskriegen,  par  Martin  Philippson.  —  Deux 
volumes  in-8*,  X  et  469,  VI  et  384  pages.  —  Leipzig,  Voit  et  C**, 
1880-1882. 

M.  Philippson,  professeur  d'histoire  à  l'université  de  Bruxelles,  a  entrepris 
de  combler  une  véritable  lacune  en  faisant  l'étude  de  la  situation  intérieure  de 
la  Prusse  durant  les  vingt-sept  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  mort  de 
Frédéric-le-Grand  jusqu'aux  guerres  de  l'indépendance;  les  deux  premiers 
volumes  sont  consacrés  entièrement  au  règne  de  Frédéric-Guillaume  II  (1786- 
1797).  On  sait  que  M.  Philippson  est  un  historien  de  la  bonne  école;  puisant 
aux  sources  mêmes,  il  a  mis  constamment  à  profit  les  richesses  contenues  aux 
archives  prusiennes,  de  l'État,  du  ministère  de  la  justice  et  de  la  maison 
royale. 

L'histoire  interne  jette  parfois  une  lumière  inattendue  sur  les  relations 
extérieures.  On  lira  avec  un  intérêt  particulier  le  troisième  chapitre  du  tome  II, 
intitulé  :  La  guerre,  les  finances  publiques  et  la  situation  économique;  on  y 
verra  que  l'état  déplorable  des  finances  prussiennes  exigeait  impérieusement 
la  conclusion  de  la  paix  de  Bàle.  On  n'avait  plus  d'argent  pour  payer  l'armée, 
les  fonctionnaires  publics;  l'État  allait  tomber  en  pleine  dissolution;  il  y  avait 
Ik  une  nécessité  absolue,  contre  laquelle  aucune  considération  ne  pouvait 
prévaloir. 

La  promulgation  du  code  général  prussien  dans  les  diverses  provinces  est 
narrée  en  détail,  t.  II,  p.  47-60.  On  y  voit,  entre  autres,  les  intrigues  du  par- 
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venu  Goldbeck,  ministre  de  la  justice,  contre  le  grand  chancelier  Garmer,  et 
Topposition  incroyablement  égoïste  de  la  noblesse  westphalienne  contre  les  dis- 
positions libérales  du  nouveau  code,  —  auquel  on  enleva  le  titre  de  Gesetzbuch 
pour  le  remplacer  par  celui  de  Landrecht  au'il  a  gardé,  parce  que  la  camarilla 
voulait  déprécier  les  services  de  Garmer  et  ae  ses  collaborateurs. 

50. — L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  par  Anatole  Lerot-Beaulieu.  T.  let  II. 
—  In-8%  XI,  o84  et  622  p.  —  Paris,  Hachette,  188M882. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  Russie  est  un  des  pays  les  plus 
intéressants  et  les  plus  utiles  à  étudier;  c'est  en  même  temps  un  des  moins 
connus.  Deux  causes  expliquent  en  partie  les  notions  erronées  ou  insuffisantes 
que  nous  en  avons  :  Téloignement  et  la  langue.  Ils  ne  sont  pas  encore  nombreux, 
ceux  qui  ont  été  en  Russie,  non  pas  seulement  en  passant,  comme  des  touris- 
tes, mais  en  observateurs  attentifs  des  mœurs  et  des  institutions;  ils  sont  encore 
rares,  ceux  qui  ont  eu  le  courage  d'apprendre  la  langue  russe.  Gependant,  en 
France,  dans  les  dernières  années,  nous  avons  eu  des  travaux  remarquables  et 
de  première  main  sur  la  Russie.  L'attention  a  été  surtout  appelée  sur  les  articles 
publiés  dans  la  Revue  des  Deux-Moudes  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  oui 
ont  eu  partout  un  grand  retentissement  ;  nous  avons  plusieurs  fois  entendu  des 
Russes  éminents  faire  le  plus  grand  éloge  de  la  sagacité  de  l'auteur  et  s'étonner 

au'un  étranger  ait  pu  arriver  à  se  faire  une  idée  aussi  exacte  et  aussi  complète 
'institutions  et  de  mœurs  si  différentes  de  celles  de  son  pays.  M.  Leroy-BÎeau- 
lieu  entreprend  la  publication  en  volumes  de  ces  articles,  mais  il  ne  se  borne 
pas  à  les  reproduire.  Il  met  à  profit  les  nombreuses  observations  ou  objections 
qui  ont  été  provoquées  par  leur  publication  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes; 
il  a  consciencieusement  soumis  ses  idées  h  un  nouvel  examen  et  il  n'a  pas  craint 
de  modifier  ses  appréciations  premières,  quand  la  discussion  ou  ses  propres 
réflexions  lui  ont  montré  qu'elles  étaient  erronnées;  on  sent  chez  lui  un  vif 
désir  d'arriver  à  la  vérité  et  un  complet  dégagement  de  tout  esprit  de  système. 
Le  premier  volume  est  consacré  au  pays  et  à  ses  habitants  ;  c'est,  comme  le 
dit  l'auteur,  la  scène  vivante  sur  laquelle  se  joue  le  drame  émouvant  de  rhlstoîre 
russe  contemporaine.  Ce  volume  est  divisé  en  huit  livres  :  I.  La  nature,  le  cli- 
mat et  le  sol;  II.  Les  races  et  les  nationalités;  III.  Le  tempérament  et  le 
caractère  national;  IV.  L'histoire  et  les  éléments  de  la  civilisation;  V.  La 
hiérarchie  sociale;  les  villes  et  les  classes  urbaines;  VI.  La  noblesse  et  le 
tchin;  VII.  Le  paysan  et  V émancipation  des  serfs;  VIII.  Le  Mir,  la  famille 
du  paysan  et  les  communautés  de  village.  Le  second  volume  traite  de  V Admi- 
nistration centrale  et  locale,  de  la  Bureaucratie,  de  la  Police,  des  Assemblées 
provinciales  et  municipales,  de  la  Justice  et  des  tribunaux,  de  la  presse,  de  la 
censure,  enfin  du  parti  révolutionnaire  et  des  réformes  politiques. 

Cette  énumération  suffit  pour  montrer  que  le  sujet  a  été  étudié  sous  tous  ses 
aspects.  M.  Leroy-Beaulieu  a  puisé  à  toutes  les  sources  d'information  ;  il  a  eu  à  sa 
disposition  de  précieux  documents  inédits,  il  a  séjourné  en  Russie  à  diCTéien- 
tes  reprises  ;  il  était  donc  dans  les  meilleurs  conditions  pour  s'éclairer.  Il  a  su 
présenter  le  résultat  de  ses  recherches  de  la  manière  la  plus  heureuse  ;  quelque 
soit  le  sujet,  et  parfois  il  est  tout  technicpie  et  légèrement  aride,  l'auteur  est 
resté  clair  et  intéressant,  sans  que  la  précision  soit  jamais  sacrifiée.  Gest  une 
œuvre  du  plus  grand  mérite  que  la  sienne.  L.  Renault. 

Pour  les  articles  non  signés  de  la  Bibliographie, 

Alphonse  RrviSR. 
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LA  PHILOSOPHIE  DU  DROIT  ET  L'ÉCOLE  HISTORIQUE. 

LEÇON  d'ouverture  DU  COURS  DE  DROIT  NATUREL, 

PAR 

M.  ADOLPHE  PaiNS, 

ProfBssevr  à  TUniTenité  de  Bruxelles. 

Messieurs, 

En  m'adressant  à  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  juri- 
dique, je  n*ai  certes  pas  besoin  d'insister  sur  Futilité  de  I*ëtude  des 
principes  fondamentaux  du  droit. 

Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  de  la  valeur  des  institutions  qui 
nous  entourent  et  constituent  l'ordre  social,  nous  devons  remonter  à 
leur  source  et,  par  delà  les  textes  et  les  lois  qui  sont  leur  enve- 
loppe tangible,  retrouver  le  sens  supérieur  du  droit. 

Cette  recherche  est  d'autant  plus  nécessaire  et  plus  féconde  que  nous 
appartenons  à  une  civilisation  déjà  très  vieille.  Or,  si  les  sociétés  primi- 
tives montrent  une  exubérance  de  vie,  d'initiative  et  de  mouvement;  si, 
pour  assurer  les  rapports  entre  les  hommes,  elles  possèdent  un  instinct 
primesautier  qui  demande  à  être  régularisé  ;  dans  une  société  comme  la 
nôtre,  au  contraire,  où  la  circulation  semble  se  ralentir,  le  droit  a 
plutôt  une  tendance  à  devenir  un  mécanisme  vide,  la  science  une  pure 
érudition,  et  pour  conserver  alors  ce  sentiment  intime  du  droit  indispen- 
sable à  la  durée  des  nations,  il  faut,  en  l'étudiant  dans  son  essence, 
essayer  de  se  retremper  au  souffle  puissant  des  jours  anciens. 

Pourtant,  Messieurs,  la  philosophie  du  droit  n'est  pas  en  très  grand 
honneur  dans  les  universités  modernes.  Il  y  a  à  peine  deux  siècles  que 
le  droit  naturel  est  une  science,  et  toutes  les  notions  qui  agitaient  le 
monde  et  passionnaient  les  hommes  :  l'état  de  nature,  le  contrat  social, 
la  raison  pure,  ont  été  tour  à  tour  discutées,  méconnues.  Pufendorf, 
le  premier  titulaire  d'une  chaire  de  droit  naturel,  revenant  parmi  nous 
ne  trouverait  plus  beaucoup  de  disciples  et  rencontrerait  des  contra- 
dicteurs acharnés  niant  le  fondement  même  du  cours  qu'il  professait  à 
Heidelberg. 

D'où  vient  cette  réaction?  Jusqu'à  quel  point  est-elle  explicable?  Où 
retrouver,  pour  la  philosophie  du  droit,  un  terrain  solide  et  un  centre 

Rbv.  db  Dr.  Iht.  —  14*  année.  86 


I  interr 

L  eubsti 

^1 


556  ADOLPHE   PRINS. 

de  ralliement  pour  bien  des  esprits?  Voilà  ce  que  je  voudrais  rapidement 
examiner  devant  tous. 

Et  avant  tout.  Messieurs,  rendons  un  éclatant  hommage  à  la  grande 
école  du  droit  naturel,  fondée  par  Grotius  et  à  laquelle  se  rattachent 
des  génies  tels  que  Leibnitz  ou  Locke,  Kant  ou  Rousseaa.  Quelles 
que  soient  les  critiques  que  l'on  peut  aujourd'hui  formuler  contre  cer- 
taines doctrines  de  ces  penseurs,  proclamons  qu'ils  ont  bien  mérité  de 
l'humanité.  Le  servage  et  la  torture  ont  disparu  de  nos  lois  ;  nous 
possédons  la  liberté  d'examen  et  d'opinions;  la  tolérance  s'est  intro- 
duite dans  nos  mœurs,  l'église  a  perdu  son  action  sur  le  gouverne- 
ment des  sociétés;  un  libre  essor  est  laissé  à  notre  activité;  le 
droit  international  grandit  chaque  jour  ;  eh  bien,  il  faut  en  rapporter 
l'honneur  à  ceux  qui  en  face  du  droit  divin  ont  fondé  le  droit  humain, 
combattu  la  féodalité,  les  castes,  l'absolutisme  monarchique,  et  arraché 
ainsi  la  liberté  à  un  système  basé  sur  la  force. 

Cette  tâche  a  été  glorieusement  remplie  et  un  droit  social  meilleur 
s'est  affirmé.  Seulement,  comme  le  Droit  c'est  l'action  et  que  l'humanité 
ne  s'arrête  jamais,  de  nouveaux  problèmes  se  présentent,  de  nouvelles 
revendications  se  font  jour.  La  bourgeoisie  a  conquis  des  biens  dont  les 
privilégiés  de  l'ancien  régime  avaient  le  monopole;  la  masse  veut  à  son 
tour  et  à  son  profit  élargir  ce  patrimoine,  et  les  anciennes  doctrines 
se  sont  trouvées  aux  prises  avec  des  difficultés  qu'elles  ne  soupçon- 
naient même  pas. 

Ce  sera  la  marque  dominante  de  notre  siècle  :  nous  vivons  à  l'une  de 
ces  époques  intéressantes  où  la  conception  du  droit  se  modifie  au  contact 
de  l'avenir.  Nous  sommes  donc  admirablement  placés  pour  juger  ce 
qu'il  y  avait  à  la  fois  degrandeur  et  de  défauts  dans  les  idées  dont  le 
rayonnement  a  ébloui  nos  pères,  maïs  qui  peu  à  peu  descendent  et 
disparaissent  derrière  notre  horizon  social. 

Or,  Messieurs,  ce  que  l'on  peut  reprocher  à  l'ancienne  école  du  droit 
naturel,  c'est  d'avoir  plané  trop  loin  de  la  terre  pour  comprendre  la 
splendeur  de  la  vie  humaine  dans  sa  robuste  floraison  ;  de  s'être  trop 
isolée  dans  les  régions  inaccessibles  de  la  raison  pure  pour  pouvoir 
npprécier  les  multiples  manifestations  du  droit  vivant  et  exercer  sor 
elles  une  influence  bien&isante. 

Son  immense  mérite,  c'est  d'avoir  à  l'autorité  absolue  d'un  Dien 
intervenant  dans  toutes  les  afl^aires  humaines  en  despote  capricieux, 
eubstitué  les  règles  de  la  raison;  noais  sa  faiblesse  c'est  d'avoir,  par  une 
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réaction  trop  forte,  exagéré  l'autorité  de  cette  raison  et  cru  qu'elle  allait 
suffire  à  diriger  l'univers.  On  détruisait  Tabsolutisme  divin,  on  le  rem- 
plaçait par  l'absolutisme  de  la  logique;  l'humanité  changeait  de  maître, 
elle  restait  esclave.  La  plupart  de  ces  philosophes  sont  d'inflexibles  théo- 
riciens qui  ramènent  tout  l'ordre  des  choses  à  un  principe  unique.  Désor- 
mais il  n'y  a  plus  qu'un  seul  type  d'État  parfait,  c'est  l'État  conçu  d'après 
les  déductions  de  la  raison  pure.  Il  n'y  a  à  tenir  compte  ni  de  l'histoire, 
ni  de  la  tradition,  ni  des  mœurs,  ni  du  climat,  ni  des  événements; 
l'expérience  n'a  pas  de  valeur;  et  toutes  les  institutions,  quelles  que 
soient  leur  durée,  leur  force,  leur  adaptation  au  milieu,  à  la  nation  et  la 
régularité  de  leur  développement,  doivent  plier  sous  le  joug  redoutable 
de  la  pure  abstraction. 

Tout  s'efface,  les  luttes  soutenues,  les  souffrances  endurées,  les 
labeurs  accomplis  pour  acquérir  ce  qui  est;  la  mystérieuse  puissance  des 
choses,  la  loi  naturelle  du  progrès;  il  ne  reste  plus  qu'un  monde  sans 
cohésion,  sans  sécurité,  sans  passé  ni  avenir,  aux  prises  avec  une  for- 
midable métaphysique  qui  l'étreint  de  toutes  parts;  celle-ci  devient 
la  souveraine  du  monde  et  tout  ce  qui  lui  est  contraire  n'a  pas  de 
raison  d'être. 

On  oublie,  comme  Montesquieu  le  dira  plus  tard,  que  la  plus 
imparfaite  des  institutions  humaines  a  une  écrasante  supériorité  sur  la 
plus  parfaite  des  institutions  théoriques  :  c'est  qu'elle  existe. 

On  préfère  au  changement  naturel  et  fécond  qui  se  produit  quand 
l'arbre  pousse,  le  changement  inutile  et  factice  qui  apparaît  quand  il 
est  abattu. 

Aussi,  malgré  tout  son  génie,  le  logicien  qui  détruit  de  fond  en  comble 
une  société  pour  la  reconstruire  d'après  sa  conception  abstraite  et  la 
réaliser  ensuite,  fait-il  une  œuvre  éphémère,  et  quant  au  droit,  il  en 
méconnaît  l'essence  parce  qu'il  le  confond  avec  la  géométrie. 

En  donnant  au  droit  une  base  purement  métaphysique,  il  l'élève 
sans  doute  à  une  grande  hauteur,  mais  il  le  détache  du  sol,  et  tarit 
les  sources  de  sa  fécondité  ;  et  la  vie  sociale  avec  son  énergie  latente, 
avec  sa  sève  toujours  renouvelée,  avec  son  cours  irrésistible,  doit 
nécessairement  réagir  contre  la  raideur  systématique  des  doctrines 
spéculatives. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  arrivé;  et  il  n'est  pas  étonnant  que  le  jour 
où  les  hommes  ont  voulu  donner  un  corps  à  cet  idéal,  ils  soient 
venus  se  heurter  aux  réalités,  et  qu'à  leur  généreux  enthousiasme 
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pour  la  justice  absolue  aient  bientôt  succédé  les  plus  amères  désillusions. 
Nous  en  souffrons  encore  et  il  est  facile  de  remonter  à  l'origine 
du  mal. 

Au  patronage  romain,  à  la  féodalité  d'Europe,  forme  d'association 
où  les  faibles  s'unissaient  volontairement  pour  se  donner  un  mmtre 
et  un  protecteur,  —  à  la  commune  du  moyen  âge,  forme  d'association 
où  des  citoyens  acceptaient  volontairement  le  lien  de  la  solidarité 
pour  trouver  les  uns  chez  les  autres  un  appui, —  a  succédé  l'État  de  1789, 
forme  d'association  où  les  individus,  tous  égaux  et  débarrassés  de  tout 
lien,  luttent  pour  l'existence.  Et  il  est  indéniable  que  cette  société 
est  en  proie  à  un  certain  malaise,  qu'elle  subit  un  travail  de  désagré- 
gation. 

Rarement  l'individu  a  été  plus  isolé  et  a  eu  plus  de  peine  à 
exercer  efficacement  les  droits  que  la  loi  lui  prodigue;  rarement  l'État 
a  plané  dans  un  domaine  plus  vague  et  a  eu  plus  de  peine  à  remplir 
les  devoirs  de  sa  situation  ;  rarement  le  sentiment  du  droit  a  été  plus 
superficiel  et  le  lien  de  la  solidarité  plus  faible. 

Et  d'où  résulte  cette  infériorité?  De  notre  conception  fondamentale 
du  droit.  De  ce  que  la  Révolution  Française,  ne  se  contentant  pas 
de  poursuivre  les  buts  précis  dont  la  nation  avait  conscience,  a  fait 
l'audsCcieuse  tentative  de  réaliser  dans  l'ordre  politique  la  métaphy- 
sique du  droit,  et  a  subi  l'influence  du  génie  le  plus  exalté  de  l'ancienne 
école  du  droit  naturel,  Jean- Jacques  Rousseau. 

La  Révolution  dans  son  explosion  soudaine  a  été  l'affirmation  né- 
cessaire, légitime  et  longuement  préparée  d'un  droit  nouveau;  mais 
si  elle  a  réussi  quand  elle  a  obéi  à  l'instinct  national  soulevé  contre 
des  abus  séculaires,  elle  a  échoué  quand,  avec  Rousseau,  elle  a  cru 
possible  de  créer  à  priori  un  État  d'après  les  déductions  de  la  logique 
et  de  la  justice  absolue. 

C'est  Rousseau  qui,  méconnaissant  l'organisme  naturel  de  la  société, 
les  buts  naturels  de  la  vie  et  les  conditions  naturelles  de  l'ordre 
civil,  a  conçu  la  société  comme  un  informe  amas  de  poussière  dont 
les  individus  seraient  les  grains  et  en  a  fait  une  grande  unité  abstraite 
sans  nuances,  sans  divisions,  sans  groupes  partiels  ;  en  un  mot  on 
simple  total  de  toutes  les  volontés  particulières  qui  s'aliènent  toutes 
ensemble  par  le  contrat  social  pour  produire  ainsi  la  volonté  générale. 

C'est  Rousseau  qui,  faisant  tout  aboutir  à  l'individu  comme  au  centre 
de  rUnivers,  le  glorifiant  à  l'égal  d'un  Dieu,  le  célébrant  à  l'état  de  nature, 
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raisonnable,  libre,  heureux,  investi  de  tous  les  droits,  n'hésite  pas  cepen- 
dant à  le  noyer  dans  la  fiction  du  consentement  général  et  à  faire  reposer 
le  droit  social  sur  cette  pure  abstraction  :  la  souveraineté  du  nombre. 
Si  bien,  qu'après  avoir  encensé  Thomme  à  l'égal  d'un  fétiche,  il  le  livre 
pieds  et  poings  liés  à  l'autorité  sacrée  du  nombre,  ne  renversant  ainsi  le 
despotisme  personnel  du  Prince  que  pour  établir  le  despotisme  imper- 
sonnel et  insaisissable  de  la  multitude. 

C'est  Rousseau  enfin  qui  fondait  l'État  sur  ces  deux  principes  contra^ 
dictoires,  la  liberté  absolue  et  l'égalité  absolue.  Or,  Stahl  l'a  démontré, 
la  liberté  de  l'activité  humaine  amène  nécessairement  l'inégalité  des 
conditions.  De  plus,  en  disant,  non  pas  avec  Platon  :  à  chacun  le  rôle 
auquel  la  nature  le  destine,  mais  avec  Rousseau  :  à  chacun  une  position 
identique,  on  lance  l'humanité  à  la  poursuite  du  néant.  L'égalité  complète 
supprimant  toute  différence  de  rang,  de  fortune,  d'éducation,  d'aptitude 
intellectuelle,  de  force  au  travail  et  même  de  santé,  c'est  une  impossi- 
bilité, un  mot  vide  et  creux,  et,  en  droit,  une  chose  inutile.  On  peut  avoir 
des  supérieurs  et  jouir  de  son  droit,  on  peut  n'avoir  que  des  égaux  et 
subir  avec  eux  le  joug  de  la  force.  Deux  hommes  qui  traînent  chacun 
un  boulet  d'égale  pesanteur  ne  sont  pas  pour  cela  deux  hommes  libres^ 
dit  fort  justement  M.  Fouillée  (l).  Et  à  deux  misérables,  égaux  dans  leur 
anéantissement,  il  est  fort  raisonnable  de  préférer  deux  êtres  un  peu 
moins  égaux,  mais  dotés  chacun  d'une  parcelle  de  dignité  et  de  bonheur. 

Messieurs,  si  je  m'arrête  à  ces  inconséquences,  c'est  afin  d'expliquer 
le  mouvement  qui  s'est  produit  contre  l'école  métaphysique  par  les 
déceptions  qu'elle  devait  provoquer,  mais  nullement  avec  l'intention  de 
condamner  les  efforts  des  penseurs  pour  s'élever  vers  l'idéal.  Nier  l'idéal, 
ce  serait  nier  les  génies  qui  sont  la  suprême  expression  de  l'humanité, 
ce  qu'elle  a  produit  de  plus  grand  et  de  meilleur. 

Toute  la  question  est  de  s'entendre  :  il  y  a  un  idéal  chimérique  qui  se 
dérobe  sans  cesse,  semblable  à  l'horizon  fuyant  que  l'enfant  poursuit  en 
vain;  il  y  a  aussi  un  idéal,  plus  modeste,  il  est  vrai,  mais  plus  accessible, 
et  l'Histoire  nous  montre  que,  sans  rompre  avec  ce  qui  est,  un  peuple 
peut  se  hausser  à  la  conception  philosophique  du  droit. 

Le  droit  romain  en  est  un  premier  exemple.  Il  est  arrivé  progres- 
sivement à  acquérir  l'autorité  de  la  raison  écrite  ;  et  il  a  atteint  ce  but 
sans  quitter  la  terre,  sans  invoquer  la  vague  supériorité  de  principes 

(1)  Alfred  Fouillés,  Vidée  moderne  du  Droit,  p.  273. 
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révèles  par   la  raison  pure,  sans  se  lancer  à  la  poursuite  de  la  pierre 
philosophale. 

Jamais  le  légiste  romain  n'a  songé  à  anéantir  les  institutions  exis- 
tantes pour  y  substituer  la  perfection  absolue;  jamais  il  n'a  méconnu 
le  rôle  de  la  tradition,  et  peut-être  est-ce  au  prodigieux  développement 
du  droit  romain  que  songeait  Pascal  quand  il  disait,  avec  l'exagération 
mystique  qui  lui  est  particulière,  que  la  Coutume  est  le  seul  fondement 
du  droit. 

Dès  le  début  de  l'histoire  romaine,  on  constate  ce  sentiment  de  la 
légalité  qui  s'attache  non  à  détruire  mais  à  réformer,  à  suppléer.  Ce 
qui  donne  une  véritable  grandeur  à  la  lutte  des  patriciens  et  des  plé- 
béiens et  aux  victoires  de  ceux-ci,  c'est  que  toute  conquête  est  un 
triomphe  du  droit  et  non  de  l'imagination  ;  chaque  étape  est,  non  pas  un 
élan  vers  l'inconnu,  mais  un  accroissement  définitif  et  sacré  du  dépôt 
de  la  tradition.  En  un  mot  et  pour  résumer  le  génie  du  droit  romain, 
chez  lui  le  progrès  n'est  pas  transcendant,  il  est  immanent. 

Et  est-il  pour  cela  moins  considérable  ? 

Que  Ton  consulte  le  chemin  parcouru  depuis  la  loi  des  XII  tables 
jusqu'aux  illustres  légistes  de  l'empire.  Il  n'existe  pas  de  point  de  départ 
plus  modeste,  de  développement  plus  régulier  et  plus  splendide,  de 
point  d'arrivée  plus  solide. 

M.  Sumner  Maine,  dans  son  livre  sur  l'ancien  droit,  montre  com- 
ment, en  s'appuyant  uniquement  sur  les  faits,  sur  les  nécessités  pra- 
tiques, redit  du  préteur  développe  peu  à  peu  à  Rome  la  notion  d'un 
droit  d'équité  dont  les  Institutes  donnent  une  définition  que  ne  dédaigne- 
rait pas  Grotius. 

Il  n'y  a  dans  ce  droit  aucune  rêverie  ;  il  est  formé  par  des  juriscon- 
sultes qui  cherchent  à  assurer  leur  réputation  de  juristes  en  perfection- 
nant les  lois  existantes  et  en  élargissant  leur  interprétation. 

Et  il  se  fait  que,  malgré  le  caractère  étroit,  exclusif  du  texte  qui  au 
début  leur  sert  de  base,  ils  manifestent  bientôt  les  tendances  les  plus 
élevées;  ils  arrivent  de  longs  siècles  avant  Grotius  à  l'idée  du  droit 
international  et  du  droit  naturel,  et  le  jonr  où  la  philosophie  grecque 
viendra  avec  Zenon  verser  sa  chaleur  et  sa  lumière  sur  un  sol  si  admi- 
rablement préparé,  l'on  verra  éclore  la  grande  école  des  juristes  philo- 
sophes et  l'on  assistera  à  l'épanouissement  d'un  droit  dont  le  souffle 
vivifiant  a  passé  sur  de  nombreuses  générations. 

Cicéron  est  l'initiateur  du  mouvement  qui  féconde  la  science  romaine 
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par  le  stoïcisme  grec,  mais  ce  mouvement  trouve  son  âge  d'or  au  siècle 
des  Antonins  et  sous  Alexandre  Sévère, 

Alors  apparaissent  les  légistes  immortels  :  les  Gaius,  les  Paul,  les 
Papinien,  les  Ulpien,  les  Modestin.  —  Ils  ne  nient  pas  la  force  des  lois 
existantes, mais  leur  donnent  un  esprit  plus  généreux;  ils  n'attribuent 
pas  à  l'équité  un  caractère  inviolable,  mais  subissent  son  action  bienfai- 
sante; ils  ne  condamnent  pas  irrévocablement  le  présent,  mais  savent  le 
modifier  conformément  au  progrès.  Ils  finissent  ainsi  par  superposer  au 
droit  littéral  de  l'ancienne  Rome  qui  fonde  la  famille  sur  le  pouvoir 
absolu  du  chef,  la  propriété  sur  le  privilège,  la  convention  sur  le 
contrat  écrit  (l),  un  droit  plus  large  et  plus  vivant  :  ils  ne  donnent 
plus  comme  base  à  l'autorité  du  père  de  famille  la  force,  mais  bien  la 
bonté;  ils  condamnent  la  servitude;  ils  glorifient  la  fraternité;  en 
opposition  avec  la  loi  des  XII  Tables  ils  admettent  que  le  contrat  peut 
reposer  sur  la  foi  des  parties  (2),  ils  proclament  qu'il  vaut  mieux  acquit- 
ter un  coupable  que  condamner  un  innocent;  en  un  mot,  le  rigorisme 
du  passé  cède  à  une  philosophie  du  droit  qui  se  résume  en  ces  mots  : 
€  vivre  honnêtement,  ne  faire  tort  à  personne,  rendre  à  chacun  le 
sien  (3).  » 

En  même  temps  les  distinctions  de  classes  s'émoussent,  les  hommes 
sont  plus  éclairés  et  plus  aimants,  les  cités  et  les  provinces  vivent  heu- 
reuses, et  s'il  est  vrai  que  la  discipline  sociale  l'emporte  sur  la  liberté, 
le  siècle  des  Antonins  n'en  est  pas  moins  une  époque  ou  la  société 
s'épanouit  dans  une  atmosphère  de  paix  civile,  de  droit  humain  et 
libéral. 

Il  y  a  quelque  chose  d'analogue  dans  le  développement  du  droit 
anglais.  Ici  aussi  le  développement  a  eu  lieu  non  en  vertu  d'une  autorité 
extérieure,  mais  d'une  sorte  de  ressort  interne.  Ici  aussi  les  révolutions 
ont  été  réformatrices,  elles  n'ont  pas  été  destructives.  L'ordre  social, 
d'abord  faible  dans  les  sommets,  s'est  fortifié  insensiblement  par  la  con- 
centration des  organismes  inférieurs,  des  groupes  locaux,  des  associa- 
tions d'hommes  libres  dans  les  centaines,  les  villes  et  les  comtés;  mais 
l'idée  d'une  création  théorique  ne  s'est  pas  présentée  à  l'esprit  d'un  juriste 
anglais;  pour  lui  le  droit  est  né  du  conflit  des  intérêts  ;  il  a  vu  les  partis 

(1)  Paul  Janbt,  Histoire  de  la  Science  politique,  I,  p.  281. 

(2)  Il  est  grave  de  manquer  à  la  foi.  Ulpibn. 

(3)  Alphonse  Rivier,  Leçon  d'ouverture,  p.  35,  dans  V Introduction  historique  au 
droit  romain. 
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se  battre  autour  de  certains  droits  comme  sur  les  champs  de  bataille 
les  armées  se  disputent  un  fort  ;  il  a  pris  part  à  ces  combats  ;  il  les  a 
toujours  livrés  au  nom  de  la  grande  charte  et  pour  la  réalisation  de 
buts  précis,  et  ces  luttes,  loin  d'ébranler  le  droit,  l'ont  consolidé, 

Quand  les  émigrés  rentrèrent  en  France  après  1789,  ils  trouvèrent 
un  monde  renouvelé  jusque  dans  ses  moindres  détails;  quand,  après  la 
révolution  de  1648,  Charles  II  monta  sur  le  trône,  toutes  les  institu- 
tions qui  avaient  entouré  Charles  I  étaient  debout,  et  tous  les  partis 
recouraient  encore  à  la  grande  charte  comme  à  la  source  du  droit 
national.  Un  peu  plus  tard,  lorsqu'on  1688  Guillaume  III  inaugura  l'ère 
moderne,  le  même  phénomène  se  présenta.  La  révolution  ne  se  fit  pas 
au  nom  d'une  formule  générale  ;  il  ne  fut  pas  question  de  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  il  n'y  eut  pas  de  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
et  la  déclaration  des  droits,  acceptée  par  Guillaume  III,  était  à  peu  près 
le  résumé  des  principes  du  droit  ancien  qui  avaient  été  violés  et  que  l'on 
éprouvait  le  besoin  de  raffermir. 

Ce  qui  n'empêche  pas  que,  ce  jour  là,  dans  ce  17"*  siècle  prosterné 
devant  le  despotisme,  TAngleterre  n'ait  définitivement  étouffé  la  mo- 
narchie absolue,  et  donné  à  l'Europe  le  spectacle  d'un  ordre  légal  fondé 
sur  l'harmonie  et  le  respect  des  droits  de  tous.  La  liberté  politique  an- 
glaise a  depuis  cette  époque  subsisté  sans  défaillance  jusqu'au  moment 
actuel. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  de  profitables  leçons  ;  elles  nous  apprennent 
que  ce  qui  donne  au  droit  sa  véritable  puissance  c'est  le  travail  incessant 
des  générations.  «  Le  législateur  n'invente  pas  les  lois,  a  dit  Portails,  il 
les  écrit.  »  Et  Guizot  déclare  de  son  côté  :  «  Nous  nous  figurons  à  tort 
que  nous  avons  dans  l'esprit  des  idées  complètes  et  parfaites  qui  nous 
donnent  sur  toutes  choses  le  pouvoir  absolu  et  au  nom  desquelles  nous 
pouvons  à  tout  risque,  à  tout  prix  briser  tout  ce  qui  est,  pour  le  rebire 
à  leur  image.  » 

L'erreur  signalée  est  en  effet  dangereuse,  car  le  fond  des  choses  nous 
échappe.  Ayons  un  idéal  de  droit;  cherchons,  comme  c'est  notre  tâche, 
à  nous  en  rapprocher  en  tenant  compte  des  lois  que  l'histoire  nous 
révèle;  mais  n'exigeons  pas  que  chacun  se  courbe  devant  lui;  montrons 
un  esprit  assez  tolérant  et  assez  large  pour  admettre  qu'un  Athénien 
de  Périclès,  un  Romain  de  Marc-Aurèle,  un  Flamand  d'Artevelde 
avaient  un  idéal  aussi  respectable  que  le  nôtre  ;  n'oublions  pas  que  cet 
idéal  s'est  développé  en  vertu  de  causes  dont  il  ne  nous  est  donné  ni  de 
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négliger  ni  de  détruire  l'influence,  et  considérons  le  droit  moins  dans  ses 
rapports  avec  une  vérité  abstraite  que  dans  ses  relations  avec  les  peuples 
organisés  et  les  manifestations  de  leur  vie  sociale. 

Cette  conception  d'ailleurs  est  bien  ancienne  déjà,  elle  remonte  à 
Aristote.  —  Aristote  le  premier  a  rattaché  le  droit  à  l'humanité  vi- 
vante par  des  liens  indestructibles  ;  le  premier  il  a  voulu  puiser  la  con- 
naissance du  juste  dans  le  monde  tel  qu'il  est. 

Pour  lui  cette  notion,  loin  d'être  un  insaisissable  fantôme  qui  plane  au 
dessus  de  nous,  résulte  de  la  nature  même  et  des  lois  qui  dominent 
l'ordre  social. 

Le  but  de  la  nature,  tel  est  le  critérium  d' Aristote  ;  il  faut,  pour  ar- 
river à  construire  le  droit  de  la  société,  examiner  tous  les  rapports  de  la 
vie  en  commençant  par  les  plus  simples  pour  aboutir  aux  plus  complexes. 

Aussi  Aristote  ne  connaît-il  pas  de  constitution  type  servant  de 
règle  générale  et  absolue;  partout  il  faut  tenir  compte  de  la  nature 
des  choses  ;  le  développement  de  la  société  est  analogue  au  dévelop- 
pement de  l'être  organique  ;  et  à  la  société  de  Platon,  conçue  comme 
une  unité  idéale,  il  oppose  une  collection  d'êtres  spécifiquement  diffé- 
rents avec  des  buts  différents. 

Au  16*  siècle,  Bodin,  l'illustre  chef  du  Tiers-État  aux  États  de 
Blois  de  1576,  reprend  ces  idées,  et  au  milieu  de  l'effervescence  des 
passions  politiques,  de  la  lutte  entre  ceux  qui  veulent  conserver 
même  les  abus  et  ceux  qui  veulent  détruire  même  ce  qui  est 
bon,  alors  qu'absolutistes,  communistes,  démocrates  se  disputent  la 
France,  il  fait  resplendir  la  sereine  lumière  de  la  science  ;  il  tient 
compte  dé  l'histoire,  il  compare  les  institutions  ;  il  s'occupe  des 
faits  économiques,  il  fait  ressortir  l'influence  des  climats  sur  les 
faits  sociaux,  théorie  qui  sera  reprise  par  Montesquieu  ;  il  cherche 
en  un  mot  à  voir  la  société  dans  la  complexité  de  ses  éléments  naturels. 
Voilà  pourquoi  la  souveraineté  est  pour  lui  quelque  chose  de  concret, 
d'organique  et  non  pas  une  réunion  d'individus  ou  de  volontés  par- 
ticulières ;  il  faut,  pour  que  le  droit  soit  réalisé,  que  la  société  soit 
groupée,  et  il  développe  longuement  son  système  de  groupement;  il 
faut  réprimer  les  abus  des  communautés  et  surtout  des  communautés 
religieuses,  «  mais,  dic-il,  ôter  toute  communauté,  c'est  faire  de 
l'État  une  barbare  tyrannie  » 

Bodin  admet  une  justice  éternelle,  un  droit  d'équité,  mais  il  s'agit 
d'accommoder  les  lois  à  la  nature  des  lieux,  des  personnes  et  du  temps, 


à 
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comme  le  bon  architecte  qui  accommode  ses  constructions  aux  matériaux 
qu'il  trouve  sur  les  lieux. 

Il  n'existe  pas  de  droit  si  sacré  qu'il  ne  puisse  être  amélioré,  seu- 
lement le  irogrès  doit  ressembler  au  développement  régulier  de  la 
nature. 

Enfin,  au  18"*  siècle,  Montesquieu  dans  son  livre  immortel,  l'esprit 
des  lois,  met  le  sceau  de  son  génie  à  la  doctrine  expérimentale;  et 
comme  Aristote  et  Bcdin,  il  prend  pour  base  de  la  philosophie  du 
droit  l'étude  des  institutions,  le  droit  vivant  et  agissant  dans  l'his- 
toire. II  admet  que  la  raison  humaine  régit  les  nations,  mais  le  droit 
ce  n*est  pas  la  raison  pure,  c'est  la  raison  réalisée  dans  les  sociétés. 
Pas  plus  que  ses  illustres  devanciers,  il  ne  suspend  donc  le  droit  dans 
le  vide;  il  Tai'plique  à  des  rapports  déterminés  et  variant  à  l'infini, 
suivant  la  nature,  le  <  limât,  le  genre  de  vie,  la  multiplicité  des  faits 
sociaux  et  économiques  ;  pas  plus  qu'eux  il  ne  va  chercher  l'individu 
dans  un  passé  mystérieux,  il  le  prend  dans  sa  vie  présente,  et  avec  sa 
destination  réelle. 

Et  l'on  ne  dira  pas  que  cette  doctrine  rend  sceptique  ou  iiidiflerent, 
qu'elle  ne  permet  pas  de  distinguer  le  juste  de  l'injuste,  en  constatant 
à  quel  point  Montesquieu  a  détesté  le  despotisme  et  aimé  la  liberté; 
quels  efforts  il  a  fait  pour  combattre  la  tyrannie,  la  féodalité,  l'into- 
lérance du  culte;  l'on  ne  dira  pas  qu'elle  est  vaine  ou  inefficace  en 
voyant  combien  il  a  contribué  à  l'adoucissement  des  peines,  au  triomphe 
de  la  liberté,  à  l'amélioration  du  droit  en  général. 

Messieurs,  les  nobles  penseurs  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ont 
été  les  inspirateurs  d'une  école  dont  l'influence  a  été  profonde  dans  notre 
siècle  troublé. 

Au  moment  où  le  droit  d'équité  semblait  triompher  avec  toutes  ses 
exagérations,  où  les  légistes  les  plus  éminents  (l)  n'hésitaient  pas  à  vou- 
loir imposer  une  législation  uniforme  au  monde  entier,  Savigny  fondait 
l'école  historique  et  donnait  à  la  science  juridique  un  levier  tout 
puissant. 

Pendant  que  les  écrivains  de  la  contre-révolution,  tels  que  de  Bonald 
ou  de  Maistre,  se  perdaient  dans  le  mysticisme  d'un  autre  âge  ;  pendant 
que  des  idéologues,  tels  que  Fourrier  et  Saint-Simon,  s'égaraient  en  des 


fl)  Discours  de  Treiluard  au  Tribunat.    Expose  des  motife  du  Code  de  procédure 
civile,  ni.  —  Bf.ntham,  Œuvres, 
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rêveries  fantastiques  ;  pendant  que  les  matérialistes  réduisaient  le  droit 
à  une  pure  combinaison  de  forces,  —  Técole  historique,  reprenant  les 
tendances  dWristote,  de  Bodin  et  de  Montesquieu,  suivait  le  droit  dans 
son  évolution  sociale  ;  elle  s'affranchissait  à  la  fois  et  des  creuses 
spéculations  qui  conduisent  aux  chimères,  et  du  dogmatisme  de  la 
raison  abstraite  qui  conduit  au  régime  de  la  multitude,  et  du  dogmatisme 
religieux  qui  conduit  à  la  théocratie,  et  elle  parvenait  à  ressaisir  le  fil 
conducteur  qui,  à  travers  les  siècles,  rattache  le  splendide  ensemble  des 
idées,  des  instituti^§  et  dudçwU]), 

Pour  récole^^^inrl)/^  seules    des  peuples  ont  un  sens,  car 

pour  elle  seule  le  lien  de  la  continuité  existe,  et  le  droit  moderne  plonge 
ses  racines,  à  travers  les  profondeurs  humaines,  jusqu'à  la  première 
tradition. 

Prenez  les  doctrines  métaphysiques  les  plus  élevées,  il  y  a  toujours 
une  lacune  quelque  part,  un  vide  dans  l'histoire,  un  moment  où  le  droit 
tel  qu'elles  le  conçoivent  n'a  pas  existé.  L'école  historique  ne  connaît  pas 
de  tels  abîmes,  pour  elle  l'évolution  progressive  du  droit  n'a  jamais  subi 
de  temps  d'arrêt,  et  depuis  sa  première  manifestation  inconsciente  sortie 
de  l'instinct  populaire,  jusqu'à  son  riche  épanouissement  fécondé  par  les 
travaux  des  savants,  le  droit  s'est  développé  comme  la  vie  même,  comme 
une  force  inhérente  à  l'humanité. 

Et  quel  spectacle  grandiose.  Messieurs,  que  d'assister  ainsi  à  la  for- 
mation lente  du  Droit,  de  le  voir  émerger  du  travail  latent  de  la  con- 
science populaire,  surgissant  pour  répondre  aux  nécessités  sociales  et 
constituant  peu  à  pou  l'individualité  nationale  ! 

Au  début,  le  droit  c'est  l'instinct  ;  la  justice,  la  religion  et  la  force 
sont  confondues  ;  il  n'y  a  ni  règles  légales  ni  jurisconsultes  ;  le  droit 
sort  des  entrailles  du  peuple,  comme  les  chants  héroïques  ;  il  est  sacré 
comme  la  foi,  il  se  transmet  comme  la  tradition  ;  c'est  dans  la  même 
assemblée  que  l'un  adore  les  dieux,  que  l'on  écoute  les  rhapsodes,  et  que 
l'on  dit  le  jugement  On  juge  les  faits  qui  se  présentent  suivant  l'inspi- 
ration du  moment  et  les  sentences  qui  expriment  ce  vague  sentiment 
de  justice  n'ont  aucun  enchaînement  entre  elles.  Leur  seul  trait  d'union 
c'est  le  symbolisme. 

Mais  bientôt  le  cadre  s'élar-.it;  la  justice,  la  force  et  la  foi  se  séparent; 

(1)  A  ce  point  de  vue,  et  en  ce  qui  concerne  la  science  politique  proprement  dite, 
dans  la  France  actuelle,  les  œavres  de  M.  de  TocqueviUe  et  de  M.  Taine  ont  aussi 
une  portée  considérable. 
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il  n'y  a  pas  encore  de  loi  écrite,  mais  il  y  a  des  précédents  et  des  juges 
pour  en  faire  usage;  désormais  c'est  la  raison  et  non  plus  l'instinct  qui 
les  guide  :  le  droit  coutumier  apparait.  Il  existe  un  ensemble  de  règles 
positives  et,  pour  les  appliquer,  des  magistrats  qui  créent  la  juris- 
prudence. 

Enfin  la  richesse  même  et  la  variété  de  cette  végétation  coutumière 
qui  s  étend  toujours,  donnent  lieu  à  des  difficultés;  il  faut  élaguer  ce 
qui  est  desséché,  conserver  ce  qui  est  vigoureux,  raffermir  ce  qui  a 
besoin  d'appui,  diriger  ce  qui  est  en  croissance  ;  le  droit  devient  une 
science  écrite  et  ceux  qui  s'en  occupent  des  jurisconsultes. 

Mais  tous,  les  jurés  incultes  qui  disent  le  droit,  les  savants  qui  le 
perfectionnent,  doivent  rester  les  organes  de  la  conscience  nationale, 
les  prophètes  du  génie  populaire.  Et  comme  cette  conscience  et  ce  génie 
se  reflètent  surtout  dans  les  usages  et  les  coutumes,  l'élément  tradition- 
nel acquiert  une  importance  capitale. 

En  même  temps,  Messieurs,  le  devoir  du  légiste  est  tout  tracé  : 
arrière  le  droit  créé  de  toutes  pièces,  arrière  le  dogmatisme  juridique! 
La  seule  méthode  sérieuse  c'est  de  cultiver  le  droit  vivant,  c'est  de 
rechercher  la  vérité  dans  les  sources  juridiques. 

Et,  en  effet,  l'étoffe  du  droit  nous  est  donnée  par  le  passé  d'une 
nation  ;  et  de  la  même  façon  que  l'on  connaît  mieux  la  terre  depuis 
qu'étudiant  sa  formation  géologique  on  a  pu  suivre  l'évolution  de  ses 
couches  successives,  de  même  on  connait  mieux  le  droit  depuis  qu'on  a 
suivi  sa  formation  à  travers  les  générations  et  que  l'on  a  étudié  les 
couches  superposées  qui  dans  chaque  pays  constituent  son  essence. 

Je  veux  vous  en  donner  quelques  preuves. 

Comment  comprendre  le  droit  anglais,  si  l'on  néglige  de  rechercher 
la  façon  dont  le  vainqueur  normand  a  superposé  un  système  admi- 
nistratif fondé  sur  le  pouvoir  royal  au  système  constitutionnel  fondé 
sur  les  institutions  locales.  Ces  deux  influences  se  pénètrent  :  l'élément 
normand  s'appuyant  sur  la  curia  régis,  sur  la  cour  de  l'échiquier, 
fortifie  sans  cesse  l'autorité,  favorise  la  centralisation,  resserre  les 
relations  du  souverain  avec  les  tenants  ;  l'élément  anglo-saxon 
appuyé  sur  les  organismes  inférieurs,  le  tow/tship,  le  Aundred, 
le  shire,  le  folkmot,  accroît  sans  cesse  la  liberté,  les  droits  populaires, 
les  associations  locales.  Et  la  réunion  de  ces  deux  forces  produit 
l'équilibre. 

Comment  apprécier  dans  sa  frondaison  touffue,  dans  son  action  lente. 
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îrrëgulière  mais  profonde,  répanouissement  du  droit  sur  le  continent 
du  moyen  âge,  si  Ton  ne  s'attache  à  connaître  dans  quelle  mesure,  sur  le 
fond  du  vieux  droit  germanique  de  Tacite  et  de  César,  se  sont  combinés 
le  droit  salique  des  Francs  et  le  droit  impérial  des  Romains(i). 

Sans  cette  notion,  tout  est  confus  et  aride,  car  notre  développement 
fragmentaire  n'a  rien  de  Téclosion  simple,  rapide,  éclatante  du  monde 
gréco-latin;  avec  elle,  au  contraire,  tout  est  compréhensible  comme  le 
drame  même  de  la  vie  sociale.  La  richesse  de  notre  civilisation  est 
précisément  due  à  la  fusion  de  ces  puissants  facteurs  qui,  à  travers  les 
arabesques  d'un  dessin  enchevêtré,  nous  font  discerner  la  trame  de 
notre  culture. 

Quand  Charlemagne,  fasciné  par  les  derniers  rayons  que  projetait 
encore,  comme  un  soleil  couchant,  la  civilisation  romaine,  fonde  son 
empire,  il  élève  un  édifice  colossal  où,  à  un  aménagement  intérieur  de 
style  franc,  il  joint  un  contour  extérieur  de  style  romain. 

Or,  nous  retrouvons  longtemps  les  traces  de  cette  combinaison  des 
deux  droits. 

Le  droit  germanique  et  le  droit  franc  qui  bientôt  le  domine  (2),  c  est 
le  principe  de  liberté,  Tindividualisme  farouche,  l'indépendance  de  la 
personne  et  des  biens,  la  multiplicité  des  assemblées  locales,  la  propriété 
collective 'des  villages  agricoles,  le  selfgovernment  des  cités,  l'organi- 
sation populaire  d'une  Jusiice  où  le  magistrat  demande  l'avis  des 
assistants,  le  développement  des  coutumes. 

L'influence  romaine,  c'est  le  principe  d'autorité  et  tout  ce  qui,  dans 
cette  tranquillité  d'un  peuple  à  son  déclin,  devait  frapper  un  monde 
jeune  et  remuant;  la  régularité  administrative,  la  notion  du  fonction- 
naire public,  les  rouages  centralisateurs,  l'État  apparaissant  comme  le 
pivot  des   choses,    la  justice  du  Prince,  la  législation  écrite. 

Tel  est  le  secret  du  dualisme  qui  à  l'unité  antique  a  fait  succéder,  en 
Europe,  l'opposition  de  l'Église  et  de  l'État;  des  seigneuries  féodales  et 
des  collectivités  populaires;  des  campagnes  et  des  villes;  des  aspira- 
tions individualistes  et  absolutistes.  Et  l'opposition  n'a  cessé  que  le  jour 
où  les  Romanistes  du  16"*  siècle,  se  contentant  d'une  science  littérale 
et  faisant  du  droit  romain  l'instrument  du  pouvoir,  ont  vaincu  le  droit 
national. 

(1)  Otto  Gibrkb,  Dos  deutsche  GenossenschaftsrecM.  3  volumes.  Berlin,  1868-73. 
—  SoHM,  FrânkUches  RecUund  Riimischet  Recht,  Weimar,  1880. 

(2)  gOHM,  Ibid. 
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Et  pour  prendre  ua  domaine  restreint,  mais  qui  nous  touche  de  plus 
près,  ne  pouvons-nous  pas,  nous  Belges,  suivre  aussi,  au  milieu  des 
vici.vsitudes  qui  nous  ont  accablés,  la  tragique  croissance  de  notre 
droit,  et  apprendre  à  l'aimer  d'autant  plus  qu'il  sort  des  replis  intimes 
de  la  nation  et  qu'il  est  fait  de  notre  chair  et  de  notre  sang? 

C'est  parce  que  les  bourgeois  des  communes  luttaient  déjà  au  13"* 
siècle  contre  le  despotisme,  que  la  liberté  a  chez  nous  de  vigoureuses 
racines,  que  le  droit  individuel  est  garanti,  que  le  domicile  est  invio- 
lable, que  l'accusé  est  sacré  cour  ses  juges,  que  nos  communes  sont  des 
forces  politiques,  que  le  principe  d'association  est  répandu,  que  l'arbi- 
traire administratif  ne  rencontre  pas  de  terrain  propice. 

C'est  parce  que,  au  17"^  et  au  18"*  siècle,  nos  légistes,  nos  magistrats, 
nos  États,  nos  conseils  souverains,  qui  défendaient  les  lois  contre  les 
prétentions  des  gens  d  église,  pouvaient  déjà  invoquer  les  coutumes  et 
les  traditions  (1)  du  pays,  que  de  nos  jours  l'Église  se  heurte  à  d'invin- 
cibles résistances  et  que  dans  ses  audacieuses  tentatives  elle  rencontre 
partout  sur  son  chemin  un  peuple  viril  et  résolu  à  garder  son  indépen- 
dance. 

Ainsi,  Messieurs,  au  droit  universel  du  genre  humain  s'oppose  le 
droit  national  organique  ;  aux  règles  de  la  raison  pure,  les  lois  majes- 
tueuses de  l'humanité  en  marche.  Un  peuple  retrouve,  au  milieu  des  faits 
changeants,  des  agitations  sans  nombre  qui  le  secouent,  la  trace  d'élé- 
ments durables  et  permanents;  il  y  puise,  avec  une  notion  plus  austère 
du  droit,  le  sentiment  de  son  individualité  juridique,  des-causes  qui  l'ont 
créée,  et  il  devient  plus  fort  parce  qu'il  est  bon  de  sentir  que  l'on  a  des 
ancêtres  et  de  pouvoir  les  respecter. 

Et  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  de  la  tradition. 

Apprécier  le  rôle  de  l'élément  traditionnel  n'est  pas  méconnaître  la 
nécessité  du  progrès.  Pour  aimer  sans  danger  la  tradition,  il  faut  la 
comprendre. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  toute  tradition  fut  à  son  heure  un 
progrès  ;  que  tout  progrès  est  une  tradition  qui  commence  à  s'affirmer. 
Le  passé  recèle  dans  ses  flancs  le  présent,  mais  le  présent  n'a  de  signifi- 
cation et  de  valeur  que  pour  autant  qu'il  prépare  l'avenir. 

Nous  reconnaissons  dans  le  mouvement  la  loi  de  l'ordre  physique  ; 


(1)  Van  Espen,  Opéra,  Passim,  De  Bavât,  Mercuriale  de  1846.  Archives  du  Royaume, 
Conseil  privé.  Passim. 
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rhistoire  nous  montre  dans  le  progrès  la  loi  de  Tordre  moral.  Les  indi- 
vidus périssent,  la  nation  reste;  les  civilisations  s'épuisent  à  leur  tour, 
rhumanité  subsiste  ;  elle  profite  des  leçons  douloureuses  ou  consolantes 
du  passé  et  poursuit  sa  marche. 

Chaque  génération  a  sa  place  sur  cette  route  déjà  longue  ;  chacune 
sent  qu'elle  a  une  tâche  à  remplir,  une  étape  à  parcourir,  et  conserve, 
même  au  milieu  des  orages,  la  notion  de  sa  destinée.  Et  si,  regardant  en 
arrière,  elle  Irouve  parfois  des  périodes  de  recul  apparent,  elle  ne  t^e 
décourage  pas  et  se  rappelle,  avec  Macaulay,  l'image  de  l'Océan  quand  la 
marée  arrive  :  la  vague  avance  et  se  retire,  mais  le  flot  monte  toujours. 
Et  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  et  si  abandonnant  le  passé,  nous  tour- 
nons nos  regards  vers  l'avenir,  et  si  nous  nous  demandons  quelle  sera 
la  tendance  des  générations  futures,  c'est  encore  à  cette  réalité,  qui  nous 
a  déjà  servi  de  flambeau,  que  nous  irons  demander  des  enseignements 
et  des  vues  sur  la  constitution  de  la  société  qui  nous  suivra. 

Rousseau,  formulant  le  problème  fondamental  du  droit,  avait  dit 
qu'il  s'agissait  de  trouver  «  une  forme  d'association  qui  défende  et 
protège  de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque 
associé,  tout  en  respectant  la  liberté  de  chacun  d'eux.  » 

C'est  là,  en  effet,  le  but  des  efforts  des  hommes;  et  l'expérience  nous 
démontrant  qu'ils  ne  l'atteignent  pas  en  remettant  tous  leurs  droits  soit 
à  un  chef  unique,  soit  à  une  multitude  représentant  la  volonté  de  tous, 
il  semble  qu  ils  s'en  rapprocheront  en  prenant  pour  pivot,  au  lieu  de 
l'unité  individuelle,  la  collectivité  sociale,  l'association,  et  en  permettant 
à  la  société  de  se  retrouver  dans  ses  organismes  naturels. 

Oui,  pour  que  le  Droit  se  réalise,  la  société  doit  être,  avec  Arîstote, 
Bodin,  Montesquieu  et  l'école  de  Savigny,  étudiée  dans  ses  éléments 
naturels,  et  cette  vérité,  grâce  aux  progrès  de  la  science,  paraît  plus 
indiscutable  que  jamais. 

L'aggrégation  d'atomes  flottants,  la  masse  inerte  que  l'on  pétrissait 
au  gré  de  concepts  abstraits,  a  dévoilé  son  vide  effrayant.  Comme  tout  ce 
qui  se  meut  et  progresse,  la  société  est  encore  plus  qu'une  réalité  :  elle 
est  un  organisme  vivant.  Et  si  la  vie  résulte  du  fonctionnement  libre  et 
pondéré  des  organes  essentiels,  le  droit,  qui  est  la  vie  sociale,  trouve 
aussi  sa  garantie  dans  le  libre  jeu  et  l'équilibre  des  organes  sociaux, 
c'est-à-dire  des  groupes  d'intérêts  qui  naissent  pour  répondre  à  des 
besoins  sociaux. 

En  outre  l'organisme  vivant  est  plus  qu'une  simple  juxtaposition  de 
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cellules,  c'est  une  hiérarchie  de  groupes  cellulaires;  et  de  même  la 
société  est  plus  qu'une  simple  agglomération  d'individus,  elle  est  une 
concentration  de  ces  forces  sociales,  de  ces  groupes  d'intérêts,  de  ces 
petits  mondes  qui  assurent  à  tous,  d'une  façon  inégale  mais  efficace,  la 
réalisation  du  droit, 

L'individu  livré  à  lui-même,  dans  une  société  immense  dont  la  lutte 
est  le  mot  d'ordre,  est  trop  faible  pour  réaliser  le  droit.  La  liberté,  l'éga- 
lité, la  justice  sont  pour  lui  de  vagues  aspirations.  Mais  quand,  au  lieu 
de  dissoudre  la  société,  on  la  condense;  quand  on  la  ramène  à  ses  ten- 
dances instinctives;  quand  on  laisse  renaîtreles  groupes,  les  collectivités, 
les  unions  organiques,  alors  chaque  individu  trouve  un  milieu  où  il 
peut  se  développer,  et  qui  constitue  pour  lui  un  véritable  foyer  de 
droit. 

On  n'y  lutte  pas  pour  la  conquête  de  la  liberté  absolue  considérée 
comme  but,  mais  on  y  fait  usage  des  libertés  publiques  et  privées 
comme  des  meilleurs  instruments  de  la  civilisation  et  du  droit. 

On  n'y  lutte  pas  davantage  pour  la  conquête  de  l'égalité  absolue, 
mais  tous  y  possèdent  la  seule  égalité  réalisable,  l'égalité  proportion- 
nelle dont  chacun  jouit  dans  son  milieu  à  lui. 

On  n'y  résout  pas  d'après  les  règles  de  la  justice  parfaite  le  problème 
si  difficile  de  la  propriété,  mais  on  peut  mieux  réagir  contre  les  excès  et 
les  abus  de  la  propriété. 

On  n'y  proclame  pas  le  dogme  de  la  fraternité  universelle,  mais  on 
y  fait  de  la  loi  de  la  solidarité  le  véritable  ciment  social,  du  devoir  de 
secourir  les  faibles  un  devoir  public,  et  l'on  se  souvient  de  l'admirable 
parole  de  Saint  Paul:  «Quand  je  parlerais  toutes  les  langues  des  hommes 
«  et  des  anges,  si  je  n'ai  pas  la  charité,  je  ne  suis  que  l'airain  qui  résonne 
«  et  la  cymbale  qui  retentit  »  . 

Cette  forme  du  droit  a  existé  en  germe  à  l'aurore  des  sociétés,  dans 
les  premiers  villages  agricoles;  au  moyen  âge,  dans  les  corps  de 
métiers.  La  science  politique  semble  disposée  à  y  revenir  aujourdliiy  ; 
et  à  ce  propos,  qu'il  me  soit  permis  de  le  rappeler  en  passant,  l'Univer- 
sité de  Bruxelles  peut  revendiquer  l'honneur  d'avoir,  il  y  a  bientôt  un 
demi-siècle,  affirmé  ces  idées  et  soutenu,  avec  l'illustre  M.  Ahrens  (^), 
que  la  société  humaine  n'est  rien  si  elle  n'est  pas  un  faisceau  solide 
d'institutions  organiques,  une  fédération  de  sociétés  particulières  où  se 

(I)  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  Bruxelles,  1838,  p.  351  et  500. 
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réalisent  les  buts  fondamentaux  de  Thumanite,  tels  que  le  droit,  la 
politique,  1  économie  sociale,  la  science.  Fart,  la  moralité,  Tindustrie, 
le  commerce,  l'agriculture,  etc. 

Je  pense  que  c'est  à  cette  forme  que  les  États  reviendront  un  jour, 
en  tenant  compte  des  progrès  de  la  science  et  des  leçons  de  Texpérience. 
Mais  à  cet  égard  gardons-nous  de  dogmatiser;  contentons-nous  de 
signaler  les  graves  problèmes  que  présente  Tétude  philosophique  du 
droit  et  de  les  examiner  à  la  lumière  de  cette  histoire  qui  est  la  source 
de  toute  réalité  comme  de  tout  idéal. 

Montrons  toujours  la  corrélation  du  droit  et  de  la  conscience  popu- 
laire, la  spontanéité  de  son  origine,  la  continuité  de  sa  marche,  et 
laissons  faire  à  l'esprit  humain. 

La  pyramide  construite  parles  ouvriers  des  Pharaons  montait  d'au- 
tant plus  audacieusement  vers  les  cieux  que  la  base  en  était  plus 
étendue  :  ainsi  pouvons  nous  sans  cesse  élever  notre  ifléal,  à  mesure 
que  la  chaîne  de  l'humanité  déroule  ses  anneaux  à  travers  les  âges. 

15  Septembre  1882. 
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DE   LA    SÉCURITÉ    DE    LA  NAVIGATION 
DANS  LE  CANAL  DE  SUEZ, 


Sir  TRAVERS  TWISS. 


On  a  beaucoup  discuté  la  qu«stion  de  la  neutralisation  du  canal  de 
Suez,  ou  du  moins  de  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  mettre,  en  temps 
de  guerre,  la  sûreté  de  la  nouvelle  voie  maritime  entre  l'Europe  et  les 
pays  de  l'extrême  Orient  sous  l'égide  d'une  convention  européenne. 
L'adhésion  unanime  des  puissances  à  la  proposition  faite  par  l'Italie  à 
la  conférence  de  Constantinople,  dans  sa  séance  du  14  août  1882,  a 
montré  qu'il  est  de  l'intérêt  général  ^es  puissances  européennes  de 
mettre  la  traversée  du  canal  à  l'abri  du  droit  de  blocus  belligérant,  au 
cas  où  l'empire  ottoman  serait  enveloppé  dans  une  guerre.  Les  termes 
de  la  proposition  du  gouvernement  italien  n'ont  pas  été  divulgués  oflS- 
ciellement,  mais  son  but  peut  être-deviné  par  l'examen  du  protocole  de 
la  16"*  séance  de  la  conférence  U).  L'Italie  avait  en  vue  une  protec- 
tion active,  mais  provisoire,  du  canal.  La  crise  égyptienne  a  amené  un 
état  de  choses  qui,  en  somme,  ressemblait  à  la  guerre,  sans  que  ni  les 
chefs  de  la  révolte,  ni  l'armée  anglaise  qui  arrivait  au  secours  du  khé- 
dive se  soient  arrogé  le  droit,  selon  l'usage  des  peuples  civilisés  en  temps 
de  guerre,  d'interdire  la  navigation  du  canal  aux  bâtiments  des  autres 
nations. 

C'est  là  un  fait  capital,  et  voici  l'enseignement  qui  en  découle  :  la 
question  de  la  sûreté  de  la  navigation  du  canal  en  temps  de  guerre,  que 
j'ai  déjà  traitée  ici  même  en  1875  (2),  et  qui  a  fait  l'objet  d'un  examen 
plus  approfondi  de  la  part  de  l'Institut  de  droit  international  dans  sa 
session  de  1879  (3),  a  cessé  d'être  une  question  académique,  elle  a 
provoqué  l'attention  sérieuse  de  la  diplomatie  européenne.  II  y  a  plus  : 

(1)  Ce  protocole  est  pubUé  dans  le  Blue  book  de  la  correspondaDce  touchant  les 
affaires  d'Egypte  (no  17, 1882),  récemment  présenté  au  Parlement  britannique,  et  aussi 
dans  le  Blue  Book  n«  18, 1882,  p.  22. 

(2)  Bévue,  t.  VII,  p.  682-694. 

(8)  Annuaire  de  VInsitut  de  droit  international,  t.  III,  p.  329^1. 
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les  délibérations  de  la  conférence  égyptienne  à  Constantinople  ont  fait 
voir  qu'on  a  eu  grand  peine  à  arriver  à  un  accord  général  touchant  la 
protection,  même  provisoire,  de  la  navigation  du  canal,  parce  que 
le  gouvernement  français  ne  voulait  en  aucune  façon  s'immiscer 
dans  les  affaires  d'Egypte  pendant  la  crise  militaire.  II  est  à  noter  en- 
core que  l'ambassadeur  de  France,  en  donnant  son  adhésion  au  pro- 
tocole, a  déclaré  que  la  France  réservait  son  entière  liberté  d'apprécia- 
tion quant  à  l'exécution  des  mesures  auxquelles  elle  pourrait  être  appe- 
lée à  prendre  part  en  vertu  du  dit  protocole. 

Il  est  utile,  pour  apprécier  le  caractère  anormal  du  canal  de  Suez  au 
point  de  vue  du  droit  public  de  l'Europe,  d'examiner  deux  articles  de 
la  concession  octroyée  à  la  Compagnie  universelle  du  canal,  lesquels 
règlent  l'usage  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

L'article  14  de  la  deuxième  concession,  du  5  janvier  1856,  de  la  part 
de  Saî'd  Pacha,  qui  a  été  ratifiée  par  un  firman  de  sa  S.  M.  I.  le  sultan, 
a  déclaré  solennellement  «  le  grand  canal  maritime  de  Suez  à  Péluse  et 
les  ports  en  dépendant  ouverts  k  toujours,  comme  passages  neutres, 
à  tout  navire  de  commerce  traversant  d'une  mer  à  l'autre,  sans  aucune 
distinction,  exclusion  ni  préférence  de  personnes  ou  de  nationalités, 
moyennant  le  payement  des  droits  et  l'exécution  des  règlements  établis 
par  la  Compagnie  universelle  concessionnaire  pour  l'usage  du  dit  canal 
et  ses  dépendances.   » 

EtTart.  15  dit  :  «  En  conséquence  du  principe  posé  dans  l'article 
précédent,  la  Compagnie  universelle  concessionnaire  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  accorder  à  aucun  navire,  compagnie  ou  particulier,  aucuns 
avantages  ou  faveurs  qui  ne  soient  accordés  à  tous  autres  navires, 
compagnies  ou  particuliers  dans  les  mêmes  conditions.  » 

Bien  que  l'art.  14  précité   ne   mentionne  que  des  navires   de  com- 
merce, il  paraît  que  le  directoire,  administiatif  du  canal  a   donné  à  la 
concession  une  interprét'ition  plus  large.  En  effet,  la  navigation  du  canal 
n'était  interdite  expressément  à  aucune  espèce  de  navire,  pas  même  à 
un  navire  chargé  de  munitions  de  guerre  ou  même  armé  et  équipé  pour 
aire  la  guerre,  à  condition,  toutefois,  que  le  commandant  du  dit  navire, 
en  traversant  le  canal,  respecte  la  sécurité  de  ses  eaux.  Cette  interpré- 
ation  a  reçu  une  ratification  tacite,  mais  solennelle,  de   la  part  d'une 
ommission   européenne   en  1873.    Cette    commission    s'est  réunie  à 
Constantinople,  sous  la  présidence  d'un  ministre  de  la  Porte,  et  ses 
conclusions  ont  reçu  l'adhésion  des  représentants  de  douze  puissances 


574  SIR   TRAVERS   TWISS. 

européennes.  On  peut  donc  regarder  le  tarif  des  droits  de  passage  que 
cette  commission  autorise  le  directoire  de  la  Compagnie  universelle  du 
canal  à  percevoir  des  navires  de  guerre,  de  même  que  des  navires  de 
commerce,  traversant  le  canal,  comme  la  charte  internationale  de  la 
Compagnie  universelle,  charte  par  laquelle  cette  compagnie  possède,  en 
vertu  d'un  accord  européen  auquel  S.  M.  I.  le  sultan  a  participé,  le 
privilège  de  laisser  passer  les  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nationa- 
lités, comme  si  les  eaux  du  canal  étaient  une  continuation  de  la  zone 
territoriale  de  Tune  et  de  Tautre  mer. 

M.  le  professeur  Renault,  membre  de  l'Institut  de  droit  international, 
dans  une  étude  remarquable  sur  le  canal  de  Suez  qui  a  été  publiée 
dans  le  journal  la  Loi,  du  samedi  19aoùt  1882(1),  aabordé  laquestionde 
savoir  si  la  Turquie,  étant  neutre,  doit  permettre  aux  navires  de  guerre 
de  Tun  et  de  l'autre  de  deux  Etats  belligérants  de  traverser  les  eaux 
du  canal.  «  Un  belligérant  »,  fait  observer  M.  Renault,  «pourrait 
dire  à  la  Turquie  neutre  :  vous  manquez  à  vos  devoirs  internationaux, 
en  permettant  aux  navires  de  guerre  de  mon  ennemi  de  passer  sur  votre 
territoire.  »  La  Porte  n'hésitera  pas  à  répondre  à  une  telle  objection  ; 
elle  n'aura  qu'à  citer  les  conclusions  de  la  commission  européenne 
de  1873,  et  elle  pourra  affirmer  que  l'assentiment  des  puissances  repré- 
sentées par  cette  commission  à  un  tarif  de  droits  de  passage  pour  les 
navires  de  guerre,  sans  aucune  exception,  a  autorisé  la  traversée  pour  les 
navires  de  guerre,  même  des  puissances  belligérantes,  pourvu  qu'ils 
respectent  le  caractère  neutre  de  ses  eaux.  Un  axiome  de  morale,  qui 
s'étend  à  la  politique,  dit  que  celui  qui  veut  la  fin  veut  aussi  les  moyens; 
on  peut  dire  que  les  États  qui  ont  réglé  d'un  commun  accord  le  paye- 
ment de  droits  de  passage  par  des  navires  de  guerre,  sars  aucune  excep- 
tion, ont  communiqué  au  passage  du  canal  un  caractère  juridique  excep- 
tionnel au  droit  commun  des  gens,  et  que  l'adoption  d'une  règle  spéciale 
pour  la  navigation  de  ses  eaux  a  déjà  eu  lieu. 

L'usage  des  nations  a  déjà  confirmé  la  présomption  fondée  sur  les 
conclusions  de  la  commission  européenne  de  1873,  que  les  eaux  du  canal 
de  Suez,  dans  leur  caractère  juridique,  doivent  être  regardées  comme 
conventionnellement  assimilées  à  un  bras  de  mer.  Par  exemple,  pen- 
dant la  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  les  navires  de  guerre 
français  et  allemands  ont  traversé  le  canal  sans  aucune  réclamation 

(1)  La  Loi,  nos  du  16-17  et  du  19  août  1882. 
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contre  la  Porte  de  la  part  de  Tune  ou  de  Tautre  puissance  belligérante, 
sous  prétexte  que  la  Porte  aurait  manqué  à  ses  devoirs  de  neutralité  en 
laissant  passer  par  ses  eaux  les  bâtiments  ennemis.  Bien  plus,  en  se 
rencontrant  dans  les  eaux  du  canal,  les  navires  de  guerre  de  l'un  et  de 
l'autre  belligérant  en  ont  respecté  la  neutralité,  comme  s'ils  traver- 
saient un  bras  de  mer  territorial  d'un  pays  neutre. 

La  portée  des  conclusions  de  la  commission  européenne  de  1873  est 
plus  étendue  encore.  Peu  importe  même  que  la  Porte  soit  elle-même 
belligérante  :  aussi  longtemps  que  son  adversaire  ne  trouble  pas  la  sécu- 
rité de  la  navigation  du  canal,  il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
Porte  de  laisser  passer  librement  les  vaisseaux  ennemis.  Mais  l'ennemi 
de  la  Porte  aura,  de  son  côté,  le  droit  de  bloquer  le  canal  selon  l'usage 
des  gens,  et  on  pourra  se  demander,  d'autre  part,  si  les  puissances 
neutres  de  l'Europe  souffriront  ou  non  l'interruption  de  leurs  communi- 
cations avec  leurs  colonies  d'Orient,  vu  les  conclusions  de  la  commission 
de  l'an  1873.  Lors  de  la  guerre  de  1877  entre  la  Porte  et  la 
Russie,  le  cabinet  impérial  russe,  dans  une  dépêche  adressée  par  lé 
prince  Gorchakow  à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  a  déclaré 
«  que  la  Russie  ne  voulait  ni  bloquer,  ni  interrompre,  ni  menacer  en 
rien  le  canal  de  Suez  » .  Le  cabinet  russe  considère  le  canal  comme 
«  une  œuvre  internationale  intéressant  le  commerce  du  monde  et  qui 
doit  rester  hors  de  toute  atteinte  > .  Le  comte  Deiby  répondit  en  faisant 
observer  que  la  Grande-Bretagne,  puissance  neutre,  «  regarderait  toute 
atteinte  à  la  liberté  de  la  traversée  du  canal  d'une  mer  à  l'autre  comme 
une  menace  à  ses  possessions  dans  l'Inde  » .  La  Russie,  à  ce  moment-là, 
avait  sans  doute  le  droit  d'attaquer  l'Egypte,  comme  province  de  l'em- 
pire ottoman,  tenue  de  fournir  des  troupes  auxiliaires  à  la  Porl.e, 
mais  on  peut  bien  hasarder  la  conjecture  que  la  Russie,  comme  puis- 
sance signataire  des  conclusions  de  la  conférence  projetée  de  l'an  1873, 
avait  déjà  renoncé  à  toute  pensée  d'entraver  la  navigation  du  canal. 

Un  jurisconsulte  russe,  membre  éminent  de  l'Listitut  do  droit  inter- 
national, le  professeur  F.  de  Martens,  dans  un  article  très  intéressant 
de  cette  Revue  0-)^  a  tranché  le  nœud  gordien  par  une  proposition  qui 
pourrait  bien  mettre  fin  à  toute  difficulté  touchant  la  neutralité  des 
passages  du  canal,  si  la  Porte  était  enveloppée  dans  une  guerre.  «Le 
danger,  dit-il,  qui  pourrait  menacer  le  canal  en  temps  de  guerre,  serait 

{\)  La  question  Égyptienne  et  le  Droit  Internationa^  ci-dessus,  p.  355-102,  spécia- 
lement p.  398. 
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diminué  sensiblement,  si  la  neutralité  permanente  de  FÉgypte  était  un 
fait  accompli,  et  si  elle  était  garantie  par  toutes  les  grandes  puissances 
européennes.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement  égyptien,  établi  sur  des 
bases  solides,  se  proposerait  pour  premier  objet  de  son  activité  de  garan- 
tir la  sécurité  de  la  navigation  sur  le  canal,  et  toutes  les  puissances 
garantes  seraient  obligées  de  défendre  l'Egypte  contre  une  atteinte  quel- 
conque portée  à  cause  du  canal  à  son  inviolabilité  territoriale,  i 

L  eminent  professeur  admet  néanmoins  c  que  la  neutralité  égyptienne 
permanente  et  garantie  et  avec  elle  la  liberté  permanente  du  canal  ne 
sauraient  exister  tant  que  TÉgypte  restera  partie  intégrante  de  l'empire 
ottoman.  » 

On  raarcHe  ici  sur  le  terrain  de  la  haute  politique,  sur  lequel  l'ac- 
cord européen  sera  plus  diflScile  à  établir  que  sur  ïe  sort  du  canal  séparé 
de  la  question  égyptienne.  Le  grand  embarras  qu'ont  éprouvé  les  signa- 
taires du  protocole  du  14  août  en  cherchant  à  s'entendre  touchant  la 
protection  temporaire  du  canal,  provenait  de  la  répugnance  du  gouver- 
nement français  à  s'ingérer  d'une  façon  quelconque  dans  les  destinées 
de  rÉgypte.  Les  Blue  boohs  qui  contiennent  la  correspon'lance  concer- 
nant les  affaires  égyptiennes,  auxquels  M.  de  Martens  a  fait  souvent 
allusion  dans  son  article,  jettent  très  peu  de  lumière  sur  les  pourparlers 
diplomatiques  relatifs  au  canal.  Mais  le  Blue  book  n*"  17,  que  j'ai  déjà 
cité,  nous  oblige  à  reconnaître,  comme  conclusion  irrésistible,  que 
l'émancipation  complète  de  1  Egypte  vis-à-vis  de  la  Turquie  serait  un 
sujet  sur  lequel  il  y  aurait,  au  moment  actuel,  beaucoup  moins  de  pro- 
babilité d'une  entente  commune  entre  les  puissances  européennes  que 
sur  les  moyens  effectifs  de  protéger  la  navigation  du  canal.  La  protection 
des  passages  du  canal  peut  être  fondée  sur  un  compromis  entre  les  inté- 
rêts impérieux  de  l'Angleterre  et  les  droits  et  les  intérêts  de  toutes  les 
nations.  Il  en  serait  tout  autrement  si  la  question  de  l'émancipation 
complète  de  l'Egypte  vis-à-vis  de  la  Turquie  était  érigée  en  condition 
sine  quânon  de  la  neutralité  permanente  et  de  la  sécurité  du  canal  de 
Suez,  car  cette  question  n'admet  pas  de  compromis. 

Il  faut  donc,  en  ce  moment,  séparer  le  sort  du  canal  de  celui  de 
l'Egypte,  et  laisser  à  l'avenir  le  soin  d'enfanter  des  conditions  nouvel- 
les dans  lesquelles  l'indépendance  administrative  de  l'Egypte  pourrait 
être  changée  en  une  indépendance  politique  au  profit  même  de  la  Porte 
ottomane  et  sans  danger  pour  l'Egypte  elle-même.  Au  présent  incombe 
la  tâche  suffisamment  lourde  de  réorganiser  l'administration   provin- 
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ciale  de  l'Egypte  sur  des  bases  durables,  et  il  peut  bien  arriver  que  le 
khédive  ait  besoin  de  Faide  du  khalife  pour  cimenter  sa  rëconciliation 
avecrislam. 

J'ai  parlé  d'un  compromis  entre  les  intérêts  de  l'Angleterre  et  ceux 
des  autres  nations,  comme  base  d'un  règlement  permanent  du  sort  du 
canal.  L'éminent  jurisconsulte  russe  dont  j'ai  cité  les  conclusions  tou- 
chant l'impossibilité  de  séparer  le  sort  du  canal  de  celui  de  l'Egypte  même, 
a  fait  l'observation  très  juste  que  la  civilisation  commune  des  nations 
chrétiennes  est  formée  d'une  chaîne  infinie  de  compromis  dans  leur  vie 
sociale  et  politique.  J'ose  dire  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'il  soit 
difficile  d'établir  un  accord  unanime  entre  les  pays  d'Orient  et  l'Europe 
chrétienne  sans  des  compromis  réciproques  entre  les  grands  États  de 
l'Europe,  qui  doivent  représenter  la  civilisation  chrétienne  vis-à-vis  des 
peuples  mahométans.  Le  Blue  Book  nous  fait  voir  que  ce  n'est  qu'après 
beaucoup  de  pourparlers  diplomatiques  que  les  puissances  chrétiennes 
sont  arrivées  à  une  entente  touchant  la  protection  temporaire  du  canal 
lors  de  la  crise  égyptienne.  L'Angleterre  à  proposé  à  la  France  de  faire 
croiser  dans  le  canal  des  vaisseaux  français  conjointement  avec  des 
vaisseaux  anglais  pour  assurer  la  sécurité  de  sa  navigation  contre  les 
Arabes  de  la  rive  nord  et  les  autres  indigènes,  et  c'est  seulement  après 
que  le  commandant  français  eut  fait  retirer  sur  l'ordre  de  son  gouver- 
nement ses  vaisseaux  de  Port  Saïd,  que  le  gouvernement  italien  a 
fait  la  proposition  d'une  protection  collective  et  temporaire,  propo- 
sition à  laquelle  l'Europe  entière  a  consenti  par  l'action  intermédiaire 
de  la  conférence  de  Constantinople. 

On  doit  abandonner  toute  pensée  d'une  neutralisation  convention- 
nelle du  canal  de  Suez  d'après  le  modèle  de  la  neutralisation  exception- 
nelle, imposée  aux  eaux  de  la  Mer  Noire  par  le  congrès  de  Paris  de 
1856.  Une  telle  neutralisation  serait  inadmissible.  Jamais  la  Grande- 
Bretagne  n'y  pourrait  consentir,  et  les  intérêts  matériels  de  plu- 
sieurs autres  puissances  européennes,  qui  ont  des  po3sessions  dans 
l'extrême  Orient,  s'y  opposent  également.  En  revanche,  une  neu- 
tralité semblable  à  celle  d'un  bras  de  mer  devra  toujours  être 
respectée  par  les  puissances  européennes,  aussi  longtemps  que  TÉgypte 
sera  neutre,  soit  comme  province  de  l'empire  ottoman,  soit  comme  État 
indépendant.  Il  paraît  même  que  lorsque  la  Turquie  était  belligérante, 
il  y  a  eu  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  un  échange  de  vues, 
lequel,  sans  avoir  force  obligatoire  pour  les  autres  puissances  euro- 
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péennes,  se  recommande  à  leur  acceptation  générale  comme  étant 
fondé  sur  un  bon  sens  éclairé  et  sur  l'intérêt  général  de  la  véritable 
civilisation  européenne. 

Toutef(»is,  la  crise  égyptienne  nous  a  fait  voir  que  la  paisible  traversée 
du  canal  d'une  mer  à  lautre,  par  des  vaisseaux  neutres,  serait  compa- 
tible avec  les  nécessités  d'une  puissance  belligérante  qui  voudrait  atta- 
quer rÉgyple  inférieure  du  côté  du  canal .  Le  gouvernement  du  khédive 
a  prévu  la  possibilité  d'une  telle  invasion  hoslile,  et  s'est  réservé  expres- 
sément, par  l'art.  10  de  la  concession  du  22  février  1866,  le  droit  d'oc- 
cuper toute  position  ou  tout  point  stratégique,  dans  le  périmètre  des 
terrains  dépendants  du  canal  maritime,  qu'il  jugera  nécessaire  à  la  dé- 
fense du  pays.  Cette  occupation  ne  devra  pas  faire  obstacle  à  la  navi- 
gation et  respectera  les  servitudes  attachées  aux  francs-bords  du  canal. 
Tout  ce  qu'il  faut  donc  pour  sauvegarder  la  traversée  du  canal  mari- 
time d'une  mer  à  l'autre,  si  l'Egypte  est  engagée  dans  une  guerre,  c'est 
que  les  puissances  renoncent  formellement  à  Texercice  du  droit  belligé- 
rant de  bloquer  ou  d'entraver  la  traversée  du  canal  d'une  mer  à  l'autre.  Il 
va  sans  dire  que  le  canal  maritime  n'est  point  une  route  directe  condui- 
sant dans  l'intérieur  de  l'Egypte,  mais  la  ville  d'Ismaïliaest  une  porte  laté- 
rale par  laquelle  un  ennemi  peut  pénétrer  au  Caire  en  chemin  de  fer. 
L'ennemi  peut  se  servir  de  cette  porte  sans  gêner  le  passage  des  navires 
neutres  le  long  du  canal  d'une  mer  à  l'autre,  et  comme  le  canal  est 
devenu  la  roufe  normale  pour  le  commerce  de  grand  cabotage  de 
l'Océan  Atlantique  à  l'Océan  Pacifique,  les  intérêts  matériels  de  deux 
hémisphères  sont  d'une  injportance  assez  prépondérante  pour  justifier 
une  protection  internationale  de  cette  route. 

Quelle  sera  donc  le  meilleur  moyen  de  garantir  cette  protection? 
Cette  protection  doil-elle  être  active  ?  Les  croiseurs  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  puissances  européennes  devront-ils  faire  la  patrouille  de  la  traver- 
sée, tour  à  tour,  avec  mandat  des  autres  puissances?  Ou  la  protection 
sera-t-elle  plus  assurée  dans  l'intérêt  du  commerce  général,  si  la  Grande- 
Bretagne,  comme  étant  la  puissance  qui  a  le  plus  grand  intérêt  maté- 
riel à  la  sûreté  de  la  navigation  du  canal,  est  chargée  par  l'Europe 
entière  de  veiller  à  cette  sûreté  en  temps  de  paix  générale,  avec  faculté 
d'invoquer  la  coopération  des  autres  dans  la  charge  de  prévenir  toute 
atteinte  en  temps  de  guerre?  Sans  doute,  on  ne  peut  présumer 
avec  certitude  que  l'Angleterre  voudrait  accepter  la  responsabilité 
d'un  tel  mandat  de  gardien  du  canal;   cependant  la  déclaration  du 
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comte  Derby  en  réponse  à  la  dépêche  précitée  du  prince  Gorcliacow 
pourrait  fciire  supposer  que  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  dans 
rinde  sont  assez  grands  pour  que  la  présomption  de  son  acquiescement 
au  vœu  unanime  des  puissances  ne  soit  pas  tout  à  fait  téméraire. 

Malheureusement,  le  BlueBook  n^  Il  nous  révèle  un  confit  d^intérêts, 
et  la  correspondance  touchant  les  pourparlers  diplomatiques  de  la  con- 
férence de  Constantinople  n'est  pas  très  encourageante. 

Il  paraît  que  la  pensée  primitive  de  l'Angleterre  était  de  s'unir  à  la 
France  lors  de  la  crise  égyptienne,  en  combinant  l'action  des  marines 
des  deux  pays  pour  mettre  le  canal  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  pour 
protéger  les  nombreux  navires  qui  le  parcouraient.  Les  vaisseaux  fran- 
çais devaient  croiser  entre  Port  Saïd  et  Ismaïlia,  les  vaisseaux  anglais 
entre  Ismaïlia  et  Suez.  Les  troupes  françaises  devaient  occuper  Port 
Saïd  et  Kantara.  Les  troupes  anglaises  devaient  occuper  Ismaïlia  et 
Suez  (1).  En  communiquant  ce  pi'ojot  d'arrangement  à  l'ambassadeur 
italien  à  Londres,  le  comte  Granville  lui  annonçait  qu'il  serait  fort 
agréable  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  de  voir  l'Italie 
prêter  sa  coopération  aux  deux  puissances  (2).  En  réponse  à  cette  com- 
munication, M.  Mancini  fit  entendre  au  représentant  de  la  Grande 
Bretagne  à  Rome  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement  italien,  il  était 
impossible  de  séparer  la  question  de  la  protection  temporaire  du  canal 
pendant  la  crise  égyptienne  de  la  question  du  sort  de  l'Egypte  même, 
mais  que  d'autre  part  la  question  de  la  sûreté  permanente  du  canal 
pourrait  bien  être  discutée  par  les  représentants  des  six  puissances  déjà 
assemblés  en  conférence  à  Constantinople  (3). 

Un  télégramme  identique  des  représentants  des  dites  puissances,  du 
26  juillet  (4),  nous  fait  connaître  les  termes  dans  lesquels  les  ambassa- 
deurs d'Angleterre  et  de  France  ont  fait  la  communication  de  leurs  vues 
à  la  conférence  en  lui  demandant  d'en  prendre  acte  : 

«  La  France  et  l'Angleterre  ayant  saisi  la  conférence  de  leurs  vues, 
qui  ont  été  également  communiquées  aux  différents  cabinets,  et  leurs 
propositions  n'ayant  pas  rencontré  d'objections,  soit  de  la  part  des 
cabinets,  soit  de  la  part  de  leurs  représentants  à  la  conférence,  les  deux 
puissances  sont,  quant  à  présent,  convenues  que,  dans  Tétat  actuel  des 

(1)  Dépêche  du  comte  Granville  du  25  juiUet  1882,  Blue  Booky  no  17,  p.  212. 

(2)  Dépêche  du  comte  GranviUe  du  26  juillet  1882.  Blue  Book,  n»  17,  p.  171 . 

(3)  Télégramme  du  chevalier  A.  Pagct,  du  26  juillet  1882,  Blue  Book,  l9  17,  p.  226. 
(4)1.6  même  Blue  Bool,  p.  229. 
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choses,  elles  sont  prêtes,  si  la  nécessite  se  produit,  à  s'employer  pour 
protéger  le  canal  de  Suez,  soit  seules,  soit  avec  l'adjonction  de  toute 
puissance  que  voudrait  prêter  son  concours.  » 

Dans  la  même  séance  de  la  conférence,  le  ministre  des  afiaires 
étrangères  de  la  Porte,  après  un  échange  d'idées  préliminaire,  a 
déclaré  que  les  troupes  ottomanes  étaient  sur  le  point  de  partir  pour 
rÉgypte.  Cette  déclaration  de  la  part  de  la  Porte  parut,  aux  yeux  du 
chancelier  d'Allemagne,  avoir  coupé  l'herbe  sous  les  pieds  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France  réunies  dans  le  projet  d'une  protection  commune 
du  canal.  Le  chancelier  d'Allemagne  fit  incontinent  suggérer  à  M.  de 
Freycinet,  par  l'intermédiaire  du  prince  de  Hohenlohe,  que,  le  sultan 
ayant  consenti  à  envoyer  des  soldats  en  Egypte,  la  conférence  devait 
demander  aux  plénipotentiaires  du  sultan  si  la  protection  du  canal  de 
Suez  était  dans  la  sphère  de  l'intervention  ottomane,  et  au  cas  où  la 
réponse  serait  affirmative,  la  conférence  devrait  écarter  cette  question 
aussi  longtemps   que  la  sûreté  du  canal  ne  serait  pas  troublée. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  force  majeurey  prévu  par  la  conférence 
dans  ses  délibérations  précédentes,  les  puissances  qui  seraient  les  plus 
proches,  ou  qui  auraient  le  plus  d'intérêt  dans  la  navigation  du  canal, 
seraient  libres  d'intervenir  ;  autrement  on  devrait  en  référer  à  la  confé- 
rence, afin  que  la  protection  du  canal  soit  confiée  aux  six  puissances  P). 

Ainsi  fut  porté  un  coup  décisif  au  projet  d'un  protectorat  conjoint  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  de  l'accord  unanime  des  puissances  euro- 
péennes. La  portée  des  vues  du  chancelier  d'Allemagne  est  rendue  plus 
claire  par  une  dépêche  du  comte  Granville,  dans  laquelle  il  fait  con- 
naître que  le  prince  de  Bismarck  n'était  pas  favorable  à  un  mandat 
conféré  à  quelques  puissances  par  la  coopération  de  toutes,  car  le 
résultat  d'un  tel  mandat  serait  de  créer  une  responsabilité  illimitée 
touchant  les  mesures  à  prendre,  sans  aucun  contrôle  sur  ces  mesures, 
et  sans  la  possibilité  de  s'en  dégager.  De  plus  en  supposant  que  la  confé- 
rence serait  d'accord  pour  que  la  protection  du  canal  dût  être  entreprise 
par  les  puissances  européennes  pour  une  période  illimitée,  la  pensée  du 
prince  de  Bismarck  était  qu'un  tel  arrangement  pourrait  être  accepté 
unanimement,  à  condition  que  toutes  les  puissances  intéressées  y  pren- 
draient part  avec  des  droits  identiques  en  ce  qui  regarde  les  mesures  de 
la  police  du  canal.  Cette  police,  selon  l'avis  du  prince  de  Bismarck, 

(1)  Dépêche  du  vicomte  Lyons,  du  28  Juillet  1882.  Blw^  Book^  no  17,  p.  241. 
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devrait  être  maritime,  et  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  du  canal 
devraient  être  délibérées  dans  chaque  cas  particulier.  L'opinion  publique 
de  FEurope  serait  favorable  à  une  combinaison  de  cette  nature  ;  TAlle- 
magne  était  prête  à  y  prendre  part.  Les  gouvernements  de  TAutriclie, 
de  l'Italie  et  de  la  Russie  approuvaient  le  point  de  vue  du  prince  W. 

Je  cite  cette  dépêche  du  comte  Granville  parcequ'elle  jette  une  vive 
lumière  sur  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui.  Est-il  désirable  que  les 
puissances  européennes  arrivent  à  un  accord  commun,  touchant  une 
protection  internationale  et  permanente  de  la  traversée  du  canal  de 
Suez  ?  On  peut  bien  dire,  selon  l'observation  du  comte  Granville  lui- 
même,  que  l'obligation  internationale  d'assurer  la  navigation  du  canal 
incombe  en  première  ligne  au  khédive  et  à  son  défaut  à  la  puissance 
suzeraine.  Ce  serait  donc  seulement  en  cas  de  force  majeure  que  le 
khédive  en  première  ligne  et  à  son  défaut  la  Porte  seraient  libérées  de 
cette  obligation  normale  de  la  puissance  territoriale.  Voyons  donc  s'il 
serait  possible  d'écarter  le  cas  de  la  force  majeure,  dans  l'hypothèse 
où  l'empire  ottoman  serait  enveloppé  dans  une  guerre.  Il  paraît 
que  les  représentants  de  six  puissances,  réunis  dans  la  conférence 
égyptienne  à  Constantinople,  ont  signé  sur  l'initiative  du  représentant 
d'Italie  (2),  le  comte  Corti,  un  protocole  de  désintéressement,  destiné  à 
être  obligatoire  lors  des  séances  de  la  conférence  sauf  la  réserve  de  la 
force  majeure.  Le  principe  sur  lequel  ce  protocole  était  basé  est  devenu 
presque  traditionnel  dans  les  pourparlers  diplomatiques  des  grandes 
puissances  européennes  touchant  les  affaires  de  l'empire  ottoman.  II 
a  été  invoqué  pour  la  première  fois  par  l'empereur  Nicolas  (3),  et  le  duc 
de  Wellington,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg  en  1823, 
l'a  approuvé  comme  base  préliminaire  d'un  concert  politique  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre  pour  la  pacification  de  le  Grèce.  La  bonne  volonté 
des  puissances  européennes  (4)  d'agir  de  concert  dans  les  affaires  d'Orient 
nous  permet  de  croire  qu'elles  ne  refuseront  pas  de  coopérer  à  un  acte 
international  d'un  caractère  désintéressé. 

(1)  Dépêche  du  comte  GranTiUe  à  sir  John  Walsham,  28  JuiU.  1882,  ibid.  p.  234. 

(2)  Dépêche  de  sir  A.  Paget,  1«' juUlet  1882.  Blue  Book,  no  17,  p.  72. 

(3)  Mémoires  du  prince  de  Metternich.  Tome  IV.  Dépêche  du  comte  de  Zichy  au  prince 
de  Metternich,  24  avril  1828. 

(4)  La  note  verbale  du  marquis  de  Casa  Laiglesia,  représentant  de  l'Espagne  à  Lon- 
dres du  30  juillet  1882,  Blue  Book^  n"  17,  p.  252,  et  celle  de  M.  d'Antas,  représentant  du 
Portugal,  du  5  août  1882,  ibid.  p.  287,  font  connaître  la  bonne  volonté  de  ces  deux 
puissances  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  conférence  égyptienne  de  Constantinople. 
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Cet  acte  pourrait  fort  bien  déclarer  formellement  l'intention  des 
puissances  signataires,  en  cas  de  guerre  avec  la  Porte,  de  res^pecter 
individuellement  la  sécurité  de  la  navigation  du  canal  «  comme  œuvre 
internationale,  »  pour  me  servir  des  paroles  du  prince  Gorchacow, 
«  intéressant  le  commerce  du  monde,  et  qui  doit  rester  hors  de  tonte 
atteinte  i» 

La  correspondance  diplomatique  récemment  publiée  par  le  gouverne- 
ment anglais  nous  fait  connaître  que  les  six  puissances  ont  éprouvé  les 
plus  graves  diflScultés  à  arriver  à  une  entente  touchant  une  protection 
active,  même  temporaire,  du  canal,  et  qu  en  dernier  lieu  elles  ont  con- 
senti à  ce  que  toute  nation  européenne  qui  le  voudrait,  pût  faire  la 
patrouille  des  passages  du  canal,  comme  si  c'était  la  haute  mer(l).  Mais 
ni  rÉgypte  comme  province,  ni  l'empire  ottoman  n'étaient  engagés  dans 
une  guerre  ;  il  n'était  pas  question  du  droit  d  un  belligérant  de  bloquer  le 
canal  ou  de  mettre  telles  entraves  qu'il  voudrait,  selon  l'usage  des  nations 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  ses  eaux.  Au  contraire,  la  protection  collective, 
de  la  sécurité  du  canal  était  organisée  par  les  puissances  intéressées 
sans  la  forme  d'un  service  de  police  et  de  surveillance  maritime,  service 
qui  appartient  de  droit  commun  au  khédive,  et  auquel  il  pourra  suflSre 
lui-même  aussitôt  que  son  gouvernement  sera  rétabli  sur  des  bases 
solides  et  durables.  Les  puissances  intéressées  empiéteraient  sur  ses 
droits  et  sur  les  droits  de  la  puissance  suzeraine,  si  elles  s'occupaient 
du  service  permanent  de  la  police  du  canal  sans  l'assentiment  formel  de 
rÉgypte  el  de  la  Turquie.  Tout  ce  que  l'on  peut  désirer,  c'est  que  les  gou- 
vernements des  puissances  dont  les  représentants  à  Constantinople  ont 
réglé  les  droits  de  passage  du  canal,  se  réunissent  en  conférence  pour 
arrêter  une  déclaration  solennelle,  disant  :  Que  .la  liberté  complète  de 
la  traversée  du  canal  entre  les  deux  mers  doit  être  toujours  respectée  par 
les  belligérants,  et  qvs  les  gouver^iements  des  puissances  signataires 
s  engagent  à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  fConi 
pas  été  appelés  à  participer  à  la  conférence^  et  qu'ils  inviteront  ces 
États  à  y  accéder. 

Une  déclaration  pareille  pourrait  établir  un  principe  général,  qui  serait 
applicable  à  toute  autre  communication  interocéanique  dont  une 
protection  internationale  active  ne  pourrait  être  réalisée  à  cause  d'un 
conflit  d'intérêts  nationaux. 

Temple,  Londres,  10  novembre  1882. 

(1)  Blue  Bock  (qo   18,   1882),  p.  22.  La  Porte  s'est  engagée  à  coopérer  sur  terre. 
Ibid.  p.  10. 
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I.    —  Institut  de  droit  international.  —  Session  ordinaire 

DE  1882,  A  Turin  a). 

La  session  de  Turin  est  la  plus  nombreuse  qu'ait  eue  l'Institut,  après 
celle  de  Bruxelles.  Vingt-sept  membres  et  associés  y  ont  pris  part, 
savoir  :  MM.  Arntz,  de  Bar,  Brusa,  de  Bulmerincq,  Clunet,  Gess- 
ner,Hall  (nommé  membre  dans  cette  session),  Holland,  de  Laveleye, 
Marquardsen,  de  Martens,  Moynier,  le  baron  de  Neumann,  Pieran- 
toni,  Rivier,  Rolin-Jaequemyns,  Saripolos,  Schulze,  membres  ; 
Carle  (nommé  dans  cette  sesi?ion),  Clère,  le  comte  de  Kamarowsky, 
DE  MoNTLUC,  NoRSA,  Nys  fnommé  dans  cette  sessi(ui),  Perels,  Sacer- 
DOTi,  Teiciimann,  associés.  En  l'absence  des  deux  secrétaires,  M.  Nys, 
secrétaire-adjoint,  a  été  utilement  secondé,  dans  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux par  M.  Clere,  ainsi  que  par  M.  Edouard  Rolix. 

M.  Mancini,  réminent  ministre  des  affaires  étrangères  du  royaume 
d'Italie,  deux  fois  président  de  l'Institut,  a  quitté  la  villa  royale  de 
Capo  di  Monte,  près  Naples,  pour  venir  à  Turin  souhaiter  la  bienvenue 
à  l'Institut  et  lui  transmettre  de  gracieuses  paroles  de  la  part  de 
S.  M.  le  roi  Humbert.  Sa  position  officielle  ne  lui  a  pas  permis  de 
prendre  une  part  active  aux  délibérations,  ni  d'accepter  la  présidence 
qui  lui  était  offerte  à  la  presqu'unanimité.  La  majorité  des  suffrages 
s'est  reportée  sur  M.  Pierantoni,  professeur  de  droit  international  à 
l'université  de  Rome  et  membre  du  parlement  italien.  M.  le  baron 
DE  Neumann  et  M.  de  Laveleye  ont  été  élus  vice-présidents. 

Trois  associés  ont  été  nommés  membres  :  MM.  Hall,  Pradier- 
FoDÉRÉ  et  Renault. 

Dix  associés  ont  été  élus  :  M.  Carle,  professeur  à  Turin;  M.  Car- 
nazza-Amari,  profci-seur  à  Catane;  M.  Gabba,  professeur  à  Pise  ; 
M.  LoMONACO,  professeur  à  Naples  ;  M.  Martens  Ferrao,  professeur  à 
Coïrabre,  vice-président  de  la  chambre  des  pairs  du  Portugal,  ancien 
ministre;  M.  Martin,  préiiident  du  Tung-Wen-College,  à  Pékin; 
M.  DE  Martitz,    professeur  à  Tubingue;    M.   Nys,  juge  à  Anvers, 

(1)  Voyez  ci -dessus,  p.  u33 . 


584  NOTICES   ET   NOTES   DIVERSES. 

secrétaire-adjoint  de  l'Institut;  lord  Reay,  membre  de  la  chambre  des 
lords  ;  M.  Roszkowsky,  professeur  à  Léopol. 

M.  Ch.  Lucas  et  M.  le  comte  Mamianî,  membres,  ont  été  proclamés 
membres  honoraires,  conformément  à  Tart.  8  des  statuts. 

Les  travaux  scientifiques  de  l'Institut  ont  été  inaugurés  solennelle- 
ment dans  la  seconde  séance  du  lundi  1 1  septembre,  par  des  discours 
deM.  Mancîni  et  deM.  lecomte  Ferraris,  sénateur,  syndic  de  Turin, 
auxquels  M.  de  Neumann  a  répondu.  Puis,  le  secrétaire-général  a 
présenté  le  rapport  sur  les  travaux  de  l'Institut  durant  l'exercice  1880- 
1882,  dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs, 

«  L\euvre  principale  de  notre  dernier  exercice  est  Tachèvement  du  Projet 
de  Règlement  du  droit  des  prises,  par  les  soins  de  votre  3^*  commission.  Vous 
savez  avec  quel  zèle  son  rapporteur  s  est  acquitté  de  la  tâche  que  vous  lui  aviez 
confiée  à  la  session  de  Zurich  (D.  Vous  êtes  depuis  longtemps  en  possession 
du  volumineux  travail  de  M  de  Bulmeiuncq,  fruit  d'un  labeur  incessant,  pour- 
suivi durant  plusieurs  années.  Son  Projet,  en  131  articles,  vous  a  été  soumis 
il  y  aura  bientôt  deux  ans,  avec  Tinvitation  de  communiquer  à  lauleur  les 
observations  que  l'examen  vous  en  pourrait  suggérer.  Plusieurs  d'entre  vous 
ont  répondu  à  cet  appel  ;  les  observations  de  sir  Travers  Twiss,  particulière- 
ment développées,  ont  été  imprimées  et  vous  en  avez  également  pris  connais^ 
sance.  Ensuite,  sur  le  désir  de  l'honorable  rapporteur,  un  comité  de  revision 
s'est  réuni  à  Wiesbaden  le  4  septembre  1881  et  les  jours  suivants,  en  même 
temps  que  la  commission  qui  s'occupe  de  l'application  aux  nations  orientales 
du  droit  des  gens  coutumier  de  l'Europe.  Les  deux  comités  ou  commissions 
se  sont  fusionnés  et  ont  siégé  et  délibéré  ensemble.  MM.  Arntz,Bluntschli,  Bul- 
merincq,  Gessner,  Martens,  Perels,  Den  Béer  Poortugael,  Albéric  Rolîn  et 
sir  Travers  Twiss  ont  pris  part  aux  délibérations,  dont  un  compte-rendu  a  été 
publié  dans  la  Revtce  de  droit  international  (t  XIV,  p.  207  et  s.),  et  dont  le 
procès-verbal  détaillé,  qui  est  sur  le  bureau,  sera  publié  dans  l'Annuaire.  Le 
fruit  de  ces  délibérations  est  le  Projet  définitif  qui  est  entre  vos  mains.  Il 
diffère  du  premier  projet  sur  quelques  points  importants.  L'honorable  rappor- 
teur n'a  pu  se  rallier  complètement  au  sentiment  de  la  majorité  de  ses  collègues 
et  il  maintient  en  partie  sa  première  rédaction.  Vous  vous  trouvez  donc 
Messieurs,  en  présence  de  deux  projets  que  vous  avez  étudiés  à  loisir.  Rare- 
ment, me  semble-t-il,  on  aura  pu  se  prononcer  en  meilleure  connaissance  de 

(1)  Annuaire,  t.  II,  p.  121. 
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cause,  ni  après  une  préparation  plus  complète.  Il  est  à  désirer  que  nous  puis- 
sions aboutira  un  accord,  au  moins  sur  une  partie  du  Règlement. 

»  A  Wiesbaden,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  on  s'est  aussi  occupé  de 
l'application  aux  nations  orientales  du  droit  des  gens  coutumier  de  V Europe^ 
sous  la  forme  spécialisée  que  vous  avez  adoptée  il  y  a  trois  ans.  Le  procès- 
verbal  des  délibérations  est  sur  le  bureau  ;  un  compte-rendu  sommaire  en  a 
paru  dans  la  Revue  (t.  XIV,  p.  324  et  s.).  Les  délibérations  ont  été  introduites 
par  un  rapport  de  M.  Martens,  elles  étaient  bien  préparées  par  divers  mémoires 
de  sir  Travers  Twiss  qui  vous  ont  été  soumis  et  qui  sont  reproduits  dans 
TAnnuaire.  Vous  avez  sous  les  yeux  les  conclusions  de  M.  Martens,  modifiées 
par  la  commission  ;  la  4*  conclusion  a  été  augmentée  d'une  résolution  conçue 
en  ces  termes  :  «  Pour  faciliter  Vaccord  des  puissances.  ..,  la  commission  se 
donne  pour  tâche  d'élaborer  un  avant-projet  à  soumettre  à  Vexamen  et  à  Vadop- 
tion  de  tous  le^  gouvernements.  »  Cet  avant-projet  a  été  rédigé  par  M.  de  Mar- 
tens; vous  l'avez  devant  vous,  ainsi  qu'un  rapport  y  relatif  de  sir  Travers 
Twiss.  La  commission  vous  soumettra  dans  une  de  nos  prochaines  séances  ses 
conclusions  définitives. 

»  Ainsi,  Messieurs,  deux  de  vos  commissions,  la  3^  et  la  4®,  ont  travaillé  de 
façon  à  fournir  une  ample  matière  aux  délibérations  les  plus  approfondies. 

»  Votre  !•  commission,  celle  du  Conflit  des  Lois  ou  du  Droit  International 
privé,  y  compris  le  droit  pénal,  est  divisée,  comme  vous  le  savez,  en  trois 
sous-commissions,  qui  n'ont  pas  été  également  actives. 

»  M.  Westlake,  sur  lequel  nous  comptions  comme  rapporteur  pour  le  droit 
civil,  n'est  pas  en  mesure  de  présenter  son  rapport,  ce  qui  est  fort  regrettable, 
car  il  semblait  tout  particulièrement  indiqué  de  délibérer  sur  les  problèmes  du 
conflit  des  lois  civiles  dans  cette  session,  à  laquelle  assistent  plusieurs  juriscon- 
sultes renommés  précisément  pour  leur  rare  compétence  en  cette  matière,  et  en 
particulier  notre  rapporteur  de  1874,  l'homme  d'État  et  le  chef  d'École  qui  a 
pris,  il  y  a  quinze  ans,  la  grande  initiative  dont  l'honneur  restera,  avec  tant 
d'autres  honneurs,  attaché  à  son  nom  et  au  nom  italien.  En  outre,  le  droit  civil 
international  préjuge  au  droit  commercial  sur  plusieurs  points,  et  tant  que  ses 
principes  ne  seront  pas  arrêtés  définitivement,  nos  délibérations  sur  le  conflit 
des  lois  commerciales  manqueront  d'une  base  complètement  solide.  C'est  ce 
qu'a  bien  compris  notre  rapporteur  de  la  sous-commission  du  droit  commer- 
cial, M.  Asser;  aussi,  dans  le  rapport  qui  vient  devons  être  distribué,  un  peu 
tardivement,  s'est-il  borné  à  trois  conclusions  ou  thèses  générales,  dont  l'adop- 
tion ne  saurait,  me  semble-t-il,  rencontrer  d'opposition  sérieuse.  A  ce  propes 
encore,  permettez-moi  de  regretter  qu'une  délibération  approfondie  sur  les 
questions  spéciales  du  droit  commercial  ne  puisse  avoir  lieu  ici,  où  nous  pos- 
sédons des  confrères  hautement  compétents,  et  au  moment  où  l'Italie  vient 
d'être  dotée  d'un  code  de  commerce  auquel  M.  Mancini  a  eu  une  si  grande 
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part.  Et  qu  il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'exprimer  un  vœu  :  puissent  ces 
matières  du  conflit  des  lois  prendre  une  place  toujours  plus  importante  dans 
nos  travaux.  J'invoquerai,  à  ce  sujet,  Topinion  d'un  confrère  illustre,  qui  s'est 
prononcé  récemment  dans  ce  sens  en  termes  catégoriques  :  «  J'ai  toujours  été 
»  d'avis,  dit  M.  Laurent,  que  l'Institut  devait  s'occuper  de  préférence  de  droit 
»  international  privé  (l)  » 

»  Quant  à  la  3°  sous-eommission,  qui  est  chargée  du  droit  pénale  vous  avez 
entre  les  mains.  Messieurs,  depuis  plusieurs  années,  divers  mémoires  de 
M.  Ch.  Brocher,  sur  les  principes  de  la  compétence,  etc.  Notre  honoré  collè- 
gue, qui  est  un  de  nos  doyens,  est  retenu  loin  de  nous,  soit  par  le  soin  de  sa 
santé,  soit  par  des  travaux  urgents.  M.  Brusa  a  bien  voulu  préparer  quelques 
thèses  qui  vous  seront  soumises.  Il  est  probable,  du  reste,  que  le  temps  nous 
manquera  pour  l'examen  de  ces  matières  durant  la  présente  session. 

»  Une  de  vos  commissions,  celle  de  la  statistique,  se  trouve  en  quelque  sorte 
éteinte,  par  le  décès  de  son  rapporteur.  Je  ne  sais  si  vous  jugerez  opportun  de 
la  faire  revivre.  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  proposer  de  la  remplacer  par 
une  commission  d'histoire  et  Aliistoire  littéraire  du  droit  international. 

»  \j  Annuaire  de  1880-1881,  qui  est  censé  l'œuvre  de  la  6*  commission,  est 
entre  vos  mains,  et  vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que  le  contenu  en  est 
réduit.  J'en  ai  donné  le  motif  dans  la  préface.  J'espère  bien  pouvoir,  dans  quel- 
que temps,  reprendre  la  publication  complète  dans  son  étendue  primitive,  et  il 
va  sans  dire  qu'alors  les  lacunes  qui  se  forment  maintenant  seront  comblées. 

»  Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  qu'une  seconde  tâche  incombait  à  la  sous- 
commission  du  droit  pénal  et  qu'elle  a  été  accomplie  à  Oxford.  Nos  résolutions 
concernant  X Extradition,  désignées  désormais  sous  le  nom  de  Résolutions 
d'Oxford,  ont  conquis  une  certaine  notoriété.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'elles  ont 
trouvé  généralement  un  accueil  favorable.  J'ai  cru  bien  faire  en  les  communi- 
quant à' un  certain  nombre  de  spécialistes,  soit  en  droit  international,  soit  en 
droit  criminel.  Parmi  les  réponses  que  j'ai  reçues,  il  en  est  une  que  je  tiens  sur- 
tout îi  rapporter  :  elle  émane  d'une  autorité  reconnue  dans  l'une  et  l'autre 

(1)  Droit  civil  international,  t.  VIII.  Lettre  à  M.  Rolin-JaequemjiiH. 

M.  Laurent  continue  en  ces  termes  :  «  Si  les  membres  étranjçera  voulaient  î'aire  suc- 
cessivement, pour  les  diverses  matières,  Je  travail  que  j'ai  entrepris  pour  le  droit 
français,  l'Institut  pourrait  proposer  la  solution  des  questions  les  plus  pratiques  sur 
lesquelles  il  y  aurait  un  jour  moyen  de  s'entendre.  J'ai,  dans  mes  études,  appelé 
l'attention  de  l'Institut  sur  la  question  du  mariage.  Il  y  a  telles  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  impossible  aux  Belges,  Français,  Allemands,  Anglais,  etc.,  de  se  marier  en 
pays  étrunger...  La  diplomatie  seule  peut  trancher  le  nœud.  Serait-ce  une  utopie 
d'espérer  qu 2  la  diplomatie  s'occupera  d'une  question  de  morale  universelle?  Les  élé- 
ments du  déb.al  se  trouvent  dans  nos  études.  Votre  Institut  pour i ait  compièter  l'enquête 
et  formuler  un  projet,  que  la  diplomatie  serait  conviée  à  mettre  à  exécution.  C'est  on 
vœu  que  je  forme  au  moment  où  je  termine  mon  travail.  »  Cp.  t.  V,  81. 
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matière,  de  mon  honoré  maître  M.  Berner,  le  savant  professeur  de  runiversité 
Je  Berlin.  Il  nrécrivait,  en  date  du  6  avril  1881  :  «  Les  principes  consacrés 
«  par  les  Résolutions  d'Oxford  sont,  en  somme,  ceux  que  j'ai  professés  depuis 
«  nombre  d'années  dans  mon  enseignement;  je  tiens  pour  tout  k  fait  justes  les 
«  résolutions  touchant  Textradition  des  criminels  politiques.  »  —  «  L'Institut 
«  de  droit  international,  ajoute-t-il,  ferait  une  œuvre  méritoire  s'il  essayait  de 
«  dresser  une  liste  aussi  complète  et  aussi  précise  que  possible  de  tous  les 
«  crimes  et  délits  politiques;  on  lui  reconnaîtrait  volontiers  le  droit  de  trancher 
«  assez  librement  certains  cas  douteux...  (l)  »  Je  pense  qu'il  ne  saurait  être 
inutile  de  savoir  ce  que  l'on  attend  de  nous  dans  les  sphères  les  plus  compé- 
tentes, et  que  les  suggestions  d'hommes  tels  que  M.  Berner  et  M.  Laurent 
doivent  être  mûrement  pesées  dans  l'intérêt  de  la  tache  que  nous  poursuivons. 
»  Peu  de  jours  après  la  réunion  d'Oxford,  notre  confrère  M.  Koenig  faisait 
connaître  nos  résolutions  k  la  Société  des  juristes  suisses,  qui  siégeait  k  Berne 
sous  sa  présidence,  et  notre  ami  M.  d'Orelli,  professeur  k  Zurich,  en  recom- 
mandait chaudement  l'adoption,  que  d'autres  orateurs  ont  combattue  et  qui  n'a 
pas  eu  lieu  (2).  Un  jurisconsulte  slave  qui  a  donné  k  l'Institut  plus  d'une 
preuve  de  sympathie,  M.  Kasparek,  professeur  k  Gracovie,  a  fait  de  nos  Réso- 
tions  un  examen  sérieux  dans  la  Revue  juridique  de  Léopol  (3);  il  ne  se  sépare 
de  nous  que  sur  deux  points,  Tarticle  VI  et  l'article  XV.  En  fait  de  travaux 
dans  lesquels  nos  Résolutions  occupent  une  place  importante,  je  citerai  encore 
un  article  sur  le  principe  de  la  non-extradition  pour  délits  politiques,  de 
M.  HosEUS,  inséré  dans  l'Annuaire  de  M.  SchmoUer  (1881),  puis  la  brochure 
de  M.  DE  HoLTZENUORFF  :  Die  Auslieferung  der  Verbrecher  tind  dos  Asylrecht 
(Berlin,  1881),  et  enfin  le  mémoire  de  M.  de  Liszt,  répondant  k  une  question 
de  la  commission  permanente  du  Juristentag  et  que  l'auteur  a  bien  voulu 
mettre  en  plusieurs  exemplaires  k  la  disposition  de  l'Institut:  «Smrf  gleiche 
Grundsàtx,e  des  inteniationalen  Strafrechts  fur  die  europàischen  Staa!en 
anzusireben,  und  eventtiell  welche?  »  M.  Albéric  Rolin  a  analysé  dans  la 
Revue  de  droit  international  (4)  les  brochures  de  MM.  de  Liszt  et  de  Holt/en- 
dorff,  et  a  répondu  aux  objections  que  ces  auteurs  font  k  quelques-unes  de  nos 

0 

thèses. 
»  Il  m'est  permis  de  mentionner  enfin  que  la  commission  parlementaire 

(1)  "Das  Institut  wîlrde  die  Zahl  seiner  Verdienste  vermekren,  wenn  es  eine  mëjîichst 
voUstïndige  Angabe  der  einzelnen  polittschen  Verbrechen  versiichte^  wobei  man  ihin^  im 
Interesse  der  notktvendigen  BcstimmtkeU  und  AlîgemeingUltigkeitj  ein  frètes  GutdUnken 
in  gemssen  %n>e\felhaften  Fâlfen  gern  einraUmen  wUrde,  n 

(2)  Les  délibépations  de  Berne  n'ont  pas  abouti  à  une  votation.  V.  Eevue^t.  XI. I, 
p.  312  s. 

(3)  Przegla  du  sadowi  i  administracziny ,  A  part. 

(4)  T.  XIV,  p.  313-317. 

Rbv.  de  Dn.  IsT.  —  it«  annèr.  3) 
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italienne,  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  Textradition,  a,  dit-on, 
approuvé  notre  manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  les  délits  politiques. 

»  Nous  pouvons  recueillir  ces  faits,  non  pour  en  tirer  gloire,  mais  pour  y 
puiser  un  légitime  encouragement. 

»  Il  en  est  de  même  du  succès,  j*ose  me  servir  de  ce  mot,  qu'a  obtenu  votre 
Manuel  des  lois  de  la  guerre. 

»  Conformément  à  la  décision  d'Oxford,  ce  manuel  a  été  communiqué  aux 
divers  gouvernements  d'Europe  et  d'Amérique,  c'est-à-dire  en  général  aux 
ministres  des  affaires  étrangères,  qui  en  ont  accusé  la  réception,  toujours  dans 
les  termes  les  plus  bienveillants.  Quelques  gouvernements  ont  donné  à  votre 
œuvre  une  sanction  officielle.  Le  gouvernement  russe  Ta  recommandée  à  l'armée, 
dans  la  version  russe  qu'en  a  donnée  le  Recueil  militaire.  Le  ministre  de  la 
guerre  de  la  République  argentine  l'a  adopté  dans  la  traduction  espagnole  de 
M.  Leguizamon  (1).  M.  Hall  l'a  traduit  en  anglais  (2),  M.  Roszkovtsky  en  polo- 
nais, M.  J.  H.  Kramer  en  suédois  et  sa  traduction  a  été  revisée  par  le  comité 
suédois  de  la  Croix-Rouge  ;  M.  Berti  a  fait  une  traduction  italienne,  avec 
commentaire  (3-.  Une  autre  traduction  italienne  est  due  à  M.  Santoxi  de  Sic  W 
et  une  traduction  chinoise  au  D'  Martin.  Le  Manuel  a  été  reproduit  en  fran- 
çais par  le  Bulletin  international  de  la  Croix-Rouge,  et  par  M.  Lardt  dans 
sa  dernière  édition  du  Droit  international  codifié  de  M.  Bluntschli.  Je  ne 
puis  mentionner  ici  tous  les  journaux  ou  recueils  périodiques  à  moi  connus 
qui  en  ont  parlé  pour  le  critiquer  ou  le.  louer.  Je  me  bornerai  à  nommer 
les  auteurs  de  quelques-unes  de  ces  études  :  M.  le  comte   Kamarowskt, 
dans  le  Ménager  du  droit  de  Moscou,  M.  Roszkowsky,  déjà  cité,  et  M.  de 
Laveleye,  qui  tout  récemment  a  publié  dans  le  Nineteenih  Century  deux 
importants  articles  traitant  l'un  de  la  guerre  maritime,  l'au  re  de  la  guerre  sur 
terre.  Je  nommerai  encore,  avec  un  sentiment  particulier  de  gratitude,  un  des 
officiers  distingués  de  l'armée  belge,  M.  le  lieutenant-colonel  Henrard,  membre 
de  l'Académie  royale  de  Belgique,  qui  a  fait  un  soigneux  examen  de  notre 
Manuel  dans  la  Revue  militaire  belge.  Votre  travail  est  cité  avec  éloge  dans 
plusieurs  écrits  sur  des  questions  spéciales,  ainsi  dans  une  remarquable  étude 
sur  les  prisonniers  de  guerre  que  M.  Kasparek  vient  d'insérer  dans  la  Revue 
de  M.  Grûnhut. 

»  Enfin  l'on  n'a  point  oublié  l'appréciation  de  l'illustre  feldmaréchal  comte  de 
Moltke  ni  la  réponse  qu'y  a  faite  notre  regretté  M.  Bluntschli  (5),  et  l'on  se 

(\)  Revue  de  droit  international,  t.  XIII,  p.  519. 
(2)  Dans  Colhurn's  United  Service  Magazine,  Juin  1881. 
'  (3)  Ci-dessus,  p.  343. 

(4)  VIstituto  di  diritto  iniernazionale  ed  il  congresso  di  Oaiford.  Rome/882.  Appendice 
p.  71—94. 

(5)  Bévue  t.  XIII,  p.  79  s. 
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souvient  aussi  de  la  correspondance  entre  S.  A.  I.  le  duc  de  Nicolas  de  Leuch- 
tenberg(l)  et  M.  de  Martens.  Le  duc  y  déclare  que,  selon  son  intime  conviction, 
le  niveau  de  la  civilisation  moderne  est  parfaitement  à  la  hauteur  des  principes 
humains  que  le  Manuel  tend  à  faire  entrer  dans  la  pratique,  et  il  termine  sa 
remarquable  lettre  par  le  vœu  de  voir  la  Russie  accepter  les  lois  de  la  guerre 
et  les  rendre  obligatoires  chez  elle,  même  si  les  autres  puissanses  ne  voulaient 
pas  les  reconnaître.  Il  nous  est  permis  aussi  de  constater  que  M.  le  comte  de 
Moltke  dit  «  reconnaître  volontiers  que  le  Manuel,  en  des  articles  clairs  et  pré- 
»  cis,  tient  plus  de  compte  des  nécessités  de  la  guerre  que  ne  Font  fait  des 
»  essais  antérieurs  »,  et  que  «  la  reconnaissance  générale  des  principes  du 
»  Manuel  touchant  les  blessés,  les  malades,  les  médecins  et  le  matériel  sanitaire, 
»  ainsi  que  de  ceux  concernant  les  prisonniers,  constituerait  déjà  un  progrès 
»  essentiel.  » 

»  Un  de  nos  confrères  les  plus  respectés,  qui  porte  un  sérieux  intérêt  à  nos 
travaux  bien  que  Fâge  et  une  infirmité  vaillamment  supportée  l'empêchent  d'y 
prendre  la  part  active  qui  nous  serait  si  précieuse,  M.  Charles  Lucas,  a  bien 
voulu  transmettre  Thommage  de  notre  Manuel  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  a  formulé  à  cette  occasion,  comme  aussi  à  propos  des 
lettres  échangées  entre  M.  le  feld-maréchal  come  de  Moltke  et  M.  Bluntschli, 
certaines  observations  critiques  qui  ne  nous  ont  point  surpris,  car  nous  con- 
naissons de  longue  date  les  convictions  profondes  et  ardentes  de  leur  vénérable 
auteur,  mais  qui  ne  nous  feront  pas  non  plus  dévier,  je  pense,  de  la  ligne  de 
conduite  que  nous  avons  suivie  dès  le  principe.  Nous  continuerons,  je  l'espère, 
à  a  éviter  avec  un  soin  scrupuleux  jusqu'à  l'apparence  d'empiétements  sur  un 
terrain  qui  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  le  nôtre  (2).  »  Nous  préférerons  toujours 
nous  exposer  au  reproche  d'une  trop  grande  réserve  que  de  mériter  le  reproche 
contraire.  Nous  n'oublierons  pas,  surtout,  que  notre  association  n'est  ni  poli- 
tique, ni  philanthropique,  mais  qu'elle  est,  aux  termes  mêmes  de  nos  statuts, 
excliLsivement  scientifique.  Nos  moyens  d'action  et  nos  procédés  doivent  être 
ceux  de  la  science.  Or,  «  l'action  de  la  science  est  lente,  elle  ne  répond  pas 
toujours  à  l'impatience  des  agitateurs  et  des  philanthropes,  mais  en  revanche 
les  procédés  qu'elle  employé  sont  les  plus  sûrs,  comme  ce  sont  les  plus 
dignes  l3).  »  Et  j'ajoute  ceci,  à  propos  de  l'une  des  objections  faites  à  notre 
Manuel:  ces  affirmations  générales  et  absolues  qu'on  voudrait  nous  voir 
faire  hautement,  concernant  l'excellence  universelle  de  l'arbitrage  international 
et  d'autres  choses  étrangères  à  la  sphère  d'études  de  notre  5*  commission,,  non 
seulement  nous  ne  les  jugeons  pas  opportunes,  mais  nous  ne  les  croyons  pas  même 

(1)  JBevue^  t.  XTII,  p.  306  a. 

(2)  Roijn-Jabqubmyns,  JRevue  de  droit  internatioiidl,  t.  VIT,  p.  116. 

(3)  M.  Besobrasoff,  Bapport  à  V Académie  des  Sciences  de  Saint-Pétersbourg . 
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vraies  dans  leur  teneur  générale  et  absolue.  Et  quand  je  dis  noiLs,  je  pense  que 
je  puis  rae  servir  de  ce  mot  pour  désigner  la  pensée  collective  de  Tlnstitut  pris 
dans  son  ensemble,  de  ce  que  M.  BJuntschli  dans  sa  lettre  à  M.  de  Holtke 
appelait  le  corps  même  de  VInstiiut  dans  sa  totalité.  Malgré  la  critique  qu*a 
suscitée  cette  désignation,  je  la  crois  juste  et  je  la  maintiens.  En  effet, 
Messieurs,  nos  résolutions  sont  bien  Texpression  du  consentement  duement 
éclairé  de  la  majorité  des  membres  de  llnstitut  et  non  pas  seulement  des 
membres  présents  et  votants  dans  la  séance  où  elles  sont  prises.  Car  les  ques- 
tions sont  à  Tétude,  généralement,  pendant  plusieurs  années.  L'avis  de  tous  les 
membres  est  demandé,  toutes  les  observations  et  objections  sont  mûrement 
pesées.  Souvent  nos  délibérations  n'aboutissent  point  à  un  vote;  souvent  aussi 
les  votes  divergents  sont  formulés  en  termes  exprès.  Et  même  après  le  vote, 
nous  pensons  que  notre  œuvre,  bien  loin  d'être  parfaite,  est  indéfiniment  per- 
fectible, et  que  nos  sujets  d'étude  doivent  rester  sur  le  chantier,  afin  que  nous 
puissions  sans  cesse  les  revoir  et  les  retoucher. 

»  C'est  dans  cette  conviction,  Messieurs,  que  nous  n'avons  point  effacé  de  notre 
ordre  du  jour  les  Lois  de  la  guerrey  car  nous  ne  considérons  nullement  comme 
terminée  la  tâche  de  la  8^  commission,  à  laquelle  il  est  d'ailleurs  à  craindre  que 
les  occasions  de  travail  ne  viennent  jamais  à  manquer,  —  et  que  nous  y  avons 
remis  les  questions  en  apparence  déjà  vidées  du  câble  international  et  de  la 
protection  du  canal  de  Suez.  Vous  jugerez  peut-être.  Messieurs,  que  ce  dernier 
sujet  est  bien  palpitant  pour  qu'il  soit  possible  de  s'en  occuper  fructueusement 
cette  année  :  car,  à  rencontre  de  ce  que  font  d'autres  réunions,  nous  tenons 
essentiellement  au  calme,  à  la  sérénité  scientifique,  et  nous  ne  sommes  pas 
précisément  à  l'affût  de  ce  qu'on  appelle  les  actualités.  Mais  la  question  se 
trouvera  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  nos  études  de  l'année  prochaine,  et  nous 
pourrons  tout  au  moins 'relever  les  obscurités  et  les  équivoques  parfois  bien 
étranges  qui  régnent  au  sujet  du  canal  de  Suez,  non  seulement  dans  les  appré- 
ciations du  grand  public,  d'ingénieurs  éminents  et  de  journalistes,  mais 
dans  celles  mêmes  de  certains  hommes  d'État.  Quant  aux  cables  internationaux^ 
vous  savez,.  Messieurs,  que  les  questions  qui  les  concernent,  soulevées  depuis 
longtemps,  reprises  l'an  dernier  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  l'Électricité, 
ont  attiré  récemment  l'attention  des  gouvernements.  Une  conférence  interna- 
tionale en  doit  être  nantie.  Peut-être  faudra-t-il  revoir  et,  s'il  y  a  lieu,  compléter 
nos  résolutions  de  Bruxelles. 

»  Puisque  nous  parlons  d&s  matières  à  étudier  pour  notre  prochaine  session, 
permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  en  rappeler  une  qui  a  déjà  été  désignée  dans 
notre  session  de  1877  et  qu'il  pourrait  être  opportun  de  reprendre  maintenant. 
La  protection  internationale  des  droits  d'auteur  préoccupe  plus  que  jamais  l'opi- 
nion publique.  On  émet,  dans  des  conférences  plus  ou  moins  officieUes,des  idées 
parfois  peu  juridiques,  en  se  servant  d'une  terminologie  vicieuse  d'où  naissent 
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de  fâcheux  malentendus.  Ne  serait-il  pas  temps  de  faire  revivre  la  résolution  que 
vous  avez  prise  à  Zurich  (Annuaire,  1878,  p.  143-146;  1879-80,  t.  I,  p.  98  et 
164),  peut-être  en  étendant  la  tâche  de  la  commission  d'étude?  Je  me  permets  de 
vous  soumettre  cette  idée  d^s  à  présent,  afin  que  vous  puissiez  prendre  une  dé- 
cision avant  de  vous  séparer. 

»  Cette  année  comme  les  précédentes,  j*ai  des  remerctments  à  adresser  à  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  ont  bien  voulu  témoigner  de  leur  sympathie 
pour  l'Institut,  entre  autres  en  lui  faisant  hommage  de  leurs  publications. 
Quelques  ouvrages  sont  dédiés  à  l'Institut.  C'est  ce  qu'a  déjà  fait  en  1879  notre 
vénérable  collègue  d'outre  mer,  M.  Woolsey,  pour  la  5*  édition  de  son  Introduc- 
tion to  the  study  of  international  Law,  M  Nys, votre  secrétaire-adjoint,  a  dédié 
«  à  UInstitut  de  droit  international  »  ses  intéressantes  études  sur  les  précur- 
seurs de  Grotius.  Le  premier  volume  du  Droit  civil  international  de  M.  Lau- 
rent porte  cette  inscription  :  «  à  Mancini,  membre  du  parlement  italien  et 
président  de  VInstilut  de  droit  international.  »  Et  notre  savant  confrère  ajoute  : 
«  C'est  une  dette  que  j'acquitte  envers  l'Institut,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre.  »  Le  8®  et  dernier  volume  est  dédié  «  à  M.  Rolin-Jaequemyîis  »,  et 
dans  cette  remarquable  dédicace  on  lit  ces  mots:  «  Si  je  n'ai  pas  pu  assister  à 
vos  réunions,  j'ai  toujours  été  et  je  suis  toujours  de  cœur  et  d'âme  avec  vous.  » 
—  Je  mentionnerai  encore  avec  gratitude  que  M.  Leguizamon,  notre  savant  et 
éminent  associé,  ministre-président  de  la  cour  suprême  de  Buenos-Ayres,  nous 
a  donné  toute  une  bibliothèque  d'ouvrages  publiés  dans  cette  République  Argen- 
tine qui  tient  un  si  bon  rang  dans  la  science  du  droit.  H.  R.  S.  Pereira, 
premier  secrétaire  de  la  légation  des  États-Unis  de  Colombie  en  France,  a  pré- 
senté à  l'Institut  son  projet  de  code  de  droit  public  interandin.  J'ai  déjà  nomme 
M.  DE  Liszt.  De  tous  nos  autres  donateurs,  qu'il  n'est  guère  possible  d'énumérer 
ici,  je  n'en  nommerai  qu'un,  parce  qu'à  son  hommage  il  a  joint  une  offre  digne 
d'être  signalée.  M.  Ferguson,  ministre  des  Pays-Bas  en  Chine,  nous  a  fait  par- 
venir par  envoi  de  Pékin,  du  20  juillet  1881,  deux  exemplaires  de  son  ouvrage 
paru  en  1871  (La  Haye,  Nijhoff)  :  The  Red  Cross  alliance  at  sea,  lequel  a  été 
couronné  par  le  comité  central  de  la  Société  prussienne  de  la  Croix  Rouge. 
M.  Ferguson  y  a  joint  une  lettre  contenant  l'esquisse  ou  table  des  matières  d'un 
projet  de  manuel  des  lois  de  la  guerre  maritime,  que  je  place,  selon  le  désir 
de  l'auteur,  sous  les  yeux  de  Messieurs  les  membres  de  l'Institut.  M.  Ferguson 
exprime  l'espoir  que  l'Institut  dirigera  en  temps  opportun  l'attention  du  monde 
civilisé  sur  les  règles  internationales  qui  doivent  gouverner  les  guerres  mari- 
times, et  il  promet  éventuellement  son  concours  à  ce  que  l'Institut  pourrait 
juger  utile  d'entreprendre  à  cet  effet. 

»  Il  me  sera  permis  de  constater  à  cette  occasion  que  la  presse  a  continué,  en 
général,  à  nous  témoigner  de  la  bienveillance.  Plusieurs  recueils  périodiques, 
des  plus  estimés,  ont  parlé  de  notre  compagnie  en  connaissance  de  eause  ;  je 
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mentionnerai  en  particulier,  outre  ceux  que  j'ai  cités  plus  hauts,  Texcellente 
revue  littéraire  allemand,  die  Deutsche  Rundschau  (article  de  M.  Rodenberg]  ; 
puis  des  périodiques  italiens,  la  Revista  repviblicana  de  Bergame  (article  du 
professeur  Alex.  Paternostro),  YArchivio  di  Statistica  (M.  Brusa),  le  Manitore 
di  Tnbunali  (M.  Norsa),  l'excellent  Law  Magazine  and  Review^  de  Londres; 
enfin  le  Messager  de  Droit  de  Moscou,  où  notre  confrère  M.  le  comte  Kamarowskt 
a  publié  une  étude  sur  nos  travaux  dans  les  années  1876  à  1881. 

»  L'Institut  a  été  durement  éprouvé  depuis  la  dernière  session. 

»  Il  a  perdu  quatre  de  ses  membres,  un  de  ses  associés  et  son  unique  mem- 
bre honoraire.  L'un  de  ces  deuils  est  tout  récent  :  vous  êtes  encore,  Messieurs, 
sous  le  coup  de  la  nouvelle  foudroyante  que  M.  de  Neumann  nous  a  communi- 
quée ce  matin  môme.  Notre  savant  président  du  dernier  exercice,  le  Très 
Honorable  Mountague  Bernard,  membre  du  conseil  privé  de  la  Reine,  a  suc- 
combé il  y  a  huit  jours  à  la  maladie  qui  minait  ses  forces  depuis  de  longs  mois. 
Vous  avez  encore  présents  k  l'esprit  et  au  cœur.  Messieurs  et  chers  collègues, 
sa  digne  et  noble  personnalité,  la  simplicité  sérieuse  et  la  loyauté  de  son  com- 
merce, la  manière  distinguée  dont  il  nous  présida  et  nous  accueillit  à  Oxford. 
Un  respectueux  hommage  sera  rendu  à  sa  mémoire  dans  la  prochaine  session. 

»  M.  Ernest  Dubois,  dont  M.  Lyon-Caen  va  retracer  la  carrière  si  préma- 
turément brisée,  n'a  pu  nous  fournir  que  quelques  notes  qui  font  foi  du  moins 
de  son  zèle. 

»  M.  Massé  n'a  pris  qu'une  faible  part  à  nos  travaux. 

»  M.  Lawrence,  lui  non  plus,  n'est  jamais  venu  à  nos  sessions  ;  la  distance  et 
sans  doute  aussi  son  âge  avancé  ne  le  lui  ont  pas  permis,  mais  il  a  toujours 
témoigné  par  ses  paroles  et  par  ses  actes  du  vif  et  sérieux  intérêt  que  lui  inspi- 
rait notre  œuvre.  Il  serait  superflu  de  vous  rappeler  les  mérites  du  savant 
jurisconsulte,  mais  j'essayerai  tout  à  l'heure  d'esquisser  les  traits  principaux 
de  l'homme  et  de  sa  vie  entièrement  vouée  à  Tétude  et  à  la  justice. 

»  Quant  à  notre  excellent  vice-président  et  ancien  président  M.  Bluntschli, 
vous  ressentez  tous  comme  au  premier  jour  l'immensité  du  vide  que  son  départ 
nous  laisse.  Des  voix  moins  insuffisantes  que  la  mienne  vous  présenteront  le 
tableau  de  cette  noble  existence. 

»  L'Institut  a  été  représenté  officiellement  aux  funérailles  de  M.  Bluntschli  par 
M.  Schulze  ;  il  va  sans  dire,  Messieurs,  que  votre  secrétaire-général  n'y  aurait 
pas  manqué  si  l'état  de  sa  santé  ne  l'y  avait  contraint  absolument. 

»  Nous  avons  eu  encore  une  autre  mort.  M.  François  Bartholony,  membre 
honoraire,  est  mort  le  9  juin  1881.  Il  était  né  en  1796,  d'une  famille'génevoise, 
venue  comme  plusieurs  autres  d'Italie  à  la  suite  des  dissensions  religieuses  du 
seizième  siècle,  et  qu'il  a  dignement  relevée.  C*était  un  administrateur  habile, 
un  grand  protecteur  des  arts  ;  il  a  pris  plusieurs  initiatives  de  haute  utilité,  et 
il  a  enrichi  la  littérature  des  sciences  économiques  de  diverses  publications 
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estimées.  Il  faisait  un  noble  usage  de  sa  belle  fortune.  Nous  nous  souviendrons 
qu'il  a  tout  de  suite  compris  et  approuvé  notre  œuvre  et  généreusement  encou- 
ragé nos  débuts.  M.  Moynier  nous  donnera  quelques  détails  sur  cet  homme  de 
bien. 

»  Il  faut  honorer  les  morts  selon  la  règle  de  leur  vie.  Les  hommages  rendus 
à  la  mémoire  d'un  serviteur  de  la  science  et  de  l'humanité  doivent  revêtir  un 
caractère  tel  que  le  défunt  leur  eût  donné  son  approbation.  Tel  est  le  sentiment 
qui  a  inspiré  à  M.  de  Holtzendorff,  promoteur  de  tant  de  choses  utiles, 
l'initiative  d'une  Fondation  Bluntschli,  destinée  «  à  étendre  le  champ  des 
»  études  de  droit  public  au  delà  des  limites  nationales;  et  à  encourager  par 
»  des  concours  et  récompenses,  ou  autrement,  les  travaux  de  mérite  de  tous 
»  pays,  dans  les  domaines  du  droit  public  général  (comparé)  et  du  droit  inter- 
»  national.  »  D'après  l'idée  des  membres  du  comité  d'initiative,  l'Institut  serait 
appelé  à  un  rôle  important  dans  la  Fondation.  Une  communication  vous  sera 
faile  à  ce  sujet,  et  vous  jugerez,  Messieurs,  de  l'altitude  qu'il  pourra  vous 
convenir  de  prendre  à  l'égard  de  celle  œuvre,  dont  le  succès  paraît  assuré. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  que  la  maladie  qui  vient  de  nous  ravir  notre 
regretté  président,  M.  Bernard,  l'avait  empêché  depuis  plus  d'un  an  de 
s'occuper  d'une  manière  effective  des  affaires  de  l'Institut.  Par  ce  fait  et  par  la 
perte  de  M.  Bluntschli,  voire  Bureau  s'est  trouvé  réduit  à  deux  membres 
pendant  une  partie  considérable  de  l'exercice.  Peut-être  jugerez-vous  qu'il  y  a 
lieu  de  chercher  les  moyens  de  prévenir  le  retour  d'une  situation  pareille,  dont 
les  inconvénients  sont  manifestes. 

»  Votre  attention  a  déjà  été  attirée,  dans  une  circulaire  de  l'an  dernier,  sur 
une  autre  question,  qui  est  délicate  et  complexe,  celle  de  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  opportunité  à  décider  qu'en  règle,  et  sauf  exception,  nos  sessions  seront 
bisannuelles. 

»  Il  est  temps  de  clore  ce  rapport  qui,  je  le  sens  mieux  que  personne,  est 
déjà  trop  étendu.  Pourtant,  avant  de  finir,  je  ne  puis  m'empècher  de  porter 
encore  mes  regards  sur  le  pays,  la  ville,  la  salle  où  nous  allons  vivre  pendant 
quelques  jours,  et  de  remarquer  à  quel  point  ce  milieu  est  favorable  à  nos 
études,  sympathique,  stimulant. 

))  A  Oxford,  nous  avons  pu  nous  réunir  dans  la  Chambre  des  Thèses,  qui 
servit  d'asile,  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  au  parlement  chassé  de  Londres; 
à  La  Haye,  nous  avons  travaillé  sous  les  yeux  des  vieux  Stadhouders,  dans 
cette  Treveskamer  qui  semble  encore  imprégnée  de  tant  de  pourparlers  et  de 
négociations  diplomatiques  ;  à  Genève,  nous  étions  dans  la  salle  historique  où 
fut  signée  la  convention  de  186i  et  où  le  Tribunal  de  l'Alabama  a  tenu 
ses  séances.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  condescendance  du  gouvernement  de 
S.  M.  Humbert  I"  et  à  la  gracieuse  intervention  de  la  municipalité  turinoise, 
nous  voici  dans  une  autre  enceinte  historique,  dans  la  salle  de  ce  parlement 


59  i  NOTICES    ET    NOTKS    DIVERSES. 

subalpin  où  se  sont  assis  les  Balbo,  les  Sclopis,  les  Gioberti,  les  Mancini,  les 
Azeglio,  les  Cavour,  où  a  été  élaborée  et  proclamée  Tunité  nationale  de  Tltalie. 

»  L'Italie  !  Que  d'enseignements,  que  de  souvenirs  féconds,  que  d'inspira- 
tions sur  cette  terre  sacrée,  où  est  née  la  notion  du  jus  gentium,  quod  per 
omnes  g  entes  peraeque  custoditur,  —  où  ont  agi,  écrit,  professé,  après  les 
immortels  prudents  de  Rome,  les  glossateurs  et  les  commentateurs,  qu'on  ne 
doit  jamais  nommer  qu'avec  respect, —  où  est  né  Albéric  Gentil,  et  où  précisé- 
ment notre  discipline  du  droit  international,  qui  n'y  est  point  nouvelle,  est 
cultivée  avec  plus  de  soin  qu'en  n'importe  quel  pays,  dans  vingt  universités, 
par  tant  de  maîtres  distingués  dont  plusieurs  sont  nos  confrères  et  nos  colla- 
borateurs ! 

»  Et  nous  devons  nous  féliciter  aussi.  Messieurs,  d'être  réunis  en  cette  partie 
de  l'Italie,  dans  cet  ancien  royaume  de  Sardaigne,  que  sa  nature  même,  mixte 
et  combinant  des  éléments  divers  de  nationalité,  de  langue  et  de  coutumes  sous 
l'auguste  maison  de  Savoie,  destinait  à  devenir  l'État  politique  par  excellence, 
d'où  devait  sortir  le  royaume  nouveau  d'Italie.  En  effet,  tout  en  restant  étrangers 
à  la  politique  dans  nos  travaux  et  dans  nos  débats,  en  ce  sens  que  nous  en  écartons 
soigneusement  toutes  les  préoccupations  nuisibles  à  la  science,  nous  n'entendons 
ni  ne  voulons  jamais  perdre  de  vue  la  -o/irsia,  la  pratique  et  la  raison  de  TÉtat 
conçues  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  élevé,  et  nous  tenons  beaucoup  à  ne  pas 
nous  égarer  dans  les  voies  séduisantes  de  la  spéculation  philanthropique  et 
sentimentale.  Ils  doivent  donc  nous  être  particulièrement  sympathiques,  ce  pays 
de  Piémont  riche  en  habiles  et  braves  militaires,  mais  riche  aussi  en  hommes 
d'Etat  et  en  hommes  de  justice,  et  cette  race  forte  et  sage  d'où  sont  issus,  pour 
m'en  nommer  que  deux,  notre  vénéré  et  regretté  Sclopis  et  l'immortel  Cavour. 

»  Et  ce  que  j'ai  dit  de  l'Italie  et  do  la  Sardaigne  s'applique  tout  spécialement 
h  la  ville  même  qui  nous  accueille,  siège  de  l'ancien  sénat  de  Piémont  auquel  a 
succédé  une  cour  suprême  hautement  considérée,  et  de  l'école,  déjà  renommée 
il  y  a  quatre  siècles,  où  le  premier  président  de  notre  Institut  a  professé  durant 
seize  années  avec  un  incomparable  éclat.  Nous  n'oublions  point  les  liens 
qui  unissent  la  science  du  droit  international  à  la  faculté  de  Turin.  C'est  ici  que 
le  parlement  sarde  a  inauguré  l'enseignement  spécial  de  cette  discipline  en  Italie 
en  créant  une  chaire  de  droit  international  public,  privé  et  maritime,  et  aussitôt 
après  l'affranchissement  des  chaires  ont  été  instituées  dans  toutes  les  facultés 
italiennes  à  l'instar  de  celle  de  Turin.  C'est  ici  que  M  Mancim,  premier  titulaire 
de  la  chaire  nouvelle,  a  fait  cette  mémorable  leçon  d'ouverture  où  de  sa  voix 
puissante  il  a  tracé  le  programme  du  système  scientifique  de  FÉcole  italienne, 
dont  il  est  le  chef  reconnu  ;  c'est  ici  qu'il  a  inauguré,  il  y  a  trente  ans,  le 
cours  approfondi  de  droit  international  maritime  et  qu'il  a  proclamé  les  prin- 

(1)  Revue,  t.  VII,  p  r>39. 
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cipes  de  réforme  que  devait  bientôt  consacrer  le  congrès  de  Paris  :  heureux 
augure,  Messieurs,  pour  les  délibérations  sur  cette  même  réforme  auxquelles 
vous  allez  vous  livrer  dans  la  patrie  de  Lampredi,  de  Galiani  et  d'Azuni.  —  Mais 
ce  n'est  pas  tout.  Nous  gardons  aussi  le  souvenir  de  ce  conseil  permanent  du 
contentieux  de  la  diplomatie,  qui  a  tant  contribué  à  faire  passer  les  principes 
du  droit  internaticnal  de  la  sphère  de  la  théorie  dans  celle  de  la  pratique,  —  de 
ce  conseil  que  le  comte  Sclopis  a  dirigé  dès  le  début,  et  dont  la  vraie  àme  scienti- 
fique était,  encore  et  toujours,  M.  Mancini,  notre  illustre  et  cher  premier  président, 

»  Je  termine.  Messieurs,  en  vous  priant  de  me  pardonner  si  j'ai  trop  abusé  de 
votre  patience  et  en  vous  remerciant  de  votre  dévouement  persistant  à  l'Institut. 
Vous  le  montrez  de  nouveau  aujourd'hui  en  venant  de  loin  et  au  détriment  de  vos 
vacances  prendre  part  à  des  travaux  dont  le  caractère  modeste  vous  est  bien 
connu  et  qui  seront  longs  et  fatigants. 

»  Ils  seront  fructueux  :  votre  présence,  la  présence  de  tant  de  jurisconsultes 
éminents  en  donne  l'heureuse  certitude.  » 

Conformément  à  un  usage  pieux  auquel  Tlnstitut  reste  fidèle,  des 
notices  nécrologiques  sur  les  membres  décédés  durant  l'exercice  ont 
été  présentées,  par  M.  Schulze  et  par  M.  Rolin-Jaequemyns  sur  M.  Blunt- 
schli,  par  M.  Rivier  sur  MM.  Lawrence  et  Massé,  par  M.  Moynier  sur 
M.  Bartholony  ;  une  notice  de  M.  Lyon-Caen  sur  M,  Dubois  a  été  déposée 
sur  le  bureau.  Toutes  ces  notices  paraîtront  dans  l'Annuaire;  mais  nos 
lecteurs  nons  sauront  gré  de  reproduire  ici,  dès  à  présent,  l'hommage 
éloquent  et  profondément  senti  que  M.  Rolin-Jaequemyns  a  rendu  à 
M.  Bluntschli,  notre  vénéré  et  si  regretté  collaborateur  : 

«  Lorsque  notre  secrétaire-général  me  proposa  de  vous  entretenir  de 
Bluntschli,  je  fus  à  h  fois  effrayé  et  séduit.  Certaines  fonctions  publiques 
ont  des  exigences  impérieuses.  C^elui  qui  les  accepte,  risque  fort  d'être,  au  bout 
de  peu  de  temps,  entièrement  absorbé,  au  point  de  ne  plus  même  pouvoir 
entretenir,  comme  il  le  voudrait,  ses  relations  les  plus  précieuses.  Je  craignais 
donc  de  ne  pouvoir  consacrer  à  une  élude  sur  ce  grand  publiciste  le  temps  et 
la  réflexion  que  réclament  le  sujet  et  ma  piété  personnelle  envers  la  mémoire 
de  notre  cher  collègue.  Et  en  effet,  s'il  se  fût  agi  d'une  étude  complète, 
approfondie,  sur  cette  vie  si  bien  remplie,  sur  ces  œuvres  si  nombreuses,  si 
importantes,  je  me  serais  trouvé  devant  une  réelle  impossibilité.  Mais  on 
voulut  bien  m'assurer  que  vous  n'en  demanderiez  pas  tant,  et  que  vous  écou- 
teriez avec  indulgence  la  leclure  de  quelques  pages  écrites  k  la  hâte,  où  je 
m'occuperais  de  l'homme,  de  son  caractère,  de  la  nature  des  services  qu'il  a 
rendus,  spécialement  à  la  science  du  droit,  enfin  de  la  part  qu'il  a  prise  à  la 
fondation  et  aux  travaux  de  l'Institut. 
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»  C'est  la  brève  étude  que  je  vous  apporte,  Messieurs. 

»  Si  Ton  considère  cette  riche  carrière  dans  son  ensemble,  on  y  remarque 
la  plus  heureuse  pondération  entre  l'activité  politique  et  le  travail  scientifique. 
Bluntschli  fut  mêlé  à  Thistoire  de  son  temps,  spécialement  à  celle  de  ses  deux 
patries  successives,  assez  pour  remplir,  dans  des  temps  difficiles,  un  des  rôles 
principaux  de  la  scène  politique.  Il  n'y  fut  jamais  engagé  au  point  de  perdre, 
comme  il  arrive  trop  souvent  dans  des  luttes  locales,  le  sentiment  exact  de  la 
valeur  relative  des  événements,  la  sérénité  de  la  conscience,  le  calme  du 
jugement.  D'un  autre  côté  il  ne  fut  jamais  assez  exclusivement  homme  de 
théorie  pour  se  laisser  dominer  par  l'abstraction,  pour  confondre  le  rêve 
avec  la  réalité,  pour  perdre  de  vue  le  passé  et  ses  exigences  historiques,  pour 
oublier  enfin  la  distance  qui,  dans  la  vie  pratique,  et  plus  particulièrement 
dans  le  gouvernement  et  la  lég  slation,  sépare  toujours  le  possible  de  Tidéal. 

»  Il  est  peraiis  de  se  demander,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  si  la  commotion 
politique  qui  enleva  brusquement  Bluntschli  à  sa  patrie  d  origine,  si  douloureuse 
qu'elle  dût  ôtre  pour  cet  enfant  dévoué  de  Zurich  et  de  la  Suisse,  ne  contribua 
pas  singulièrement  à  fortifier  et  à  mûrir  son  vigoureux  esprit.  D'autres,  il  est 
vr?i,  moins  fermes  ou  moins  généreux,  auraient  pu,  voyant  leurs  meilleures 
intentions  méconnues,  se  décourager  ou  s'aigrir.  Le  seul  effet  sur  Bluntschli  fui, 
en  le  transportant  dans  un  autre  milieu,  d'élargir  son  horizon  politique  et 
d'élever  sa  pensée. 

»  Bien  loin  d'oublier  sa  première  patrie,  bien  loin  de  garder  au  cœur  quelque 
chose  de  ce  sentiment  amer  dont  d'autres  hommes  remarquables,  vaincus  dans 
des  luttes  politiques,  n'ont  pas  toujours  su  se  défendre,  il  saisit  avec  empresse- 
ment occasions  qui  s'offraient  à  lui,  depuis  18i8  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière, 
de  rendre,  soit  au  canton  de  Zurich,  soit  à  la  Confédération  helvétique,  des 
les  services  de  premier  ordre.  Je  veux  parler  de  l'excellentcode  civil  du  canton 
de  Zurich,  dont  le  projet  commencé  par  lui  en  1844,  mais  terminé  en  18S2, 
fut  adopté  comme  loi  en  1883,  dans  des  termes  presqu'identiques  à  ceux  où  il 
avait  été  conçu.  Je  veux  parler  encore  de  sa  participation,  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie,  aux  travaux  préparatoires  du  code  fédéral  des  Obligations. 

»  Il  paya  largement  aussi  à  l'Allemagne  l'hospitalité  qu'il  reçut  d'elle.  Juris- 
consulte dans  la  plus  haute  acception  du  terme,  comprenant  le  droit  comme 
l'ensemble  des  rapports  qui  régissent  l'homme  et  les  sociétés  humaines,  y  compris 
les  Étals  et  les  Églises, — rerum  divinarum  et  humanarum  scimtia,  —  il  aborda 
comme  professeur,  comme  publiciste,  comme  orateur,  comme  homme  d'Etat,  les 
matières  les  plus  diverses.  11  enseigna  à  Munich  d'abord,  puis  à  Heidelberg 
depuis  1861,  le  droit  privé  allemand,  le  droit  public  général,  le  droit  interna- 
tional, la  politique. 

»  Il  collabora  à  une  quantité  de  journaux  et  de  revues  scientifiques,  fonda, 
avec  ArndtselPôzl,  h  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  (Kritûscke 
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Ueberschau  fur  Geset%gebung  und  Rechtswissenschaft),  devenue  depuis  la 
Revue  critique  trimestrielle  (Kritische  Viei^teljahrschrift),  Il  publia,  ave6  Brater, 
le  Dictionnaire  de  droit  public  (StatswôrterbuchJ^  considéré  encore  aujour- 
d'hui comme  le  meilleur  ouvrage  qui  existe  en  ce  genre. 

»  La  liste  des  ouvrages  qui  lui  sont  absolument  personnels  est  encore  autre- 
ment considérable.  Nous  y  pouvons  suivre  en  quelque  sorte  du  doigt  le 
constant  développement  du  cercle  de  ses  études.  Aprèsjavoir  débuté  en  1829  par 
une  dissertation  de  droit  romain,  couronnée  à  Berlin,  sur  les  héritiers  néces- 
saires, nous  le  voyons  successivement  publier  en  1839  une  histoire  politique  et 
juridique  de  la  ville  de  Zurich  et  de  sa  banlieue,  en  1847  une  histoire  de  la 
république  de  Zurich,  en  1846-1852,  une  histoire  du  droit  fédéral  suisse 
depuis  les  premières  confédérations  perpétuelles  jusqu'à  nos  jours,  en  1853 
un  Manuel  du  droit  privé  allemand,  et  presque  en  même  temps,  en  1852, 
la  première,  édition  de  son  Droit  public  général,  dont  la  troisième  édition,  entiè- 
rement refondue,  a  paru  en  1875  sous  le  titre  de  Théorie  de  VÉlat  moderne 
(die  Lehre  vom  modemen  Staat),  enfin  en  1864  son  Histoire  de  la  théorie  de 
VÉtat  moderne,  du  droit  public  général  et  de  la  politique.  Des  Éiudes  psycho- 
logiques, parues  vingt  ans  auparavant,  sur  l'État  et  l'Église  et  d'autres 
travaux  sur  le  droit  public  avaient  été  en  quelque  sorte  les  précurseurs  de  ce 
grand  ouvrage.  Mais  l'expression  dernière  de  la  pensée  de  Bluntschli  est  bien 
supérieure  à  ces  premiers  essais.  A  la  vérité,  il  ne  renonça  jamais  entièrement 
à  certaines  comparaisons,  plus  pittoresques  que  vraies,  empruntées  aux  théories 
étranges,  quasi-mystiques  de  Frédéric  Rohmer,  —  entre  la  constitution  de 
l'État  et  celle  du  corps  humain,  entre  les  caractères  respectifs  des  partis  et 
ceux  des  différents  âges  de  la  vie  humaine,  entre  la  division  des  sexes  et  les 
rapports  de  l'État  et  de  l'Église.  Heureusement,  en  dépit  de  ces  singularités, 
nous  voyons  se  manifester  chez  l'auteur,  avec  une  énergie  et  une  netteté  tou- 
jours croissantes,  le  sentiment  juste,  la  connaissance  approfondie  des  nécessités 
vitales,  des  conditions  essentielles  de  l'État  moderne,  sous  toutes  ses  formes 
extérieures,  et  tout  particulièrement  de  la  lutte  inévitable,  dominante  à  notre 
époque,  entre  la  société  civile  et  l'ultramontanisme. 

»  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  science  du  droit  international  qu'il 
nous  appartient  de  considérer  le  rôle  et  la  valeur  de  Bluntschli.  Nul  esprit 
n'était  mieux  disposé  quelesienà  ces  hautes  études.  Il  était  intimement  pénétré 
du  principe  qui,  de  nos  jours,  doit  dominer  toute  notre  science:  celui  de  l'hu- 
manité considérée  comme  source  du  droit,  de  la  fraternité  originaire  entre  tous 
les  hommes  envisagée  comme  règle  primordiale  des  rapports  entre  les  États. 
Ce  principe,  inconnu  à  Grotius  et  à  ses  successeurs  immédiats,  répondait  à 
la  tournure  d'esprit  de  Bluntschli,  à  son  caractère  essentiellement  bon,  humain 
et  conciliateur,  en  môme  temps  que  pratique  et  solide. 

»  La  première  publication  dans  ce  domaine  fut,  en  1866,  son  Droit  de  la 
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gtierre  entre  États  civilisés.  Il  en  avait  emprunté  Tidée  au  Code  de  la  guerre, 
publié  en  1864,  au  début  de  la  guerre  civile  américaine,  par  son  intime  ami 
Franz  Lieber  et  adopté  comme  règle  obligatoire  par  le  gouvernement  fédéral 
américain.  Le  succès  de  celte  tentative  donna  à  Bluntschli  Tidée  de  formuler 
en  règles  précises,  sous  forme  de  code  de  droit  écrit,  les  préceptes  de  droit 
international  qui  lui  paraissaient  de  nature  à  être  observés,  dans  Tétat  actuel  de 
la  civilisation.  De  là,  en  1868,  son  Droit  international  moderne  des  Étals 
civilisés  exposé  comme  code  de  droit.  Le  succès  de  cet  ouvrage  est  attesté  par 
le  fait  qu'il  a  été  traduit  en  quatorze  langues,  parmi  lesquelles  la  langue  chinoise. 

j)  La  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée  fut  fondée  en 
1869.  Dès  le  début,  elle  obtint  pleinement  Tapprobation  et  le  concours  de 
Bluntschli.  C'est  là  qu'il  fit  connaître  avec  autorité  son  opinion  sur  plusieurs  des 
questions  les  plus  controversées  de  nos  jours.  Je  rappellerai  seulement  ses 
articles  sur  la  question  des  dommages-intérêts  réclamés  par  les  Étals-Unis  à 
l'occasion  des  déprédations  de  l'Alabama  et  d'autres  corsaires,  et  sur  l'acqui- 
sition et  la  perte  de  la  nationalité. 

»  En  1873  fut  fondé  à  Gand,  sous  la  présidence  de  Mancini,  l'Institut  de 
.  droit  international.  Bluntschli  avait  pris  une  part  prépondérante  à  la  prépara- 
tion de  cette  première  réunion,  où  il  siégea  comme  vice-président.  J'eus  Thon- 
neur  d'avoir  avec  lui,  à  cette  occasion,  une  longue  correspondance  qui  me  permit 
d'admirer  de  près  tout  ce  qu'il  y  avait  à  la  fois  d'élévation  dans  son  esprit  et  de 
justesse  décisive  dans  ses  vues.  Depuis  lors,  notre  regretté  collègue  ne  manqua 
à  aucune  de  nos  réunions.  Il  présida  à  celle  de  La  Haye  en  1875  et  de  Zurich 
en  1877. 

»  J'ose  dire  qu'il  exerça  sur  tous  nos  travaux  une  sorte  d'influence  paternelle. 
Il  était  touchant  de  voir  avec  quelle  bonté,  quelle  attention,  quel  désir  de 
tenir  compte  de  toutes  les  objections,  de  toutes  les  aspirations,  ce  large  et  bien- 
veillant esprit  accueillait  chaque  remarque.  Il  n'y  avait  pas,  chez  ce  savant 
hors  ligne,  la  moindre  trace  de  pédantisme.  Il  n'y  avait  pas,  chez  cet  homme 
si  honoré  et  si  digne  de  l'être,  la  moindre  apparence  de  vanité  ou  de  préoccu- 
pation personnelle.  Il  prenait  simplement,  sans  affectation  comme  sans  hésita- 
tion, la  part  qui  lui  était  assignée  dans  le  travail  commun,  s'en  acquittait  avec 
zèle,  et  se  réjouissait  avec  modestie,  comme  d'une  œuvre  commune  à  tous, 
du  résultat  dont  il  était  presque  toujours  un  des  principaux  auteurs. 

n  Avec  quel  bonheur  il  eût  accueilli  cette  réunion  sur  la  terre  italienne,  sur 
cette  terre  où  tant  de  ses  aspirations  se  sont  réalisées  de  son  vivant,  et  dans  k 
gouvernement  duquel  siège  aujourd'hui  un  de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  anciens 
amis  !  Avec  quelle  joie  nous  aurions  tous  rencontré  ce  bon  et  franc  regard,  ce  sou- 
rire fin  et  bienveillant!  Il  avait  le  talent  rare  de  savoir  écouter,  et  de  ne  parler 
qu'au  moment  où  chacun  désirait  l'entendre.  Presque  toujours,  quand  il  inter- 
venait dans  une  discussion,  c'était  pour  mettre  en  garde  contre  le  danger  d  une 
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solution  trop  radicale,  et  pour  rappeler  à  l'Institut  la  nécessité  de  tenir  soigneu- 
sement compte  des  éléments  défait  autant  que  de  droit,  qu'il  est  essentiel  de  com- 
biner si  Ton  veut  faire  œuvre  réellement  utile  et  acceptable.  Parfois  le  début 
de  son  discours  semblait  pénible,  embarrassé,  puis  la  pensée  se  faisait  jour,  et 
Fexpression  juste,  brève,  arrivait  soulignée,  martelée  en  quelque  sorte  de  son 
geste  puissant.  Il  était  rare  alors  que  sa  manière  de  voir  n'apparût  pas  comme 
la  meilleure,  la  plus  vraie  et  la  plus  efficacement  conciliatrice.  Car  son  talent 
était  essentiellement  fait  de  bon  sens,  de  droiture  et  de  bonté. 

»  Bluntschli  attendait  beaucoup  de  notre  Institut.  Il  appartient  k  l'Institut  de 
répondre  à  cette  attente.  C'est  déjà  un  honneur  et  une  garantie  de  durée  pour 
notre  association  que  d'avoir  compté  un  homme  pareil  parmi  ses  fondateurs,  et 
parmi  ses  collaborateurs  les  plus  assidus  et  les  plus  convaincus.  Nous  répondrons 
à  son  attente.  Messieurs,  et  nous  honorerons  sa  mémoire  en  suivant  fidèlement 
la  voie  raisonnable  et  sage  dans  laquelle  il  nous  a  engagés. 

»  Nous  nous  rappellerons  que  les  dernières  paroles  tombées  des  lèvres  de 
notre  collègue  sont  en  quelque  sorte  la  traduction  évangélique  de  ces  mots  : 
Justitia  et  pace,  dont  nous  avons  fait  la  devise  de  l'Institut  :  «  Gloire  à 
Dieu  »,  c'est-à-dire,  gloire  à  l'étemelle  justice.  «  Paix  aux  hommes  de  bonne 
volonté,  »  c'est-à-dire,  paix  aux  individus  comme  aux  nations  qui  désirent 
sincèrement  marcher,  d'accord  avec  leurs  semblables,  à  la  recherche  de  la 
vérité  et  du  droit.  » 

Les  délibérations  et  tous  les  documents  de  la  session  seront  reproduits 
in  extenso  dans  l'Annuaire  de  l'Institut  ;  nous  ne  donnerons  ici  qu'un 
résumé  sommaire,  en  suivant  l'ordre  du  jour  qui  a  été  communiqué  à 
tous  les  membres  et  associés  en  date  du  15  juillet. 

I.  —  Conflit  dfs  lois  civiles. 

M.  Westlake  n'ayant  pu  terminer  les  conclusions  sur  le  mariage  que 
l'on  attendait,  cette  matière  a  dû  être  renvoyée  à  l'année  prochaine.  Il 
était  impossible,  cependant,  de  ne  pas  se  souvenir  avec  reconnaissance 
de  l'initiative  prise  par  M.  Mancini,  il  y  a  déjà  quinze  ans,  pour  obtenir 
des  gouvernements  européens  un  accord  touchant  l'unification  de  diver- 
ses matières  de  droit  international  prive.  Le  gouvernement  italien  a 
repris  les  négociations,  comme  il  résulte  du  discours  prononcé  par 
M.  Mancini  à  la  chambre  des  députés,  le  7  décembre  1881.  M.  Rivier  a 
proposé  en  conséquence  la  résolution  suivante,  qui  a  été  votée  avec 
acclamations  : 

L'Institut  de  droit  international,  en  applaudissant  à  l'initiative  diplomatique 
prise  par  le  gouvernement  italien  afin  de  négocier  avec  les  autres  États  civilisés 
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une  codification  conventionnelle  des  matières  les  plus  importantes  du  droit 
international  privé,  fait  des  vœux  pour  voir  ces  efforts  couronnés  de  succès. 

Le  bureau  a  été  chargé  de  communiquer  cette  délibération  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  royaume  d'Italie. 

II.  —  Conflit  des  lois  commkrcialbs. 

M.  Asser,  rapporteur,  n'a  pu  venir  à  Turin,  mais  les  membres  et 
associés  de  l'Institut  étaient  en  possession  de  ses  conclusions  depuis 
1880  (Annuaire,  t.  V,  p.  53-60),  et  son  rapport  sur  la  partie  générale 
de  ces  conclusions,  distribué  un  peu  tardivement,  a  été  défendu  par 
M.  Sacerdoti.  L'assemblée  a  voté  les  trois  articles  suivants  : 

1.  Plusieurs  parties  du  droit  commercial  devraient  être  réglées  par  une 
législation  uniforme,  le  moyen  le  plus  radical  et  le  plus  efficace  de  faire  dispa- 
raître les  conflits  de  droit. 

2.  Les  matières  à  l'égard  desquelles  l'uniformité  est  suiiout  désirable  sont  : 
les  lettres  de  change  et  autres  papiers  négociables,  le  contrat  de  transport,  et  les 
principales  parties  du  droit  maritime. 

3.  Pour  toutes  les  autres  parties  du  droit  commercial,  l'intérêt  des  relations 
commerciales  exige  que  les  principaux  conflits  soient  décidés  au  moyen  de 
traités,  à  défaut  de  dispositions  uniformes  dans  les  législations  nationales. 

Trois  commissions  spéciales  sont  chargées  d'élaborer  pour  la  prochaîne 
session  trois  projets  pour  l'unification  internationale  du  droit  en  matière 
de  lettres  de  change  et  autres  papiers  négociables,  du  contrat  de  trans- 
port, et  des  principales  parties  du  droit  maritime. 

En  outre,  une  commission  est  chargée  de  poser  les  principes  communs 
au  droit  civil  et  au  droit  commercial  sur  lesquels  un  accord  international 
paraît  désirable  et  réalisable. 

III.  —  Conflit  des  lois  pénales. 

M,  Brusa  présente  un  rapport  oral  sur  l'état  actuel  des  travaux  de 
l'Institut  en  cette  matière.  Plusieurs  rapports  sont  déposés  depuis  des 
années;  les  conclusions  de  M.  Ch.  Brocher  sur  les  questions  de  compé- 
tence n'ont  pas  été  votées  à  la  session  de  Bruxelles  et  l'examen  ultérieur 
de  ces  questions  a  été  ajourné  (Annuaire,  t.  III,  p.  50-86,  276-285  ; 
t.  V,  p.  61-70).  M.  Brusa  demande  à  l'Institut  de  se  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  difficulté  concernant  Tapplication  de  la  loi  pénale 
aux  faits  qui  se  prolongent  sur  plusieurs  territoires  soumis  à  des  lois 
différentes,  peut  être  résolue  par  un  principe  unique,  celui  de  la  lai 


ÎNSTITJT   DE  DROIT   INTERNATIONAL.    —   SESSION   DE   TURIN.       601 

pénale  du  pays  où  Vactivité  criminelle  s'est  manifestée,  M.  de  Bar  formule 
d'une  manière  plus  précise  et  dit  :  du  pays  où  Vvidividu  poursuivi 
séjourne  au  moment  que  ra:te  d'accusation  ^-aractérise  comme  celui  du 
crime, 

« 

M.  Brusa  est  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  cette  question. 

M.  Fiore,  empêché  de  prendre  part  à  la  session,  a  adressé  à  l'Institut 
des  conclusions  concernant  le  conflit  des  lois  commerciales  et  pénales, 
et  traitant  spécialement  des  navires  de  commerce.  Elles  seront  examinées 
pour  la  prochaine  session. 

lY.  —  Droit  matériel  et  formel  en  matière  de  prises  maritimes. 

M.  Bulmerincq,  rapporteur,  a  fait  Thistorique  des  travaux  qu'il  a 
poursuivis  avec  tant  de  zèle  depuis  cinq  années,  et  rappelé  la  session  de 
la  commission  à  Wiesbaden.  Il  a  exposé  ensuite  les  traits  principaux 
du  projet  de  règlement  des  prises. 

L'Institut  avait  à  se  prononcer  sur  le  projet  de  règlement  international 
du  droit  des  prises  maritimes,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Bulmerincq 
(ci-dessus,  p.  173-190)  et  modifié  par  la  commission  siégeant  à  Wies- 
baden (p.  207-212).  M.  Bulmerincq  n'a  pu  se  rallier  à  tous  les  change- 
ments que  la  commission  a  fait  subir  à  son  projet  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  tribunaux  des  prises;  il  maintient  sur  ce  point  sa 
rédaction.  D'autre  part,  MM.  Lorimer  et  Westlake  ont  adressé  au 
secrétaire-général  une  lettre  contenant  diverses  observations  et  réser- 
ves, et  MM.  Hall  et  Holland  demandent  que  la  discussion  des  articles  du 
projet  relatifs  au  droit  matériel  des  prises  soit  différée  jusqu'à  ce  que 
l'Institut  ait  voté  les  articles  concernant  l'organisation  et  la  procédure 
des  tribunaux  des  prises.  Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée. 

La  discussion,  très  approfondie,  s'est  prolongée  durant  plusieurs 
séances.  Elle  a  abouti  à  l'adoption  des  articles  suivants,  contenant  les 
Dispositions  générales  et  les  Dispositions  spéciales  de  droit  matériel, 
concernant  l'arrêt,  la  visite,  la  recherche,  la  saisie,  la  nationalité  du 
navire,  de  la  cargaison  et  de  l'équipage,  les  transports  interdits,  le 
blocus,  les  formalités  qui  suivent  la  saisie  et  le  transport  du  navire  en 
un  port.  La  suite  est  réservée  pour  la  session  prochaine. 

RÈGLEMENT  INTERNATIONAL  DES  PRISES  MARITIMES. 
J.  —  Dispositions  générales. 

§  1.  —  Les  navires  de  guerre  et  les  forces  militaires  d'États  belligérants 
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sont  seuls  autorisés  à  exercer  le  droit  de  prise,  c'est-k-dire  Tarrêt,  la  visite,  la 
recherche  et  la  saisie  des  navires  de  commerce  pendant  une  guerre  maritime. 

§  2.  —  La  course  est  interdite. 

§  3.  —  L'armement  en  course  demeure  permis  à  titre  de  rétorsion  contre 
les  belligérants  qui  ne  respectent  pas  le  principe  du  §  2.  En  ce  cas,  il  est 
interdit  de  délivrer  des  commissions  à  des  étrangers. 

§  4.  —  La  propriété  privée  est  inviolable,  sous  la  condition  de  réciprocité  et 
sauf  les  cas  prévus  au  §  23. 

§  5.  —  Le  droit  de  prise  à  regard  des  belligérants  ne  s'ouvre  qu'après  le 
commencement  des  hostilités.  Il  cesse  durent  l'armistice  et  avec  les  prélimi- 
naires de  la  paix.  A  l'égard  des  neutres,  le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé 
qu'après  que  les  belligérants  leur  ont  notifié  l'existence  de  la  guerre. 

§  6.  — Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  sur  les  navires  et  leurs  car- 
gaisons que  s'ils  ont  eu  connaissance  de  l'existence  de  la  guerre.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'exercer  le  droit  de  prise,  si  le  patron  du  navire,  ou  le  propriétaire  de  la 
cargaison,  prouve  qu'il  n'a  pas  eu  cette  connaissance. 

§  7.  —  Si  l'État  belligérant  qui  somme  les  navires  de  commerce  ennemis  de 
quitter  ses  ports,  leur  permet  de  décharger  auparavant  les  marchandises  qu'ils 
ont  à  bord  et  d'en  charger  de  nouvelles,  il  doit  fixer  exactement  le  délai  qui 
leur  est  accordé  à  cet  effet,  et  le  faire  connaître  au  public.  Dans  ce  cas,  le  belli- 
gérant ne  peut  laisser  exercer  un  droit  de  prise  contre  ces  navires  avant  l'expi- 
ration du  dit  délai. 

§  8  —  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  eaux  des  belligé- 
rants et  en  haute  mer;  il  ne  peut  pas  être  exercé  dans  les  eaux  qui  sont 
expressément,  par  traité,  mises  à  l'abri  des  faits  de  guerre.  Le  belligérant  ne 
peut  pas  non  plus  poursuivre  dans  les  eaux  des  deux  dernières  espèces  une 
attaque  commencée. 

§  9,  —  Les  prises  faites  dans  les  eaux  neutres,  ou  dans  les  eaux  qui  son 
mises  par  traité  à  l'abri  des  faits  de  guerre,  sont  nulles.  Les  navires  ou  objets 
capturés  doivent  être  livrés  à  l'État  neutre  ou  riverain  pour  être  restitués  par 
cet  État  a  leur  propriétaire  primitif.  En  outre,  l'État  du  capteur  est  responsable 
de  tous  les  dommages  et  pertes. 

//.  —  Dispositions  spéciales, 

1.  De  r arrêt. 

§  10.  —  Les  navires  de  guerre  d'un  État  belligérant  sont  autorisés  à  arrêter, 
dans  les  cas  prévus  par  le  règlement,  tout  navire  de  commerce  ou  privé  qu'ils 
rencontrent  dans  les  eaux  de  leur  État,  ou  en  haute  mer,  et  ailleurs  qu'en  des 
eaux  neutres  ou  soustraites  aux  faits  de  guerre. 

§  11.  —  Le  navire  de  guerre  du  belligérant,  pour  inviter  le  navire  de  oom* 
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merce  à  s  arrêter,  se  servira  comme  signal  d'un  coup  de  canon  de  se:nonce 
à  boulet  perdu  ou  à  poudre.  Avant  ou  en  môme  temps,  le  navire  de  guerre 
hissera  son  pavillon,  au-dessus  duquel  en  temps  de  nuit  un  fanal  sera  placé. 
A  ce  signal,  le  navire  arrêté  hissera  son  pavillon  et  se  niettra  en  panne  pour 
attendre  la  visite.  Le  navire  de  "guerre  enverra  alors  au  navire  arrêté  une 
chaloupe  montée  par  un  officier  accompagné  d'un  nombre  suffisant  d'hommes, 
dont  deux  ou  trois  seulement  monteront  avec  l'officier  à  bord  du  navire  arrêté. 

§  12.  —  Le  navire  arrêté  ne  pourra  jamais  être  requis  d'envoyer  h  bord  du 
navire  de  guerre  son  patron  ou  une  personne  quelconque,  pour  montrer  ses 
papiers  ou  pour  tout  autre  cause. 

§  43.  —  Le  navire  de  commerce  est  obligé  de  s'arrêter  :  il  lui  est  interdit  de 
continuer  sa  route.  S'il  le  fait  néanmoins,  le  navire  de  guerre  a  le  droit  de  le 
poursuivre  et  de  l'arrêter  de  force. 

2.  De  la  visite, 

§  14.  —  Le  droit  de  visite  s'exerce  dans  les  eaux  des  belligérants,  en  tai.t 
qu'elles  ne  sont  pas  mises  par  traité  à  l'abri  des  faits  de  guerre,  et  en  haute 
mer  ;  il  s'exerce  à  l'égard  des  navires  de  commerce,  mais  non  à  l'égard  des 
navires  de  guerre  d'un  État  neutre,  ni  à  l'égard  d'autres  navires  appartenant 
ostensiblement  à  un  tel  État,  ni  à  l'égard  des  navires  de  commerce  neutres  qui 
sont  convoyés  par  un  navire  de  guerre  de  leur  État. 

§  13.  —  Le  droit  de  visite  s'exerce,  soit  en  vue  de  vérifier  la  nationalité  du 
navire  arrêté,  soit  pour  constater  s'il  fait  un  transport  interdit,  soit  pour  cons- 
tater une  violation  de  blocus. 

§  16. — Lorsque  des  navires  de  commerce  neutres  sont  convoyés,  ils  ne  seront 
pas  visités  si  le  commandant  du  convoi  remet  au  navire  du  belligérant 
qui  l'arrête,  une  liste  des  navires  convoyés  et  une  déclaration  signée  par  lui  et 
portant  qu'il  ne  se  trouve  à  leur  bord  aucune  contrebande  de  guerre  et  quelles 
sont  la  nationalité  et  la  destination  des  navires  envoyés. 

§  17.  —  Lorsque  le  navire  h  visiter  est  un  paquebot-poste,  il  ne  sera  pas 
visité,  si  le  commissaire  du  gouvernement  dont  il  porte  le  pavillon,  se  trouvant 
à  son  bord,  déclare  par  écrit  que  le  paquebot  ne  transporte  ni  dépêches  ni 
troupes  pour  l'ennemi,  ni  de  la  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  ou  k 
destination  de  l'ennemi. 

§  18.  —  La  visite,  a  laquelle  doit  se  soumettre  tout  navire  qui  n'en  est  pas 
exempt  en  vertu  des  dispositions  des  articles  16  et  17,  commence  par  l'examen 
des  papiers  de  bord  du  navire  arrêté.  Si  ces  papiers  sont  trouvés  en  règle,  ou 
s'il  ne  se  présente  rien  de  suspect,  le  navire  arrêté  peut  continuer  sa  route. 
Pourront  de  même  continuer  leur  route,  les  navires  neutres  destinés  à  des 
expéditions  scientifiques,  à  condition  qu'ils  observent  les  lois  de  la  neutralité. 

Rbv.  de  Dr.  Iiit-  —  14'-  nniiée.  39 
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3.  De  la  recherche. 

j  19.  —  Si  les  papiers  de  bord  ne  sont  pas  en  ordre,  ou  si  la  visite  opérée  a 
fait  naître  un  soupçon  fondé  comme  il  est  dit  en  l'article  qui  suit,  Tofficier  qui 
a  opéré  la  visite  est  autorisé  à  procéder  à  la  recherche.  Le  navire  ne  peut  s'y 
opposer;  s*il  s  y  oppose  néanmoins,  la  recherche  peut  ôtre  opérée  de  force. 

§  20.  ~  Il  y  a  souj)oon  fondé  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsque  le  navire  arrêté  n'a  pas  rais  en  panne  sur  Finvitation  du  navire 
de  guerre  ; 

2.  Lorsque  le  navire  arrêté  s'est  opposé  k  la  visite  des  cachettes  supposées 
receler  des  papiers  de  bord  ou  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3.  Lorsqu'il  a  des  papiers  doubles,  ou  faux,  ou  falsifiés,  ou  secrets,  ou  que 
ses  papiers  sont  insuffisants,  ou  qu'il  n'a  point  de  papiers  ; 

4  Lorsque  les  papiers  ont  été  jetés  k  la  mer  ou  détruits  de  quelque  autre 
façon,  surtout  si  ces  faits  se  sont  passés  après  que  le  navire  a  pu  s'apercevoir 
de  l'approche  du  navire  de  guerre  ; 

5.  Lorsque  le  navire  arrêté  navigue  sous  un  pavillon  faux. 

§  21.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  personnes  qui  sont  chargées  d'opérer 
la  recherche,  d'ouvrir  ni  de  rompre  des  armoires,  réduits,  caisses,  cassettes, 
tonnes,  futailles^  ou  autres  cachettes  pouvant  renfermer  une  partie  de  la  car- 
gaison; ni  d'examiner  arbitrairement  les  objets  faisant  partie  de  la  cargaison 
qui  se  trouvent  répandus  k  découvert  dans  le  navire. 

§  22.  —  Dans  les  cas  de  soupçon  mentionnés  au  §  20,  s'il  n'y  a  pas  de 
résistance  k  la  recherche,  l'officier  qui  y  procède  doit  faire  ouvrir  les  réduits 
par  le  patron,  et  faire  faire  la  recherche  dans  la  cargaison  k  découvert  sur  le 
navire  avec  le  concours  du  patron. 

4.  De  la  saisie. 

§  23.  —  La  saisie  d'un  navire  ou  d'une  cargaison,  ennemi  ou  neutre,  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  résulte  de  la  visite  que  les  papiers  de  bord  ne  sont  pas  en  ordre  ; 

2.  Dans  tous  les  cas  de  soupçon  mentionnés  au  §  20; 

3.  Lorsqu'il  résulte  de  la  visite,  ou  de  la  recherche,  que  le  navire  arrôîé  fait 
des  transports  prohibés  pour  le  compte  et  k  destination  de  l'ennemi  ; 

4.  Lorsque  le  navire  a  été  pris  en  violation  de  blocus  ; 

5.  Lorsque  le  navire  a  pris  part  aux  hostilités,  ou  est  destiné  k  y  prendre 
part. 

5.  De  la  nationalité  du  imvire,  de  la  cargaison  et  de  Véquipage. 

§  24.  —  La  nationalité  du  navire,  de  sa  cargaison,  de  son  équipage  doit  être 
constatée  par  les  papiers  de  bord,  trouvés  sur  le  navire  saisi,  sans  exclusion, 
toutefois,  d'une  production  ultérieure  devant  les  tribunaux  des  prises. 
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§  28.  —  La  question  de  savoir  si  les  conditions  de  nationalité  sont  remplies, 
est  décidée  selon  la  législation  de  TÉtat  auquel  le  navire  est  ressortissant. 

§  26.  —  Kacte  juridique  constatant  la  vente  d'un  navire  ennemi  faite  durant 
la  guerre,  doit  être  parfait,  et  le  navire  doit  être  enregistré  conformément  à  la 
législation  du  pays  dont  il  acquiert  la  nationalité,  avant  qu'il  quitte  le  port  de 
sortie.  La  nouvelle  nationalité  ne  peut  être  acquise  au  navire  par  une  vente 
faite  en  cours  de  voyage. 

§  27.  —  Les  papiers  de  bord  requis  en  vertu  du  droit  international  sont  les 
suivants  : 

1.  Les  documents  relatifs  à  la  propriété  du  navire; 

2.  Le  connaissement  ; 

3.  Le  rôle  d'équipage,  avec  l'indication  delà  nationalité  du  patron  et  de  l'équi- 
page; 

4.  Le  certificat  de  nationalité,  si  les  documents  mentionnés  sous  le  chiffre  3 
n'y  suppléent  ; 

5.  I^e  journal  de  bord. 

§  28.  Les  documents  énoncés  au  précédent  article  doivent,  pour  avoir  force 
probante,  être  rédigés  clairement  et  sans  équivoque. 

S  29. — Si,  dans  la  constatation  d'nne  circonstance  déterminante  pour  la 
saisie,  il  y  a  évidence  quant  à  la  nationalité  ou  la  destination  du  navire,  ou  quant 
à  la  nature  de  la  cargaison,  ou  quant  à  la  nationalité  du  patron  et  de  l'équipage, 
suivant  le  fait  dont  il  s'agit,  —  et  qu'un  papier  de  bord  ordinairement  relatif 
à  l'une  de  ces  questions  manque,  la  seule  absence  de  ce  papier  n'est  pas  un 
motif  de  saisie,  pourvu  toutefois  que  les  autres  papiers  de  bord  soient  parfaite- 
ment d'accord  entre  eux  sur  le  point  en  question. 

6.  Des  tramports  interdits  durant  la  guerre. 

§  30.  — Sont  sujets  à  saisie,  durant  la  guerre,  les  objets  susceptibles  d'ôtre 
employés  à  la  guerre  immédiatement,  qui  sont  transportés  par  des  navires 
de  commerce  nationaux,  neutres  ou  ennemis,  pour  le  compte  ou  à  destination 
de  l'ennemi  (contrebande  de  guerre).  Les  gouvernements  belligérants  auront  à 
déterminer  d'avance,  à  l'occasion  de  chaque  guerre,  les  objets  qu'ils  tiendront 
pour  tels. 

§  31.  —  Les  objets  de  contrebande  de  guerre  doivent  être  réellement  à  bord 
au  moment  de  la  recherche. 

§  32.  —  Ne  sont  pas  réputés  contrebande  de  guerre  les  objets  nécessaires  à 
la  défense  de  Téquipage  et  du  navire,  pourvu  que  le  navire  n'en  ait  pas  faij 
usage  pour  résister  à  l'arrêt,  à  la  visite,  à  la  recherche  ou  à  la  saisie. 

§  33.  —  Le  navire  arrêté  pour  cause  de  contrebande  de  guerre,  peut  conti- 
nuer sa  route,  si  sa  cargaison  ne  se  compose  pas  exclusivement,  ou  en  majeure 
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partie,  de  contrebande  de  guerre  et  que  le  patron  soit  prêt  à  livrer  celle-ci  au 
navire  du  belligérant  et  que  le  déchargement  puisse  avoir  lieu  sans  obstacle, 
selon  Tavis  du  commandant  du  croiseur. 

§  3i.  —  Sont  assimilés  au  transport  interdit  de  contrebande  de  guerre  (§  30), 
les  transports  de  troupes  po:ir  les  opérations  militaires,  sur  terre  et  sur  mer, 
de  Tennemi,  ainsi  que  les  transports  de  la  correspondance  officielle  de  Tennemi 
par  les  navires  de  commerce  nationaux,  neutres  ou  ennemis. 

7    Du  blocus, 

§  35.  —  Le  blocus  déclaré  et  notifié  est  effectif,  lorsqu'il  existe  un  danger 
imminent  pour  rentrée  ou  la  sortie  du  port  bloqué,  k  cause  d'un  nombre 
suffisant  de  navires  de  guerre  stationnés  ou  ne  s  écartant  que  momentanément 
de  leur  station. 

§  36.  — La  déclaration  du  blocus  doit  déterminer,  non  seulement  les  limites 
du  blocus  par  leur  latitude  et  longitude,  et  le  moment  précis  où  le  blocus  com- 
mencera, mais  encore,  éventuellement,  le  délai  qui  peut  ôtre  accordé  aux 
navires  de  commerce  pour  décharger,  recharger  et  sortir  du  port  (§  7). 

§  37.  — Le  commandant  du  blocus  doit,  en  outre,  notifier  la  déclaration  du 
blocus  aux  autorités  et  aux  consuls  du  lieu  bloqué.  Les  mêmes  formalités 
seront  remplies  lors  du  rétablissement  d'un  blocus  qui  a  cessé  d'être  effectif,  et 
lorsque  le  blocus  sera  étendu  k  des  points  nouveaux. 

§  38.  —  Si  les  navires  bloquants  s'éloignent  de  leur  station  pour  un  motif 
autre  que  le  mauvais  temps  constaté,  le  blocus  est  considéré  comme  levé;  il  doit 
alors  être  de  nouveau  déclaré  et  notifié. 

§  39.  —  Il  est  interdit  aux  navires  de  commerce  d'entrer  dans  les  places  et 
ports  qui  se  trouvent  en  état  de  blocus  effectif,  et  d'en  sortir. 

§  40.  —  Cependant,  il  est  permis  aux  navires  de  commerce  d'entrer,  pour 
cause  de  mauvais  temps,  dans  le  port  bloqué,  mais  seulement  après  constata- 
tion, par  le  commandant  du  blocus,  de  la  persistance  de  la  force  majeure. 

§  41.  —  S'il  est  évident  qu'un  navire  de  commerce  approchant  du  port  bloqué 
n'a  pas  eu  connaissance  du  blocus  déclaré  et  effectif,  le  commandant  du  blocus 
l'en  avertira,  inscrira  l'avertissement  dans  les  papiers  de  bord  du  navire  averti, 
tout  au  moins  dans  le  certificat  de  nationalité  et  dans  le  journal  de  boixi,  en 
marquant  la  date  de  l'avertissement;  et  invitera  le  navire  k  s'éloigner  du  port 
bloqué,  en  l'autorisant  k  continuer  son  voyage  vers  un  port  non  bloqué. 

§  42.  —  On  admet  l'ignorance  du  blocus,  lorsque  le  temps  écoulé  depuis  la 
déclaration  du  blocus  est  trop  peu  considérable  pour  que  le  navire  en  cours  de 
voyage,  qui  a  tenté  d'entrer  dans  le  port  bloqué,  en  ait  pu  être  instruit. 

§  43.  —  Un  navire  de  commerce  sera  saisi  pour  violation  de  blocus  lorsqu'il 
a  essayé  par  force  ou  par  ruse  de  pénétrer  k  travers  la  ligne  de  blocus;  ou  si 


INSTITUT   DE  DROIT  INTERNATIONAL.^ —   SESSION   DE   TURIN.      607 

après  avoir  été  renvoyé  une  première  fois,  il  a  essayé  de  nouveau  de  pénétrer 
dans  le  même  port  bloqué. 

§  44.  —  Ni  le  fait  qu'un  navire  de  commerce  est  dirigé  sur  un  port  bloqué, 
ni  le  simple  affrètement,  ni  la  seule  destination  du  navire  pour  un  tel  port  ne 
justifient  la  saisie  pour  violation  de  blocus.  En  aucun  cas  la  supposition  d'un 
voyage  continué  ne  peut  justifier  la  condamnation  pour  violation  de  blocus. 


8.  Des  formalités  qui  suivent  la  saisie, 

§  45.  —  Après  la  saisie,  le  capteur  fcrmBra  les  écoulilles  et  lu  soute  aux 
poudres  du  navire  saisi,  et  y  apposera  ses  scellés.  Il  fera  de  même  à  l'égard  de 
la  cargaison,  après  que  celle-ci  aura  été  inventoriée. 

§  46.  —  Il  ne  sera  rien  vendu,  ni  déchargé,  ni  échangé,  ni  en  général 
distrait,  consommé  ou  détérioré  de  la  cargaison. 

Si  cependant  la  cargaison  consiste  en  choses  pouvant  se  gâter  facilement, 
ou  si  ces  choses  sont  avariées,  le  capteur  prendra  les  mesures  les  plus  conve- 
nables pour  la  conservation  de  la  cargaison,  du  consentement  et  en  présence 
du  patron,  ainsi  qu'en  présence  d'un  consul  de  la  nationalité  du  navire  saisi, 
s'il  s'en  trouve  un  dans  le  voisinage  du  lieu  de  le  capture.  Le  commandant  du 
navire  capteur  procédera,"  à  cet  effet,  à  l'inspection  de  la  cargaison. 

§  47.  —  Le  capteur  dressera  l'inventaire  du  navire  saisi  et  de  la  cargaison, 
ainsi  que  la  liste  des  personnes  trouvées  à  bord,  et  fera  passer  à  bord  du  navire 
saisi  un  équipage  suffisant  pour  s'assurer  du  navire  et  y  maintenir  l'ordre. 

§  48.  --  Le  capteur  saisira  tous  les  papiers  de  bord,  documents  et  lettres  qui 
se  trouvent  sur  le  navire  saisi  Ces  papiers,  documents  et  lettres  seront  réunis 
dans  un  paquet  revêtu  du  cachet  du  commandant  du  navire  de  guerre  et  de 
celui  du  patron  du  navire  saisi  ;  il  sera  dressé  inventaire  de  ces  papiers,  docu- 
ments et  lettres,  et  le  commandant  du  navire  de  guerre  déclarera  par  écrit,  dans 
le  procès- verbal,  que  ce  sont  là  tous  les  papiers  trouvés  sur  le  navire  ;  il  y  ajou- 
tera une  mention  indiquant  quels  papiers  manquaient  au  moment  de  la  saisie, 
et  dans  quel  état  se  trouvaient  les  papiers  saisis,  notamment  s'ils  paraissent 
avoir  été  altérés. 

§  49.  —  Le  capteur  dressera  procès-verbal  de  la  saisie,  ainsi  que  de  l'état  du 
navire  et  de  la  cargaison,  en  y  mentionnant  le  jour  et  l'heure  de  la  saisie  ;  k 
quelle  hauteur  elle  a  eu  lieu  ;  la  circonstance  qui  l'a  motivée  ;  le  nom  du  navire 
et  celui  du  patron  ;  le  nombre  d'hommes  composant  l'équipage  ;  la  nationalité 
du  navire,  du  patron  et  de  l'équipage  ;  sous  quel  pavillon  naviguait  le  navire 
au  moment  de  l'arrêt,  et  s'il  y  a  eu  résistance  de  la  part  du  navire,  et  de  quelle 
nature  a  été  la  résistance.  Seront  joints  au  procès-verbal  les  inventaires  du 
navire,  de  la  cargaison  et  des  papiers  de  bord,  avec  mention  au  procès- verbal 
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que  ces  inventaires  ont  été  dressés.  Copie  du  procès-verbal  sera  transmise  à 
Tautorité  militaire  supérieure  de  laquelle  relève  le  navire  capteur 

§  50.  —  Il  sera  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  bas  le  navire 
saisi,  après  avoir  fait  passer  sur  le  navire  de  guerre  les  personnes  qui 
se  trouvaient  à  bord  et  déchargé  autant  que  possible  la  cargaison,  et  après  que 
le  commandant  du  navire  capteur  aura  pris  à  sa  charge  les  papiers  de  bord  et 
les  objets  importants  pour  Tenquète  judiciaire  et  pour  les  réclamations  des 
propriétaires  de  la  cargaison  en  dommages  et  intérêts,  dans  les  cas  suivants  : 

1 .  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  tenir  le  navire  à  flot,  à  cause  de  son  mau- 
vais état,  la  mer  étant  houleuse  ; 

2.  Lorsque  le  navire  marche  si  mal  qu'il  ne  peut  pas  suivre  le  navire  de 
guerre  et  pourrait  facilement  être  repris  par  l'ennemi  ; 

3.  Lorsque  l'approche  d'une  force  ennemie  supérieure  fait  craindre  la  reprise 
du  navire  saisi  ; 

4.  Lorsque  le  navire  de  guerre  ne  peut  mettre  sur  le  navire  saisi  un  équi- 
page suffisant  sans  trop  diminuer  celui  qui  est  nécessaire  à  sa  propre  sûreté; 

5.  Lorsque  le  port  où  il  serait  possiblede  conduire  le  navire  saisi,  est  trop  éloigné. 
§  81.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  destruction  du  navire  saisi  et  des 

motifs  qui  l'ont  amenée  ;  ce  procès-verbal  sera  transmis  à  l'autorité  supérieure 
militaire  et  au  tribunal  d'instruction  le  plus  proche,  lequel  examinera,  et  au 
besoin  complétera,  les  actes  y  relatifs  et  les  transmettra  au  tribunal  des  prises. 

§  S2.  —  Des  personnes  se  trouvant  à  bord  du  navire  saisi,  les  seules  qui 
Seront  considérées  comme  prisonniers  de  guerre  sont  celles  qui  font  partie  de 
la  force  militaire  de  l'ennemi,  et  celles  qui  ont  assisté  l'ennemi,  ou  sont  soup- 
çonnées de  l'avoir  assisté. 

§  53.  —  Le  patron,  le  subrécargue,  le  pilote  et  les  autres  personnes 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'entendre  pour  la  constatation  des  faits,  seront 
retenus  à  bord  provisoirement.  Ces  personnes  ne  seront  autorisées  à  quitter 
le  bord,  après  leurs  dépositions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  tribunal 
instructeur. 

§  54.  —  Les  personnes  trouvées  et  retenues  à  bord  seront  nourries,  et  au 
besoin  vêtues  et  soignées,  par  le  gouvernement  de  l'État  auquel  appartient  le 
navire  capteur.  Le  patron  fournira  caution  pour  les  frais  qui  en  résulteront, 
lesquels  pourront  être  remboursés  en  vertu  du  jugement. 

§  55.  —  On  laissera  aux  hommes  de  l'équipage  leurs  effets  servant  à  leur 
usage  personnel. 

§  56.  —  Il  n'est  pas  permis  au  capteur  de  débarquer  les  hommes  de  l'équi- 
page qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'enquête  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
immédiatement  faute  de'place  sur  le  navire  capteur  ou  faute  de  vivres,  sur  des 
terres  incultes  et  inhabitées,  ni  sur  des  terres  où  leur  vie  et  leur  liberté 
seraient  en  danger.  Mais  il  sera  permis  au  capteur  de  faire  passer  ces  hommes 


INSTITUT    DE  DROIT   INTERNATIONAL.    —   SESSION   DE   TURIN,      609 

à  bord  de  navires  neutres  ou  alliés  qu'il  pourra  rencontrer,  et  de  les  débar- 
quer sur  des  territoires  cultivés  et  habités. 

§  87.  —  Le  commandant  du  navire  capteur  répond  du  bon  traitement  et  du 
bon  entretien  des  personnes  trouvées  à  bord  du  navire  saisi,  par  l'équipage  du 
navire  capteur  et  par  celui  qui  conduit  le  navire  saisi  ;  il  ne  doit  pas  tolérer 
que  celles  mômes  d'entre  ces  personnes  qui  sont  prisonniers  de  guerre  soient 
employées  à  des  travaux  avilissants. 

9   Du  tratisport  du  navire  saisi  en  un  port, 

§58. —  Le  navire  saisi  sera  conduit  dans  le  port  le  plus  voisin  de  VÉtat 
capteur  ou  dans  un  port  d'une  puissance  alliée  où  se  trouvera  un  tribunal  pour 
instruire  à  l'égard  du  navire  saisi. 

§  59.  —  Le  navire  saisi  ne  pourra  (Mre  conduit  dans  un  port  d'une  puissance 
neutre  que  pour  cause  de  p(ïril  do  mor,  ou  lorsque  le  navire  de  guerre  sera 
poursuivi  par  une  force  ennemie  supérieure. 

§  60.  —  Lorsque^  pour  cause  de  péril  de  mer,  le  navire  de  guerre  s'est 
réfugié  avec  le  navire  saisi  dans  un  port  neutre,  ils  devront  quitter  ce  port 
aussitôt  que  possible,  après  que  la  tempôte  aura  cessé.  L'État  neutre  a  le  droit 
et  le  devoir  de  surveiller  le  navire  de  guerre  et  le  navire  saisi  durant  leur 
séjour  dans  le  port. 

§  61.  —  Lorsque  le  navire  de  guerre  s'est  réfugié  avec  le  navire  saisi  dans 
un  port  neutre  parce  qu'il  était  poursuivi  par  une  force  ennemie  supérieure,  la 
prise  sera  relâchée. 

§62.  —  Le  navire  saisi  et  la  cargaison  seront,  autant  que  possible  con- 
servés intacts  durant  le  voyage  au  port;  la  cargaison  sera  close  et  scellée,  sauf 
dans  le  cas  où  la  levée  des  scellés  et  l'ouverture  de  la  cargaison  seraient  jugées 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  celle-ci,  avec  le  consentement 
du  patron. 

Ces  62  articles,  auxquels  les  membres  anglais  se  sont  généralement 
opposés,  seront  communiqués  aux  gouvernements  des  États  maritimes. 

V.  —  Application  aux  nations  orikntalrs  du  droit  des  gbns  coutumieb  de 
l'Europe.  —  Examen  des  réformes  qui  paraissent  désirables  dans  les  insti- 
tutions JUDICIAIRES  ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR  DANS  LES  PAYS  DE  L'OkIRNT,  PAR 
rapport  aux  PROCÈS  DANS  LE8')UELS  UN   EUROPÉEN  OU  UN  AMÉRICAIN   EST  ENGAGÉ. 

L'Institut  était  nanti,  sur  cette  question  spécialisée,  d'un  rapport  de 
M.  de  Martens  et  d'observations  de  sir  T.  Twiss,  des  conclusions 
votées  à  Wiesbaden  fci-dessus,  p.  324-328)  concernayit  la  procédure 
dans  les  procès  mixtes  en  Orient^  d'un"  avant-projet  élaboré  par 
M.  de  Martens  en  exécution  de  la  quatrième  de  ces  conclusions, 
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enfin  d'observations  de  sir  T.  Twiss  sur  cet  avant-projet.  M.  Hornung 
a  aussi  envoyé  des  observations  qui  ont  été  communiquées  au  rap- 
porteur et  déposées  sur  le  bureau. 

M.  de  Martens  a  exposé  la  nature,  Tesprit  et  le  plan  de  son 
avant-projet,  destiné,  selon  les  intentions  de  la  commission  de 
Wiesbaden,  à  être  soumis  aux  gouvernements  dans  l'espoir  qu'il 
pourra  servir  de  base  aux  traités  à  conclure. 

La  discussion,  très  serrée,  a  été  poursuivie  durant  plusieurs 
séances  plénières  et  de  la  commission. 

L'avant-projet  a  été  adopté  avec  diverses  modifications,  mais  la 
rédaction  en  sera  revisée,  et  une  réserve  expresse  a  été  votée  par 
rinstitut  on  ces  termes  : 

L'Institut,  tout  en  reconnaissant  que  Tavant-projet,  tel  qu  il  vient  d'être 
adopté,  peut  être  applicable  en  matière  pénale,  sur  laquelle  les  consuls  et  les 
tribunaux  consulaires  sont  compétents  d'après  les  lois  de  leurs  États  respectifs 
et  les  capitulations,  fait  la  réserve  d'un  nouvel  examen  à  raison  des  difficultés 
résultant  de  la  différence  des  législations  sur  la  compétence  en  nïatière  crimi- 
nelle. 

Nous  publierons  le  texte  revisé  dans  la  prochaine  livraison. 

L'ordre  du  jour  portait  encore  : 

Protecti  n  intrnationale  du  canal  de  Suez, 

Lea  câbles  télégraphiques  ayant  une  importance  intey^nationale, 

L'Institut  n'a  pu,  faute  de  temps,  aborder  ces  deux  questions  dont 
il  s'est  occupé  déjà  précédemment  et  qu'il  paraissait  utile  de 
reprendre,  (i) 

VI.   —    COMPTR-RKNDU     KT     APPRÉCIATION    DE   DIVERS   FAITS    ET    ACTKS  INTERNATIONArX 

8URVKNUS  DKPUS  LA  DRRNIKRE  SESSION. 

M.  le  président  Pierantoni  a  donné  l'analyse  d  un  mémoire  de 
M.  Norsa  concernant  l'Italie  ;  il  y  a  joint  l'énumératiou  d'un  grand 
nombre  de  traités  conclus  récemment  par  l'Italie  dans  lesquels  se 
trouve  la  clause  compromissoire. 

M.  Renault  a  envoyé  un  compte-rendu  concernant  la  France. 

M.  Moynier  a  annoncé  l'adhésion  des  États-Unis  à  la  convention 
de  Genève.  M.  Rivier  a  donné  lecture  d'une  communication  de 
M.  de  Holtzendorflf  touchant  la  Fondation  Bluntschli. 

(1)  Revue,  t.  X,  p.  380-382,  XII,  p.  100-102;  Annuaire,  t.  III,  p.  328-394. 
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VII.  —  COMPTK-RKNDU   DES   PRINCIPALES  PUBLICATIONS   DE   DROIT   INTERNATIONAL, 
FAITES   EN   DIVERS   PAYS   DEPUIS   LA  DERNIÈRE   SESSION. 

M.  Renault  a  envoyé  un  mémoire  conccrnanl  les  publications 
françaises.  M.  le  comte  Kamarowsky  a  présenté  le  compte-rendu 
pour  la  Russie,  M.  de  Bulmerincq  pour  l'Allemagne,  et  M.  Brusa 
pour  ritalie. 

VIII.  —  Questions  scikntifiques  mises  ou  maintenues  a  l'étude  pour  la 

PROCHAINE  session,   ET   COMMISSIONS  d'ÉTUDE. 

1.  Conflit  des  lois. 

Droit  civil.  —  Droit  de  famille  et  mariage. 

Droit  civil  et  commercial.  —  Examen  des  principes  communs  au 
droit  civil  et  au  droit  commercial,  sur  lesquels  une  entente  inter- 
nationale paraît  désirable  et  réalisable. 

Droit  commercial.  —  Lettres  de  change  et  autres  papiers  négocia- 
bles. —  Contrat  de  transport.  —  Droit  maritime.  • 

Droit  pénal,  ci-dessus,  p.  601. 

2.  Les  droits  d'auteur,  en  matière  littéraire,  artistique,  industrielle. 

3.  Droit  des  prises  (Suite). 

4.  Nations  orientales  (Suite). 

5.  Réglementation  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Des  commissions  d'étude  et  des  rapporteurs  ont  été  nommés  ou 
maintenus  pour  chacune  de  ces  matières. 

6  et  7.  Éventuellement  le  canal  de  Suez,  les  câbles  télégraphiques. 

8.  Une  nouvelle  matière  a  été  mise  à  Tétude  sur  la  proposition  du 
secrétaire-général.  C'est  l'histoire  du  droit  international,  comprenant 
l'histoire  des  dogmes,  Thistoire  littéraire  et  l'histoire  des  traités. 

La  commission  de  l'Annuaire,  qui  n'avait  guère  qu'une  existence 
nominale,  a  été  supprimée. 

IX.   -  Temps  et  i.iku  de  l\  prochaine  session. 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  Marquardsen,  la  prochaine 
session  aura  lieu  en  1883,  le  premier  lun  li  de  septembre  et  les  jours 
suivants,  à  Munich. 

Les  membres  de  l'Institut  qui  ont  pris  part  à  la  session  de  Turin 
en  conserveront  un  excellent  et  reconnaissant  souvenir. 
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Le  roi,  représenté  à  Turin  par  S.  A.  R.  le  prince  de  Carignan,  a 
daigné  les  réunir  à  sa  table.  Le  Municipe,  dignement  représenté 
par  M.  le  syndic  comte  Ferraris,  les  a  conviés  à  plusieurs  fêtes  et 
réunions,  en  ville  et  à  la  Superga,  et  à  des  réceptions  brillantes. 
La  plus  large  hospitalité  a  été  donnée  à  l'Institut  dans  les  belles 
salles  du  palais  Carignan  pour  ses  séances  et  ses  travaux,  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  meilleures  conditions  à  tous  les  points  de  vue. 

La  session  a  été  close  le  samedi  16  septembre. 

A.  R. 
IL  —  Le  droit  international  au  congrès  des  sociétés  suisses  de 

GÉOGRAPHIE    ET    AU    CONGRÈS    INTERNATIONAL    d'hYGIÈNE.  —  La  PRO- 
PHYLAXIE INTERNATIONALE  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES  ET  DE  LA  RAGE. 

Il  s'est  tenu  récemment  à  Genève  deux  congrès  qui  ont  eu  leur  impor- 
tance au  point  de  vue  international  :  le  congrès  des  sociétés  suisses  de 
géographie  et  le  congrès  international  d'hygiène. 

Dans  une  des  séances  du  congrès  suisse  de  géographie,  on  s'est  occupé 
de  l'émigration  et  de  la  colonisation;  et  à  cette  occasion,  l'auteur  de  ces 
lignes  a  signalé  les  lacunes  du  réseau  consulaire  suisse  en  Orient.  La 
Suisse  n'a  de  consuls  ni  à  Constantinople,  ni  à  Srayrne,  ni  en  Egypte, 
ni  en  Chine.  Ses  nationaux  en  sont  réduits  dans  ces  pays  à  se  placer  sous 
la  protection  des  consuls  allemands  ou  français.  Dans  laffaire  des  fausses- 
monnaies  égyptiennes  (1),  le  gouvernement  fédéral  n'a  pu  faire  procéder  à 
une  enquête  officielle  dans  le  pays,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  consul  à 
Alexandrie.  Sans  doute,  la  Suisse  ne  saurait  obtenir  pour  ses  consuls  les 
privilèges  qui  appartiennent  à  ceux  des  puissances  maritimes;  mais  cet 
inconvénient  disparaîtrait  avec  la  généralisation  du  système  des  tribu- 
naux mixtes,  puisque  ce  système  placerait  tous  les  États  à  peu  près  sur 
le  même  pied.  Et  à  ce  propos,  je  ne  puis  que  regretter  que  l'Institut  de 
droit  international,  dans  sa  session  de  Turin,  n'ait  pas  voté,  comme  je 
l'avais  proposé  dans  une  note,  le  remplacement  des  juridictions  consu- 
laires par  les  tribunaux  mixtes  dans  tous  les  procès  mixtes  et  en  par- 
ticulier dans  les  questions  pénales  où  l'accusé  est  un  Européen.  Pour 
en  revenir  à  la  Suisse,  le  conseil  fédéral  aurait  mieux  fait  de  compléter 

(1)  Sur  cette  afifaire,  voyez  mon  Étu  le  cMpitique  dans  le  Journal  des  Tribunaux  qui  se 
publie  à  Lausanne,  no  du  15  juillet  1882,  et  la  Revue,  ci-dessus,  p.  551. 
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le  réseau  consulaire  en  Orient  que  de  créer  un  nouveau  poste  d'ambas- 
asdeur  à  Washington,  aux  appointements  de  50,000  francs,  car  on  s'en 
était  fort  bien  passé  jusqu'à  présent  W, 

'  A  propos  d'une  communication  de  M. de  Mûliuen  sur  le  sort  des  Indiens 
dans  les  deux  Amériques,  l'auteur  de  ces  lignes  a  signalé  le  mouvement 
qui  a  lieu  maintenant,  en  Angleterre  et  en  France,  pour  organiser  la 
protection  des  sujets  indigènes  de  ces  deux  puissances  (2).  En  Angle- 
terre, il  existe,  depuis  40  ans,  une  Société  pour  la  protection  des  abori- 
gènes, dont  le  secrétaire  est  M.  Chesson,  et  qui  publie  un  journal 
intitulé  :  The  Aborigines'  Frieni.  —  Le  philosophe  Herbert  Spencer 
a  provoqué  cette  année  même  la  formation  d'une  A?iti-agre:>sion  league. 

—  Dans  son  excellent  journal  T/ie  Herald  ofpeace,  M.  Henry  Richard, 
M.  P.,  plaide  constamment  la  cause  des  indigènes  soumis  à  l'Angleterre. 

—  Enfin,  il  existe  une  British  and  foreign  anti-slavery  society,  —  En 
France,  il  s'est  formé,  l'an  dernier,  une  Société  vour  la  protection  des 
indigènes  des  coloni  s.  Elle  renferme  presque  tous  les  députés  ou  séna- 
teurs des  colonies.  Elle  a  pour  président  honoraire  M.  Schœlcher, 
Tabolitionniste,  et  pour  président  effectif  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  la  colonisation  moderne.  Cette  société 
a  commencé  cette  année  la  publication  d'un  Btdletin,  qui  est  consacré 
essentiellement  à  signaler  les  injustices  qui  se  commettent  dans  les 
colonies  françaises  et  surtout  en  Algérie.  —  On  ne  peut  que  se  réjouir 
de  faits  semblables,  et  il  est  à  désirer  que  des  sociétés  pareilles  se  fon- 
dent en  Hollande,  et  généralement  dans  tous  les  pays  qui  ont  des  colo- 
nies. —  En  Allemagne,  il  y  a  aussi  un  mouvement  favorable  aux 
Barbares,  mais  il  est  plutôt  scientifique.  On  peut  citer  tout  spécialement 
les  travaux  de  feu  Théod.  Waitz  et  de  Gerland  (3).  —  Notre  époque 
cherche  à  protéger  les  faibles  dans  l'intérieur  des  États;  elle  s'occupe 
même  des  animaux.  Il  était  bien  juste  qu'elle  songeât  enfin  à  ces  races 
que  la  civilisation  exploite  ou  maltraite. 

(1)  J'ajoute  ici  que  la  Suisse  n'a  de  traités  d'extradition  ni  avec  le  Mexique  et  les 
ÈtatB  de  l'Amérique  du  Sud,  ni  avec  I^s  États  musulmans,  ni  avec  la  Chine  et  le  Japon. 
La  facUité  actueUe  des  communications  rend  cette  lacune  très  fâcheuse. 

(2)  A  ce  propos,  il  fiut  citer  la  motion  du  D'  Cameron  à  la  clrimbra  des  communes, 
pour  qu'il  soit  interdt  aux  particuliors  d'exercer  la  juridiction  criminelle  sur  les  indi- 
gènes, et  celle  de  M  Henry  Richard,  pour  que  cola  soit  interdit  aux  représentants  du 
gouvernement  sans  l'autorisation  de  celui-ci. 

(3)  W\iTZ  et  Gkki.and,  Anthropologie  der  NaturvôlKer,  6  vol.  ;  Gkrt.\nd,  Ueber  das 
Aussterben  der  Naturvôlker,  —  M.  Gerland  est  aujourd'hui  professeur  de  géographie  à 
l'université  de  Strasbourg. 
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Le  congrès  de  géographie  a  aussi  entendu  des  communications 
curieuses  sur  l'importance  des  forêts  pour  le  climat  et  le  régime  des 
eaux.  Elles  sont  le  meilleur  préservatif  contre  les  inondations.  C'est  une 
question  qui  pourra  devenir  aisément  internationale,  les  pays  qui  sont 
en  aval  dépendant  ici  de  ceux  qui  sont  en  amont.  Cette  question  se 
rattache  aussi  à  celle  de  la  diminution  du  combustible.  II  est  heureux 
qu'il  y  ait  encore  beaucoup  de  forêts  appartenant  à  des  personnes 
morales,  car  ainsi  on  les  conserve. 

Le  4"  congrès  international  d^hygiène,  qui  a  été  honoré  par  la  pré- 
sence et  la  participation  de  notabilités  comme  M,  Pasteur  et  M.  Paul 
Bert,  a  réclamé  des  mesures  internationales  pour  la  prophylaxie  de 
certaines  maladies. 

Je  signalerai  en  première  ligne  ce  qui  concerne  la  rage,  vu  que  c'est 
là  un  danger  permanent,  et  le  plus  terrible  qui  puisse  menacer  l'homme. 
A  la  suite  d'un  excellent  rapport,  présenté  par  M.  vanOverbeek  deMeyer, 
professeur  d'hygiène  à  l'université  d'Utrecht,  et  d'un  rapport  supplémen- 
taire présenté  pour  Genève  par  le  D'  Martin,  la  4*  section  a  voté  à  la 
presqu'unanimité  la  mesure  du  musellement  continu,  comme  devant 
être  introduite  d'une  manière  uniforme,  par  voie  de  conventions  inter- 
nationales, pour  tous  les  pays  civilisés.  Le  rapporteur  a  cité  les  heureux 
effets  de  cette  mesure  à  Berlin,  à  Heidelberg  et  en  Italie.  Elle  a  fait 
à  peu  près  disparaître  la  rage,  très  spécialement  à  Berlin.  Le  muselle- 
ment continu  a  été  défendu  aussi  par  le  D'  Napias,  auteur  d  un  savant 
Manuel  dHiygiène  industrielle^  par  le  D*"  Layet,  professeur  d'hygiène  à 
la  faculté  de  Bordeaux  (couronné  par  le  congrès  pour  son  Hygiène  des 
paysans),  par  le  D*"  Félix,  professeur  d'hygiène  à  l'université  de  Bucha- 
rest,  par  les  D"  Dunant  et  Prévost,  professeurs  à  l'université  de 
Genève  (l).  Ce  vote  a  évidemment  une  grande  importance,  comme 
indiquant  la  voie  à  suivre,  dans  une  question  dont  la  gravité  ne  saurait 
être  méconnue,  et  qui  a  un  caractère  international  au  premier  chef, 
en  particulier  pour  des  villes  placées  comme   Genève. 

La  V  section,  ou  section  d'hygiène  générale,  a  étudié  la  prophylaxie 
internationale  du  choléra,  de  la  peste  et  de  la  fièvre  jaune. 

Sur  les  rapports  des  D''"  Proust  et  Fauvel,  elle  a  décidé  d'appuyer  la 
commission  sanitaire  internationale  qui  siège  à  Alexandrie,  dans  ses 

(1)  Tel  est  aussi  Pavls  du  conseil  vétérinaire  allemanrl  et  de  l'hygiéniste  français 
Proust.  Voy.  ma  brochure  Sur  les  mesures  contre  la  rage  en  Allemagne  et  en  Suisse,  1881 . 
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efforts  pour  combattre  le  choléra  venant  de  la  Mecque.  Le  D'  Fauvel  a 
blâmé  le  gouvernement  anglais  d'avoir  tout  récemment  contrecarré 
Faction  de  cette  commiî^sion,  à  propos  des  troupes  qu  il  avait  fait  vriiir 
de  THindoustan.  On  a  signalé  aussi  les  dangers  que  peut  faire  courir  à 
l'Espagne  le  pélerinnge  des  Marocains  à  la  Mecque. 

Le  D*"  Lajet  a  relevé  l'extension  progressive  de  la  fièvre  jaune,  qui 
tend  à  s'approcher  de  nous,  et  quia  même  déjà  fait  des  apparitions  en 
Europe.  Il  a  émis  le  vœu  qu'une  entente  ait  lieu  entre  l'Europe  et 
l'Amérique  pour  établir  un  service  sanitaire  international  contre  l'inva- 
sion de  cette  terrible  maladie. 

Enfin,  la  1*  section  s'est  occupée  de  la  prophylaxie  internationale  en 
général  contre  les  maladies  contagieuses.  Le  rapporteur,  D""  da  Silva 
Amado,  professeur  à  l'université  de  Lisbonne,  a  recommandé  l'institu- 
tion de  médecins  sanitaires  internationaux,  là  où  il  y  a  des  maladies 
pestilentielles,  des  visites  sanitaires  rigoureuses,  et  la  désinfection 
sérieuse  des  vaisseaux  ;  il  n'est  pas  favorable  aux  quarantaines,  telles 
qu'elles  fonctionnent  aujourd'hui.  Nous  regrettons  que  le  congrès  ne 
se  soit  pas  aussi  occupé  des  causes  qui  engendrent  périodiquement  la 
peste  sur  les  confins  de  la  Turquie  et  de  la  Perse  W . 

Nous  relèverons  enfin  le  fait  que  le  congrès  a  cru  devoir  émettre  un 
vote  en  faveur  de  la  crémation  facultative.  Dans  la  section  qui  s'est 
occupée  de  ce  point,  on  a  bien  recommandé  l'autopsie  préalable  des 
corps.  Mais  il  n'y  en  a  pas  moins  dans  la  crémation  un  danger  très 
réel  au  point  de  vue  des  empoisonnements.  On  ne  pourrait  plus  les 
constater  par  l'autopsie  faite  après  coup,  et  ils  deviendraient  ainsi  plus 
faciles.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons  insister  ici. 

Nous  relèverons,  en  terminant,  l'intérêt  humanitaire  qu'offrent  des 
congrès  comme  ceux  d'hygiène.  Il  était  touchant  de  voir  cette  assem- 
blée de  spécialistes  étudier  avec  tant  de  zèle  les  moyens  d'améliorer 
les  conditions  physiques  dans  lesquelles  se  trouvent  les  populations  ; 
car,  en  fin  de  compte,  de  pareilles  études  profitent  surtout  aux  classes 
pauvres.  Cette  préoccupation  des  intérêts  hygiéniques  du  grand  nombre 
est  une  des  choses  qui  font  le  plus  d'honneur  à  notre  époque.  Enfin, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  exigences  de  cet  ordre  ayant  un  caractère 
universel,  vu  la  solidarité  sanitaire  de  tous  les  peuples,  elles  contribue- 


(1)  Sur    ces    qujstions,  comp.    les    Traités    d*hygiène  de  Bouchard at,   Proust 
et  Arnould. 
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ront  certainement  d'une  façon  très  active  au  développement  du  droit 
international  et  à  la  formation  du  Vôlkerstaat. 

J.  HORNUNG, 
professeur  à  l'Université  de  Genève. 


III.  —  La  question  de  la  propriété  des  lettres 

EN   COURS   DE  TRANSPORT. 

La  science  et  les  gouvernements  se  sont  occupés,  depuis  quelques 
années,  de  la  question  de  la  propriété  des  lettres  en  cours  de  transport. 
Dans  la  séance  du  20  mai  1878  du  congrès  postal  de  Paris  (Revue, 
t.  XII,  p.  465),  on  a  exprimé  le  vœu  que  des  renseignements  à  ce  sujet 
fussent  demandés  par  le  bureau  international  à  tousles  offices  de  TUnion. 
Le  bureau  a  ouvert  tout  de  suite  une  enquête  à  l'effet  d'établir  dans 
quel  sens  se  trouve  résolue,  par  la  législation  ou  la  jurisprudence  des 
différents  pays  de  l'Union,  la  question  de  savoir  quel  est  le  propriétaire 
d'une  lettre  (ordinaire,  recommandée  ou  assurée)  en  cours  de  transport, 
c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  l'objet  a  été  déposé  à  la  poste  jusqu'au 
moment  de  sa  délivrance  au  destinataire  ;  et  quelles  sont  les  adminis- 
trations de  l'Union  qui,  tant  qu'une  lettre  du  service  international  circu- 
lant sur  leur  territoire  n'a  pas  été  remise  au  destinataire,  sont  autorisées 
et  consentent  à  arrêter  cette  lettre,  pour  la  remettre  à  la  disposition  de 
l'expéditeur,  dans  le  cas  où  l'administration  du  pays  d'origine  leur  en 
ferait  la  demande  par  télégramme.  Les  résultats  de  cette  enquête  ont 
été  publiés  par  le  bureau  international.  Z* Union  postale  (VII,  N*  9, 
p.  189  s.)  en  donne  un  exposé  détaillé. 

La  propriété  des  lettres  en  cours  de  transport  est  attribuée  : 

1 .  A  Vexpéditeur  dans  les  pays  et  colonies  indiqués  ci-après  :  Alle- 
magne, République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil, 
Bulgarie,  Chili,  Danemark,  Grœnland,  Antilles  danoises,  Haïti, 
Honduras,  Inde  Britanique,  Luxembourg,  Mexique,  Monténégro,  Nor- 
vège, Paraguay,  Pays-Bas,  colonies  néerlandaises,  Pérou,  Portugal, 
colonies  portugaises,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse  et  Uruguay, 

2.  Au  destinataire  :  Canada,  Egypte,  Espagne,  colonies  espa- 
gnoles, États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  États-Unis  de  Venezuela, 
France  et  Algérie,  colonies  françaises,  Grèce,  Japon,  Salvador  et 
Turquie. 

3.  En  Italie  et  en  Perse,  à  Yexpéditeur  en  ce  qui  concerne  les  lettres 
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recommandées,  et  au  destinataire  en  ce  qui  concerne  les  lettres  ordi- 
naires. 

4.  Dans  la  Grande  Bretagne  et  dans  les  colonies  britanniques  la 
propriété  des  objets  en  cours  de  transport  est  attribuée  soit  à  la 
Reine^  soit  au  Postmaster,  soit  au  destinataire. 

Les  administrations  des  pays  de  la  première  catégorie  sont  toutes 
autorisées  et  consentent  à  arrêter  les  lettres  circulant  sur  leur  territoire, 
pour  les  rendre  à  Texpéditeur,  soit  sans  frais,  soit  sous  certaines 
conditions.  Dans  les  autres  pays,  le  principe  du  renvoi  n'est  pas 
admis  :  quelques  administrations  consentent,  par  dérogation  à  la  règle, 
à  renvoyer  à  l'expéditeur  les  lettres  circulant  sur  leur  territoire,  sous  U 
réserve  expresse  que  l'administration  du  pays  d  origine,  qui  en  fait  la 
demande,  assume  en  cas  de  réclamation  fondée  la  responsabilité  de 
toutes  les  conséquences  du  retrait.  En  Angleterre  une  lettre  ne  peut 
être  retenue  ou  arrêtée  que  sur  un  ordre  exprès  émanant  du  secrétaire 
d'État. 

Nous  nous  bornons  à  donner  ces  simples  résultats  :  l'on  trouvera  les 
détails  dans  l'exposé  mentionné  ci-dessus.  Le  troisième  congrès  postal 
(P883)  nous  donnera  peut-être  l'occasion  de  revenir  à  ce  sujet.  Nous 
espérons  que  les  administrations  des  différents  pays  de  l'Union  postale 
adopteront  un  principe  uniforme  dans  cette  question,  comme  elles  l'ont 
fait  dans  des  questions  plus  importantes  d'organisation  et  d'admi- 
nistration financière  (i).  Kirchenheim. 

IV.    —  NÉCROLOGIE.    —   M.    MOUNTAGUE   BeRNARD.    —  M.    MaYNZ. 

M.  MouNTAGUE  Bernard,  président  de  l'Institut  de  droit  international, 
est  mort  le  2  septembre,  en  sa  résidence  d'Over-Ross,  Herefordshire, 
peu  de  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  de  Turin.  Il  était  né  à 
Tibberton  Court,  Gloucestershire,  le  8  janvier  1820. 

C'était  un  homme  d'une  rare  distinction,  un  savant  et  habile  juris- 
consulte, un  esprit  profondément  sérieux.  Sa  santé  a  été  longtemps 
délicate  ;  l'expression  de  ses  traits  avait  parfois  quelque  chose  de  Jas  et  de 
mélancolique,  mais  ses  confrères  qui  l'ont  vu   présider  à    la  session 

(1)  Il  nous  semble  que  les  seules  théories  juridiquement  correctes  sont  celles 
d'après  lesquelles  la  propriété  reste  à  l'expéditeur  ou  passe  à  la  Reine  ou  au  Post- 
master. Lo  transport  de  la  propriété  au  destinataire  par  le  seul  fait  du  dépôt  à  la 
poste  ne  paraît  pas  justifiable  en  di'Oit  général.  A.  R. 
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d'Oxford  ont  pu  apprécier  sou  urbanité,  son  amabilité  et  la  fiiiesse  un 
peu  humoristique  avec  laquelle  il  savait  mener  à  bonne  fia  des 
discussions  compliquées. 

M.  Bernard,  gradué  d'Oxford  où  il  a  été  fellom  à' AU  Soûls  et  profes- 
seur, avait  pratiqué  durant  quelques  années  à  Lincoln's  Inn.  Il  a  occupé 
pendant  quinze  ans,  à  Oxford,  la  chaire  de  droit  international  et  de 
diplomatie,  dont  il  fut  le  premier  titulaire.  Il  fut  aussi  l'un  des  hauts 
commiss:aires  qui  ont  négocié  le  traité  de  Washington,  etTun  des  conseils 
anglais  à  Genève.  Membre  du  conseil  privé  et  du  comité  judiciaire  de  ce 
conseil,  il  a  fait  partie  de  plusieurs  commissions  importantes.  Il  vouait 
un  intérêt  particulier  aux  questions  ecclésiastiques. 

.  Bien  qu'il  ait  toujours  travaillé,  ses  publications  ne  sont  ni  très 
nombreuses,  ni  très  volumineuses.  Elles  se  distinguent  par  de  pré- 
cieuses qualités  de  forme  et  de  fond.  Je  mentionnerai  :  ITie  Ch^ofoth 
of  the  la7vs  and  usages  ofwarfare,  dans  les  Essais  d'Oxford  (1856),  — 
Lectures  on  the  principle  of  non-intervention  (1860),  —  Two  lectures 
on  the  présent  American  War  (1861),  —  Notes  on  some  questions 
suggested  by  the  case  of  the  2'rent  (1862),  —  The  Sles^vig  Ho'stem  Ques- 
tion considère  l  in  a  Lecture  (  1 864),  —  Four  Lectures  on  subjecls  con-- 
nected  7vith  Diplomacy  (1868),  —  A  Historical  Account  ofthe  Neutra- 
lity  ofOreat  Britain  during  the  American  Civil  War  (1870). 

M.  Charles-Gustave  Maynz,  né  à  Essen  (Prusse-Rhénane),  le 
8  août  1812,  est  mort  le  10  novembre,  à  Liège,  oii  il  était  professeur 
de  pandectes  depuis  1867.  De  1838  à  1867  il  avait  été  professeur  à 
Bruxelles.  Il  a  puissamment  contribué  à  maintenir  en  honneur  les 
études  romanistes  dans  sa  patrie  adoptive  et,  en  général,  dans  les 
pays  de  langues  latines.  Son  Cours  de  droit  romai?^,  paru  en  1845-1855 
sous  le  titre  à'ÉlémentSy  a  été  réédité  trois  fois,  amélioré,  augmenté, 
en  dernier  lieu  en  1876-1877  ;  c'est  l'œuvre  la  plus  importante  de  droit 
romain  qui  ait  été  publiée  hors  d'Allem.igue  dans  notre  siècle. 

A.  R, 
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France. 

Le  6  mai  1882,  une  convention  a  été  signée  à  La  Haye  par  les  pléni* 
potentiaires  de  TAIlemagne,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  dans  le  but  de  régler 
la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  terrilo- 
riales.  Je  relève  les  principales  dispositions  de  cette  convention  qui  in- 
téressent le  droit  interDational.  Le  droit  exclusif  pour  les  pêcheurs 
nationaux  de  pêcher  dans  un  rayon  de  3  milles  de  long  des  côtes  de  leurs 
pays  respectifs  est  affirmé  dans  Tart.  2.  Des  mesures  sont  prises  pour 
que  l'identité  des  bateaux  de  pêche  puisse  toujours  être  constatée 
(art.  5-13).  Des  prescriptions  sont  relatives  au  mode  de  pêche,  ainsi 
qu'aux  engins  (art.  14-24).  La  surveillance  de  la  pêche  doit  être  exercée 
par  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  des  hautes  parties  contractan- 
tes. Parmi  les  infractions  à  la  convention,  les  unes  ne  peuvent  être 
constatées  que  par  les  bâtiments  croiseurs  de  la  nation  du  bateau  délin- 
quant (art.  27),  les  autres  peuvent  l'être  par  les  croiseurs  de  toutes  les 
parties  contractantes  (art.  28),  mais,  dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  du 
pays  auquel  appartient  le  bateau  des  délinquants  sont  seuls  compétents 
pour  juger  ces  infractions  (art.  36).  Quand  les  commandants  des  bâti- 
ments croiseurs  ont  lieu  de  croire  qu'une  infraction  à  la  convention  a 
été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  cette  in- 
fraction est  imputée,  la  justification  de  sa  nationalité  ;  ils  ne  peuvent 
pousser  plus  loin  leur  visite  à  bord  d'un  navire  qui  n'appartient  pas  à 
leur  nationalité,  à  moins  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour  relever  la 
preuve  d'une  infraction  relative  à  la  pêche  (art.  29).  Dans  les  cas 
graves,  le  commandant  d'un  croiseur  a  le  droit  de  conduire  le  bateau  en 
contravention  dans  un  port  de  la  nation  du  pêcheur  (art.  30).  La  con- 
vention n'édicte  pas  les  peioes  qui  doivent  sanctionner  ses  dispositions; 
ces  peines  seront  réglées  par  les  lois  que  les  parties  contractantes 
s'engagent   à  faire  pour  assurer  l'exécution  de  la  convention  (art.  35). 

Un  décret  du  6  août  1882  a  décidé  que  <  les  sociétés  anonymes  et 
»  les  autres  associations   commerciales,  industrielles  ou  financières, 
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>  qui  sont  soumises,  dans  les  Étals-Unis  d'Amérique,  à  l'autorisation 
»  du  gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 

>  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  la 
»  république.  >  Ce  décret  est  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai 
1857,  qui  contenait  une  disposition  semblable  pour  les  sociétés  belges 
et  qui  permettait  de  1  étendre  à  tous  autres  pays  par  un  décret  rendu 
sur  l'avis  du  conseil  d'État.  Des  décrets  de  ce  genre  ont  déjà  été  rendus 
par  un  grand  nombre  de  pays;  c'est  le  premier,  je  crois,  qui  s'applique 
à  un  pays  hors  d'Europe. 

Un  décret  du  10  novembre  1882  règle  la  naturalisation  des  étrangers 
dans  la  Nouvelle-Calédonie;  il  permet  aux  étrangers  établis  dans  le 
pays  depuis  trois  ans  au  moins  d'obtenir  la  naturalisation,  sur  leur  de- 
mande, à  partir  de  l'âge  de  21  ans  (art.  1)  ;  il  y  a  une  disposition  analo- 
gue pour  l'Algérie.  C'est  une  dérogation  considérable  au  droit  commun, 
d'après  lequel  le  stage  de  trois  ans  exigé  comme  condition  de  la  natura- 
lisation ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'étranger  a  été 
admis  par  le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France  (loi  du 
29  juin  1867,  art.  1). 

Le  16  octobre  1882,  une  conférence  s'est  réunie  à  Paris  pour  étudier 
la  question  des  câbles  télégraphiques  sous-marins  (i)  ;  plus  de  trente 
États  y  étaient  représentés.  A  la  suite  de  délibérations  approfondies,  a 
été  arrêté  un  projet  de  convention  en  16  articles  (i). 

L.  Renault. 

Paris,  15  novembre  1882. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  226  et  547. 

(1)  Nous  nous  bornons  à  cette  indication  générale,  parce  que  les  travaux  de  la  confé* 
rence  feront  l'objet,  dans  la  Revue^  d'une  étude  spéciale  qui  paraîtra  prochainement 
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La  liitôratTzre  réoente  du  Droit  International  en  Bosale. 

61-61  •  —  EiCHELMANN,  L'Occupatioti  militaire  du  pays  ennemi.  1880.  — 
Danewsky,  L* équilibre  politique,  la  légitimité  et  le  principe  des  nationalités, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  1882.  —  Martens,  Le  droit  international 
moderne  des  peuples  civilisés,  t.  I.  1882.  —  Troussewitsch,  Les  relations 
diplomatiques  et  commerciales  entre  la  Russie  et  la  Chine.  1882.  — 
Périodiques.  Articles  de  MM,  Danewsky,  Kamarowsky,  Chrabro-Wassi- 
LEWSKY,  Martens,  Poutiata,  Oulianitzky.  —  Traduction  de  Heflfter,  par 
M.  DE  Taube. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Ton  constate  pendant  ces  dernières  années  une 
certaine  décadence  des  sciences  politiques  en  Kussie.  Ce  pays  traverse  actuelle- 
ment, dans  son  développement  mtérieur,  une  crise  des  plus  graves;  la  pensée, 
trop  absorbée  par  les  événements  du  jour,  ne  trouve  qu'avec  peine  le  désir  et  le 
loisir  de  s'élever  jusqu'aux  sphères  sereines  de  la  science.  Le  combat  que  TÉtat 
est  obligé  de  livrer  aux  ennemis  jurés  de  tout  ordre  social,  provoque  des  mesures 
coërcilives  contre  la  presse  en  général  et  surtout  contre  les  écrits  politiques.  En 
résumé,  on  écrit  et  on  lit  de  nos  jours  relativement  moins  qu'il  y  a  vingt  ans. 

Cette  immobilité  s'est  manifestée  aussi  k  un  certain  degré  dans  le  droit 
international.  Nous  pouvons  cependant,  outre  les  ouvrages  russes  qui  ont  déjà 
été  mentionnés  dans  la  Revue,  signaler  encore  les  publications  suivantes  : 

I.  Ouvrages. —  Eighelmann,  L'occupation  militaire  dupays  ennemi. — 1880. 

Après  avoir  défini  l'occupation  en  général  et  indiqué  les  conditions  de  son 
commencement  et  de  sa  fin,  l'auteur  développe,  dans  une  Impartie,  les  relations 

3ui  existent  entre  l'occupant  et  l'État  ennemi  à  un  double  pomt  de  vue  ;  d'abord 
examine  les  droits  que  confère  l'occupation  quant  à  la  législation  et  aux  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif;  en  second  lieu  il  traite  de  la  propriété  publique 
ennemie  dans  le  pays  occupé  (les  meubles,  les  immeubles,  les  contributions  et 
réquisitions,  les  obligations).  Viennent  ensuite,  (dans  la  2^  partie)  les  droits  de 
l'occupant  par  rapport  aux  sujets  de  l'État  ennemi.  Les  déductions  théoriques, 
parfois  trop  longues,  prédominent  sur  l'élément  historique.  L'auteur  ne  tire 
d'ordinaire  ses  exemples  que  des  guerres  du  XVIIP  siècle  (d'après  Moser)  ;  il 

Erend  pour  base  de  ses  recherches  les  travaux  de  la  conférence  de  Bruxelles, 
•es  procès-verbaux  de  celle-ci  lui  ont  fourni  ses  principaux  matériaux.  Nous 
regrettons  que  le  livre  de  M.  Eichelmann,  témoignant  d'une  étude  sérieuse, 
soit  écrit  d'un  style  peu  correct  et  parfois  même  peu  intelligible,  ce  qui  s'explique 
en  partie  au  moms  par  l'origine  allemande  de  l'auteur. 

Nous  avons  de  graves  réservesà  faire  quant  aux  principes  fondamentaux 
qu'il  émet  sur  le  droit  international  et  sur  l'occupation  spécialement.  Ce  droit, 
selon  lui,  repose  en  dernier  ressort  uniquement  sur  le  principe  de  la  souveraineté 
des  Etats,  —  idée  empruntée  à  la  philosophie  de  Hegel,  qui  réduit  le  droit 
international  au  rôle  de  droit  public  externe.  M.  Eichelmann  s'efforce  de  sauve- 
garder autant  que  possible  les  droits  des  habitants  d*un  territoire  occupé^  mais 
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les  moyens  choisis  par  lui  ne  sont  pas  recommandables  :  il  dit  que  ces  habi- 
tants ont  toujours  le  droit  absolu  de  prendre  les  arnoes  contre  Tennerai,  sans 
faire  la  grave  distinction,  admise  par  la  déclaration  de  Bruxelles,  entre  un  pays 
déjà  occupé  et  celui  qui  ne  Test  pas  encore.  «  Les  levées  en  masse,  ajoute-l-îl, 
peuvent  bien  incommoder  l'envahisseur,  mais  la  défense  nationale  n'a  pas  à 
s'en  soucier.  Elle  est  tenue  à  ne  songer  qu'à  sa  propre  utilité.  On  nous  oojec- 
tera  peut-être  que  l'occupant  est  obligé  de  veiller  à  l'ordre  public  dans  le  pays 
occupé  et  qu'à  cette  obligation  correspond  le  devoir  des  habitants  de  se  soumet- 
tre à  son  pouvoir.  Mais  ce  pouvoir  n'est  que  transitoire  et  se  fonde  sur  la 
supériorité  de  la  force  militaire.  »  Et  ailleurs  :  «  l'occupant  ne  peut  compter 
sur  l'obéissance  de  la  population  ennemie  ;  il  lui  appartient  un  seul  droit, 
celui  d'agir  par  la  force  militaire,  » 

Évidemment,  cette  théorie,  professée  encore  par  un  bon  nombre  d'écrivains,  se 
condamne  elle-même  :  elle  a  pour  point  de  départ  le  désir  de  donner  à  la 
défense  nationale  et  au  patriotisme  le  plus  grand  aéveloppement  possible,  mais 
elle  arrive  à  méconnaître  et  à  nier  même  le  principe  jui*idiqtie,  au  point  de  vue 
international,  de  Voccupation  même.  Là  où  tout  se  réduit  à  la  supérioriié  de  la 
force  militaire,  le  droit  n'a  plus  rien  à  voir.  M.  Eichelmann  exige  que  les 
défenseurs  de  la  patrie  aient  le  seul  trait  distinctif  de  «  guerriers  honnêtes.  » 
Mais  c'est  trop  subjectif  :  qui  donc  voudra  passer  pour  un  guerrier  malhonnête? 
Et  si  d'une  part  la  défense  nationale  est  censée  libre  dans  toutes  ses  actions, 
l'occupant  peut,  lui  aussi,  revendiquer  cette  môme  liberté  illimitée  pour  ses 
opérations,  et  le  but  que  l'auteur  indique  au  droit  de  la  guerre  de  l'avenir  —  la 
liberté  absolue  de  la  défense  nationale  dans  les  limites  a  une  lutte  loyale  et  le 
respect  de  la  personnalité  humaine  de  la  part  de  l'occupant  — -  n'est  selon 
nous,  dans  les  conditions  dont  parle  M.  Eichelmann,  qu'un  rêve  irréalisable. 
L'humanisation  de  la  guerre  peut  s'effectuer,  non  pas  au  moyen  d'un  patriotisme 
exclusif,  ni  par  la  philanthropie,  mais  bien  par  le  droit  international  qui,  en 
unissant  par  des  liens  juridiques  l'occupant  et  la  population  inoffensive  du  pays 
ennemi,  leur  trée  non  seulement  des  droits,  mais  aussi  des  devoirs  mutuels. 

En  revanche,  on  ne  peut  que  souscrire  aux  idées  de  l'auteur  quand  il  se  pro- 
nonce pour  l'unification  internationale  du  droit  pénal  de  la  guerre  et  pour  la 
réglementation  des  contributions  et  des  réquisitions. 

Danewsky,  L'équilibre  politique,  la  légitimité  et  le  principe  des  natioimlités, 
dans  leurs  relations  mutuelles.  —  1882.  (334  pages.) 

La  valeur  scientifique  de  ce  volume  n'est  pas  considérable.  On  voit  que 
l'auteur  a  vaulu  étudier  dans  leur  genèse  historique  les  principes  qui  ont  régi  les 
relations  internationales  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  nos  jours  ;  il 
caractérise  son  travail  comme  étant  une  «  étude  historico-dogmatique.  »  Mais 
au  fond  il  n'y  a  là  ni  histoire  ni  dogmatique  dans  le  vrai  sens  de  ces  mots. 
Absence  de  système  et  de  proportion,  conclusions  souvent  mal  fondées  ou  idées 
pas  assez  mûries,  un  style  peu  élégant  et  se  rapprochant  de  celui  des  pamphlets 
politiques,  —  voilà  les  traits  caractéristiques  de  cet  ouvrage,  qui,  tout  en 
témoignant  d'une  certaine  érudition,  a  été  écrit  évidemment  trop  à  la  hâte.  Les 
matériaux  diplomatiques  puisés  par  l'auteur  à  la  première  source  n'y  font  pas 
défaut,  et  surabondent  même,  mais  les  idées  qui  en  découlent  et  les  principes 
auxquels  aboutit  l'auteur  frappent  le  lecteur  par  leur  insuffisance. 

Tandis  que  l'équilibre  politique  a  joué  pendant  des  siècles  dans  les  relations 
internationales  un  rôle  prépondérant  qu'il  n'a  pas  perdu  entièrement  jusqu'à 
nos  jours,  —  M.  Danewsky  ne  lui  consacre  que  45  pages,  dans  lesquelles  il  en 
ptrle  au  point  dt  mt  historique,  selon  les  traités  et  les  auteurs.  Le  chapitre  qui 
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s'occupe  des  traités  est  écrit  principalement  d'après  M.  Bulmerincq  {Praxis, 
Théorie  und  Codification  des  Vôlkerrechts)  que  l'auteur  ne  mentionne  que  dans 
une  note  pour  relever  une  erreur  de  Téminent  savant  allemand.  Quant  aux  écri- 
vains, nous  les  voyons  venir  non  pas  immédiatement  après  lesesquisses  historique 
et  diplomatique,  mais  après  la  critique  que  fait  31.  Danevvsky  de  tout  le  syslèrae. 
Voici  Tordre  dans  lequel  il  range  les  auteurs  :  Fénclon,  Pliillimore,  Blùnlschli 
(le  Modernes  Vôlkerrecht,  mais  il  oublie  de  mentionner  Tarticle  sur  Téquilibre 

Solitique  dans  le  Staatswôrterbtich),  Heflfter,  de  Gagern,  Grotius,  Wolf,  Vattel, 
[ariens,  Klûber,  Oppenheim,  Amari,  etc.  Il  est  difficile  de  découvrir  dans  une 
telle  classification  l'évolution  du  système  soit  dans  Tordre  historique  soit  dans 
le  sens  purement  scientifique. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  la  critique  on  trouve  en  six  pages  une  analyse 
d'une  brochure  très  insignifiante  d'un  certain  colonel  mecklenbourgeois,  Charles 
de  Scheither  (ou  Schleither,  —  le  nom  se  trouve  écrit  de  ces  deux  manières), 
qui,  pour  avoir  été  trouvée  par  M.  Danewsky  au  Musée  Britannique,  ne  méri- 
terait néanmoins  pas  plus  de  six  lignes. 

Deux  tiers  de  Touvrage  (à  peu  près  200  pages)  contiennent  l'exposé  très 
détaillé  du  principe  de  la  légitimité,  ce  qui  doit  étonner  le  lecteur,  vu  que 
premièrement  ce  principe  a  une  signification  bien  plus  grande  dans  le  domame 
du  droit  constitutionnel  que  dans  celui  du  droit  internationnal  et  que  seconde- 
ment toute  la  théorie  de  la  légitimité  présente  pour  nous  un  intérêt  exclusive- 
ment historique,  ayant  été  très  bien  mise  en  lumière  par  un  nombre  considérable 
d'écrivains.  L'auteur  croit  découvrir  dans  l'histoire  de  lalégitimité  trois  périodes  : 
l'époque  de  la  restauration  en  France  (1814);  la  lutte  de  ce  principe  avec  le 
système  de  l'équilibre  (depuis  le  congrès  de  Vienne  jusau'à  celui  d'Aix-la- 
Chapelle),  et  son  triomphe  dans  les  relations  internationales  (depuis  la  conférence 
de  Garlsbad,  jusqu'au  congrès  de  Vérone).  Nous  trouvons  ces  périodes  de  trois 
ans  et  même  d'un  an  trop  courtes.  La  légitimité  comme  principe  pratique  doit 
être  datée  déjà  de  la  coniérence  de  Pillnitz  en  1791,  et  c'est  seulement  la  révolu- 
tion de  Juillet  qui  Tébranla  dans  ses  fondements.  Dans  cette  partie  de  Touvrage, 
M.  Danewsky  étudie  et  analyse  minutieusement  les  pièces  diplomatiques  de 
l'époque,  ainsi  que  les  mémoires  des  hommes  d'État,  tout  en  donnant  une  pré- 
férence marquée  aux  mémoires  récemment  publiés  de  Metternich. 

Il  en  donne  pour  cause  la  lumière  nouvelle  que  ces  mémoires  projettent  sur 
les  événements  qu'ils  retracent.  Mais  nous  savons  que  Metternicn  les  a  com- 
posés bien  plus  tard,  à  une  époque  plus  avancée  de  sa  vie,  quand  il  pouvait 
voir  et  juger  ces  événements  dans  Tensemble  de  leurs  conséquences,  et  qu'en 
général  il  a  écrit  non  sans  une  dose  de  tendances  personnelles,  afin  de  se  justi- 
ner  et  de  se  relever  devant  la  postérité.  Or,  M.  Danewsky  ne  fait  pas  assez 
ressortir  ce  point  là  et  néglige  presque  entièrement  les  grands  historiens  oui 
ont  étudié  cette  époque.  Nous  y  voyons  une  grave  lacune.  Les  documents  diplo- 
matiques fournissent  certes  des  matériaux  précieux  au  juriste,  mais  ils  lui  im- 
posent une  grande  réserve  quant  à  leur  utilisation  et  une  forte  étude  préalable 
des  temps  et  lieux  qui  les  ont  vu  naître 

On  remarque  dans  le  chapitre  qui  traite  de  la  littérature  concernant  la  légiti- 
mité une  grande  confusion  d'idées.  L'auteur  y  mentionne  Bonald,  Joseph  de 
Maistre,  un  traité  de  morale  de  Malebranche,  et  Stahl,  mais  il  omet  Touvrage 

Erincipal  et  si  bien  écrit,  dont  il  a  profilé  assez  souvent,  celui  de  Brockhaus. 
tes  idées  de  Bonald  sont  analysées  par  l'auteur,  non  pas  d'après  son  œuvre 
principale  la  Législation  primitive  (parue  en  1806),  mais  d'après  la  «  Théorie 
du  pouvoir  politique  et  religieux,  »)  publiée  avant  et  non  pas,  comme  le  prétend 
M.  Danewsky,  après  la  Législation  primitive.  —  La  doctrine  de  Maistre  appa- 
raît, sous  la  plume  de  M.  Danewsky,  pleine  d'incohérence  et  de  contradictions 
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i  s'expliquent  par  l'exposé  fragmentaire  et  illogique  qu'il  nous  en  donne.  En- 
n,  nous  ne  pouvons  avec  Fauteur  reconnaître  en  Slahl  un  partisan  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  et  le  louer  pour  ses  tendances  légitimistes  modérées. 
Au  contraire  nous  voyons  en  lui,  selon  la  juste  remarque  de  Brockhaus,  un 
ennemi  du  constilutionnalisme  pareil  à  Gentz,  mais  déguisé. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage  aurait  pu  être  la  plus  intéres- 
sante :  elle  a  pour  objet  l'idée  de  la  nationalité  (évolution  historique;  définition; 
réfutation  des  objections;  la  nationalité  par  rapport  au  droit  de  conquête). 
Dans  Tesquisse  historique,  très  courte  d'ailleurs,  nous  voyons  l'auteur  suivre 
M.  Laurent  et  définir  la  nationalité  d'après  M.  Mancini,  mais  dans  des  termes 
moins  précis  et  sans  y  ajouter  un  trait  nouveau.  Il  rejette  la  théorie  des  Italiens 
qui  voient  dans  les  nationalités  et  non  dans  les  États  les  sujets  du  droit  in- 
ternational, mais  il  ajoute  en  même  temps  :  «  II  est  désirable,  utile  et,  dans 
certaines  conditions,  même  légitime  que  les  États  s'organisent  d'après  le  prin- 
cipe national,  lors  même  que  cela  ébranlerait  ou  détruirait  l'ordre  établi.  Les 
États  neutres  doivent  rester  spectateurs  passifs  de  ce  combat  entre  le  principe 
national  et  le  principe  historique  et  c'est  le  premier  qui  l'emporte  sur  les  traités.» 
Évidemment  les  Italiens  sont  plus  logiques  que  notre  auteur.  Au  nom  de  ce 
même  principe  national  il  exige  la  légitimation  de  toute  cession  de  territoires 
par  voie  de  plébiscite,  mais  ses  arguments  ne  parviennent  pas  à  ébranler  la 
principale  objection  qu'on  élève  contre  cette  théorie,  à  savoir  qu'elle  est  incom- 
patible avec  la  notion  même  de  l'État,  envisagé  comme  personnalité  une  et  in- 
divisible. Les  plébiscites  apparaissent  à  M.  Danewsky  comme  un  moyen  de  com- 
battre les  conquêtes,  qui,  selon  lui,  ne  découlent  pas  logiquement  de  la  guerre. 
Nous  avouons  ne  pas  comprendre  cette  idée  :  tant  que  la  guerre  existe,  on  ne 
peut  refuser,  d'une  manière  absolue,  au  vainqueur  le  droit  de  se  dédommager 
par  l'annexion  d'une  certaine  partie  du  territoire  ennemi  et  la  perspective  de 
telles  pertes  servira  longtemps  encore  de  frein  à  l'esprit  guerrier  des  peuples. 
D'ailleurs,  même  avec  le  système  plébiscitaire,  le  vainqueur  saura  toujours  faire 
pencher  la  balance  des  voix  de  son  côté. 

Nous  n'avons  relevé  dans  notre  critigue  de  l'ouvrage  de  M.  Danewsky  que 
les  points  essentiels  et  oui  présentent  un  intérêt  de  principe.  L'analyse  des  détails 
nous  aurait  mené  trop  loin.  Mais,  pour  en  finir,  nous  devons  ajouter  encore 
deux  observations.  L  auteur  dit  avoir  voulu  étudier  les  principes  des  relations 
internationales  dans  leurs  rapports  mutuels.  Or,  cette  promesse  il  ne  l'a  pas  tenue. 
On  ne  voit  pas  bien  les  causes  qui  ont  successivement  évoqué  et  ébranlé  ces 
principes.  Les  auteurs  de  nos  jours  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'insufiSsance 
de  ces  derniers  ;  il  s'agit  seulement  de  décider  guel  principe  nouveau  et  suj)é- 
rieur  devrait  les  remplacer  :  est-ce,  comme  le  dit  M.  Laurent,  l'idée  de  Thuma- 
nité?  Ou  bien,  d'après  les  écrivains  allemands,  devons  nous  le  voir  dans  le 
principe  de  la  communauté  et  solidarité  juridique  des  peuples?  M.  Danewsky 
n'en  dit  rien  et  son  ouvrage  nous  semble  inachevé. 

Martens,  Le  droit  international  moderne  des  peuples  civilisés.  Tome  L 
1882.  (1) 

Cet  ouvrage  présente  un  grand  intérêt  pour  la  littérature  européene.  L'auteur, 
bien  connu  déjà  par  ses  nombreux  travaux  sur  le  droit  international,  nous 
donne  dans  ce  nouveau  volume  de  418  pages  le  résultat  des  leçons  qu'il  fait  à 
l'université  de  St-Pétersbourg  depuis  onze  ans.  L'originalité  du  système,  la 

(•)  La  Revue  a  publié,  dans  son  N»  III  de  cette  aniié.s  le  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage  :  Le  fondement  du  droit  internat  tonale  et  dans  le  N-  IV  une  critique  due  à 
M.  DX  BuLMERiMCQ.  Cl-dôSBUB,  p.  444.  Une  édition  française  est  sous  presse. 
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richesse  des  données  historiques  et  des  indications  littéraires,  enfin  un  style 
précis,  clair,  toujours  en  harmonie  avec  les  idées  scientifiques  qu'il  nous  trans- 
met, —  assureront  à  ce  Traité  un  succès  parmi  les  juristes  aussi  bien  que 
parmi  les  hommes  instruits  en  général. 

Jetons  d*abord  un  coup  d'œil  sur  son  contenu.  Tout  l'ouvrage  doit  se  com- 
poser de  deux  volumes.  Le  premier  qui  vient  de  paraître  embrasse  les  leçons 
de  M.  Martens  au  troisième  cours  de  Funiversité  et  présente  une  grande  intro- 
duction et  la  partie  générale.  Dans  l'introduction  nous  trouvons  :  un  aperçu 
historique  des  relations  entre  les  peuples  depuis  l'antiquité  jusqu'au  congrès  de 
Berlin  ;  un  résumé  des  progrès  de  la  science  du  droit  international  et  les  notions 
générales  de  celle-ci  (le  fondement  du  droit  international;  sa  définition  ;  le  but 
qu'il  vise;  ses  rapports  avec  les  autres  branches  de  la  jurispnidence  ;  les  limites 
territoriales  de  sa  force  obligatoire;  l'esquisse  d'un  système;  les  sources  du 
droit  international  ;  sa  codification),  —  La  partie  générale  traite  des  questions 
fondamentales  ;  elle  est  divisée  en  quatre  chapitres  :  le  principe  de  la  commu- 
nauté des  peuples;  les  sujets  ou  les  personnes  des  relations  internationales;  les 
territoires  ou  les  voies  de  ces  relations;  enfin  les  traités  internationaux.  Ainsi 
pour  le  second  volume,  —  qui  devra  correspondre  aux  leçons  de  M.  Martens 
au  quatrième  cours,  —  sont  réservées  :  Tadministration  internationale  dans  le 
domaine  de  la  vie  religieuse  et  intellectuelle  des  peuples;  et  dans  celui  de 
leurs  intérêts  économiques  et  juridiques  (le  droit  international  civil  et  pénal)  ; 
enfin  la  guerre  et  la  neutralité. 

L'ouvrage  aue  nous  analysons  se  distingue  par  des  traits  caractéristiques 
qu'il  est  utile  de  faire  ressortir  :  1.  M.  Martens  l'a  écrit  principalement  d'après 
les  traités,  les  usages  et  les  antécédents  historiques,  en  reléguant  au  second 
plan  les  opinions  des  jurisconsultes,  qu'il  expose  et  discute  assez  rarement . 
2.  II  met  à  profit,  de  préférence,  les  matériaux  diplomatiques  de  la  Russie,  dont 
la  plupart  sont  même  inédits;  c'est  aussi  à  l'histoire  russe  qu'il  emprunte  le 

§lus  souvent  ses  exemples  historiques.  3.  Son  traité  résume  par  excellence  le 
roit  international  moderne  :  nous  y  trouvons  des  pages  intéressantes  sur  les 
stipulations  du  congrès  de  Berlin,  sur  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégo- 
vine par  l'Autriche  et  de  l'île  de  Chypre  par  1  Angleterre,  sur  le  protectorat  de  la 
France  par  rapport  k  la  Tunisie,  etc.  Apportant  une  grande  réserve  dans  l'appré- 
ciation aes  événements  politiques,  l'auteur  est  assez  sceptique  quant  aux  inno- 
vations et  réformes  hardies  dans  le  droit  international.  Aussi  sommes-nous 
surpris  que  lui,  positiviste,  se  prononce  pour  la  codification  du  droit 
international. 

Il  V  aurait,  sans  doute,  plusieurs  réserves  à  faire  quant  au  plan  et  à  maints 
détails  de  l'ouvrage.  Mais  nous  nous  bornerons  à  quelques  remarques.  Toute 
la  science  du  droit  international  repose  sur  deux  principes  distincts,  unis  par 
la  nature  même  de  l'État  comme  personnalité  juridique  et  nationale,  à  savoir  le 
principe  de  souveraineté  et  celui  de  communauté.  A  l'inverse  de  Bluntschli,  cjpi 
tout  en  négligeant  de  mettre  bien  nettement  en  tête  de  son  système  le  principe 
de  communauté,  en  déduit  cependant  toutes  les  relations  internationales, 
M.  Martens  omet  dans  le  plan  général  de  son  ouvrage  le  principe  de  souverai- 
neté, mais  en  même  temps  il  relève  tacitement  au  ran^  de  principe  fondamental 
des  rapports  mutuels  entre  les  peuples.  Il  est  vrai  qu'il  déclare  au  début  que  ce 
sont  des  idées  et  des  intérêts  variés  (dans  l'ordre  religieux,  intellectuel,  national, 
économique  et  politique)  qui  rapprochent  les  peuples  à  leor  insu  et  font  naître 
entre  eux  des  relations  régulières  et  juridiques.  Mais  c'est  là  une  thèse  théorique, 
pas  assez  confirmée  par  toute  la  tendance  du  livre.  Au  contraire  nous  voyons 
que  l'auteur  réduit  la  force  obligatoire  du  droit  international  à  la  volonté  des 
États  qui  forment  l'union  internationale.  Les  sujets  de  cette  union  sont  pour  lui 
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l3s  États  pris  isolément,  et  non  Vhumanité  dans  son  ensemble  comme  la  réunion 
de  pe^iplecivilisés  d'abord,  mais  destinée  peu  à  peu  à  embrasser  le  genre  humain 
tout  entier.  Nous  apprécierons  notre  idée  par  deux  exemples.  La  force  obligatoire 
des  traités  repose,  selon  Tauteur,  uniquement  dans  la  i^econnaissance  mutuelle 
des  États  en  qualité  de  sujets  de  droit.  Mais  cette  reconnaissance  par  elle-même 
ne  crée  rien,  et  les  traités  sont  obligatoires  parceque  tel  est  le  postulatum  de  la 
conscience  morale  et  juridique  des  peuples.  M.  Martens  n*aamet  qu'un  seul 
organe  spécial  de  Torganisation  internationale,  à  savoir  les  congrès  et  les  con- 
férences, auxquels  il  confère  un  certain  pouvoir  judiciaire.  Mais  il  est  un  adver- 
saire déclaré  d'un  tribunal  international.  Pour  nous  ce  n'est  qu'une  étrange 
inconséquence  de  l'auteur.  En  effet  il  avance,  d'une  part,  que  les  États  ne  doivent 
former  qu'une  libre  association  de  peuples,  basée  sur  le  principe  de  leur  indé- 
pendance et  sur  le  respect  mutuel  de  leur  personnalité.  Aucun  pouvoir  législatif, 
exécutif  et  judiciaire  n  appartiendrait  à  cette  association.  Mais  d'autre  part  nous 
voyons  que  l'auteur  est  d'accord  avec  ceux  qui  disent  que  les  États,  eux  aussi,  ne 
pourraient  vivre  éternellement  dans  un  état  sauvage,  que  la  nécessité  d  une  orga- 
nisation naissait  de  l'idée  même  d'une  association.  Il  y  a  plus.  M.  Marions  lui- 
même  parle  ailleurs  des  commencements  d'une  législation  internationale  et  ad- 
met des  institutions  administratives  internationales  avec  une  compétence  et  des 
moyens  d'action  bien  distincts  de  l'État  territorial  où  elles  se  trouvent.  Or 
l'idée  d'un  tribunal  international  n'est  pas  plus  incompatible  en  principe  avec 
l'indépendance  des  peuples  que  ces  organes  mentionnés  par  l'auteur.  Mais  il 
confond  leurs  fonctions,  tandis  que  nous  insistons  sur  leur  séparation.  Étant 
donnée  la  nécessité  d'une  organisation  de  la  vie  commune  et  collective  des 
États  que  l'auteur  qualifie  lui-môme  de  juridiques,  nous  ne  concevons  pas  pour- 
quoi l'idée  d'un  tribunal  international  ne  serait  pas  logique  et  nécessaire.  Assu- 
rément ce  tribunal  seul  transformerait  Vunion  de  fait  qui  existe  entre  les  États, 
en  une  union  de  droit,  pour  laquelle  pourtant  se  déclare  M.  Marions  lui-même. 

Nous  reconnaissons  entièrement  la  justesse  de  ses  idées  :  que  le  droit  existe 
avant  le  tribunal  et  indépendamment  de  lui,  que  le  tribunal  a  pour  mission  de 
confirmer  le  droit  contesté  et  non  d'en  créer  un  nouveau,  et  qu'il  peut  parfois 
dans  ses  décisions  violer  toutes  les  lois  humaines  et  divines.  Mais  ces  arguments 
ne  prouvent  rien  contre  la  thèse  que  nous  défendons  :  1.  L'ordre  juridique,  quel 
qu'il  soit,  exige,  pour  être  sûr  et  bien  établi,  que  les  différends  et  les  disputes 
entre  ses  membres  soient  vidés  non  pas  par  la  loi  de  Lynch  mais  bien  par  la 
voie  judiciaire.  Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  le  droit  et  lalogique,  de  faire  une  excep- 
tion pour  l'union  internationale.  —  2.  L'idée  d'un  tribunal  ne  s'identifie  pas, 
tant  s'en  faut,  avec  celle  de  la  justice  et  du  droit,  mais  elle  en  est  une  des  meil- 
leurs et  des  plus  solides  formes  et  garanties  :  un  tribunal  qui  se  moquerait  de 
ces  idées,  certes  n'en  serait  pas  un. 

Enfin,  M.  Martens  fait  valoir  aussi  l'objection,  très  répandue  du  reste,  que 
les  décisions  du  tribunal,  sans  force  executive,  auraient  peu  de  valeur  pratique. 

Mais  lui-même  il  énonce  cette  belle  idée  :  «  La  force  est  un  élément  plutôt  de 
l'iniquité  que  du  droit,  lequel  à  l'état  normal  n'a  jamais  recours  à  la  force  pour 
prévaloir.  Propager  la  notion  du  droit  est  le  meilleur  moyen  d'assurer  son 
règne.  »  A  coup  sûr,  parmi  ces  moyens,  la  création  d'un  tribunal  figure  au 
premier  rang;  c'est  lui  et  lui  seul  qui  par  sa  nature,  pour  parler  avec  l'auteur, 
interprétera  et  appliquera  le  mieux  le  aroit  (1). 

D'ailleurs  la  création  d'un  pouvoir  exécutif  est  le  dernier  problème  de  l'orga- 
nisation internationale  qui  avait  pour  point  de  départ  le  triounal.  M.  Martens 
est  donc  dans  l'erreur,  quand  il  prétend  que  nous  nous  contentons  dans  notre 

(l)  ((Les  principes  du  droit  international,  dit  l'auteur,  seront  d'autant  mieux  respectés 
et  appliqués  que  ce  droit  sera  mieux  connu  de  ceux  qui  ont  charge  de  Tinterpreter  et 
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ouvrage.  [Le  tribunal  intematiofiaU  1881)  de  la  recommandation  seule  du  dit 
tribunal.  Ce  n'est  Id,  d'après  nous,  qu'une  première  étape.  M.  Fiore  émet  des 
idées  bien  différentes  des  nôtres  et  n'est  pas  un  partisan  delà  juridiction  inter- 
nationale. En  général,  le  chapitre  dans  lequel  M.  Martens  analyse  les  projets 
de  l'organisation  internationale  est  très  insuffisant.  Il  les  divise  en  deux  catégo- 
ries, dont  la  première  comprend  ceux  qui  ont  en  vue  un  ordre  de  choses  idéal  sans 
se  préoccuper  du  monde  réel  (projets  de  paix  perpétuelle),  et  c'est  à  cette  classe 
qu'il  rapporte  à  tort  les  plans  si  admirablement  conçus  et  si  profonds  deHenri  IV 
et  surtout  celui  de  Kant.  Dans  la  seconde  catégorie  il  ranse  les  projets  aai 

Sartent  des  données  réelles  (les  essais  d'établir  la  monarchie  universelle,  les 
éfenseurs  du  principe  représentatif;  l'équilibre  politique;  la  pentarchie  ;  les 
partisans  d'une  juridiction  internationale).  Cette  classification  est  tout  à  fait 
arbitraire. 

Nous  nous  sommes  arrêté  un  peu  trop  sur  cette  matière  vu  son  importance 
majeure  pour  les  progrès  futurs  du  droit  international,  mais  nous  avons  hâte 
d'ajouter  que  cette  critique  de  quelques  détails  du  beau  livre  de  M.  Martens 
n'est  pas  de  nature  à  faire  contester  sa  haute  valeur,  tant  scientifique  que 
pratique. 

Trousséwitsch.  Les  relations  diplomatiques  et  commerciales  entre  la  Russie 
et  la  Chine  jusqu'au  XIX^  siècle,  — 1882. 

On  ne  peut  que  saluer  ce  premier  essai  scientifique  de  l'auteur,  qui,  ayant 
fini  son  cours  à  l'université  de  Moscou,  Ta  présenté  pour  obtenir  le  grade  de 
candidat.  Ce  volume  fait  preuve  d'éîudes  sérieuses  et  quoi  qu'il  soit  consacré 
spécialement  à  des  questions  d'économie  politique  et  de  finances^  il  n'est  pas 
tout-k-fait  dépourvu  d'intérêt  aussi  pour  nous. 

Après  une  courte  esquisse  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays 
respectifs  (que  l'auteur  ne  fait  remonter  qu'à  1618  et  16o3)  aux  l?**  et  18®  siècles, 
il  nous  fait  une  caractéristique  des  voies  qui  menaient  en  Chine,  du  commerce 
de  l'État  (il  fut  monopolisé  en  Russie  depuis  1706  jusqu'à  1762),  ainsi  que  du 
commerce  privé  et  nous  en  indique  les  articles  .principaux,  l'histoire  des  prix, 
les  avantages  et  les  difficultés  de  ce  commerce.  Rarement  les  relations  enlre  la 
Russie  et  la  Chine  furent  entièrement  pacifiques;  l'incertitude  des  frontières 
respectives,  les  réclamations  de  la  part  de  la  Chine  des  réfugiés  qui  venaient 
chercher  asile  en  Sibérie,  faisaient  souvent  interrompre  par  les  Chinois  ces  rap- 
ports commerciaux  cour  un  certain  nombre  d'années,  quoique  ce  fût  précisé- 
ment eux  qui  en  tiraient  le  plus  grand  profit.  En  affectant  souvent  de  faire  des 
préparatifs  de  guerre,  ils  ne  poussaient  jamais  jusqu'à  cette  extrémité,  et  nous 
voyons  un  ambassadeur  russe  du  dernier  siècle  les  dépeindre  comme  un 

Seuple  «  hautain,  rusé  et  poltron.  »  L'auteur  a  puisé  pour  ce  travail  dans  les 
ocuments  authentiques  qui  se  trouvent  aux  arcnives  du  Ministère  des  aft'aires 
étrangères  à  Moscou  et  dans  les  récits  et  les  descriptions  des  voyageurs.  On 
voudrait  lui  faire  un  seul  reproche:  la  masse  de  minutieux  détails  et  de  chiffres 
est  parfois  embarassante  pour  le  lecteur  et  donne  à  son  ouvrage  quelque  chose 
de  sec  et  d'un  peu  pédant. 

IL  Passons  maintenant  aux  articles  sur  le  droit  international.  Nous  avons  le 
plaisir  de  les  signaler  non  seulement  dans  les  organes  spéciaux  des  sociétés 
juridiques  de  Moscou  [Messager  juridique)  et  de  Saint-Pétersbourg  [Journal  du 
droit  civil  et  criminel)^  mais  encore  dans  quelques  autres  périoaiques  (1).  Le 
Messager  juridique  (édité  maintenant    par  M.   M.   Mouromzeff,   Golzeff, 

de  rappliquer.  »  Mais  aussi  longtemps  que  les  diplomates  en  seront  les  seuls  ot'ganesy 
ce  droit  restera  toujours  iaeertain,  coûflis  et  plein  de  contradictions. 
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professeur  agrégé  de  droit  administratif  à  l'université,  et  Prijiwalskt,  avocat,) 
a  publié  une  série  d'articles  de  M.  Danewskt  (2)  et  de  Fauteur  de  la  présente 
notice  (3). 

Dans  le  Journal  du  droit  civil  et  criminel  nous  trouvons  une  intéressante 
étude  de  M.  Chrabro-Wassilewsky  sur  Varbitrage  international,  et  dans  le 
Messager  de  VEurope  deux  articles  de  M.  Martens  :  La  Russie  et  rUnion 
internationale  pour  la  défense  de  lu  propriété  littéraire  (discours  prononcé  à 
l'occasion  de  la  fête  de  l'université)  et  ia  politique  russe  par  rapport  à  la 
Prusse  au  18^  siècle. 

Le  directeur  si  éclairé  des  Archives  principales  du  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Moscou,  M.  le  baron  de  Bûbler,  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire 
publier  un  Recueil  destiné  k  renseigner  le  public  sur  les  riches  collections 
de  documents  historiques  et  diplomatiques  ^ue  contiennent  ces  Archives. 
M.  Martens  en  publiant  ses  Traités  de  la  Russie  y  a  trouvé  bien  des  matériaux 

Î)récieux,  et  on  ne  peut  que  savoir  gré  à  M.  le  baron  de  Bùhler  des  efforts  qu'il 
ait  pour  faciliter  à  nos  savants  l'accès  de  cette  importante  collection.  Nous 
avons  devant  nous  deux  livraisons  du  RecueiL  La  première  (1880)  nous  donne 
un  article,  écrit  exclusivement  d'après  les  documents  des  Archives,  de  M.  Pou- 
TiATA  sur  l'alliance  de  la  Russie  avec  la  Prusse  pendant  la  première  moitié  de 
la  guerre  du  Nord;  dans  la  seconde  (1881)  nous  trouvons  le  commencement 
d'un  travail  assez  étendu  de  M.  Oulianitzkt  qui  a  pour  titre  :  Les  Dardanelles^ 
le  Bosphore  et  la  Mer  Noire  au  18*  siècle.  Esquisses  historiques  et  diplomaii-- 
ques  de  la  question  d'Orient.  Ayant  jeté,  dans  l'introduction,  un  coup  d'œil 
général  sur  le  commerce  dans  la  Mer  Noire  depuis  l'antiquité  jusqu'à  la  con- 
quête de  Constantinople  par  les  Turcs,  l'auteur  nous  fait,  dans  les  deux  chapitres 
parus,  une  histoire  détaillée  des  pourparlers  diplomatiçiues  qui  eurent  lieu 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  par  rapport  à  la  libre  navigation  dans  la  Mer 
Noire  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Constantinople  (1700),  du  congrès  de 
Nemirof  et  de  la  paix  de  Belgrade  (1739).  Son  exposé  est  fondé  principalement 
sur  les  documents  des  Archives,  analysés  et  reproduits  avec  une  grande  exacti- 
tude. Nous  pensons  môme  que  l'auteur  se  laisse  entraîner  dans  cette  direction 
un  peu  trop  loin,  mais  nous  attendons  avee  impatience  la  continuation  de  cette 
sérieuse  étude. 

IIL  Traductions,  —  A  la  traduction  de  l'ouvrage  de  M.  Bluntschli  {Vôlker- 
rexhtj  en  russe  (1877)  s'est  jointe  une  autre  de  celui  de  M.  Heffler  par  M.  le 
baron  de  Taube  (1880).  Elle  est  faite  avec  un  grand  soin.  L'auteur  lui-même 

(1)  La  Revue  critique,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs,  a  cessé  de  paraître  après  une 
existence  d*un  an  et  demi . 


ixquels  il  a  donné  lieu).  ^  Sur  le  principe  de  la  légitimité, 
M.  Danewsky  a  publié  en  outre  dans  la  Philosophie  positive  (1881)  un  article  intitulé. 
Opinion  impartiale  d*un  Russe  sur  r extradition  des  nihilistes^  dans  lequel  il  soutient 
et  développe  la  thëse  qu'il  a  défendue  naguère  à  Oxford,  à  savoir  que  les  criminels  poli- 
tiques ne  devraient  pas  être  extradés,  mais  bien  jugés  et  punis  d'après  les  lois  du  pays  où 
ils  auront  cherché  refuf^e .  Il  croit  pouvoir  blâmer  l'Institut,  qui,  «  n^ayant  pas  voulu 
faire  une  exception  au  principe  de  la  territorialité,  a  mieux  aimé  tirer  rigoureusement 
les  conclusions  d'une  thèse  juridique  que  de  donner  une  satisfaction  aux  nécessités 
journalières  de  la  vie  politique  et  des  relations  contemporaines  parmi  les  peuples,  i» 

Quant  à  nous,  nous  donnons  la  préférence  dans  ces  cas  à  une  j'urtVf teuton  intematio' 
ncUey  la  seule  impartiale  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot  et  dont  Turgence  croissante  en  bien 
des  matières  doit  être  enfin  hautement  proclamée. 

(3)  La  session  de  l'Institut  à  Bruxelles,  —  Les  Lots  de  la  auerre,  manuel  publié 
par  l'Institut.  —  In  memoriam  Bluntschli,  —  L'Institut  pendant  les  cinq  dernières 
années  (1876-81).  —  Du  Tribunal  International. 
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Fa  non  seulement  autorisée,  mais  encore  enrichie  de  quelques  additions,  de 
manière  que  cette  traduction  peut  être  envisagée  comme  la  dernière  édition  du 
Droit  international  faite  durant  la  vie  de  son  illustre  auteur.  Du  reste,  le  traduc- 
teur ne  s'est  pas  contenté  de  rendre  les  idées  de  Heffter  avec  la  plus  grande 
précision  et  netteté,  mais  il  a  encore  indiqué  dans  les  notes  la  littérature  Ta  plus 
récente  du  droit  international  et  surtout  les  ouvrages  parus  en  Russie.  Dans  les 
annexes  il  a  ajouté  :  les  traités  de  San  Stéphane,  de  Berlin,  de  Cionstantinôpie 
(8  févr.  1879),  ainsi  que  Toukase  du  sénat  russe  avant  la  dernière  guerre 
(12  mai  1877)  et  la  Déclaration  de  Tlnstitut  (12  septembre  1877). 
Spa,  juillet  1882. 

Comte  L.  Kanàronvskt. 

62.  —  Recueil  des  traités  de  la  France,  publié  sous  les  auspices  du  ministère  des 

affaires  étrangères,  par  M.  De  Clercq,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

XIIP  volume.  —Grand  in-8%  XIII,  401  p.  —  Paris,  PedoneLauriel,  1882. 

Il  faut  savoir  gré  à  Téditeur  de  cette  très  utile  publication  de  Texactitude 
avec  laquelle  elle  est  tenue  au  courant.  Le  volume  cjui  vient  de  paraître  com- 
prend les  documents  qui  vont  de  janvier  1881  à  juillet  1882.  Plusieurs  sont 
très  importants;  il  suffit  de  rappeler  les  nouveaux  traités  de  commerce  ainsi  que 
les  conventions  qui  s'y  rattachent  (conventions  de  navigation,  conventions 
littéraires  etc.).  Comme  dans  le  précèdent  volume,  M.  De  Clercq  a  eu  le  soin 
d'ajouter  au  texte  des  traités  les  documents  qui  peuvent  en  faciliter  l'intelli- 
gence, tels  que  les  exposésde  motifs,  rapports  des  commissions  des  chambres,  etc. 

L.  R. 

63.  —  Programme  du  cours  de  droit  des  gens  fait  à  Vuniversité  de  Bruxelles, 
Par  E.  R.  N.  Arntz,  professeur  k  la  faculté  de  droit.  —  In-8'*,  VIH,  199 
pages.  — Bruxelles,  1882. 

M.  Arntz  a  fait  imprimer  le  Programme  du  cours  de  droit  des  gens  qu'il 
donne  à  l'université  de  Bruxelles.  «  Comme  il  l'a  dit  dansla  préface,  il  n'a  pas  la 
prétention  de  publier  un  traité  ou  un  manuel  de  droit  des  gens,  mais  il  a  voulu 
simplement  faire  imprimer  un  guide  ou  programme  pour  les  étudiants  en  droit, 
destiné  k  recevoir  dans  le  cours  des  explications,  des  développements  et  des 
compléments  nombreux.  Ce  programme  ne  contient  que  le  droit  international 
public,  et  une  large  part  y  est  faite  au  droit  international  spécial  de  la 
Belgique. 

L'introduction  traite  de  la  division,  des  sources  et  de  l'histoire  du  droit  des 
gens.  La  première  partie  est  intitulée  :  De^  États  en  général,  et  a  pour  objet  la 
souveraineté, l'acquisition  et  la  perte  delà  souveraineté,  les  États  mi*souverains, 
la  réunion  de  plusieurs  États  et  le  protectorat. 

La  deuxième  partie  traite  des  droits  des  États  entre  eux,  au  titre  !•',  des 
droits  absolus  (du  droit  de  conservation  et  d'indépendance,  de  l'égalité  et  du 
droit  d'intervention);  au  titre  II,  des  droits  hypothétiques  des  États.  La  l'*  sec- 
tion s'occupe  des  droits  réels  :  du  domaine  ou  du  territoire  de  l'État,  de  la  mer, 
des  frontières,  des  fleuves  (et  spécialement  de  l'Escaut)  et  des  servitudes  inter- 
nationales. La  2®  section  intitulée  :  Des  droits  personnels,  a  pour  objet  les  traités, 
les  agents  diplomatiques  et  le  droit  de  légation,  les  congrès  et  conférences 
diplomatiques.  Le  titre  III  s'occupe  des  différends  et  des  conflits  entre  les 
nations  et  de  la  manière  de  les  terminer  :  de  l'arbitrage,  des  représailles,  de  la 
guerre,  de  la  neutralité  (et  spécialement  de  la  neutralité  de  la  Belgique),  de  la 
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déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  du  procès  de  TAlabama  et  du  droit  de 

Sostlimi'iie.  L'auteur,  «oui  en  s'efforçantde  condenser  en  un  petit  volume  autant 
e  maiéWaux  que  possible,  a  donné  un  développement  excédant  les  proportions 
de  son  travail  à  quelques  matières  qui  lui  semblaient  mériter  une  attention 
parliculière,  notamment  au  droit  d'intervention,  à  la  manière  dont  cessent  les 
effets  des  traités,  aux  confé/ences  diolomatiques,  à  la  question  de  savoir  quel 
esl  Teffet  des  actes  du  conquérant  ou  de  Toccupant  lorsque  le  pays  conquis  ou 
occupé  est  rentré  sous  la  domination  de  son  ancien  souverain,  et  au  droit  de 
postliminie. 

64. — Commentaries  on  International  Law,  by  Sir  Robert  Phillimorb,  Bart. , 
D.  C.  L.,  member  of  Her  Majesly  s  most  honourable  Privy  Gonncil,  and  Judge 
of  the  High  Court  of  Admiralty.  —  Vol.  II,  3«  édition.  —  In  8%  XXV  et  702 
pages.  —  Londres,  Butterworths,  1882. 

La  troisième  édition  du  grand  ouvrage  de  sir  Robert  Phîllimore  avance  assez 
lentement;  les  occupations  judiciaires  de  Téminent  auteur  abrègent  naturelle- 
ment les  loisirs  qu'il  peut  consacrer  aux  travaux  liitéraires.  Le  premier  volume 
de  cette  édition  a  paru  en  1879.  (1)  Le  second  qui  vient  de  paraître,  a  éié 
également  mis  au  courant  des  progrès*  faits  par  le  droit  internationnal  pendant 
les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  seconde  édition.  Le  volume,  gui 
contient  les  parties  V-VIII  de  l'ouvrage,  passe  en  revue  les  droits  d'une  nation 
en  temps  de  paix,  y  compris  les  traités,  la  législation,  les  consuls,  et  «  le  status 
international  des  autorités  spirituelles  étrangères.  »  Ce  dernier  sujet  a  été 
développé  par  le  savant  juge,  qui  est  aussi  bon  canoniste  que  civiliste,  dans  une 
mesure  qu  on  pourrait  trouver  un  peu  disproportionnée.  Près  de  deux  cents 
pages  sont  consacrées  à  ces  questions  ecclésiastiques,  où  sir  Robert  déployé  des 
connaissances  tout-à-fait  spéciales,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  relations 
entre  l'Église  anglicane  et  l'Église  orthodoxe  grecque;  selon  son  habitude,  il 
met  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  le  text^  môme  d'une  foule  de  documents 
originaux,  par  exemple  l'Encyclique  et  le  Syllabus  de  Pie  IX.  Ces  pièces 
grossissent  oeaucoup  Touvrage,  mais  contribuent  beaucoup  aussi  à  sa  grande 
valeur.  T.  E.  H. 

6S. —  Traité  de  droit  international  public  en  temps  etepaM;,par  Carnazza-âmari, 

professeur  de  droit  international  à  l'université  royale  de  Catane,  traduit  en 

français  et  précédé  d'une  Étude  sur  Vétat  actuel  du  droit  des  gem  en  Ituliey 

par  M.  Montanari-Revest,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  le 

tribunal  civil  de  Toulon,  juge  suppléant  au  môme  siège.  Tome  premier.  — 

In-8«,  XXXVIII,  et  611  p.  —  Paris,  Larose,  1880. 

Le  tome  premier  du  droit  international  de  M.  Carnazza-Amari  contient  une 
Introduction,  dans  laquelle  Fauteur  traite  au  chapitre  I  :  Du  droit  en  général  et 
du  droit  international;  au  IP,  du  fondement  du  droit  international;  au  III'  des 
sources  du  droit  international  ;  au  IV*  de  la  certitude  et  de  l'importance  du  droit 
international,  au  V®,  du  développement  historique  du  droit  intemationaL  La 
matière  traitée,  en  outre,  dans  ce  premier  volume  est  divisée  en  deux  sections, 
dont  la  première  est  intitulée:  De  l'État  et  de  la  nation;  la  deuxième:  Droits  et 
devoirs  des  États.  La  première  section  est  subdivisée  en  quatre  chapitres 
intitulés  :  1^  De  l'État  ;  2*  De  la  nation  ;  3^  Des  associations  des  États  ;  4**  De  la 

(1)  Voir  \ù.  Revue,  t.  XII,  p.  246. 
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souveraineté.  La  deuxième  section  traite  dans  six  chapitres  :  1®  Des  droits  des 
ÉUls;  2*  De  Tégalité  des  États;  S^  Du  droit  des  États  à  leur  propre  conserva- 
tion ;  4*  De  FÉquilibre  politique  ;  5*  Du  droit  des  États  à  Fautonomie  ;  6*  Du 
principe  de  non-intei  vention. 

Nous  n'entreprendrons  pas  en  ce  moment  Fexamen  complet  et  détaillé  du 
mérite  scientifique  de  Touvrage  de  M.  Carnazza-Amari  ;  nous  attendrons  à  cet 
effet  que  la  suite  et  la  fin  en  soient  publiées.  Bornons-nous  à  mentionner  quel- 
ques poinls  fondamentaux. 

Voici  comment  Fauteur  établit  dans  le  1®'  chapitre  de  son  introduction,  après 
avoir  discuté  d'autres  systèmes,  le  principe  fondamental  du  droit  en  ffénéral: 
«  Nous  pensons  que,  comme  Dieu  a  créé  Fordre  et  les  lois  phjrsiques,  il  a  aussi 
»  établi  Fordre  et  les  lois  juridiques,  conformément  à  la  justice  et  à  la  vérité, 
»  dont  il  ne  peut  s'écarter,  parcequ'il  est  la  souveraine  justice  et  la  suprême  vé- 
»  rite.  Nous  croyons  aussi  que  ces  lois  sont  révélées  à  Fhomme  par  l'étude  de 
»  sa  propre  nature. 

»  C'est  pourquoi  la  loi  juridique,  le  droit,  a  une  existence  objective  immuable  et 
»  absolue;  il  tire  son  origine  de  FÉtre  créateur  de  toutes  choses,  qui  ne  peut  être 
»  que  FÊlre  souverainement  juste  ;  de  la  nature  humaine,  qui  est  représentée 
»  par  Findividu  vivant  et  par  celui  dont  l'histoire  nous  transmet  le  souvenir;  de 
»  l'esprit  contemplatif  et  raisonnable  de  Fhomme,  selon  qu'on  le  considère  dans 
»  sa  création,  dans  sa  dérivation  ou  dans  le  mode  suivant  lequel  l'homme  le 
ï)  connaît.  Aussi  peut-on  dire  que  le  droit  a  une  origine  objective  en  Dieu  et 
»  dans  la  nature  humaine,  et  subjective  dans  l'esprit  humain.  » 

L'auteur  est  donc  spiritualiste,  et  il  admet  un  droit  naturel  ou  philosophique 

f)rimordial  et  absolu,  et  sur  ce  point  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
ui.  Selon  lui,  il  ne  peut  exister  entre  le  dioit  positif  et  le  droit  naturel  aucune 
différence  radicale  ;  le  droit  naturel  ou  rationnel  peut  être  extérieurement  défini 
et  déterminé  par  Fœuvre  du  législateur,  qui  lui  donne  pai  son  autorité  le  carac- 
tère de  loi  juridique,  et  constitue  dans  ce  cas  le  droit  positif,  ou  comme  le  disait 
jadis  le  célèbre  professeur  de  Heidelberg,  G.  S.  Zachariae,  a  les  diverses  légis- 
lations positives  sont  autant  d'essais  de  réaliser  le  droit  naturel.  » 

Passons  à  la  manière  dont  notre  auteur  établit  le  fondement  du  droit  inter- 
national : 

«  Le  juste  s'accomplit  en  respectant  la  personnaUté  juridique  des  êtres  hu- 
»  mains,  qui  sont  naturellement  portés  à  la  conserver  et  à  la  développer.  Il  en 
»  résulte  que  l'on  peut  dire,  avec  plus  de  précision,  que  le  droit  se  londe  sur 
»  It  respect  de  la  personnalité  humaine,  et  que  la  loi  juridique  contient  le  bien, 
»  en  tant  qu'elle  se  réfère  à  la  reconnaissance  de  la  personnalité  humaine....  Le 
»  droit  a  pour  but  le  respect  extéiHeur  de  la  personnalité  humaine,  considérée 
»  dans  tous  les  différents  rapports  qu'elle  peut  avoir,  soit  au  sein  des  sociétés 
»  civiles,  soit  dans  les  relations  internationales  de  ces  sociétés.  Or,  la  personna- 
»  lité  humaine  étant  obligée  de  se  conser\'er,  de  se  perfectionner,  de  s'étendre, 
»  c'est-à-dire  de  se  développer,  c'est  à  cela  que  doit  tendre  le  droit.  » 

Nous  sommes  heureux  de  rencontrer  ces  idées  chez  notre  auteur.  Lui  aussi  il 
met  Vhomme  au  dessus  du  citoyen.  Le  droit  doit  servir  Fhomme,  et  Fhomme  ne 
doit  pas  servir  d'instrument  entre  les  mains  de  l'État  pour  aider  à  réaliser  une 
organisation  politique  préconçue  d'après  des  vues  purement  subjectives. 

«  Le  principe  qui  vient  d'être  indiqué,  »  continue  Fauteur,  «  domine  toutes 
»  les  parties  du  droit  ;  il  domine  le  droit  international  parce  qu'on  doit  considérer 
»  le  respect  de  la  personnalité,  non  seulement  dans  ses  relations  privées,  mais 
»  encore  dans  ses  rapports  de  nation  à  nation.  Qu'est-ce  qu'une  nation,  sinon 
»  une  personnalité  collective? 

»  Or,  le  respect  de  cette  personnalité  est  le  fondement  du  droit  des  gens. 
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»  Dès  lors,  comme  ces  personnalités  sont  des  nationalités,  il  faut  reconnaître  le  ' 

»  principe  des  nationalités  comme  le  fondement  du  droit  des  gens.   Le  principe  ^■ 

»  est  toujours  le  même  :  la  versonnalité  humaine,  dont  la  nationalité  n'est  ^  ' 

»  aucune  forme,  qu'une  spécification  sous  laquejle  elle  se  manifeste.  » 

Un  peu  plus  lom,  Tauteur  définit  ainsi  les  nationalités,  dont  il  fait  le  prindpe 
du  droit  des  gens  :  «  Les  nationalités  sont  ces  multitudes  de  familles  naturelle- 
»  ment  reliées  par  le  sentiment  et  la  conscience  de  la  nationalité,  qui,  sans  con- 
»  trainte  et  sans  violence,  sont  enserrées  dans  le  cercle  social  par  la  nature, 
»  dont  la  voix  leur  révèle  et  leur  fait  connaître  qu'elles  sont  des  membres  de  la 
»  môme  famille,  qu'elles  descendent  des  mêmes  pères,  et  qu'elles  sont  réunies 
»  par  son  territoire  commun,  leur  apparaissant  comme  cette  patrie,  à  laquelle 
»  elles  sont  pour  ainsi  dire  instinctivement  attachées.  » 

Sans  doute  le  respect  de  l'indépendance,  ou  pour  parler  le  langage  de  notre 
auteur,  de  la  personnalité  des  aivers  États  ou  des  diverses  nations  (et  nous 
employons  ces  aeux  termes  comme  synonymes),  est  un  des  premiers  principesdu 
droit  des  gens,  lequel  a  pour  fondement  la  pluralité  des  nations  ou  des  États, 
comme  le  droit  civil  et  le  droit  public  ont  pour  fondement  la  coexistence  des 
hommes.  L'idée  du  droit  ne  pourrait  jamais  surgir  dans  l'esprit  humain,  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  homme  dans  le  monde.  Mais  on  ne  voit  pas  par  quelle  évolu- 
tion l'auteur  arrive  à  ce  brusque  résultat  que  ces  personnalités  (les  nations) 
sont  des  nationalités  et  crue  le  principe  des  nationalités  est  le  fondement  du  droit 
des  gens,   idée  à  laquelle  il  revient  souvent  et  qu'il  met.en  relief  dans  tout  le 
cours  de  son  livre.  Dans  son  esprit  les  termes  État,  nation  et  nationalité  sont- 
ils  synonymes  ?  Alors  nous  sommes  d'accord.  Mais  s'il  entend  ^fsj*  nationalité 
autre  chose  que  par  le  mot  nation  ou  État,  et  qu'il  fonde  le  droit  des  gens  uni- 
quement sur  les  nationalités,   nous  sommes  en  droit  de  lui  demander  ce  qu'il 
entend  par  ce  terme.  Et  certainement  la  définition  que  nous  venons  de  transcrire 
n'est  pas  de  nature  à  nous  donner  une  idée  claire  et  précise  de  la  base  du  droit 
des  gens.  Jusqu'à  présent  aucun  publiciste  n'a  encore  réussi  à  définir  d'une 
manière  claire  et  exacte  ce  que  c'est  que  la  nationalité,  et  il  nous  paraît  témé- 
raire de  prendre  pour  fondement  du  droit  des  gens  un  principe  ou  une  idée  qui 
n'a  pas  encore  été  bien  définie  et  qui  est  peut-être  indéfinissable.  M.  Monta- 
nari-Revest,  le  traducteur  du  livre  de  M.  Carnazza-Amari,  dit  dans  son  Éiuie 
ui  précède  l'ouvrage,  que,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'étude 
u  droit  des  gens  en  Italie,  nous  acquérons  la  conviction  que  cette  science  a 
invariablement  reçu  le  contre-coup  des  fluctuations  politiques,  et  nous  nous 
demandons  si  l'auteur  en  écrivant  son  livre  n'a  pas  subi,  dans  le  domaine 
scientifique,  une  influence  trop  forte  des  événements  politiques  qui  se  sont 
accomplis  dans  la  péninsule  depuis  vingt-cinq  années. 

On  ne  peut  se  défendre  de  l'impression  que  laisse  la  lecture  du  livre,  que 
l'auteur  exagère  l'influence  salutaire  exercée  sur  le  développement  du  droit  des 
gens  par  la  révolution  française  de  1789  et  par  diverses  révolutions  ultérieures, 
et  qu'il  tient  trop  peu  de  compte  des  progrès  que  cette  science  a  faits  pendant  le 
dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle.  Si  l'époque  moderne  a  fait  beaucoup  de 
progrès,  nous  ne  devons  pas  être  injustes  envers  ses  devancières. 

Une  dernière  observation.  L'ouvrage  est  écrit  dans  un  style  imagé,  animé  et 

Î)lein  de  chaleur,  qui  dénote  de  l'enthousiasme  et  une  forte  conviction  chez 
'auteur,  mais  est  peut-être  trop  emphatique  pour  un  livre  scientifique.  Souvent 
nous  aurions  désiré  un  peu  plus  de  simplicité  et  de  clarté  et  moins  de 
longueur.  L'auteur  nous  permettra  cette  critique  d'un  livre  qui  est  loin  d'être 
Bans  valeur  et  dont  nous  ferons  ressortir  le  mérite  quand  il  sera  complet. 

ÂRNTZ. 
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66.  —  n  Diritto  marittimo  del  regno  éCItalia,  —  Introduzione  générale  al 
Diritto  marittimo.  Par  Mauro  Morrone.  —  Volume  unique.  In  8*,  XXXI  et 
294  p.  —  Naples,  De  Angelis,  1882. 

Ce  premier  volume  d'un  ouvrage  qui  promet  d*être  considérable,  traite, 
conformément  à  l'habitude  italienne,  que  nous  n'aprouvons  pas,  d'une  foule  de 
choses  qui  n'ont  qu'un  rapport  éloigné  avec  l'objet  même  qiii  figure  au  titre. 
A  propos  de  droit  maritime,  M.  Morrone  fait  une  sorte  de  philosophie  du  com- 
merce et  son  histoire  en  Asie,  en  Afrique,  en  Grèce,  à  Rome  etc.  ;  il  parle  de 
la  nationalité,  de  la  féodalité,  de  la  bourgeoisie,  des  Yaudois  et  des  Albigeois, 
de  l'Édit  de  Nantes  ;  puis  il  étudie  le  commerce  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique.  Il  arrive  au  commerce  maritime  à  la  page  133,  au  droit  maritime  à  la 
page  180,  au  droit  maritime  international  à  la  page  228.  Le  8*  et  dernier 
chapitre  est  consacré  à  Y  Autonomie  du  droit  maritime. 

M.  Morrone  possède  une  vaste  lecture;  son  livre  est  écrit  avec  verve  et  con- 
tient beaucoup  de  données  intéressantes.  Nous  y  reviendrons  quand  l'ouvrage 
entier  aura  paru. 

67.  —  La  Croix-Rouge,  son  passé  et  son  avenir.  Par  Gustave  Moynier.  — 

In  8^  278  pages.  —  Paris,  Sandoz  et  Thuillier,  1882. 

Nul  n'était  mieux  qualifié  pour  une  étude  complète  de  la  Croix-Rouge  que 
l'honorable  et  dévoué  président  du  comité  international  de  Genève,  et  il  y  a 
parfaitement  réussi.  En  même  temps,  rien  n'est  moins  personnel  que  cette 
excellente  monographie;  rien  n'est  plus  modeste  que  cette  description  d'une 
œuvre  qui  est  en  grande  partie  l'œuvre  propre  de  l'auteur.  On  y  trouve  l'exposé 
abrégé,  mais  complet,  de  la  fondation  et  du  fonctionnement  des  sociétés  de 
secours  et  de  la  convention  de  Genève,  et  en  annexe  les  résolutions  et  vœux  de 
la  conférence  de  1863,  le  texte  de  la  convention  de  Genève,  le  projet  d'articles 
additionnels  du  20  octobre  1868,  la  liste  des  États  signataires  etc.,  ainsi  qu'une 
intéressante  notice  sur  un  projet  de  monument  de  la  Croix-Rouge  que  nous 
espérons  bien  voir  ériger  un  jour  sur  une  des  places  de  Genève.  Trente-trois 
États  ont  adhéré  à  laconvention,  en  dernier  lieu  les  États-Unis,  le  1"  mars  1882. 
Il  existe  des  sociétés  nationales  de  secours  à  peu  près  dans  chacun  de  ces  pays. 
Six  recueils  périodiques  leur  servent  d'organes;  ce  sont  leKriegerheil  de  Berhn, 
le  Messager  de  la  Société  ruasse  de  Saint-Pétersbourg,  la  Candad  en  la  guerra 
de  Madrid,  le  Journal  de  la  société  militaire  de  Stockholm,  le  Philanthrop  de 
Zurich,  enfin  le  Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  recueil 
trimestriel  publié  à  Genève  depuis  1869  par  le  comité  international. 

68.  —  Ueber  die  Couponsprocesse  der  ôsterreichischen  Eisenbahngesellschaften 
und  aber  die  internationalen  Schuldverschreibungen.  Von  Ernst  Immanuel 
Bekker,  Professorzu  Heidelberg.  —  XII,  196  pages.  —  Weimar,  Hermann 
Bôhlau,  1881. 

Dans  la  préface  qui  précède  son  livre,  Fauteur  fait  une  observation  trop  juste 
pour  ne  pas  mériter  d  être  reproduite.  Il  ne  l'applique  qu'à  l'Allemagne,  mais 
elle  trouve  sa  place  dans  beaucoup  d'autres  pays  dans  lesquels  les  lois  sont  vo- 
tées par  des  assemblées  électives. 

»  Actuellement  la  science  du  droit,  »  dit-il,  «  n*est  pas  une  science  populaire. 

—  Les  praticiens,  en  général,  se  soucient  très  peu  dfes  travaux  scientifiques,  et 
le  plus  souvent  ils  n'ont  pas  même  le  temps  de  s'en  occuper,  et  le  peuple  ne  se 
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soucie  pas  plus  de  la  législation  et  de  la  juridiction  que  de  la  théorie.  Souvent 
le  public  se  plaint  des  nouvelles  lois  de  procédure  ;  mais  à  Fépoque  où  ces  lois 
étaient  proposées  pour  être  discutées  au  parlement,  peut-être  pas  un  seul  député 
n'a  été  élu  à  raison  de  ses  connaissances  spéciales  qui  l'auraient  mis  à  même  de 
donner  des  conseils  utiles  sur  ces  importants  projets.  De  même  la  grande  masse 
reste  complètement  indifférente  à  Tégard  des  travaux  de  la  commission  chargée 
de  prépa'*er  notre  plus  grande  œuvre  juridique  nationale, le  code  ciyil  allemand. 
Un  très  petit  nombre  a  compris  les  rapports  intimes  qui  existent  entre  le  droit 
civil  et  le  patrimoine  de  chacun.  » 

H.  Bekker  fait  ces  réflexions  à  Toccasion  des  décisions  nombreuses  et  souvent 
contradictoires  rendues  par  les  tribunaux  allemands  dans  les  procès  appelés 
«  Couponsprocesse  »  et  dont  nous  allons  sommairement  indiquer  l'objet. 

L'Autriche  avait  décrété  l'établissement  d'un  grand  réseau  de  chemins  de  fer, 
dont  la  construction  serait  confiée  à  des  sociétés  privées.  Hais  les  capitaux  que 
l'Autriche  pouvait  fournir  ne  suffisaient  pas  à  cet  effet,  et  il  fallait  faire  un  appel 
aux  capitaux  étrangers.  Pourles  al  tirer,  les  Compagniesde  cheminde  fer  émiîênt 
des  obligations,  dont  les  intérêts  annuels  ousenLCstriels,  ainsi  que  le  capital  en  cas 
de  remboursement  par  suite  du  tirage  au  sort,  étaient  déclarés  payables  non 
seulement  en  valeur  ou  monnaie  d'Autriche  (florins),  mais  aussi  en  diverses  mon- 
naies étrangères,  notamment  en  florins  d'Allemagne,  ou  florins  de  Hollande,  en 
thalers  de  Prusse  ou  de  l'Union  Monétaire,  en  francs  et  en  livres  sterling.  De 
plus  les  porteurs  des  obligations  avaient  le  choix  de  toucher  leurs  intérêts  ou  le 
remboursement  des  obligations  sorties,  soit  en  Autriche,  coit  chez  un  banquier 
d'un  des  autres  pays  dont  la  monnaie  était  indiquée  sur  les  coupons  ou  dans 
Tobligaiion  en  un  chiffre  équivalent  à  la  valeur  autrichienne. 

Le  rapport  entre  les  diverses  monnaies  est  le  même  dans  les  nombreuses 
émissions  qui  ont  eu  lieu  et  dont  l'ensemble  excède  de  beaucoup  le  chiffre  noœi- 
nal  d'un  milliard  de  florins  d'Autriche  (2 1/2  milliardsde  francs).  Ainsi  l'indica- 
tion suivante  peut  être  considérée  comme  uniforme  :  un  coupon  de  flor.  d'Au- 
triche 10  =  à  6  2/3  thalers  =  à  11  2/3  flor.  d'Allemagne  =  à  23  francs  = 
1  livre  sterling. 

Tant  que  les  lois  monétaires  restaient  les  mêmes  dans  les  divers  pa^s,  les 
payements  furent  exécutés  conformément  aux  indications  sans  aucune  aimculté. 

Mais  le  conflit  ne  tarda  pas  à  naître  par  suite  d'un  événement  imprévu  lors 
de  la  création  des  obligations. 

La  loi  de  l'Empire  allemand  du  9  juillet  1873  introduisit  comme  étalon  uni- 

aue  l'étalon  d'or,  et  cette  loi  devint  obligatoire  à  partir  du  1*'  janvier  1876.  Les 
orins  d'Allemagne  furent  retirés  de  la  circulation;  lesthalersy  restaient  encore, 
mais  leur  valeur  fut  fixée  autrement.  Le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  fut  fixé  sur 
le  pied  de  15  1/2  à  1,  c'est-k-dire;  un  kilogramme  d'or  pur  fut  considéré 
comme  valant  15  1/2  kilogrammes  d'argent  pur. 

Pour  frapper  sa  nouvelle  monnaie,  le  gouvernement  de  l'Empire  devait  acheter 
beaucoup  a  or  et  vendait  beaucoup  d'argent.  Cette  circonstance,  à  laquelle  ve- 
naient en  même  temps  se  joindre  quelques  autres,  notamment  la  forte  impoi'ta- 
tion  d'argent  venant  d'Amérique,  la  faiblesse  de  la  demande  d'argent  par  les 
consommateurs  habituels  de  cet  article,  les  Indes  orientales,  et  la  spéculation, 
aidant,  eut  pour  effet  de  faire  baisser  considérablement  la  valeur  de  l'argent,  de 
sorte  que  son  rapport  à  l'or  n'était  plus  comme  18  1/2  à  1,  mais  comme  19  et 
même  comme  20  à  1,  c  est-à-dire  que,  pour  acheter  un  kilogr.dor,ilne  fa^w'< 
plus  IS  1/2,  mais  19  et  même  20  kilogr.  d'argent. 

De  là  la  conséquence  que,  si  les  compagnies  de  chemin  de  fer  avaient  du 
payer  leurs  coupons  en  valeur  de  l'Empire  allemand,  c'est-à-dire  en  <>r,  ell^ 
auraient  dû  débourser  une  somme  beaucoup  plus  élevée  que  celle  indiquée 
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ar  le  coupon;  ainsi,  par  exemple,  au  moment  où  le  conflit  surgit,  pour  payer 
a  somme  de  20  marcs  en  or,  elles  auraient  dû  débourser  non  pas  10,  mais 
12  1/2  florins  valeur  d'Autriche.  On  a  calculé  que  le  payement  en  valeur  de 
FEmpire  allemand  (ou  or)  aurait  imposé  aux  diverses  compagnies  de  chemin 
de  fer  autrichiennes,  qui  avaient  émis  des  obligations,  un  surcroit  de  dépenses 
de  8  millions  de  florins  d'Autriche,  ou  20  millions  de  francs.  Si  les  créanciers 
allemands  étaient  payés  en  argent,  ils  ne  recevaient  pas  la  totalité  de  ce  qu'ils 
auraient  du  recevoir,  ils  éprouvaient  une  perle  ;  car,  pour  la  somme  qu'ils 
auraient  reçue,  ils  n'auraient  pu  se  procurer  la  même  quantité  de  marcs  d'or, 
unique  étalon  de  l'Empire. 
La  question  était  de  savoir  qui  devait  supporter  la  perte  ? 
Le  cas  n'était  pas  prévu  lors  du  contrat  par  les  parties  contractantes. 
Quelques  Compagnies  autrichiennes  ont  reconnu  le  droit  des  créanciers 
allemands  d'être  jpayés  en  or,  et  elles  ont  payé  en  or,  mais  la  plupart  d'entre 
elles  ont  voulu  faire  supporter  la  perte  aux  créanciers,  en  continuant  de 
payer  en  argent. 

Les  créanciers  eurent  recours  à  la  justice;  plusieurs  tribunaux  ont  été  saisis 
de  la  question  et  leurs  décisions  sont  loin  d'être  uniformes. 

M.  Bekker  rapporte  (p.  12-52)  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
d'Autriche,  par  la  cour  d'appel  de  Cassel,  par  le  tribunal  suprême  de  commerce 
et  par  le  tribunal  suprême  de  l'Empire  allemand  ;  puis  il  procède  à  la  discus- 
sion du  fond  de  la  question  (p.  53-161),  et  à  la  critique  des  sentences  rendues 
par  les  tribunaux  (p.  122-131),  dont  aucune  n'a  son  approbation. 

M.  Bekker  est  davis  que  les  tribunaux  de  l'Autriche  ont  eu  tort  de  consi- 
dérer les  déclarations  imprimées  sur  les  coupons  comme  de  simples  indications 
ou  de  simples  renseignements,  et  non  comme  des  engagements  valables  entraî- 
nant une  véritable  obligation  civile,  mais  que  cette  obligation  n'a  pas  l'éten  Jue 
que  lui  ont  donnée  les  créanciers  et  les  tribunaux  de  l'Empire  allemand.  Selon 
lui  les  tribunaux  allemands  sont  allés  trop  loin  en  admettant  que  la  nouvelle  loi 
monétaire  a  eu  ou  a  pu  avoir  pour  effet  d'imposer  aux  débiteurs  une  prestation 
plus  onéreuse  que  celle  qu'ils  s'étaient  engagés  à  faire,  notamment  de  leur 
imposer  de  payer  en  la  nouvelle  valeur  allemande  (en  or),  alors  qu'ils  ne  s'étaient 
pas  engagés  à  payer  de  l'or.  Les  Compagnies  autrichiennes  doivent  les  quantités 
a'argent  qu'elles  ont  originairement  promises  ;  mais  ces  quantités  doivent  être 
payées  en  monnaies  ou  valeurs  des  divers  pays  dans  lesquels  elles  ont  promis 
d'eflectuer  les  payements.  Les  Compagnies  ne  veulent  payer  que  ce  qu'elles 
devraient  payer  si  elles  avaient  promis  de  faire  les  payements  exclusivement 
en  florins  d'argent  d'Autriche  ou  en  valeur  autrichienne,  et  ne  font  aucun  cas 
de  l'appoint,  qu'en  réalité  elles  se  sont  engagées  à  ajouter  par  cela  même 
qu'elles  ont  fait  la  promesse  de  payer  les  coupons  dans  les  pays  étrangers,  à 
un  cours  fixe. 

M.  Bekker  termine  son  livre  par  un  paragraphe  (19)  intitulé  :  Die  interna- 
^:  tionalen  Schuldverschreibungen,  des  obligations  internationales,  c'est-à-dire  des 

Ir  obligations  payables  en  différents  pays  et  en  diverses  valeurs.  En  prévision 

jgQ-  de    conflits  semblables  à  ceux  qui  font  l'objet  de  son  ouvrage,  et  pour  éviter 

If  1^:  des  dommages  éventuels  aux  débiteurs  et  aux  créanciers,!)  propose  de  créer  des 

0\  titres  dont  les  coupons  seraient  payés  en  une  valeur  unique  et  générale,  qui 

j\.:  serait  une  quantité  déterminée,  par  exemple  cinquante  grammes,  d'or  fin 

^\l^  Nous  recommandons  l'étude  du  livre  de  M.  Bekker  aux  législateurs,  aux 

,^'  jurisconsultes  et  aux  financiers.    C'est  un  travail   consciencieusement  fait, 

instructif  et  plein  d'aperçus  neufs,  qui  appartient  autant    au  domaine  de 
w.  l'économie  politique  qu'au  droit.  Il  traite  des  questions  d'un  grand  intérêt 

l;  pratique,  surtout  au  point  de  vue  de  la  circulation  internationale  des  capitaux. 

ù  Arntz. 
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69.  —  Gegen  die  Todesstrafe.  Eine  Rededes  Niederlàndischen  Justizministers 
Modderman,  gewûrdigt  von  einem  schweizerischen  Criminalisten  in  Bem. 
—  Par  C.  Ed.  Pfotenhauer,  professeur  en  droit.  —  In-8*,  44  p.  —  Berne, 
Haller,  1882. 

On  se  souvient  peut-être  du  bruit  que  les  partisans  de  Tabolition  de  la  peine 
capitale  ont  fait  autour  d  un  discours  tenu  le  26  octobre  1880,  dans  la  seconde 
chambre  des  États-généraux,  par  M.  Modderman,  ministre  de  la  justice  du 
royaume  des  Pays-Bas;  les  arguments  ordinaires  y  étaient  repris,  régies, 
renforcés,  en  vue  du  public  néerlandais  bien  plus  que  des  députés,  puisque 
ceux-ci  s'étaient  déjà  prononcés  à  une  forte  majorité  contre  le  rétablissement  de 
la  peine  de  mort.  Le  discours  du  ministre,  traduit  en  français,  en  italien  et 
en  allemand,  a  été  vanté  par  les  abolitionnistes  d'une  façon  qui  a  para 
exagérée.  M.  Pfotenhauer,  un  des  doyens  de  la  science  du  droit  criminel  et 
anti-abolitionniste  convaincu,  a  cru  devoir  répondre  aux  assertions  trop 
tranchantes  de  Forateur  officiel.  Il  Fa  fait  avec  le  sens  éminemment  judicieux 
et  le  calme  un  peu  sceptique  en  apparence  (nullement  en  réalité)  qui  caractérisent 
ses  trop  rares  écrits.  Impitoyable  à  Tég^rd  des  sophismes,  des  phrases  pom- 

f)euses  et  sonores,  de  l'optimisme  et  philanthropisme  plus  ou  moins  nair,  qui 
ont,  ont  fait  et  feront  encore  tant  de  mal,  il  relève  aussi  quelques  erreurs 
positives,  ayant  trait  entre  autres  aux  autorités  dont  les  abolitionnistes  font  état 
un  peu  imprudemment. 

Je  mentionne  une  de  ces  erreurs  que  je  crois  assez  répandue  :  on  dit  que, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  Feuerbach  s'est  converti  à  l'abolitionnisme. 

Or,  le  grand  criminaliste,  mort  enl833,ne  s'est  jamais  déclaré  publiquement 
l'adversaire  de  la  peine  de  mort.  Mittermaier  n'en  doutait  pas  encore  en  1847. 
Mais  Mittermaier  s'est  laissé  entraîner  à  l'abolitionnisme,  aux  jours  orageux  de 
1848,  par  la  majorité  (peut-être  assez  incompétente?)  des  représentants  delà 
nation  dans  l'assemblée  de  Francfort,  et  il  a  mis  sa  doctrine  scientifique  à 
l'unisson  de  son  vote  politique  en  publiant,  en  1862,  sa  célèbre  monographie. 
Il  y  annonce,  outre  sa  propre  conversion,  celle  de  Feuerbach,  sur  la  roi  de 
Tétude  biographique  consacrée  en  1852  par  Louis  Feuerbach  à  son  illustre* 
père.  Mais  si  l'on  consulte  cette  biographie,  on  voit  que  Louis  Feuerbach 
n'avait  aucune  connaissance  personnelle,  directe  et  immédiate  du  changement 
dont  il  parle  :  il  invoque  un  témoignage  suspect,  celui  du  philosophe  Grohmann, 
mort  en  1847.  M.  Pfotenhauer  déclare  n'y  pas  croire. 

La  nouvelle  brochure  du  vénérable  professeur  bernois  ne  saurait  être  passée 
sous  silence.  Elle  appartient  désormais  au  dossier  des  plaidoyers  pour  et  contre 
la  peine  de  mort,  dossier  énorme  déjà  et  qui  sans  doute  est  destiné  à  grossir 
encore  beaucoup  sans  que  la  question  progresse  d'une  manière  notable. 

70.  —  Code  militaire  et  procédure  pénale  pour  les  troupes  de  la  Confédération 

Suisse.  Deuxième  projet.  —  66  p.  in  8**.  —  1882. 

71. — Militàr-Strafgesetzbuchfûr  die  schweizerische  Bidgenossenschafï.Zweiter 

Entwurf.  —  74  p.  in  8^  —  Berne,  1881. 

Voir  sur  le  premier  projet  et  sur  une  brochure  de  M.  Hilty,  la  Reme,  t.  XII, 
p.  107.  Ce  second  projet  a  été  rédigé  comme  le  premier  par  M.  le  professeur 
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Hilty,  conformément  aux  décisions  de  la  commission  chargée  en  1878-1879  de 
Texamen  du  premier  projet. 

Le  code  proprement  dit  comprend  six  titres  :  Dispositions  générales,  Des 
délits  de  droit  commun,  Des  délits  militaires,  De  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux militaires,  Des  fautes  de  discipline,  De  la  compétence  militaire  en  matière 
civile. 

La  rubrique  de  ce  dernier  titre  montre  que  la  désignation  allemande  du 
code  est  inexacte;  ce  titre  contient  des  dispositions  qui  n'ont  rien  de  pénal, 
sur  les  contestations  civiles  entre  militaires,  sur  les  testaments  militaires,  sur 
les  actions  civiles,  les  poursuites  pour  dettes  etc.  Une  annexe  comprend  les 
articles  de  guerre,  qui  doivent  remplacer  le  code  militaire  en  temps  ae  service 
actif,  c'est-à  dire  «  lorsque  Tarmée  fédérale  ou  un  de  ses  corps  est  mise  sur 
a  pied  pour  la  guerre  contre  un  ennemi  extérieur,  pour  le  maintien  de  la 
«  neutralité  suisse  par  Toccupation  des  frontières  ou  d'une  autre  partie  du 
«  territoire,  pour  empêcher  ou  réprimer  des  troubles  à  l'intérieur,  ou  pour  le 
«  maintien  de  Tordre  dans  des  cas  déterminés.  » 

Les  articles  de  guerre  punissent,  entre  autres,  la  lâcheté  devant  l'ennemi, 
les  délits  contre  la  sûreté  ae  l'armée,  l'insubordination,  la  maraude,  le  pillage, 
l'espionage  ;  les  délits  commis  par  des  parlementaires  et  surtout,  à  l'article  24, 
les  délits  contre  le  droit  de  la  guerre  et  le  droit  intemationnal.  Cet  article  punit 
de  l'emprisonnement,  ou  de  la  réclusion,  ou  même  de  la  peine  de  mort,  tous 
ceux  qui  «  1*  maltraitent  ou  rançonnent  la  population  inoifensive  en  pays 
«  ennemi; 

«  2**  Qui  font  usage  contre  l'ennemi  de  poison,  d'armes  ou  d'engins  de  guerre 
«  prohibés  par  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  ou  par  toute  autre  conven- 
«  tion  à  laquelle  la  Confédération  aurait  adhéré  ; 

«  3*  Qui  attaquent  l'ennemi  par  trahison,  par  exemple,  en  feignant  de  se 
a  rendre,  ou  en  faisant  usage  de  faux  drapeaux  on  de  faux  uniformes,  ou  en 
«  déployant  un  drapeau  parlementaire  ; 

«  4*  Qui  tuent  ou  mutilent  cravement  des  ennemis  lorsque  ceux-ci  veulent 
a  se  rendre  ou  ont  cessé  de  se  défendre; 

(f  5*  Qui  violent  la  convention  de  Genève  ou  d'autres  conventions  analogues 
«  conclues  pour  la  protection  des  blessés  ou  des  malades; 

«  6*  Qui,  sans  motif,  tuent,  blessent,  maltraitent,  injurient  des  prisonniers 
«  de  guerre,  des  parlementaires,  des  correspondants  de  journaux,  ou  leur 
«  refusent  la  subsistance  nécessaire  ; 

«  7*  Qui  violent  intentionnellement  ou  par  négligence  un  armistice  conclu  ; 

«  8®  Qui,  de  toute  autre  manière  et  en  dehors  des  cas  ici  spécialement  prévus, 
«  violent  le  droit  de  guerre  généralement  reconnu  par  les  peuples  civilisés, 
«  ou  qui  enfreignent  les  prescriptions  contenues  dans  les  traités,  règlements  et 
tt  proclamations  des  autorités  fédérales  ou  de  l'autorité  militaire  supérieure.  » 

Il  faut  mentionner  encore  l'article  final  qui  réserve  «  aux  autorités  fédérales 
«  ainsi  qu'au  commandant  en  chef  d'une  armée  fédérale  qui  se  trouve  en  guerre 
«  contre  un  ennemi  extérieur  ou  intérieur,  de  pouvoir  en  tout  temps  par  des 
«  mesures  particulières,  des  règlements  ou  des  proclamations,  modifier  en  tout 
«  ou  en  partie,  pendant  la  durée  des  hostilités,  les  présents  articles  de  guerre 
«  ou  en  ajouter  de  nouveaux.  » 

Le  projet  fait  honneur  à  M.  Hilty  et  à  la  commission  fédérale.  M.  Charles 
Lucas,  dans  un  rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  déclare 
que  «  l'annexe  est  un  grand  pas  pour  la  civilisation  de  la  guerre.  » 
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li.  L'OrganUationjiidiciaire,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale  de  la  loi 
salique,  par  J.  J.  Thonissen,  professeur  à  TUniversité  de  Louvain  et  corres- 
pondant de  rinstitut  de  France.  —  In-4*,  398  pages.  —  Bruxelles,  1881. 
(Extrait  des  mémoires  de  TAcadémie  royale  de  Belgique.) 

M.  Thonissen  est  dès  lon^mps  fort  avantageusement  connu  par  ses  ouvra- 
ges sur  le  droit  pénal  en  Orient  et  en  Grèce.  Il  a  entrepris,  en  dernier  lieu, 
une  série  d'études  érudites  sur  le  droit  pénal  de  Tépoque  mérovingienne  (dans 
le  Bulletin  de  V Académie  de  Belgique,  et  dans  les  comptes  rendue  de  V Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques).  Aujourd'hui,  il  nous  donne  un  travail 
des  plus  approfondis  et  des  plus  complets  sur  la  loi  salique  envisagée  au  point 
de  vue  judiciaire  et  pénal. 

La  loi  des  Francs  Saliens  se  rattache  à  ce  principe  du  droit  personnel 
ou  droit  de  race  qui  caractérise  Fépoque  barbare,  et  qui  témoigne  du  libéra- 
lisme relatif  des  peuples  germanic^ues.  Considérée  en  elle-même,  elle  est 
essentiellement  un  tarif  de  compositions,  et  par  conséquent  elle  constitue  un 
type  excellent  de  cette  période  du  droit  pénal  où  Tinoemnité  pécuniaire  est 
encore  Tessentiel,  parceque  Tesprit  de  famille  l'emporte  encore  sur  l'intérêt 
collectif.  L'histoire  et  l'interprétation  de  la  loi  salique  ont  donné  lieu  à  une 
fouie  de  questions  et  fait  l'objet  de  nombreux  travaux,  parmi  lesmiels  il  faut 
citer  surtout  ceux  de  Pardessus  et  de  Waitz.  Gomme  critique  du  texte.  Pardessus, 
Merkel,  Hessel  et  Kern  sont  au  premier  rang.  En  ce  qui  concerne  le  droit  pénal 
de  la  loi  salique,  il  faut  toujours  en  revenir  au  grand  ouvrage  de  Wilda,  Dos 
Strafrecht  der  Germanen.  Enfin,  la  procédure  de  la  loi  salique  a  fait  l'objet 
d'un  ouvrage  important  de  M.  Sohm,  qui  a  été  traduit  par  M.  Marcel 
Thé  venin. 

M.  Thonissen  a  utilisé  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  toutes  ces  recherches 
spéciales,  ainsi  que  les  ouvrages  plus  généraux  sur  l'histoire  des  institutions 
germaniques. 

Après  une  introduction  sur  la  rédaction,  la  nature  et  le  texte  de  la  loi,  l'auteur 
s'occupe  des  fonctionnaires  mentionnés  dans  la  loi  :  le  Roi,  le  Comte,  le 
Thunginu^  et  le  Sacebaro,  fonctionaires  de  la  centaine,  les  Rachimbourgs  ou 
hommes  libres  formant  le  tribunal  de  cette  même  centaine.  Puis  vient  l'énumé- 
ration  des  classas  de  la  population,  au  point  de  vue  du  Wergeld  :  l'auteur 
discute  la  question  des  Antrustions  ou  fidèles  et  celle  des  Liti  ou  demi-libres  : 
il  se  rai^e  à  l'opinion  émise  sur  ces  deux  classes  par  H.  Maximin  Deloche 
dans  son  mémoire  sur  la  trustis. 

M.  Thonissen  expose  ensuite  le  droit  pénal  de  la  loi  salique»  basé  tout  entier 
sur  ce  principe  des  compositians  cpi  avait  remplacé  la  vengeance  privée.  Celle-ci 
persistait  cependant  encore,  mais  à  titre  exceptionnel  ;  l'auteur  le  montre  par 
des  faits  curieux.  Il  traite  ensuite  à  fond  toutes  les  questions  relatives  au 
Wergeld  et  à  la  responsabilité  des  familles.  Certains  crimes  intéressant  la 
nation  tout  entière  entraînaient  pourtant  déjà  la  peine  de  mort  ou  la  mise 
hors  la  loi.  Après  ces  généralités,  l'auteur  énumère  les  délits,  et  les  peines  qui 
les  frappaient  :  c'est  surtout  dans  ces  détails  au'on  voit  nettement  ce  qu'était 
le  système  des  compositions,  aujourd'hui  si  nizarre  à  nos  yeux.  Il  y  a  là 
une  foule  de  traits  de  mœurs  extrêmement  curieux. 

Viennent  enfin  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure.  L'auteur  nous  décrit 
le  tribunal  populaire  de  la  centaine  siégeant  en  plein  air,  comme  les  grandes 
assemblées  nationales,  et  comme  encore  aujourd  hui  les  Landsgemeinaen  des 
cantons  forestiers  de  la  Suisse,  qui  se  rattachent  historiquement  au  tribunal 
germanique.  Ce  dernier  jugeait  en  fait  et  en  droit.  L'exéoution  était  remise 
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an  comte  (1).  La  procédure  elle-même  se  caractérisait  par  le  principe  du 
serment  et  surtout  par  celui  des  ordalies  ou  épreuves  judiciaires,  qui  sont  juste  le 
contraire  du  principe  inquisitorial.  Outre  M.  Sohm,  M.  Thonissen  cite  surtout 
pour  la  procédure,  Siegel,  Geschichte  des  Deutschen  Gerichtsverfahrens,  Rap- 
pelons ici  que,  pour  le  procès  civil,  la  (juestion  a  été  traitée  à  fond  par  Betti- 
mann-HoUweg,  dans  son  excellente  histoire  de  ce  procès. 

Tel  est  le  contenu  de  ce  consciencieux  et  savant  mémoire,  où  la  littérature  la 
plus  récente  du  sujet  a  été  mise  à  contribution  et  où  toutes  les  questions  con- 
troversées sont  soigneusement  discutées.  L*auteur  n*a  pas  négligé  non  plus  les 
considérations  générales.  Il  nous  montre  la  loi  salique  comme  le  type  achevé 
d'une  loi  barbare,  et  la  compare,  quand  il  le  faut,  avec  les  textes  analogues.  Une 
monographie  de  ce  genre  constitue,  par  conséquent,  une  contribution  des  plus 
précieuses  à  Thistoire  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  pénale.  Elle  en  caraclé- 
rise  la  phase  primitive  dans  un  exem{)le  des  plus  frappants,  et  en  même  temps 
elle  élucide  une  des  origines  les  plus  importantes  de  notre  droit  occidental,  car 
les  idées  franques  ont  longtemps  fait  sentir  leur  influence  en  Belgique  et  dans 
le  Nord  de  la  France.  Nous  ne  pouvons  donc  que  féliciter,  en  terminant, 
M.  Thonissen  pour  son  excellent  travail. 

J.  HORNUNG. 


Droit  public. 

73.  —  Lois  du  50  juin  1880,  sur  la  liberté  de  réunion,  et  du  29  juillet  1881, 
sur  la  Inerte  de  la  presse,  annotées  par  les  rédacteurs  du  recueil  de  Sirey.  — 
In-4%  68  p.  —  Paris,  1882. 

Ces  deux  lois  sont  très  importantes  par  leur  objet  ;  la  rédaction  en  laisse 
souvent  k  désirer.  Aussi  est-il  Don  d'avoir  sous  les  yeux  les  explications  données 
dans  les  chambres. 

L'analyse  des  travaux  préparatoires  est  très  complète  et  dispense  de  recourir 
au  Journal  Officiel. 

L.  R. 


Droit  civil.  —  Droit  ROMiaN. 

74.  —  Codes  annotés,  contenant,  sous  chaque  article,  V analyse  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence.  —  Code  civil,  annoté  par  Puzier-Herman,  ancien 
magistrat.  —  2«  fascicule.  —  In-4«,  p.  216-492.  —  Paris,  1882. 

Nous  avons  annoncé  le  premier  fascicule  de  cette  importante  publication 
(v.  plus  haut,  p.  93),  oui  se  poursuit  régulièrement.  La  présente  livraison  va 
de  1  art.  148  à  1  art.  390,et  comprend  ainsi  des  matières  d'un  grand  intérêt,  telles 
que  le  mariage  et  la  filiation.  On  y  retrouvera  les  qualités  de  méthode  et  d'exac- 
titude que  nous  avons  signalées;  de  nombreux  renvois  à  la  jurisprudence  et  aux 
auteurs  rendent  les  recherches  faciles. 

L.  R. 


(1)  Pour  l'organisation  Jadiciaire,  M.  Thonissen  cite  surtout  Sohm,  Die  aUdeuisehe 
Reichs»  und  Oerichtsver/assung, 
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75.  —  Edict  und  Klageform,  eine  wmanistische  Studie,\on  D'  MoRiz  Wlassak, 
Professer  des  roemischen  Rechts  an  der  Universitaet  Graz.  —  VIII  et  138  p. 
in-8*.  — Jena,'Gustav  Fischer,  1882. 

La  Revue  a  déjà  rendu  compte,  p.  453  et  454  de  Tannée  1879,  d  une  étude 
de  M.  Maurice  Wlassak  sur  la  negotiorum  gestio.  La  préface  de  ce  premier 
ouvrage  annonçait  la  publication  prochaine  d'un  autre  travail  sur  les  rapports 
du  droit  civil  et  du  droit  honoraire.  Des  circonstances  particulières  ont  obligé 
à  faire  paraître,  pour  le  moment,  une  partie  seulement  de  cette  nouvelle  étude, 
sous  le  titre  qu'on  vient  de  lire.  Voici  les  résultats  auxquels  elle  arrive  : 

Le  but  de  Fauteur  est  d'établir  que  les  deux  systèmes  juridiques  dont  les 
Romains  faisaient  usage  étaient  bien  distincts  l'un  de  l'autre.  Quand  le  droit 
civil  présentait  des  lacunes  ou  des  dispositions  surannées,  le  préteur  y  suppléait 
en  posant  des  règles  nouvelles.  Mais  il  ne  lui  arrivait  pas  d'adopter,  pour  les 
confirmer  et  les  développer,  des  principes  posés  par  la  loi  ou  par  la  coutume. 
L'action  du  préteur  était  créatrice,  et  non  pas  principalement  réceptive  comme 
l'ont  cru  plusieurs  auteurs.  L'erreur  est  venue  d'une  confusion  entre  Fédit 
et  Falbum,  quelquefois  improprement  désigné  par  le  nom  d'édit.  L'album  se 
composait  de  deux  parties  bien  distinctes  :  Tédit  proprement  dit,  et  le  tableau 
des  formules  tant  civiles  que  prétoriennes.  Dans  le  tableau,  le  préteur  chargé  de 
la  rédaction  de  toutes  les  formules,  appliquait  naturellement  des  principes  posés 

[)ar  la  coutume  ou  par  la  loi.  Mais  il  ne  le  faisait  pas  dans  Fédit.  Or,  1  édit  était 
a  véritable  source  du  droit  honoraire,  l'expression  officielle  de  la  pensée  du  pré- 
teur ;  les  formules  ne  sont  que  des  exemples,  destinés  à  être  modifiés  suivant  les 
besoins  de  chaque  espèce  et  par  conséquent  sans  caractère  impératif. 

On  se  demande  pourquoi,  dans  ces  conditions,  le  préteur  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  Fédit  ;  pourquoi  il  a  donné  de  sa  pensée  une  seconde  expression  qui 
pouvait  faire  naître  des  hésitations.  Le  dualisme  s'explicjue  ici,  comme  ailleurs, 

f)ar  des  circonstances  historiques.  Il  n'y  avait  dans  Forigine  que  le  tableau  des 
ormules,  d'abord  des  formules  civiles,  auxquelles  les  formulesprétoriennes  sont 
venues  s'ajouter  tout  naturellement.  Plus  tard,  on  sentit  Finsuffisance  de  ces  der^ 
nières  et  le  besoin  de  les  compléter  par  quelque  chose  qui  serait  pour  elles  ce  que 
la  loi  était  pour  les  formules  civiles.  C'est  ainsi  qu'on  fut  conduit  à  Fadjonction 
de  Fédit  qui  devait  bientôt  prendre  la  première  place  comme  organe  du 
droit  honoraire.  Les  formules  n'occupent  plus  que  le  second  rang;  à  toute 
rigueur,  on  aurait  pu  s'en  passer;  on  ne  les  aurait  peut-être  pas  introduites 
après  Fédit.  Mais  elles  étaient  là  :  on  les  conserva.  A  l'appui  de  ces  affirmations. 
Fauteur  cite  un  très  grand  nombre  de  passages  des  sources;  mais  ce  ne  sont  Ik 
que  des  témoignages  indirects,  qu'il  est  nécessaire  de  compléter  par  des  conjec- 
tures. Nous  avons  affaire  à  l'une  de  «ces  constructions  délicates  dont  on  ne  peut 
bien  apprécier  la  valeur  qu'en  les  refaisant.  L'avenir  dira  dans  quelle  mesure 
M.  Wlassak  a  raison.  Reconnaissons,  en  attendant,  que  les  apparences  sont  pour 
lui. 

H.  Brocher  de  la  Fléchêre. 

Sciences  auxiliaires.  —  Histoire,  Biographie. 

76.  —  Allgemeine  Deutsche  Biographie.  —  Tomes  I  à  XV  (Vander  Aa  — 
Kircheisen).  —  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1875-1882. 

Tous  les  lecteurs  de  la  Revvs  connaissent  au  moins  de  nom  la  Biographie 
générale  allemande,  qui  parait  depuis  Fan  1875  par  les  soins  de  la  commission 


SCIENCES  AUXILIAIRES.    —   HISTOIRE,    BIOGRAPHIE.  641 

historique  près  rAcadéroie  royale  de  Munich.  C'est  une  œuvre  capitale,  d'une 
valeur  scientifique  considérable;  les  hommes  les  plus  compétents  de  l'Allemagne 
y  unissent  leurs  forces  et  leur  savoir  dans  un  esprit  purement  scientifique,  et 
1  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  de  branche  des  connaissances  humaines  qui  ne  soit 
enrichie  par  les  notices  modestes  en  apparence,  mais  généralement  nourries, 
exactes,  émdites,  consacrées  aux  Allemands  dignes  de  mémoire.  Nos  lecteurs 
savent  aussi  que  les  habiles  rédacteurs  de  la  Biographie  ont  cru  devoir  com- 
prendre dans  leur  cadre  nombre  de  Suisses  et  de  Néerlandais,  ce  que  nous 
approuvons  en  principe  sans  être  absolument  d'accord  avec  eux  sur  divers 
pomts  de  détail. 

Ces  lignes  ont  pour  but  d'attirer  l'attention  du  public  qui  s'occupe  de  droit 
international  public  et  privé  sur  l'intérêt  que  présente  la  Biographie  au  point 
de  vue  de  l'Histoire  de  ces  disciplines. 

Un  grand  nombre  de  leurs  adeptes  y  sont  mentionnés;  quelques-uns  sont 
omis,  mais  ces  lacunes  seront  aisément  comblées.  Au  moment  où  j'écris  ces 
lignes,  7S  livraisons  ont  paru. 

Quelques  articles  sont,  malgré  leur  brièveté,  de  véritables  études  biogra- 
phiques que  le  nom  seul  de  leurs  auteurs  suffirait  à  recommander,  mais  qui  se 
distmguent  en  outre  par  leur  mérite  intrinsèque.  Telle  est  surtout  la  notice  de 
M.  Haelschner  sur  Groiius,  Nous  citerons  encore  celles  de  M.  de  Stintzing  sur 
les  Cocceji,  sur  Heineccius  et  sur  Gundling,  de  M.  L  sur  Ileffïer,  de  M.  Wip- 
PERMANN  sur  Jean- Christophe  de  Gagern,  de  M.  J.  Franck  sur  Hertius. 
M.  Stêffenhagen  a  fait  Achmwall  et  Ayrer;  M.  Teichmann  Heydemaym  (oui 
nous  appartient  par  son  mémoire  Ueber  den  Intemationalen  Schuiz  des 
Autorrechts),  Jacobsen,  Kahrel,  Kaltenbom,  Kemmerich. 

Nous  insisterons  davantage  sur  les  omissions.  En  voici  quelques-unes  selon 
l'ordre  alphabétique,  qu'il  vaut  sans  aucun  doute  la  peine  de  réparer  : 

Henri  Ahrens,  le  philosophe,  né  en  1808,  mort  en  1874.  (Revue,  t.  VII, 
p.  125-126.) 
J.  de  Felden,  professeur  àHelmstaedt,  critique  de  Grotius. 
Pierre  G EORGiscH,  mort  k  48  ans  le  9  avril  1746,  professeur  d'histoire  à 
Wittenberg,  archiviste  à  Dresde,  l'éditeur  des  Regesta  chronologico-diplomatica 
(1740-1744)  et  du  Corpus  juris  Germanici  (1738). 

Michel  Henri  Gribner,  1682-1734,  professeur  à  Leipzig,  archiviste 
à  Dresde. 

Enfin  et  surtout,  Charles  Gottlob  Gunther,  l'auteur  souvent  cité  du 
Grundriss  eines  europàischen  Vôlkerrechts  (Ratisbonne,  1777),  de  YEuro- 
pàisches  Vôlkerrecht  in  Friedenszeiten,  nach  Vernunfl,  Vertràgen  und  Her- 
kommen  (Altenburg,  1787-1792),  et  d'autres  ouvrages.  Chose  singulière, 
Gunther  est  omis  également  dans  le  Rechtslexicon  de  M.  de  Holtzendorff  et 
est  indiqué  d'une  manière  erronée  par  Heffter  et  par  d'autres  auteurs.  Né  en  1752 
à  Lùbben,  il  est  mort  à  Dresde  en  1832;  il  était  alors  archiviste  et  conseiller 
intime  de  légation. 

L'omission  de  Gunther,  de  Georgisch,  de  Gribner,  et  même  celle  d'Ahrens, 
qui  bien  que  né  Hanovrien  est  mort  professeur  à  Leipzig,  pourrait  faire  sup- 
poser que  le  choix  des  noms  n'a  pas  été  fait  avec  autant  de  soin  pour  la  Saxe 
que  pour  d'autres  parties  de  l'Allemagne. 

Il  nous  semble  enfin  que  Martin  Hubner  (1724-1795),  l'éminent  auteur, 
professeur  et  diplomate  danois,  aurait  droit  à  une  place  dans  la  Biographie, 
si  du  moins,  comme  nous  le  croyons,  il  était  Hanovrien  de  naissance,  et  que 
Théodore  Graswinckel  (1600-1666),  l'ami  et  le  défenseur  de  Grotius,  y  aurait 
pu  être  admis  à  aussi  juste  titre  que  d'autres  Néerlandais  de  la  môme  époque. 
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77.  —  Histoire  du  prolétariat  ancien  et  moderne^  par  A.  Yillard.  —  XJII  et 

718  p.  —  Paris,  Guillaumin,  1882. 

Il  y  a  deux  ans,  j'ai  rendu  compte  ici  même  des  deux  volumes  publiés  par 
M.  Villard  (sous  le  pseudonyme  de  Tourmagne)  sur  Vhistoire  de  l'esclavage  et 
celle  du  servage  (1). 

L'auteur  les  complète  aujourd'hui  par  un  livre  sur  le  prolétariat  envisacé 
dans  son  histoire  et  dans  sa  condition  actuelle.  C'est  bien,  en  effet,  sous  la 
forme  du  prolétariat  que  les  problèmes  relatifs  aux  classes  inférieures  se  posent 
aujourd'hui.  Elles  sont  juridiquement  émancipées  ;  le  droit  anglais  et  la 
révolution  française  leur  ont  donné  l'égalité  devant  la  loi;  mais  la  question  ^  i^ 
économiqpie  se  dresse  derrière  la  question  de  droit.  Il  ne  suffit  pas  d'être  libre,  ^  V 

il  faut  vivre  :  de  là  les  agitations  de  notre  temps.  -b 

Avant  d'arriver  aux  problèmes  actuels,  M.  Villard  nous  donne  une  histoire  »  • 

complète  du  prolétariat  depuis  l'Orient  jusqu'à  nos  jours.  C'est  un  travail  bien  | 

fait,  où  l'on  regrette  seulement  que  l'auteur  n'ait  pas  pu  utiliser  les  richesses 
de  la  science  allemande.  Comme  tous  ceux  qui  se  placent  au  point  de  vue 
économique,  il  est  sévère  pour  les  civilisations  d'Athènes  et  de  Rome,  auxquelles 
il  reproche,  en  particulier,  d'avoir  abusé  de  l'assistance  publique.  M.  Villard 
insiste  naturellement  avant  tout  sur  le  régime  féodal,  les  corporations  de 
métiers,  le  despotisme  monarchique,  la  misère  du  peuple  avant  la  Révolution  ; 
ce  tableau  est  saisissant,  même  après  tout  ce  qu'on  a  écrit  là  dessus.  Puis, 
l'auteur  décrit  l'abolition  des  droits  féodaux.  Il  se  prononce  pour  la  Révolution, 
tout  en  accordant  avec  Sismondi  et  Stein  qu'elle  s'est  montrée  trop  peu  favo- 
rable à  l'esprit  de  corporation  et  qu'elle  n'a  pas  suffisamment  réussi  à  organiser 
les  intermédiaires  entre  l'Etat  et  les  individus.  Enfin,  M.  Villard  fait  l'histoire 
détaillée  du  prolétariat  en  France  depuis  1789.  C'est  peut-être  la  partie  la  plus 
neuve  et  la  plus  intéressante  de  son  livre.  On  peut  trouver  cependant  que 
l'auteur  n'a  pas  assez  nettement  marqué  le  passage  de  la  cniestion  juridique  à 
la  question  économique,  sujet  qui  a  été  étudié  à  fond  par  Stein  dans  son  livre 
sur  le  mouvement  social  en  France. 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  discussion  des  théories  et 
des  questions  actuelles.  Après  M.  Reybaud,  M.  de  Stein,  M.  de  Laveleye, 
l'auteur  expose  et  discute  les  doctrines  socialistes,  puis  celles  des  économistes  ; 
ces  dernières  ont  manifestement  ses  préférences. 

Passant,  après  cela,  aux  voies  et  moyens  pour  améliorer  la  condition  des 
classes  souffrantes,  il  préconise  le  développement  de  la  prévoyance  et  de  la 
coopération,  par  opposition  aux  moyens  radicaux  et  violents. 

Les  économistes  jugeront  peut-être  que  M.  Villard  n'a  pas  suffisamment 
indiqué  les  causes  économijjues  du  prolétariat  moderne,  telles  qu'on  peut  les 
trouver  dans  la  transformation  de  l'industrie  par  les  machines  et  dans  le  fait 
corrélatif  des  grandes  exploitations  et  des  sociétés  anonymes.  C'est  là  un  point 
que  M.  de  Molinari  vient  d'analyser  avec  une  grande  supériorité  dans  son  livre 
sur  \ évolution  économique  au  19^  siècle  (2) 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  M.  Villard  est  peut-être  un  peu  trop . 
hostile  à  l'action  de  l'État,  qui,  dans  bien  des  cas,  est  une  nécessité.  .Mais  il  a 
raison  de  réclamer  en  France  une  législation  plus  favorable  aux  associations  ; 
je  lui  citerai  ici  comme  exemple  de  bbéralisme  notre  nouveau  code  suisse  des 
Obligations,  qui,  sur  ce  point,  constituera  pour  nous  un  vrai  progrès.  En 


1 


1)  V.  la  Revue,  t.  XII  (1880),  p.  563. 

2)  Comparez  M.  de  Fo ville,  sur  l'influence  des  nouveaux  moyens  de  communication . 
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général,  le  droit  des  pays  germaniques  est  plus  favorable  à  Fesprit  corporatif 
que  le  droit  essentiellement  individualiste  des  pays  latins  (1). 

Nous  ne  réclamons  ici,  cela  va  s^ns  dire,  que  pour  les  corporations  laïques, 
et  non  pour  les  cor{)orations  religieuses,  pour  autant  du  moins  que  celles-ci 
absorbent  et  détruisent  Findividualité,  comme  c'est  le  cas  pour  tes  couvents 
cloîtrés.  Soit  dit  à  ce  propos,  M.  Villard  a  omis  les  couvents  et  leur  production 
à  des  prix  dérisoires  comme  étant  une  des  causes,  au  moins  pour  les  femmes, 
du  paupérisme  actuel,  soit  qu'ils  tuent  le  travail  des  ouvrières,  soit  qu'ils  favo- 
risent d'une  façon  anormale  le  grand  commerce  aux  dépens  du  petit  (2).  En  thèse 
Sénérale,  l'auteur  n'a  pas  assez  porté  son  attention  sur  la  situation  économique 
es  femmes,  qui  constitue  pourtant  un  des  éléments  les  plus  intéressants  de  la 
question  sociale  actuelle. 

Malgré  ces  réserves,  la  partie  du  livre  qui  concerne  les  problèmes  de  notre 
temps  n'en  est  pas  moins  aun  vif  intérêt,  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  le 
généreux  libéralisme  qui  l'inspire  tout  entière.  On  sent  que  M.  Villard  aime 
réellement  le  pauvre  et  qu'il  est  de  ceux  qui  cherchent  consciencieusement  les 
moyens  raisonnables  et  pratiques  de  lui  venir  en  aide.  La  lecture  de  son  volume 
peut  donc  être  recommandée  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  la  plus 
vitale  de  notre  temps.  Ils  y  trouveront  beaucoup  de  faits  et  de  renseignements. 
Le  livre  de  M.  Villard  les  fera  penser  ;  et  ce  qui  est  mieux,  il  les  excitera  à 
chercher  eux-mêmes  et  à  réaliser  courageusement  ce  qui  leur  apparaîtra  comme 
le  meilleur.  J.  Hornung. 

78.  —  Zwei  nette  Quellen  zur  Geschichte  Friedrich  WilhelTUs  des  Dritten,Aus 
dem  Nachlasse  Johann  Wilhelm  Lombards  und  Girolamo  Lucchesinis,  par 
H.  HuEFFER,  professeur  à  l'université  de  Bonn.  —  Grand  in-4S  27  pages. 
^^  —1881.  (Programme.) 

-^  Ce  programme  académique  contient  des  renseignements  importants  pour  l'in- 

^3^  "        telligence  dé  la  politique  et  de  la  diplomatie  prussiennes  durant  la  période  traitée 

^^ ^,       par  M.  Philippson  dans  l'ouvrage  annoncé  plus  haut,  p.  553.  Grâce  surtout  à 

\  -ir"'       une  riche  collection  de  documents  inédits,  provenant  de  Lucohesini,  l'historien 

i    s  '^'    bien  connu  du  congrès  de  Rastatt  est  en  état  de  rectifier  et  de  compléter  l'histoire 

%     .       du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  qui  a  et^  très  obscurcie  par  les  passions 

politiques  et  autres.  Longtemps  quelques  hommes  ont  été  rendus  responsables 

des  fautes  et  Jes  malheurs  de  cette  époque,  car  le  monde  est  ainsi  fait  qu'il  lui 

thut  toujours  des  boucs  émissaires. 

On  commence  à  être  plus  juste  et  mieux  informé  à  l'égard  de  Haugwitz,  de 
Lucchesini,  de  Lombard.  M.  Hûffer  montre,  en  particulier,  qu'on  a  fait  tort  à  ce 
dernier,  dont  la  mort,  malheureusement  pour  lui,  a  suivi  de  trop  près  l'effondre- 
ment de  1806.  Né  à  Berlin,  en  1767,  fils  d'un  perruquier  de  la  colonie  française 
et  d'une  institutrice  ou  gouvernante  suisse  (3),  Jean  Guillaume  Lombard  reçut  une 


187 


1)  Y.  comme  exemple,  Giercrb,  Dos  Deutsche  Oenossenschajtsrecht. 

2)  V..  Mme  DE  Barrau,  Le  Salaire  du  travail  féminin^  dans  les  actes  du  congrès  de 
tl  contre  la  police  des  mœurs.  , 
(3)  LtfTamiUe  de  M.  Lombard  était  venae  du  Daupbiné  après  la  rëvocition  de  PËdit 

de  Nantes.  La  mère  da  conseiller  de  cabinet  s'appelait  Monod;  elle  a  dirige  un  établis- 
sement français  d'éducation.  Les  membres  les  plus  disting-ués  de  la  bourgeoisie  française 
de  Berlin,  les  Erman,  les  ÂnciHon,  étaient  amis  du  conseiller  Lombard  dès  son  enfance 
et  le  sont  restés.  Le  conseiller  intime  Gustave  Le  Cocq  a  pris  sa  défense  il  y  a  quelques 
années  (Zeitschrift/Ur  preuss.  Geschichte,  1874).  —  La  France  protestante  de  MM.  Haag 
contient  une  notice  brève,  mais  assez  bien  faite,  sur  Lombard. 
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bonne  éducation  ;  à  vingt  ans  il  fut  attaché  au  cabinet  de  Frédéric  le  Grand  et 
resta  au  service  immédiat  de  ses  deux  successeurs.  Rien  n'indique  qu'il  fût 
rhomme  immoral  que  Stein  a  stigmatisé.  II  s'acquitta  honorablement  de  sa 
mission  à  Bruxelles  en  1803,  et  mourut  de  chagrin  à  Nice,  en  1812.  Stein  lui- 
même  a  considérablement  atténué  les  accusations  qu'il  avait  portées  contre  lui. 
Les  papiers  du  marquis  Lucchesini  (né  en  1781 ,  mort  en  1825)  ont  une  grande 
valeur,  spécialement  pour  l'histoire  des  congrès  de  Reichenbach  et  Sistowa  et 
les  missions  de  Luccnesini  à  Varsovie  (1788-1792),  Vienne  (1793-1797),  Paris 
(1800-1807).  Il  est  désirable  qu'un  homme  aussi  compétent  que  l'est  M.  Hûffer 
fasse  une  étude  approfondie  sur  ce  diplomate  érudit  et  philosophe,  dont  la  car- 
rière a  été  singulièrement  accidentée  et  qui  est  jusqu'à  présent  plus  célèbre  que 
connu. 

Pour  les  articles  non  signés  de  la  Bibliographie, 

Alphonse  Rivier. 
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